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CIRCULAIRE. 
Grâces.  —  Décisions  gracieuses  concernant  des  transportés. 

(a5  mai  1893.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  suis  informé  quun  certain  nombre  de  parquets  de  la 
Métropole  adressent  à  l'Administration  pénitentiaire  des  co- 
lonies de  traiisportation  des  notifications  de  mesures  gra- 
cieuses concernant  des  transportés. 

Ce  mode  de  procéder  est  contraire  aux  dispositions  de  la 
circulaire  de  ma  Chancellerie  du  7  mai  i88i,  qui  prescrit 
aux  parquets  de  s  abstenir  de  donner  avis  des  décrets  de  grâce 
à  MM.  les  Gouverneurs  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, les  décisions  de  cette  nature  étant  toujours  portées 
directement  par  mes  soins  à  la  connaissance  de  TAdmifiistra- 
tion  des  colonies. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  ces  instructions  à 
vos  substituts,  et  m  accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 


-—►♦'(  3  )»t*~  16  décembre  1895. 

Recevez ,  Monsieur  le  procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

/>  Garde  dê$  sceaux.  Ministre  de  la  jattice. 


CIRCULAIRE. 


Libération  conditionnelle,  —  Envoi  trimestriel  d*un  relevé 
des  demandes,  {Application  de  la  loi  du  ii  août  1885,) 

(16  décembre  1893.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  conditions  dans  les- 
qucHes  les  parquets  doivent  prêter  leur  concours  à  TAdminis- 
trdtion  pénitentiaire  pour  assurer  l'application  de  la  loi  sur 
la  libération  conditionnelle.  J'ai  constaté  que  les  instructions 
données,  à  cet  égard,  par  nies  prédécesseurs  avaient  produit 
dlieureux  résultats.  J'estime  toutefois  qu  il  y  a  lieu  de  les 
compléter  de  manière  à  permettre  à  ma  Chancellerie  d'exer- 
cer utilement  son  contrôle  sur- le  fonctionnement  de  la  loi 
du  lÂ  août  i885. 

Jai  décidé,  en  conséquence,  que  vos  substituts  devraient 
vous  adresser  au  commencement  de  chaque  trimestre  un  re- 
levé des  demandes  de  libération  conditionnelle  dont  ils  au- 
ront été  saisis  pendant  le  cours  du  trimestre  précédent.  Ces 
états  mentionneront  lavis  formulé  par  les  magistrats  et  la 
décision  iatervenue.  Vous  voudrez  bien  me  les  transmettre  en 
}  joignant  un  relevé  des  demandes  sur  lesquelles  votre  par- 
quet aura  été  directenotent  consulté.  Le  premier  de  ce^  envois 
périodiques  aura  lieu  du  10  an  i5  janvier  prochain. 

Je  crois  devoir  vous  recommander,  Monsieur  le  Procureur 
général,  d'inviter  vos  substituts  k  examiner  avec  une  attention 
particulière  les  demandes  de  libération  conditionnelle.  Ils 
vous  en  référeront  dans  tous  les  cas  où  ils  éprouveraient 
quelque  hésitation  sur  l'opportunité  de  la  mesure  proposée. 
Vous  aurez  soin ,  de  votre  côté ,  de  solliciter  des  instructions 
de  ma  Chancellerie  qui  appréciera  la  suite  dont  la  demande 
sera  susceptible. 

1 . 


23  décembre  1893.  — ^>(  4  )<* — 

Je  désire  qne  vous  m^accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  générai,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  crinûneUes  et  de*  yràces, 
ANDRE  BOULLOCHE. 


RAPPORT 

PABSENTÉ  AO  PHBSIOBMT  DK  LA  REPUBLIQUE 

concernant  l'extension  de  la  compétence  des  commissaires  spéciaux 

de  police. 

(  33  décembre  1893.) 

Monsieur  le  Président, 

La  juridiction  des  commissaires  spéciaux  de  police,  dont 
Tinstitution  remonte  au  décret  du  22  février  i855,  est 
actuellement  limitée  aux  chemins  de  fer  et  aux  ports  placés 
plus  particulièrement  sous  leur  surveillance. 

Les  inconvénients  que  présente  cette  limitation  deviennent 
encore  plus  Sensibles  depuis,  la  promulgation  de  lois  nou- 
velles, réprimant  les  atteintes  portées  à  la  sécurité  publique 
par  toute  une  catégorie  de  criminels. 

Il  itérait  nécessaire,  pour  assurer  la  stricte  exécution  de 
ces  lois,  que  les  préfets  et  les  procureurs  de  la  République 
pussent ,  chacun  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs ,  utiliser  les 
commissaires  spéciaux  pour  la  constatation  des  crimes,  dé^ 
lits  et  contraventions.  la  recherche  et  Tarrestation  des  mal- 
faiteurs. 

Le  projet  de  décret  que  nous  avons  llionneur  de,  sou- 
mettre à  votre  haute .  approbation  donne  aux  commissaires 
spéciaux  le  droit  d  exercer,  sur  toute  l'étendue  du  départe- 
ment de  leur  résidence,  la  police  judiciaire  dans  les  condi- 
tions prévues  et  déterminées  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 


►(  5  )<-*••  1 5  janvier  1894. 

Lextension  de  la  juridiction  des  commissaires  spéciaux 
nimpiique  d'ailleurs  aucune  dérogation  aux  règles  mii  déter- 
minent la  compétence  personnelle  ou  territoriale  des  com* 
missaires  de  police  ordinaires  institués  par  la  loi  du  38  plu- 
fiAse  an  vm. 

Si  vous  voulez  bien  adopter  ces  conclusions ,  nous  avons 
ilionneur  de  vous  d^nander  de  revêtir  de  votre  signature  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Veuâlez  agréer,  etc. 


DÉCRET. 

(a3  décembre  1893.) 

Le  Pft^iDEirr  de  la  RiFOBUQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Vintérieur  et  du  Garde  des 
sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 

Vu  les  décrets  des  22  février  i855,  26  octobre  iSSo  et 
3juiUeli883; 

Vu  les  articles  8,  9,  10,  &8  et  suivants  du  Code  dmstruc- 
tion  criminelle. 

Article  1".  Les  commissaires  spéciaux  de  police  exerce- 
ront, dans  toute  Tétendue  du  département  de  leur  résidence, 
la  police  judiciaire,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice,  sont  chaînés,  etc. 


DÉCISION. 


Interdiction  et  conseil  judiciaire.  —  Publicité, 
Envoi  des  décisions.  —  Avoués.  —  Greffiers. 

(1 5  janvier  1894. 

L article  Ix  du  décret  du  9  mai  1893,  rendu  pour  lappli- 
cation  de  la  loi  du  16  mars  1893  relative  à  la  publicité  à 


i6  janvier  i894'  "*'^{  ^  )*«^ — 

donner  aux  décisions  prononçant  une  interdiction  ou  nonn- 
mant  un  conseil  judiciaire,  prescrit  à  lavoué  d'envoyer  par 
lettre  recommandée  Textrait  sommaire  du  jugement  ou  de 
Tarrêt,  suivant  les  cas,  au  greffier  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  naissance  du  défendeur  ou  au  greffier  du  tribunal  civil 
de  la  Seine.  Le  greffier,  à  son  tour;  doit  transmettre  à 
l'avoué,  par  lettre  recommandée,  le  certificat  constatant  que 
mention  de  la  décision  a  été  inscrite  sur  le  registre  spécial. 
Cette  prescription  est  absolue  :  les  avoués  et  le  greffier  qui 
demeurent  dans  la  même  ville  ne  sont  pas  autorisés  à  re- 
mettre de  la  main  à  la  main  l'extrait  ou  le  certificat. 


GIRGUUm£. 


Navigation.  —  Arrimage  des  marchandises. 
[Application  du  décret  du.  i^  décembre  1893,) 

{i6  janvier  1894.) 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  quatre  exem- 
plaires du  décret  du  i''  décembre  1893,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  ao  décembre  i8ga  et  qui  a  fixé  les  règles  appli- 
cables à  Varrimage  des  marchandise^  à  bord  des  navires  de 
commerce.. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  experts 
désignes  par  eux  s'inspiraient,  pour  l'examen  des  conflits  aux- 
quels peut  donner  Geu  l'arrimage  à  bord  des  navires  de 
commerce  entre  armateurs,  capitaines  ou  assureurs,  des 
règles  en  usage  dans  le  port  d'arrivée  du  navire.  Or,  ces 
règles  n'étaient  pas  les  mêmes  dans  tous  les  ports;  elles  va- 
riaient souvent  sur  des  points  très  importants,  et  cette  diver- 
sité ne  pouvait  que  donner  lieu  à  de  nombreuses  discussions , 
à  des  procès  et  expertises  préjudiciables  au  coinmerce  mari- 
time. 

Aussi,  sur  l'initiative  de  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque,  les  chambres  de  commerce  de  nos  ports  mari- 
times ont-elles  vivement  insisté  pour  obtenir  l'établissement 
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d'une  réglementation  uniforme  qui  s'efforcerait  de  coordon- 
ner les  usages  suivis  dans  chaque  port. 

Ce  règlement  fut  établi  par  une  commission  composée  des 
déliés  des  chambres  de  commerce  des  principaux  centres 
maritimes.  Afin  den  permettre  lapplication ,  le  département 
du  commerce  demanda  au  Parlement  une  délégation  lauto- 
lisant  à  établir  par  décret  les  règles  d  après  lesquelles  devra 
être  effectué  farrimage  à  bord  des  navires  de  commerce. 
Cette  délégation  lui  hit  accordée  par  la  loi  du  ao  décembre 
189a.  « 

Mais,  avant  de  rendre  applicable  le  projet  de  règlement 
élaboré  par  la  commianon.  M,  le  Ministre  du  commerce  le 
communiqua  aux  chambres  de  commerce  en  les  priant  de 
&ire  connaître  les  observations  auxquelles  il  leur  paraîtrait 
devoir  donner  lieu.  Ces  observations,  très  peu  nombreuses, 
du  reste,  furent  examinées  par  la  Commission,  qui  adopta 
ensuite  un  projet  définitif.  C'est  ce  projet  qui,  après  avoir 
été  amendé  en  partie  par  le  Conseil  d*£tat,  a  fait  1  objet  du 
décret  du  i***  décembre  i8q3. 

Le  nouveau  règlement  a  arrimage  a  donc  non  seulement 
obtenu  lapprobation  des  chambrer  do  commerce  maritimes, 
mais  on  peut  dire  qu  il  est  encore  leur  œuvre ,  puisque ,  éta- 
bli par  les  délégués ,  il  a  ensuite  été  revu  par  chacune  de  ces 
chambres.  On  peut  espérer  que  ce  règlement  ainsi  établi 
rendra  les  plus  grands  services  à  notre  commerce  maritime, 
en  prévenant  à  1  avenir  les  conflits  çn  matière  d'arrimage  et 
pn  permettant  aux  tribunaux  de  commerce  de  juger  plus 
facilement  et  d  après  une  jurisprudence  uniforme  les  contes- 
tations qui  leur  seront  déférées. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  lassurance  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  da  sceau, 

CH.  FALCIMAIGNE. 
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GIRGULÂIRE. 

Envoi  trimestriel  prescrit  par  V article  ôOi  da  Code  d^ instruction  cri- 
minelle. —  Indication  de  la  date  de  naissance  des  condamnés.  — 
Sommiers  judiciaires. 

(16  janYÎer  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

# 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'a  fait  connaître  qu  en  raison 
de  Timportance  et  du  développement  qu  a  pris  en  ces  der- 
nières années  le  service  des  sommiers  judiciaires,  M.  le  Pré- 
fet de  police  se  propose  de  réaliser  un  certain  nombre  d*amé- 
liorations  destinées  à  assurer  la  rapidité  et  la  sécurité  des 
vérifications  dans  ces  archives. 

A  cette  occasion ,  ce  haut  fonctionnaire  a  appelé  lattention 
de  mon  collègue  sur  ce  fait  qu  un  grand  nomnre  d  états  tri- 
mestriels ,  adressés  par  les  tribunaux  à  la  Préfecture  de  police 
en  vertu  de  Tarticle  600  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ne 
font  mention  que  de  Tâge  des  condamnés.  Cette  façon  de 

F  recéder,  qui  ne  présentait  pas  d'inconvénient  au  début  de 
institution  des  sommiers ,  est  de  nature  à  rendre  aujourd'hui 
les  vérifications  très  difficiles.  En  efiet,  la  collection  des 
sommiers  judiciaires  comprend  actuellement  plus  de  huit 
millions  de  fiches ,  et  certains  noms  très  répandus  forment 
des  groupes  de  plusieurs  milliers  de  bulletins. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  police  exprime  le  désir 
que  la  date  de  naissance  des  condamnés  (millésime  et  quan- 
tièmej  soit,  chaque  fois  que  cela  sera  possible,  et  alore  même 

Sue  1  indication  ne  résulterait  que  des  déclarations  du  con- 
amné,  portée  sur  les  états  trimestriels,  et  que  la  simple 
mention  de  l'âge  ne  soit  plus  admise  à  l'avenir  qu'en  l'ab- 
sence d'un  renseignement  plus  précis. 

J'estime ,  Monsieur  le  Procureur  générai ,  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  satisfaction  à  la  demande  de  M.  le  Préfet  de  poUce; 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  des  insti'uctions  con- 
formes à  chacun  de  vos  substituts ,  et  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire. 


Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice» 

Par  autorisation  : 
Le  OirtcUmr  des  affaires  erimiaeUes  et  des  ffràces» 

ANDRé  BOULLOGHI. 


CIRCULAIRE. 


État  mensuel  des  condamnations  correctionnelles  prononcées  contre 
des  étrangers.  —  Indication  des  condamnations  de  simple  police 
prononcées  pour  infractions  au  décret  du  2  octobre  1888  et  à  la 

loi  du  8  août  1893. 

(39  janvier  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  d*une  circulaire  de  fun  de  mes  prédécesseurs, 
en  date  du  7  février  1  SgS ,  les  Procureiu^  généraux  doivent 
transmettre  directement,  dans  la  première  quinzaine  de 
chaque  mois,  au  Ministère  de  Tinterieur,  un  état  relatant 
toutes  les  condamnations,  même  non  définitives,  prononcées 
pendant  le  mois  précédent,  contre  des  étrangers,  par  les 
tribunaux  correctionnels.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  vient 
de  me  faire  connaître  qu*il  y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  com- 
pléter Tétat  dont  il  s'agit  en  mentionnant,  désormais,  à  la 
suite  des  condamnations  précitées,  les  condamnations  pro- 
noncées contre  des  étrangers ,  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, k  raison  des  infiractions  prévues  par  1  article  5  du  décret 
du  2  octobre  1888  et  par  larticle  2  de  la  loi  du  8  août  18g 3. 

•  Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  états  qui  seront  transmis  au  Ministère  de  Tiniérieur 
contiennent,  à  partir  du  mois  de  mars  prochain,  ces  indica- 
tions complémentaires. 

Je  dësîre  que  vous  m  accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice , 
ANTONIN  DUBOST. 


GIRGULAIRE. 


Ordre,  —  État  de  collocation,  —  Travail  personnel  dajuge. 

Demande  de  renseignements, 

(i4  février  1894-) 

Monsieur  le  Premier  Président , 
Monsieur  le  Procureur  général , 

On  admettait,  sous  Tempire  du  Code  de  procédure  civile 
de  1806,  que  le  juge  pouvait  confier  au  greffier  ou  même  à 
l'avoué  poursuivant  dans  les  procédures  d'ordre  la  confection 
des  états  de  collation,  mais,  depuis  la  loi  du  ai  mai  i858,  il 
est  incontestable  que  le  juge  doit  s  acquitter  en  personne  de 
ce  travail.  La  rédaction  des  nouveaux  articles  du  Code  de 
procédure  et  la  discussion  qui  en  a  précédé  Tadoption  ne 

Seuvent  laisser  aucun  doute  sur  ce  point.  Dans  sa  circulaire 
u  2  mai  1889,  un  de  mes  prédécesseurs  a  pris  soin  d'ap- 
[)eler  l'attention  des  magistrats  sur  ce  nouveau  devoir  qui 
eur  incombe. 

Cependant,  je  suis  informé  que,  dans  certains  tribunaux, 
les  juges  commis  aux  ordres  ont  recours  à  la  collaboration 
de  ràvoué  poursuivant  pour  la  rédaction  du  règlement,  et 

Îue  des  honoraires  sont  même  passés  en  taxe  à  l'avoué  afin 
e  le  rémunérer  du  concours  qu'il  prête  aux  magistrats 
Je  vous  prie  de  rechercher  si  semblables  abus  ne  se  se- 
raient pas  introduits  dans  votre  ressort  et  de  tenir  la  main , 
le  cas  échéant ,  à  ce  qu'une  pratique  aussi  irrégulière  ne  soit 
pas  plus  longtemps  tolérée. 

Vous  voudrez  bien,  avant  le  i*'  avril  prochain,  me  rendre 
compte ,  par  un  rapport  collectif,  du  résultat  de  vos  investi- 
gations et  des   mesures  que   vous  pourriez  être  appelé  à 
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E rendre  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  prescriptions  de 
I  ioi  et  aux  recommandations  de  ma  Chanceiierie. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  Monsieur  le  Pro- 
cureur général,  lassurance  de  ma  considération  très  distin- 
guée. 

Le  Garde  de*  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ANTOHIN  DDBOST. 


GIRGUUlIRE. 

Casier  électoraL  —  Réhaiilitation*  —  Avis  à  donner  au  préfet, 

(17  février  189A.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Une  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du 
a  3  octobre  1887,  en  vue  d'assurer  la  bonne  tenue  du  casier 
administratif  des  élections ,  vous  a  recommandé  de  notifier  à 
MM.  les  Préfets  des  départements,  au  moyen  dune  lettre 
d  avis  individuel ,  les  arrêts  des  Cours  d'appel  qui  admettent 
des  demandes  de  réhabilitation  formées  en  vertu  de  la  loi  du 
1 4  août  i885. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'informe  qu'un  certain  nombre 
d'individus ,  bien  qu'ayant  obtenu  leur  réhabilitation ,  se  sont 
vu,  dans  plusieurs  départements,  contester  leur  inscription 
sur  les  listes  électorales,  à  raison  de  l'ignorance  dans  laquelle 
so  trouvait  l'autorité  administrative  de  leur  véritable  situation. 

Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  Procureur 
général,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les  prescriptions 
contenues  dans  la  circulaire  susvisée  soient  désormais  stricte- 
ment observées.  Il  conviendra  de  porter  sans  retard  à  la  con- 
naissance de  MM.  les  Préfets  les  noms  des  individus  qui, 
après  avoir  encouru  des  condamnations  emportant  privation 
des  droits  électoraux,  auraient  obtenu  leur  réhabilitation. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  des  présentes 
instructions. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasUat, 

Pjir  aatorisaiton  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

ANDRé  BOULLOGHE. 


CIRCULAIRE. 

Ànarchistei,  —  Associations  de  malfaiteurs,  —  Gendarmerie. 
Communication  des  instructions  au  Minisire  de  la  guerre, 

(32  février  1894*) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  adressé,  le  20  janvier  dernier, 
à  MM.  les  Chefs  de  légion  de  gendarmerie,  des  instructions 
déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  la  gendarmerie  est 
appelée  à  prêter  son  concours  aux  autorités  judiciaires,  et 
adininistratives  pour  lapplication  des  lois  récentes  concer- 
nant les  anarchistes. 

Je  crois  devoi%vous  transmettre,  à  toutes  fins  utiles,  une 
copie  de  ta  circulaire  de  mon  collègue,  en  vous  priant  de  la 
porter  à  la  connaissance  de  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  do  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

A7IDRB  BOULLOCHB. 


ANNEXE. 

Paris,  le  30  janvier  1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre 
à  .1/.  le  Chef  de  la     '  légion  de  gendarmerie ,  à 

Colonel,  pour  assurer  un  accord  indispensable  entre  les 
diverses  autorit«^s  chargées  de  lapplication  des  lois  récentes 
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concernant  les  anarchistes,  il  ma  paru  nécessaire  de  tracer  à 
la  gendarmerie,  auxiliaire  des  autorités,  la  ligne  de  conduite 
qu  elle  doit  tenir  afin  de  prévenir  toute  hésitation  de  sa  part 
dans  Texécution  des  instructions  qu  elle  peut  recevoir  dVlles. 

Si  la  gendarmerie  est  invitée  à  prendre  des  renseignements 
sur  un  individu  signalé  comme  anarchiste,  et  sur  la  vente 
dune  publication  préconisant  la  propagande  par  le  fait,  elle 
doit  obtempérer  à  celte  demande  sans  exiger  de  réquisition. 

En  spécifiant  que  laction  des  autorités  civiles  s*exerce  sur 
la  gendarmerie  pai*  voie  de  réquisition,  le  décret  du  i*'  mars 
1854  na  évidemment  entendu  viser  que  lemploi  des  mili- 
taires de  cette  arme,  soit  pour  exécuter  un  service  déterminé 
ne  rentrant  pas  expressément  dans  ses  attributions  [transport 
de  pièces,  conununications  urgentes,  etc. ),soii  pour  aller  assurer 
le  maintien  de  Tordre  sur  les  points  où  il  est  menacé,  soit, 
enfin,  pour  prêter  main-forte  aux  diverses  autorités.  Mais  Tac- 
complissement  de  cette  formalité  ne  saurait  être  exigé  pour 
les  simples  demandes  de  renseienements  intéressant  f  ordre 
public  et  relatifs  à  des  faits  sur  lesquels  il  est  à  propos  que 
se  porte  l'attention  de  la  gendannerie. 

Les  militaires  de  cette  arme  doivent,  dans  ce  cas,  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  lettre  collective  du  1 2  janvier 
188a ,  interprétative  des  prescriptions  de  l'art,  100  du  décret 
du  !•'  mars  i854. 

D'autre  part,  est  légale  la  réquisition  d'un  préfet  qui,  agis- 
sant en  vertu  de  l'art  1  o  du  Code  d'instruction  criminelle , 
Srescrit  h  un  officier  de  gendarmerie  de  faire ,  en  sa  qualité 
officier  de  police  judiciaire ,  et  dans  l'étendue  de  son  com- 
mandement, des  perquisitions  au  domicile  d'anarchistes  soup- 
çonnés d'être  détenteurs  d'engins  meurtriers  ou  d'explosiÊ. 
Mais,  ainsi  qu'il  résulte  du  texte  de  l'art.  1 16  du  décret  du 
i"  mars  i854 ,  c'est  aux  officiers  sealement,  en  leur  qualité  sus- 
dite, que  la  réquisition  doit  être  adressée,  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  n'étant  pas  officiers  de  police  judi- 
ciaire aux  termes  de  la  loi. 

Je  vous  prie  de  porter  à  la  connaissance  du  personnel 
placé  sous  vos  ordres  les  présentes  dispositions,  que  je  com- 
munique u  MM.  les  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 
Vous  ferez  bien  comprendre  à  chacun  l'intérêt  qui  s'attache , 
dans  les  circonstances  (uvsentes,  à  ce  que  la  gendarmerie 
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donne  le  concours  le  plus  entier  et  le  plus  empressé  auiL 
diverses  autorités  qui  y  feront  appel  dans  Tintérêt  de  Tordre 
et  de  la  sécurité  publique. 

A.  MSRGIBR. 


GIRGULÂIRB. 

Gendarmerie.  —  Mod^cation  de  t effectif  de$  brigades. 
Communication  des  instructions  du  Ministre  de  la  guerre, 

(16  février  iSgd.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Une  décision  présidentielle  du  1  o  février  courant  a  modifié 
leffectif  des  brigades  de  gendarmerie;  elle  rend  possible  la 
réduction  à  4  hommes  (dont  le  chef  de  poste)  de  certaines 
brigades  à  pied ,  et  elle  permet  de  porter  à  5 , 6  ou  7  hommes 
celles  qui  auraient  des  charges  de  service  plus  grandes.  Cette 
mesure  doit,  en  outre,  faciliter  la  création  des  brigades  clas- 
sées, et  dont  la  concession  avait  dû  ôtre  ajournée  jusqu'ici, 
faute  des  crédits  nécessaires.  Le  dédoublement  de  la  3*  com- 

Sagnie  d'Afrique ,  réclamé  depuis  longtemps  dans  un  intérêt 
e  service ,  doit  être  aussi  une  conséquence  de  cette  innova- 
tion. 

Je  vous  envoie  ci-joint  un  exemplaire  des  instructions  que 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  adresse  aux  chefs  de  légion  pour 
assurer  dans  le  plus  bref  délai  possible  Tèxécution  de  la  déci- 
sion précitée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien ,  de  votre  côté ,  examiner,  dans 
un  commun  sentiment  du  but  à  atteindre ,  les  propositions 
qui  vous  seront  soumises  par  l'autorité  mih'taire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
ANDRÉ  nOTTlXOCHK. 
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AM.\EXE. 

Paris,  le  ai  février  1894. 

Le  Ministre  de  la  auerre 
à  M.  le  Chef  de  la    '  légion  de  gendarmerie,  à 

I  ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  en  ce  aui  concerne  la 
mise  en  application  de  la  décision  présidentielle  du  10  février 
189Â  qui  a  pour  but,  en  modifiant  leflectif  des  brigades  de 
gendarmerie,  d obtenir  une  répartition  plus  rationnelle  des 
charges  du  service  de  chacune  d  elles  et  df arriver,  sans  dé- 
penses nôuvelies ,  à  doter  certains  centres  populeux  et  indus- 
triels de  la  force  publique  qui  leur  manque. 

Brigades  devant  iire  réduites  à  â  hommes.  —  Après  une  étude; 
approfondie  des  conditions  dans  lesquelles  fonctionnent  les 
(uverses  brigades  de  votre  légion ,  compte  tenu  de  fétendue 
de  leur  circonscription  et  de  la  densité  de  la  population 
quelles  ont  à  surveiller,  j'ai  fixé  à  le  nombre  des  bri- 

gades à  pied  dont  TeiTectif  doit  être  ramené  à  k  honunes; 
savoir  : 

Compagnie  de 

Compagnie  de 

CamfMignie  de  }  Total  égêï 

Compagnie  de 

Compagnie  de 

Vous  aurez  donc  à  établir  une  liate  unique  présentant  ces 
brigades  par  ordre  de  préférence  et  par  compagnie  (modèle 
n"*  1)  et  en  les  choisissant  parmi  celles  qui  réunissent  les  con- 
ditions mentionnées  ci-dessous  : 

A.  Brigades  à  pied  situées  dans  les  centres  agricoles  et  ne 
compreaant  dans  leur  circonscription  que  10,000  à  12,000 
habitants  et  n  ayant  que  de  1  à  à  communes  externes  à  sur- 
veiller, éloignées  de  1  o  à  11  kilomètres  du  Ghef4ieu  de  la 
brigade  (distance  moyenne). 

II  y  aura  lieu  de  comprendre  comme  faisant  partie  de 
population  agricole  certaines  agglomérations  ouvrières  em- 
ployées dans  Tes  petites  industries  du  paya  par  groupe  de  no. 
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5o ,  60 ,  80 ,  etc.  et  composées  de  gens  domiciliés  dans  le  pays 
et  y  ayant  lem*s  intérêts. 

B.  Brigades  à  pied  de  tous  les  centres  (chefs-lieux  de 
légion,  de  compagnie,  d'arrondissement  et  de  canton)  ayant 
une  ou  plusieurs  brigades  à  cheval  ou  à  pied. 

C.  Brigades  à  pied  réunissant  les  conditions  indiquées  dans 
là  catégorie  A  (10,000  à  12,000  habitants  et  population  agri- 
cole) mais  ayant  5  ou  6  communes  externes  à  surveiller  si- 
tuées à  une  distance  moyenne  de  8  à  10  kilomètres  du  chef- 
lieu  de  la  brigade. 

Les  sous-omciers ,  brigadiers  et  gendarmes  appartenant  aux 
brigades  sur  lesquelles  portera  la  réduction  seront  admis  à 
faire  des  demandes  de  changement ,  soit  pour  leur  compagnie 
ou  légion,  soit  pour  d'autres  l^ons  où  des  créations  seront 
effectuées.  A  cet  effet ,  je'vôus  adresse  ci-jointe  la  liste  des  bri- 
gades classées  par  le  comité.  Vous  me  transmettrez  les  de- 
mandes qui  vous  seront  remises  et  dont  il  sera  tenu  compte 
dans  la  mesure  du  possible.  S'il  existe  une  vacance  dans  les 
brigades  devant  être  réduites  à  k  hommes  ou  s'il  s'en  produit 
une  après  la  réception  de  cette  lettre ,  elle  ne  sera  pas  comblée. 

Brigades  devant  être  portées  à  t effectif  de. 6  ou  7  hommes.  — 
Vous  aurez  à  désigner  les  brigades  de  votre  légion  à  pied  ou 
à  cheval,  dont  l'effctif  vous  paraîtrait  devoir  être  porte  à  6  ou 
à  7  hommes.  Vos  propositions  ne  devront  s'appliquer  qu'aux 
brigades  se  trouvant  aans  les  conditions  ci-après  : 

.  1  "*  Brigades  ayant  actuellement  des  forces  supplétives  qui 
ont  été  installées  depuis  plusieurs  années  et  qui  sont  toujours 
nécessaii*es. 

Q""  Brigades  situées  dans  les  localités  pour  lesquelles  de 
nouvelles  créations  sont  demandées,  s'il  vous  est  démontré 
qu'une  simple  augmentation  d'effectif  de  l'une  ou  de  plu- 
sieurs des  brigades  existantes  doit  suffire  pour  assurer  les 
besoins  du  service. 

Exemple  :  X  qui  a  déjà  a  brigades  à  cheval  doit  en 
recevoir  une  troisième  de  nouvelle  création.  Or,  le  service 
serait  sans  doute  suffisnmmcnt  assuré  en  portant  à  7  hommes 
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reflfecdf  des  dem  brigades  à  dieval  actuelles ,  ce  qui  ferait  une 
augmentation  de  k  hommes. 

3'  Brigades  dans  les  circonscriptions  desquelles  se  trouvent 
des  postes  provisoires  de  a ,  3  et  4  hommes  chargés  spéciale- 
ment de  la  surveillance  des  chantiers  de  construction  de  che- 
mins de  fer,  canaux,  etc.,  si  les  travaux  doivent  durer  encore 
plus  dune  année. 

En  portant  à  7  hommes  reffectif  de  ces  brigades  et  en  dé- 
tachant en  permanence  deux  hommes  dans  les  postes  provi- 
soires dont  d  s*agit,  on  éviterait  les  dépenses  résultant  de  lai- 
lonation  de  Tindemnité  de  service  extraordinaire  et  des  frais 
de  route. 

Exemple  :  Les  postes  provisoires  de  gendarmerie  de  Y  et  Z 
sont  composés  d  un  brigadier  et  deux  gendarmes.  Le  briga- 
dier cpii  y  est  en  permanence  est  détaché  de  la  brigade  de . . . 
En  portant  cette  brigade  à  7  hommes  et  en  laissant  les  deux 
gendarmes  en  permanence  comme  le  brigadier,  on  éviterait  i 
l'État  une  dépense  annuelle  de  !2,700  francs  sans  compter  les 
frais  de  route. 

Dès  que  les  postes  dont  il  s  agit  ne  seraient  plus  nécessaires , 
des  propositions  seraient  formulées  immédiatement  pour  ra- 
mener les  brigades  i  lefiectif  de  5  hommes. 

Dans  les  résidences  où  il  existe  un  tribunal  de  première 
instance,  f  augmentation  d  effectif  des  brigades  à  cheval 
pourra  être  obtenue  au  moyen  de  gendarmes  à  pied  qui  se- 
ront affectés  spécialement  au  service  du  Parquet  et  de  la  rési- 
dence. 

L*état  des  brigades  présentées  pour  recevoir  des  augmen- 
tations d'effectif,  étabu  par  compagnie  et  par  ordre  de  préfé- 
rence, sera  spécial  pour  chacune  oes  catégories  ci-après  : 

1*  Brigades  à  pied  ou  à  cheval  recevant 

3  honnnes  à  pied  ; 
a*  Brigades  à  pied  ou  à  cheval  recevant 

1  homme  à  pied;  l       Mod^es 

3*  Brigades  à  cheval  recevant  a  hommes  [  N**  a,  3,  4,  5. 

à  cheval; 
4*  Brigades  à  cheval  recevant  1  homme 

â  chevaL 

Je  vous  reconomande  d'examiner  avec  la  plus  grande  atten- 


tion  les  demaoclefl  d'instaliation  de  poste  provisoire  ou  d« 
force  supplétive  dans  les  stations  bcfaiéaires ,  ou  pour  assurer 
la  surveillance  dans  cerUiines  localités  pepdant  le9  vendanges. 
Ces  demandes  ne  devront  être  accueillies  que  si  elles  ré- 
pondent à  des  besoins  bien  démontrés. 

Les  postes  des  stations  bdnéaires  sont  habituellement  éta- 
blis du  i"*'  mai  jusquau  3o  septembre.  Or,  dans  la  plupart 
de  ces  stations,  il  ny  a  affluence  d*étran|;ers  quà  partir  du 
1 5  juin  jusqu'au  1 5  septembre.  Il  semble  donc  y  avoir  lieu 
de  ne  donner  à  ces  postes  leur  effectif  plein  que  pour  la  pé- 
riode comprise  entre  ces  deux  dernières  dates. 

Briqades  classées  dont  la  création  doit  être  réalisée.  —  La 
liste  de  classement  des  brigades  k  créer  dont  il  a  été  question 
plus  haut  comprend  également  les  demandes  nouvelles  qui 
m  ont  été  adressées  depuis  Tannée  dernière.  Ten  ai  fait  établir 
un  exemplaire  pour  chacun  des  commandants  de  compcignie 
sous  vos  ordres,  afin  d accéléra  le  travail. 

Si  les  nouvelles  demandes  de  brigades  vous  paraissent  suf- 
fisamment justifiées ,  vous  établirez  des  propositions  de  créa- 
tion dans  la  forme  ordinaire ,  après  avoir  pris  lavis  du  Préfet 
et  du.  Procureur  général.  Vous  m'indiquerez  si  elles  doivent 
être  réalisées  de  préférence  à  celles  déjà  classées. 

J  appelle  aussi  votre  attention  sur  quelques  postes  provi- 
soires de  5  hommes  établis  depuis  un  certain  nombre  d  an- 
nées dans  les  localités  pour  lesquelles  des  créations  n  ont  pas 
été  demandées. 

Si  ces  postes  peuvent  être  réduits  à  2  gendarmes  et  qu'ils 
soient  toujours  nécessaires,  il  sera  procédé  à  leur  égard 
comme  à  l'exemple  Y,  Z;  dans  le  cas  contraire,  vous  pourrez 
me  proposer  la  création  d'une  brigade  permanente  à  k  hommes. 

La  liste  par  compagnie  et  par  ordre  de  préférence  de  toutes 
les  brigades  à  créer  dans  votre  région  (modèle  n°  6J  devra 
indiquer  si  ces  brigades,  qu'elles  soient  ou  non  classées, 
doivent  être  constituées  à  Teflectif  de  4  ou  5  hommes. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vae  ifue  toutes  vos  propositions  d'aug- 
mentation a  effectif  des  brigades  et  de  création  nouvelle  ne  de- 
vront être  formulées  au  avec  la  plus  grande  réserve  et  pour  faire 
face  à  iês  besoins  Hhsolmmgnt  justifiée.  Elles  devront  toujours 


.(  19  ).t4—  5  mm  1894. 

Are  acoompaffnéet  des  avis  des  autorité  administrative  «t 
judiciaire  locdes. 
Votre  travail  devra  me  parvenir  le  96  mars  au  plus  tard. 


A.  lORCIta. 


GIRGULAIBB. 

trau  dêjfUticê,  —  Chaii9>  «-  Péck$.  —  Graiificuiion»  aux  agents 
verhiUisateurs.  —  EwlraiU  de$  frocès-verbaux  9i  des  décisions  ju- 
diciaires, —  Greffiers»  —  Émolument.  —  État  trimestriel,  . 

(5  mars  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  d'wie  instruction  générale  sur  la  comptabilité 
publique,  en  date  du  8  décembre  1891,  les  agents  verbalisa- 
tpurs  sont  dispensés  de  produire  des  extraits  de  jugements  ou 
d  arrêts  de  condamnation ,  délivrés  par  les  greffiers ,  pour  tou- 
cher les  primes  ou  gratifications  en  matière  de  chasse  et  de 
pèche.  Ces  documents  sont  désormais  remplacés  par  des  ex- 
traits des  prooès-verbaux  et  des  décisions  judiciaires. 

A  la  suite  d'une  entente  intervenue  entre  ma  Chancellerie 
pt  les  Départements  de  la  guerre^  de  la  marine  et  des  travaux 
publics,  il  a  été  décidé  que  les  nouveaux  extraits  établis  soit 
par  la  gendarmerie,  soit  par  les  agents  de  la  marine  et  de 
1  \dministratioo  des  ponts  et  chaussées,  seraient  complétées 

ar  les  greffiers,  en  ce  qui  concerne  les  décisions  judiciaires. 

es  extraits  continueront,  d*aiUeurs,  à  être  transmis  aux  pro- 
cureurs de  la  République  qui  les  remettront  aux  greffiers; 
ceux-ci  y  consigneront,  dans  les  colonnes  à  ce  destinées,  les 
mentions  relatives  aux  décisions  judiciaires  et  leS  rendront 
aux  magistrats  du  parquet  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  visés, 
tes  renverront  à  qui  de  droit. 

Le  concours  des  greffiers  (qui  recevaient  par  extrait  de 
jugement  ou  d*arrêt  o  fr.  aô  c.)  sera  rétribué  au  moyen  dune 
allocation  de  o  ir.  i5  c.  par  chaque  extrait  donnant  lieu  à  la 
perception  d'une  prime  au  profit  de  lagent  verbalisateur  :  les 
extraits  complétés  par  une  mention  de  classement ,  de  non- 

3. 
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iieu  ou  d'acquittement  ne  donneront  droit  à  aucune  indem- 
nité. 

Pour  obtenir  le  payement  de  ces  extraits,  les  greffiers  dres- 
seront à  la  fin  de  cnaque  trimestre ,  pour  chacune  des  Admi- 
nistrations de  qui  dépendent  les  agents  verbalisateurs ,  des 
états  de  frais  qui,  après  avoir  été  certifiés  exacts  et  signés, 
devront  être  soumis  au  visa  du  parquet.  Ces  états  de  frais  ne 
pourront  comprendre  les  extraits  déjà  complétés  et  délivrés 
aux  agents  intéressés  avant  la  date  des  présentes  instructions. 

En  ce  qui  concerne  les  extraits  destinés  aux  gendarmes ,  les 
greffiers  présenteront  leurs  états  à  Tofficier  de  gendarmerie 
de  leur  résidence,  qui  en  acquittera  directement  le  montant 
entre  leurs  mains. 

Relativement  aux  extraits  concernant  les  agents  de  la  ma- 
rine, les  états  de  frais,  établis  par  quartier  maritime,  seront 
transmis  par  les  magistrats  du  parquet  à  MM.  les  Commis- 
saires de  1  inscription  maritime  qui,  après  les  avoir  contrôlés, 
les  feront  pai'venir  au  chef-lieu  de  farrondissement  ou  du 
sous-arronoissement  maritime  pour  être  ordonnancés  et  payés. 

Quant  aux  extraits  intéressant  les  asents  de  rAdmioistration 
des  ponts  et  chaussées,  les  éUxts  de  frais  seront  vérifiés  et  ar- 
rêtés par  les  procureurs  de  la  République  qui  les  adresseront 
à  fin  de  mandatement  à  chacun  des  ingénieurs  en  chef  inté- 
ressés. (Service  ordinaire  :  rivières,  canaux,  ports  maritimes.) 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  pour  tous  les  parquets  de  votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  de  la  justice , 
AMTONIlf  DUBOST. 
Par  le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  Injustice  : 

Le  Directeur 
des  affaires  erimineUêS  et  des  grâces, 

ANDR^  BOULLOGHE. 
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GIAGIJLAIRE. 

Instruction  criminelle.  —  Mandats  <Vamener  ou  Jarret  devenus  sans 
objet.  —  Avis  à  donner  par  le  ministère  public, 

(10  mars  189A.) 

Monsieur  le  Procureur  générai, 

Mon  atxention  vient  d*être  appelée  sur  les  conséquences 
graves  qui  résultent  du  retard  que  les  Parquets  apportent  par- 
fois à  faire  cesser,  lorsqu'elles  sont  devenues  inutiles,  les  ro- 
chercbes  qu*ils  ont  provoquées  contre  des  inculpés  en  fuite. 

Toutes  les  fois  qu  un  mandat  d*amener  ou  d'arrêt  devient 
sans  objet,  soit  par  suite  de  l'arrestation  de  l'inculpé,  soit  par 
suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquittement,  il 
est  essentiel  que  cette  circonstance  soit  sans  délai  portée  à  la 
connaissance  des  diverses  autorités  auxquelles  le  Parquet 
av'ait  envoyé  le  mandat.  Le  soin  de  transmettre  cet  avis  in- 
combe aux  magistrats  du  ministère  public.  C'est  à  eux ,  eh  effet , 
qu'il  appartient  d'assurer  toutes  les  diligences  que  comporte 
la  mise  à  exécution  des  mandats  décernés  par  les  juges  dm- 
stniction. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  rappeler  ces  prescriptions  à  vos  substituts  et  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

AMTONIN  DDBOST. 


CIRCULAIRE. 

Anarchisies.  —  Associations  de  malfaiteurs.  —  Avis  à  donner  ii 
l'autorité  administrative  du  résultat  des  procédures  ouvertes.- 

(si  mars  1894*) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Par  ma  circulaire  en  date  du  q3  décembre  dernier,  je  vous 
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ai  recommandé  d'inviter  vos  substituts  à  se  concerter  en  toute 
circonstance  avec  lautoritë  administrative  au  sujet  des  me- 
sures à,  prendre  à  l'égard  des  anarchistes.  Je  ne  doute  pas  que , 
comprenant  f  intérêt  qui  s  attache  à  ce  qu  une  étroite  solida- 
rité existe  entre  les  divers  services  publics,  vous  n'ayez  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  stricte  exécution  de 
mes  instructions.  Cependant,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
vient  de  me  faire  connaître  que  certains  Parquets  avaient  né- 
gligé de  donner  avis  à  l'autorité  administrative  du  résultat  des 
Procédures  ouvertes  à  la  suite  de  perquisitions  opérées  au 
omicile  d'anarchistes.  Il  ne  vous  échappera  pas,  Monsieur 
le  Procureur  général ,  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  que 
l'autorité  administrative  reçoive  communication  des  décisions 
judiciaires  qui  interviennent  dans  les  affaires  de  cette  nature. 
Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  donner  des  instructions 
en  ce  sens  à  vos  substituts. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

De  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajusHcâ, 
AMTONIN  DUBOST. 


GIAGULAIRB. 


Officiers  puhlict  et  ministériels.  —  Prix  des  charges  et  produit  des 

offices,  •—  Demande  de  renseignements, 

{'il  mars  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

A  l'occasion  des  divers  projets  de  loi  sui'  la  réforme  de  la 
procédure,  qui  sont  à  l'étuofe,  ma  Chancellerie  a  été  plu- 
sieurs fois  appelée  à  fournir  des  renseignements  sur  le  nombre 
des  officiers  publics  et  ministériels,  sur  le  prix  des  charges  et 
le  produit  des  offices.  Ces  renseignements ,  disséminés  dans 
de  nombreux  registres  et  dossiers,  nont  pu  Atre  donnés 
qu'approximativement. 
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Pour  que  je  puisse  me  rendre  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion à  cet  égara,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  procéder,  dans 
dans  votre  ressort,  à  un  relevé  minutieux  de  tous  les  offices 
de  notaires,  avoués,  huissiers  et  commissaires-priseurs,  oui 

Sermette  de  dresser,  par  arrondissement,  d'après  les  modèles 
e  tableaux  ci-joints,  un  état  nominatif  de  chaque  catégorie 
de  ces  officiers  publics  et  ministériels  jusqu'au  i** janvier  1 894. 
Vous  voudrez  bien  m'adresser  ces  états,  dès  quiis  auront 
été  remplis  par  vos  substituts,  et  y  joindre  une  note  récapi- 
tulative pour  tous  les  arrondissements  de  votre  ressort. 

Vous  aurez  à  me  signaler,  en  même  temps  1  les  vacances 
existant  actuellement  dans  chaque  catégorie  d'offices,  avec 
indication  de  leurs  causes. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procuretir  général,  de  vouloir 
bien  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire ,  dont  je 
TOUS  transmets  un  nombre  d'exemplaires  égal  à  celui  de  tous 
1^  arrondissements  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  géiléftil,rassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justine, 

ARTONDI  DUBOST. 
U  ConseOUrdrÉUa, 
DirecteÊr  des  mjftùres  dmks  et  du  sceau, 

GH.  PALCIMAIGIIB. 


Il  mars  i8g4< 
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RAPPOKT 

PBéSBNTé  AU  PRAsIDBNT  DB  LA  BBPDBLIQUB, 

sur  r administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  el 
en  Algérie  pendant  Cannée  1890,  par  M.  le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice. 

(Janvier-mars  1893.) 

Monsieur  ie  Président , 

J*aî  f  honneur  de  vous  présenter  le  compte  générai  de  i  ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 
vn  Aleérie  pendant  Tannée  1890.  Ce  document  forme,  avec 
celui  delà  justice  criminelle  que  je  vous  ai  soumis  récemment, 
f ensemble  des  travaux  accomplis,  au  cours  de  cette  année, 
par  toutes  les  juridictions. 

Les  chiffires  de  la  statisticpie  civile  font  connaître  le  mou- 
vement des  affaires  dans  chaque  siège;  ils  servent  à  établir 
des  points  de  comparaison  entre  les  divers  tribunaux  et  les 
divers  ressorts  relativement  au  nombre  et  à  Fexpédition  des 
procès;  ils  indiquent  quek  sont  ceux  qui  ont  besoin  dctre 
excités  ou  encouragés,  imprimant  ainsi  une  émulation  salu- 
taire. Ils  présentent  donc  un  véritable  intérêt,  en  offrant  des 
moyens  de  surveillance  efficaces  et  en  permettant  de  suivre 
faction  de  la  justice  en  matière  civile  et  commerciale  comme 
en  matière  criminelle. 

Les  rapports  rétrospectifs  de  mes  prédécesseurs  ont  déjà 
sienalé  les  améliorations  réalisées, grâce  à  la  statistique,  com- 
plétée par  les  discours  de  mercuriale  prononcés  annuellement 
en  vertu  de  farticle  8  de  la  loi  du  ao  avril  1810;  je  ne  crois 
pas  devoir  y  revenir  et  me  bornerai,  pour  les  résultats  obte- 
nus en  1890,  à  les  analyser  brièvement,  tout  en  les  rappro- 
chant de  ceux  des,  années  immédiatement  antérieures ,  lors- 
que dés  différences  assez  saillantes  l'exigeront. 

Me  conformante  lusage,  je  suivrai,  dans  ce  rapide  exposé. 
Tordre  décroissant  des  juridictions  qui  est,  du  reste,  celui  des 
cinquante-cinq  tableaux  du  compte. 
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FRANCE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

COtJR  DB  CASSATION. 

Pendant  1  année  1890,  la  Cour  de  cassation  na  reçu  que 
788  pourvois  civils  et  commerciaux,  tandis  quelle  en  avait 
enregistré  1,007  ^°  ^^^Qî  ^  réduction  porte  exclusivement 
sur  les  pourvois  formés  contre  des  décbions  déjuges  de  paix 
en  matière  électorale  (377  en  1889  et  i54  en  1090). 

Ces  788  pourvois  attaquaient  : 

Ajrètf  de  Gpurs  d'appel 444 

Jugements  (  civils 1 10 

de        <  de  commerce 34 

tribtmauz  f  de  paix i54 

Décisions  de  jurys  spéciaux  d'expropriation  forcée 

pour  cause  'd'utilité  publique 4i 

Décision  de  conseil  de  prud'hommes 1 

Décisions  de  chambres  de  notaires 3 

Dédaion  de  chambre  d'huissiers , 1     • 

En  outre,  la  Cour  de  cassation  a  été  saisie  de  5  demandes 
en  règlement  de  juges  et  de  8  réquisitoires. 

Chambre  des  requêtes.  •—  Cette  chambre ,  qui  avait  encore 
à  son  rôle,  au  commencement  de  Tannée,  709  afiaires,  en  « 
inscrit  60 1  en  1 890 ,  soit ,  en  tout ,  i  ,3 1  o  pourvois  à  examiner. 
Elle  a  rendu  546  arrêts,  dont  a88  (54  p.  100)  de  rejet  et 
245  (46  p.  100)  d^admisslon;  les  autres  arrêts  ordonnaient 
des  jonctions ,  5;  réglaient  des  juges,  5,  et  statuaient  sur  des 
réquisitoires,  3.  Des  désistements  ont  été  signés  au  greffe 
dans  48  cas.  H  restait  donc  au  3 1  décembre ,  pour  la  Chambre 
des  requêtes ,  à  se  prononcer  sur  7 1 6  pourvois, 

Chambre  civile,  —  Par  suite  de  la  diminution  du  chiffre 
des  pourvois  en  matière  électorale ,  qui  lui  sont  déférés  direc- 
tement,  la  Chambre  civile  a  vu  descendre  de  ggS  à  648  le 
nombre  des  affaires  soumises  à  sa  décision.  De  ces  648  pour- 
vois, ^Ix^  lui  avaient  été  légués  par  Tannée  188g  et  4o6  étaient 
nouveaux.  Près  des  deux  tiers,  4 16,  ont  reçu  solution:  168 
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[àb  p.  loo)  par  des  arrêts  de  rejet,  aoa  (55  p.  loo)  par  des 
arrêts  de  cassation,  3o  par  jonction  et  16  par  désistement. 
Les  deux  proportions  ci*^es8us  difièrent  sensiblement,  sui- 
vant que  les  arrêts  sont  intervenus  dans  des  affaires  électo- 
rales (rejet,  6&  p.  100,  et  cassation,  36  p.  loo)  ou  dans  des 
procès  ordinaires  (rejet  ià  p.  100,  et  oasmtion,  66  p.  100); 
elles  sont,  pour  ainsi  dire,  en  sens  âbsolament  inverse. 

Chamhres  ràmies.  ^^  Les  Chambres  réunies  ont  rendu 
5  arrêts:  2  de  rejet,  1  de  sassation,  1  de  non^lieu  à  statuer 
et  1  sur  réquisitoire. 

En  résumé,  si  Ion  nenvisaee  que  les  décisions  de  rejet  et 
de  cassation,  laissant  de  côte  les  arrêts  d'admission  de  la 
Chambre  des  requêtes  qui  feraient  double  emploi ,  on  voit 
que  la  Cour  suprême  a  prononcé,  en  matièire  civile  et  com- 
merciale, 661  arrêts  définitifs  se  divisant  ainsi:  rejet,  liSS 
(69  p.   100)  et  cassation,  ao3  (Si  p.  100).  Cette  dernière 

i»roportion  nest  que  de  21  p.  100  à  Tégard  des  pourvois 
bndés  sur  f interprétation  du  Code  civil;  mais  elle  s'élève  à 
62  et  d5  p.  1 00  lorsqu'il  s'agit  de  régler  des  diflicnltés  rela- 
tives à  des  questions  prévues  par  les  Codes  de  commerce  et 
de  procédure  civile;  quant  aux  matières  régies  par  des  lois 
spéciales ,  les  pourvois  sont  suivis  de  cassation  33  fois  sur  1 00. 
Au  point  de  vue  des  juridictions  qui  avaient. rendu  les  déci- 
sions annulées ,  les  Cours  d  appel  seules  présentent  des  chiffres 
fïuflisanmient  élevés,  surtout  si  Ton  embrasse  une  période 
quinquennale,  pour  permettre  d'arriver  à  des  concltisions 
appréciabies.  De  1886  à  1S90,  les  Cours  d'sppei  ont  rendu, 
en  moyenne  annuelle,  ^,650  arrêts  contradictoires  ou  par 
défaut  n'étant  plus  sosceptibies  d'opposition;  k^k  seulement 
(4  p.  toc)  ont  été  frappés  de  pourvois.  La  Cour  de  eassation 
a  statué  définitivement  sur  565  de  ces  4a  A  affaires  par 
187  arrêts  de  rejet  (79  p.  100)  et  78  de  cassation  (di  p.  100). 
Cette  moyenne  générale  des  annulations  a  été  dépassée  en  cè 
qui  concerne  les  décisions  émanant  des  Cours  suivantes  : 
Besançon,  a4  p-  100;  Aneers,  Douai  et  Rouen,  ti5  p.  100; 
DijoQ,  97  p.  loo;  Orenonle,  a8  p.  100;  Aix,  3o  p.  100; 
Chambéry^  3i  p.  100;  Montpellier,  34  p.  100;  Bastia, 
36  p.  1 00 ,  et  Bourges ,  4o  p.  1 00. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

COURS  D*APPBL. 

Les  Cours  d appel  ont  insGrit  en  1890,  à  leurs  rôles, 
10,883  causes,  nouvelles,  consistant  en  7,  ma  appels  de  juge- 
ments de  tribunaux  civils,  3,569  ^PP^^  ^'^  jugements  de  tri- 
bunaux spéciaux  de  commerce  ou  de  tribunaux  civik  jugeant 
commercialement,  et  191  appeb  de  sentences  arbitrales  ou 
contestations  sur  rexécution  aarréts.  Elles  avaient,  en  outr«, 
ù  statuer  sur  7,0^7  affaires  restant  de  lexercice  précédent, 
84  réinscrites  penaant  Tannée  et  8 1  revenant  sur  opposition 
à  des  arrêts  par  défaut  prononcés  antérieurement,  soit,  en- 
semble, i8»07&  procès  d  appel  à  juger. 

H  en  a  été  terminé  1  i,4o4,  savoir:  8,767,  les  trois  quarts: 
76  p.  100,  par  des  arrêts  contradictoires;  65i,  ou  6  p.  lod, 
par  des  arrêts  de  défaut,  et  a,o&6,  ou  18  p.  100,  par  désis- 
tement ou  transaction. 

Parmi  les  6,610  affaires  restées  indécises  k  la  fin  de  Tannée, 
3,665  étaient  inscrites  depuis  plus  de  trois  mois  et  pouvaient 
être  réputées  arriérées  aux  termes  de  Tarticie  80  du  décret 
du  3o  mars  1808;  mais  ce  chiffre  avait  été  de  4,i  i5  en  1889, 
de  4,3aa  en  1888,  de  4,876  en  1887  et  de  5,ia3  en  1886; 
la  proportion  çst  descendue ,  de  6a  p.  1 00  en  1 886,  à  55  p.  1 00 
en  1890.  Cette  disparition  régulière  des  anciennes  affaires 
constitue  une  véritanle  amélioration  dont  profitent  les  justi- 
dables. 

Les  Cours  d  appel  s'appliquent  à  ne  rendre  des  arrêts  pré* 
paratoires  ou  interlocutoires  que  dans  les  cas  où  leur  reli- 
gion ne  peut  être  éclairée  que  par  de  pareilles  mesures  d*in- 
fllruction.  Ainsi,  en  1890,  les  1 1,464  causes  terminées  nont 
donné  lieu  qu*à  4q4  avant^faire-droit,  soit  1  par  a  3  a&iros. 

En  matière  civile,  le  dixième  des  jugements  en  premier 
ressort  est  frappé  d*appel;  en  matière  commerciale,  la  pro- 
portion est  un  peu  plus  élevée:  isi  p.  100;  elle  s*élève  à 
i3  p.  100  lorsque  les  jugements  sont  rendus  par  les  tribu- 
naux consulaires,  tandis  qu'elle  nest  que  de  8  p.  100  quand 
les  décisions  émanent  des  tribunaux  civili  jugeant  commer- 
cialement. 

Mais,  pour  ces  deux  dernières  classes  de  tribunaux,  la  si- 
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tuation,  eu  égard  au  résultat  des  appels,  est  absolument  la 
même  :  67  confirmations  sur  100,  et  33  infirmations;  pour 
les  tribunaux  civils,  les  confirmations  se  chiffrent  par 
69  p.  100  et  les  infirmations  par  3i  p.  100.  Cette  dernière 
proportion  qui  représente  la  moyenne  générale,  en  toute 
matière,  pour  les  années  1886  h  1890,  est  dépassée  dans 
18  ressorts  de  Cours  d'appel  :  Nîmes  et  Rouen,  3^  p.  100; 
Lyon,  Riom  et  Toulouse,  33  p.  100;  Poitiers  i!i  p.  100; 
Angers,  35  p.  100;  Grenoble,  36  p.  100;  Agen,  Caen  et 
(>hambéry,  Sy  p.  100;  Bastia,  Besançon  et  Douai,  39  p.  100; 
Dijon,  Limoges  et  Pau,  ^op.  100;  elle  atteint  même  Àgp.  100 
pour  le  ressort  d'Oriéans. 

Adoptions,  —  Il  a  été  soumis,  en  1890,  aux  Cours  d*appel 
t)5  actes  d adoption  qui  ont  été  suivis,  94  de  confirmation 
cl  1  d  mfirmation.  Les  adoptants  étaient  :  dans  3si  cas,  des 
hommes;  dans  48,  des  femmes,  et,  dans  1 5,  deux  époux  con- 
jointement. La  profession  de  a  5  adoptants  est  restée  incon- 
nue; 4*7  étaient  propriétaires,  rentiers  ou  exerçaient  des  pro- 
fessions libérales;  i3  appartenaient  au  commerce,  et  10  à 
Jautres  métiers  ou  professions.  Les  98  actes  concernaient 
io5  adoptés  (5o  hommes  et  55  femmes),  dont  53  enfants 
!ialurels  des  adoptants  (3^  reconnus  et  ai  non  reconnus); 
7  neveux  ou  nièces;  3  autres  parents  ou  alliés,  et  Aa  n'ayant 
aucun  lien  de  famille  avec  les  adoptants. 

Deux  adoptions  avaient  été  précédées  de  tutelles  offi- 
cieuses. 

TROLSIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  CIVILS. 

Affaires  da  role  général.  —  Le  chiffre  des  ailaires  inscrites 
pt)ur  la  première  fois  aux  rôles  est  celui  que  Ton  doit  prendre 
en  considération  pour  apprécier  Timportance  des  travaux 
imposés  aux  tribunaux  civils,  car  il  en  exprime  la  partie  lu 
plus  notable.  Depuis  1887,  ^'  "*^  cessé  de  décnmre:  de 
1^7,383  en  1887,  il  est  successivement  descendu  à  1^3,169 
en  1888,  à  139,606  en  1889  et  à  1 36,355  en  1890;  la  ré- 
duction est  de  7  p.  100. 

A  ces  1 36,355  causes  nouvelles,  il  convient  den  ajouter 
42,o63  qui  restaient  à  juger  de  Tannée  antérieure,  9*975  qui 
ont  été  réinscrites  en  1890  après  avoir  été  rayées  comme 
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abandonnées  et  i  ,486  qui  sont  revenues  sur  opposition  à 
d'anciennes  décisions  par  défaut;  on  obtient  alors  un  total 
de  189,879  affaires  du  rôle  soumises  au  jugement  des  tribu- 
naux civils  (io5,520  ordinaires,  56  p.  100,  et  8à,35()  som- 
maires, àli  p.  100). 

Près  des  nuit  dixièmes  des  procès  du  rôle  (1 48,836)  ont 
été  rayés  :  70,2 1 3  (47  p.  100)  après  jugement  contradictoire  ; 
43,198  (29  p.  100)  après  jugement  de  défaut,  et  35,424 
24  p.  100  à  la  suite  de  transaction  ou  de  désistement.  Dans 
,292  de  ces  dernières,  les  tribunaux  avaient  déjà  rendu  les 
jugements  d'avant-faire-droit. 

Ces  1 48,835  affaires  terminées  étaient  restées  au  rôle  : 
8 1,653,  ou  55  p.  100,  moins  de  trois  mois;  27,006,  ou 
18  p.  100,  de  trois  à  six  mois;  27,474,  ou  18  p.  100,  de 
six  à  douze  mois;  9,838,  ou  7  p.  100,  d'un  an  à  deux  ans, 
et  2,865,  ou  2  p.  100,  plus  de  deux  ans.  Ces  proportions 
sont,  pour  ainsi  dire,  invariables. 

Les  rôles  contenaient  donc ,  au  3 1  décembre ,  4 1  ,o44  causes 
attendant  solution,  un  peu  plus  du  cinquième,  22  p.  100 
du  total.  Mais,  pour  avoir  une  idée  exacte  de  Tarriéré,  il  ne 
faut  pas  s'attacher  exclusivement  au  chilïre  des  affaires  restées 
indécises,  parce  que,  parmi  elles,  il  en  est  un  certain  nombre 
qui  ont  motivé  des  mesures  préparatoires  ou  interlocutoires 
et  dont,  pour  cette  raison,  l'expédition  se  trouve  nécessaire- 
ment ajournée ,  sans  qu'on  puisse  considérer  ces  causes  comme 
réellement  en  retard.  Ainsi,  dans  i3,i20  des  4i,o44  procts 
ci-dessus,  il  était  intervenu  des  avant-faire-droit ,  et,  si  Ion  fait 
id)straction  de  ces  affaires  dans  le  rapprochement  avec  le 
nombre  total  des  causes  à  juger,  te  reliquat  de  fin  d'année 
tombe  de  22  p.  100  à  ]4  p.  100. 

Il  importe  également  de  remarquer  que,  sur  les  4i,o44 
aGlaires  non  encore  jugées  au  3i  décembre,  i3,o53,  près  du 
tiers,  appartiennent  au  Tribunal  de  la  Seine,  dont  lu  tâche 
très  lourde  n'était  plus,  depuis  longtemps,  en  rapport  avec  le 
nombre  des  magistrats.  On  sait  qu'une  loi  du  19  juillet  1892 
a  augmenté  le  personnel  de  ce  tribunal  et  réglementé  en  même 
temps  son  fonctionnement  en  divisant  la  première  chambre 
en  trois  sections  et  les  auti^es  chambres  en  deux  ;  ces  diverses 
sections  pouvant  siéger  simultanément  suivant  les  besoins  du 
service.  Il  est  évident  que  ces  mesures  remédieront  h  un  état 
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de  choses  dont  se  plaignaient,  à  bon  droit,  les  justiciables; 
leur  application,  pendant  les  derniers  mois  do  Tannée  1893, 
a  déjà  produit  a  excellents  effets,  puisque  le  chiffre  des 
affaires  restant  à  juger,  qui  était  encore  monté  à  i4i090  au 
.n  ({(K^embre  1891,  a  été  réduit  à  i3,2o8  à  Tépoque  corres- 
pondante de  18912. 

Affaires  jugées  sar  re(fuéte  ou  sur  rapport.  —  Ces  affaires ,  qui 
ne  sont  pas  inscrites  au  rôle  général,  sont  presque  toujoui's 
rêsr>lues  à  Taudience  même  ou  elles  sont  portées.  En  1 890 , 
il  en  a  été  jugé  70,561,  dont  54,852  (78  p.  100)  en  audience 
|Hibtique  et  i5,jog[ii  p,  100)  en  chambre  du  conseil. 

Intervention  du  mimstère  public,  —  D  après  ce  qui  vient 
(I être  dit,  iâ8,835  affaires  du  rôle  et  70,561  non  inscrites 
ont  été  terminées  pendant  Tannée  1800.  Dans  8o,6/t5  d'entre 
elles  (37  p.  100),  les  procureurs  de  la  République  ou  leurs 
substituts  ont  donné  des  conclusions;  il  ny  étaient  pas  as- 
treints par  la  loi  3i  fois  sur  cent  (dans  30,939  procès).  Devant 
!(*>  Cours  d'appel,  le  ministère  public  est  intervenu  facul-» 
tativement  56  lois  sur  cent  (dans  o,oo3  affaires  sur  5,6o6). 

Avant-faire-droit,  — Le  nombre  absolu  des  avant- faire-droit 
^uil  la  même  marche  que  celui  des  affaires  terminées ,  s'éle- 
\ant  ou  s  abaissant  avec  lui;  mais  le  chiffre  proportionnel  est 
mlé  le  même  depuis  vingt  ans;  19  P.  100,  ou  un  avanl- 
faire-droit  par  cinq  procès  réglés.  En  1090,  il  a  été  prononcé 
*îS,438  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  et  4,698 
jugements  sur  demandes  incidentes.  Les  premiers  ordonnaient 
|ps  mesures  suivantes  : 

Délibérés  sur  rapport ia3 

Instructions  par  écrit 46 

Gocnparation  personnelle  des  parties 818 

Serment  déféré |  par  une  purtje 364 

(  par  lejug^ 80 

Jonctions  de  défaut. . . , 4.620 

Vérification  d'écritures ig^ 

Inscription  de  faux •  74 

Enquêtes j  lomiiiairw 1,309 

^                            •       f  par  eont. , 7,229 

Hescentes  sur  les  lieux 409 

expertises 0,81  j 

Interroffratoires  sur  fkits  et  articles 4^3 

attire» 1,7  V» 

3. 


— !"»•{  36  )<* — 

Des  4,693  jugements  sur  incidents,  1,178  ont  été  rendus 
dans  des  instances  en  partage,  633  fixaient  le  taux  des  pen- 
sions alimentaires,  SyA  mettaient  on  cause  des  garants, 
522  prescrivaient  des  mesures  conservatoires,  3/i3  statuaient 
sur  des  déclinatoires ,  etc. 

Parmi  les  avant-faire-droit,  il  en  est  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  de  prononcer,  comme  les  jonctions  de 
défaut,  les  instructions  en  inscription  de  faux,  etc.  Quant 
aux  autres,  6 est  quelquefois  en  ordonnant  une  opération 
préparatoire  quun  tribunal  laisse  aux  parties  le  temps  de 
réfléchir  sur  leurs  véritables  intérêts  et  amène  un  arrange- 
ment qui  termine  une  contestation  imprudemment  engagée. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  peut  arriver  que  le  trop  grand 
nombre  des  mesures  préparatoires,  qu'il  est  dans  les  habitudes 
de  certains  tribunaux  de  prescrire ,  augmente  les  irais  judi- 
ciaires à  tel  point  que  les  parties  sont  obligées ,  dans  certains 
cas,  d'abandonner  la  poursuite  d'un  droit  légitime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  voir  le 
le  chiflfre  proportionnel  des  avant-faire-droit  ne  pas  aug- 
menter. 

Ordonnances  des  présidents,  —  Les  présidents  ou  les  juges 
délégués  ont  rendu  329,0^119  ordonnances  en  1890.  Ce 
chiiTre,  en  baisse  de  2,287  ^^^  celui  de  1889,  succède  à  une 
progression  qui  n'avait  cessé  de  s'accentuer  depuis  1871-1875, 
période  quinquennale  pour  laquelle  on  relevait  une  moyenne 
annuelle  de  2^6,682;  en  vingt  ans,  l'augmentation  a  donc 
été  de  plus  du  tiers,  3&  p.  100. 

Les  deux  cinquièmes  des  ordonnances  de  1890  avaient 
pour  objet  des  taxes  de  frais:  132,769;  panni  les  autres 
ordonnances,  les  plus  nombreuses  permettaient  d'assigner  à 
bref  délai  :  39,001  ;  statuaient  en  référé:  33,696;  portaient 
autorisation  de  saisie-an'êt  ou  de  saisie-gagerie  :  25,926; 
concernaient  des  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps:  22,930;  prescrivaient  l'ouverture  ou  la  constatation 
de  testaments  olographes  ou  mystiques  :  22,456;  envoyaient 
en  possession  de  legs  universel  :  8,386,  etc. 

Divorces  et  séparations  de  corps,  —  Au  double  point  de  vue 
moral  et  social,  les  divorces  et  les  séparations  de  corps  ont 


une  très  grande  importance;  aussi  ia  statistique  civile  cun- 
sacre-t<elle ,  chaque  année,  aux  procès  de  cette  nature  deux 
tableaux  qui  présentent  des  indications  d'un  réel  intérêt. 

Du  27  juillet  1884  au  3i  décembre  i8go,  les  tribunaux 
ont  eu  a  connaître  de  38,877  demandes  en  divorces  dont  les 
résultats  sont  mentionnés  ci-^près  : 


4  \  NÉES. 

NOMBRE   DES  DEMANDES                            | 

ma  DivoACi. 

AGCOKILLIIS. 

hubtAks. 

8DIVIBS 

de 

tnntac- 

tioii 

ou 

de  désbte- 

meDl. 

1W4 

4i64o 
4,58i 
6,6o5 

6.a47 

p.  iOO. 
1,657        ^ 

4,ia3      93 
4,oo5      93 

5,797      9A 
5,48a      93 

6,a49      94 
6,607      93 

p.  100. 
94      5 
3a5      7 
3ia       7 
393      6 
4oo      7 
4i4      6 
489      7 

aa 
19a 

26h 

4i5 
365 
4ia 
4io 

IS45 

1986 

18S7 

lisSa 

1^» 

1890 

TOTADX 

38.377 

33,870      93 

a,4a7      7 

a, 080 

A  mesure  qu'augmentait  le  nombre  de  demandes  en  di- 
vorce, celui  cies  demandes  ayant  pour  but  la  séparation  de 
corps  diminuait  : 


ANNEES. 


18S4 

1885 

1886 

li«7 

1888 

1889 

1S90 

TOTADX 


NOMBAE   DES    DEMANDES 


SÉPARATION 

de  corps. 


3,636 
a,9io 
3,017 
a,549 
a,i7o 
3,194 
a,o4i 


18,547 


ACGUBILLIKS. 


p.  100. 

a,8ai      Qo 

a,iaa 

a,ao6 

1,653 
1,570 


U 

86 

87 
86 

87 


13,96a      87 


BUBTBB8, 


p.  100. 
307        10 


33 1 

3ii 
3o7 

347 

370 
a3o 


i3 

13 

i4 
i3 
i4 
i3 


3,011      i3 


SDITIBS 

de 
transac- 
tion 
oa 
de  désiste- 
ment. 


538 
457 
5oo 
346 

a63 
a4i 


3,574 
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Si  i  on  rapproche  le  nombre  des  divorces  et  des  sëparations 
d^  corps  prononcées  de  celui  des  mariages  célénrés ,  on 
obtient  : 

•VARATIOJfS 

ftfvofccE*.  de  corps. 

!eni885... i4  7 

^;;:t^ i^  2 

en  1007 ao  6 

«"'«»? [9  6 

en  1009.  •«•.».. aa  6 

on  1890 24  5 

Tous  les  renseignements  qui  suivent  au  sujet  des  divorces 
et  des  séparations  de  corps  résultent  de  calculs  portant  sur 
les  moyennes  annuelles  de  1886  à  1890. 

Sur  loo  demandes  admises,  76  prononçaient  le  divorce 
et  !i4  la  séparation  de  corps* 

On  ne  compte  que  quatorze  départements  dans  lesquels 
les  séparations  de  corps  soient  plus  nombreuses  que  les 
divorces  : 

MPABATIOSt  Dft  OOEPS.      DltORCBS. 

Mayenne i5  contre     7  soit   79  p.  100. 

Cantal  .■ 11  3            79 

Ille-et-Vilaine 38  14            74 

Côtes-du-Nord 21  8            78 

Loire-Inférieure *5o  !i7            65 

Finistère 24  il            64 

Aveyron 8  6  58 

Haute-Loire. 6  5  55 

Sarthen  •  1 1 • t«»  67  58  54 

Ciorrèze 10  9  53 

Maine-et-Loire 4^  Sg  53 

Dordogne ài  20  on 

Morbihan » l5  14  52 

Allier 20  I9  52 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  a  été  prononcé,  en 
moyenne,  par  an,  2,o83  divorces  (Sy  p.  100  ctu  total  géné- 
ral) et  seulement  2  23  séparations  de  corps.  En  1890,  le  rap- 
SOrt    des    mariages    dissous    aux    mariages    célébrés    est 
e  70  p.  1,000. 
Le  mari  qui  est  demandeur  en  divorce  87  fois  sur  1 00  ne 
Test  que  i3  fois  sur  100  en  séparation  xle  coi^s. 


La  présence  d*enfant  dans  le  ménage  entraîne  moins  de 
divorces:  5&  p.  loo,  que  de  séparations  de  corps  :  66  p.  loo. 

Sous  le  rapport  des  professions»  les  épouk  se  répartissent 
proportionnellement  de  la  môme  façon  :  propriétaires,  ren* 
tiers  et  professions  libérales  :  ii  p.  i  oo  pour  le  divorce 
et  i4  p.  loo  pour  la  séparation  do  corps;  commerçants  el 
marchands:  20  p.  100  et  18  p.  100;  cultivateurs:  9  p.  100 
et  18  p.  100,  ici  la  diflerence  est  assez  sensible;  aomes^ 
tiques  :  &  p.  100  et  5  p.  100;  ouvriers  de  tout  genre,  journa- 
liers, ménagères:  Sa  p.  100  et  45  p.  100.  Comme  on  le  voit, 
la  dissolution  du  mariage  est  surtout  demandée  par  la  classe 
la  moins  aisée  ;  aussi  f  assistance  judiciaire  est-elle  souvent 
réclamée:  de  i885  à  1889,  la  moyenne  annuelle  des  de- 
mandes d'assistance  formées  en  vue  du  divorce  a  été  de  1 2 ,55*7; 
en  1890,  le  chiffre  s  est  élevé  à  i6,a6o.  Pour  la  séparation 
de  corps,  cette  moyenne  est  de  5,654. 

Qufl  s'agisse  du  divorce  ou  de  la  séparation  de  corps,  la 
durée  du  mariage,  au  moment  de  la  demande,  est  presque 
identique  dans  les  deux  cas  :  moins  d'un  an ,  3  divorces 
sur  100  et  Q  séparations  de  corps  sur  100  ;  d*un  an  à  cinq  ans, 
22  p.  100  des  Jeux  côtés;  de  cinq  à  diît,  38  p.  100  et  34  p.  100; 
de  dix  à  vingt ,  28  p.  1 00  pour  les  divorces  comme  pour  les 
séparations  de  corps;  de  vingt  à  trente  ans,  7  p.  100  et 
10  p.  100;  plus  de  ôo  ans,  2  p.  100  de  part  et.d autre. 

Les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées  les  demandes  différent 
un  peu  suivant  que  la  demande  a  pour  but  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps. 

SâPAllATlONfl 

DifORCBS.  de  corp». 

EKcès ,  sévices  oa  injures  graves 76  p.  100.  89  p.  100. 

Adultère  I  <î«  1» '■«F»"»" 16  5 

(  du  mari o    .  4 

Condamnation  à  une  peine  afllictive  et 

infamante ^  2 

Si  l'adultère  sert  plus  fréquemment  de  base  au  divorce 
•qu'à  la  séparation  de  corps ,  c*est  que  la  loi  nouvelle  ne  fait 
plus  de  distinction  entre  les  deux  époux.  Sous  le  régime  du 
Code  civil,  le  mari  pouvait  demander  le  divorce  on  la  sépa- 
ration de  corps  pour  adultère  de  la  femme,  en  quelque  lieu 
qu'il  ait  été  commis;  la  ft'umie,  au  contraire,  n avait  cette 


('acuité  qu  autant  que  le  mari  avait  entretenu  une  concubine 
dans  ic  domicile  conjugal.  Avec  larticle  a3o  actuel ,  lorsque 
i adultère  de  lun  des  conjoints  est  établi  par  un  moyen  de 
preuve  quelconque,  le  divorce  ou  la  séparation  peut  être 
prononce  au  profit  de  l'autre  épuux.  Les  cniffres  de  la  statis- 
tique semblent  bien  confirmer  cette  appréciation  :  avant  la 
loi  du  1  y  juillet  1 884 ,  le  mari ,  sachant  que  ladultère  de  sa 
femme  ne  pouvait  entraîner  que  la  séparation  de  corps, 
s*abstenait  le  plus  souvent  d  exercer  des  poursuites;  mais,  au- 
jourd'hui que  le  divorce  peut  en  résulter,  il  hésite  moins; 
aussi  le  nombre  moyen  annuel  dfs  affaires  d'adultère  sou- 
mises aux  tribunaux  correctionnels,  qui  n  avait  été  que  de  5^6 
en  1881-1 885  est-il  monté  à  9^8  en  1886-1890,  c'est-à-dire 
71  p.  100  de  plus. 

Ventes  judiciaires  d'immeubles.  —  De  1876  à  1880,  lo 
nombre  moyen  annuel  des  ventes  judiciaires  d'immeubles 
avait  été  de  2i,56i;  il  s'est  élevé  à  2^,9^7  en  1881 -i885,  et 
à  3o,4a5  en  1886-1890.  Pendant  l'année  de  ce  compte  (1890), 
il  a  été  de  80,772,  savoir:  18,139  ventes  faites  à  la  barre 
(89  p.  100),  et  12,633  faites  par  des  notaires  (lii  p.  100). 

Le  nombre  absolu  des  adjudications  confiées  à  des  notaires 
s'est  nécessairement  accru  avec  celui  des  ventes  ;  mais  le 
chiffre  proportionnel  reste  presque  invariablement  des  deux 
cinquièmes.  Le  renvoi  devant  ces  officiers  publics  dépend 
beaucoup  des  habitudes  locales,  et,  si  l'on  aivise  la  France 
en  cinq  régions,  on  remarque  des  différences  notables  de 
l'une  à  l'autre.  Tandis  que  la  proportion  est  de  11,  20 
et  28  p.  100  seulement  pour  le  sud-ouest,  le  sud-est  et  le 
centre ,  elle  arrive  à  58  p.  1 00  dans  le  nord  et  le  nord-ouest , 
et  à  67  p.  100  dans  le  nord-est.  Les  ventes  que  les  tribunaux 
se  réservent  de  préférence ,  en  dehors  de  celles  qui  ont  lieu 
sur  saisies  immobilières  et  dont  les  notaires  ne  s'occupent 
que  s'il  y  a  conversion  ordonnée  par  jugement,  sont  les 
ventes  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  et 
les  ventes  de  biens  de  faillis.  Voici ,  d'ailleurs ,  la  nature  et  le. 
nombre  des  adjudications  définitives  d'immeubles  opérées 
en  1 890  : 
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ICATUBE  DES  VENTES. 


sur  saisies  immobilières  sans  con- 
version  

sur  saisies  immobilières  après  con- 
version  

par  suite  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire. 

de  biens  de  mineurs  ou  d'interdits. 

Ventes  <  sur  licitatîon  entre  majeurs  ou  entre 

majeurs  et  mineurs 

de  biens  dépendant  de  successions 
bénéficiaires 

de  biens  dépendant  de  successions 
vacantes 

d'immeubles  dotaux 

de  biens  de  faillis 

Nôtres  ventes  jodiciaires  d'immeubles 


Totaux. 


VENTES 

faites 

• 

a 

LA  BARRC. 

faites 
devant 

ROTAïaS. 

10,7  .  7 

g 

S77 

^994 

• 

1,008 
187 

36 
1.264 

hM>\ 

7,400 

533 

i,io5 

36i 

i4 
533 
i54 

«99 
16 

460 
69 

i8,i39 

13,633 

TOTAL. 


10,717 
2.571 

i,o34 
i,55i 

1 1 ,664 

1.438 

56 1 
3o 

9S3 

333    I 

I 

I 

30,772  I 


Des  surenchères  du  $i?dème  au  moins  du  prix  principal 
de  la  vente  ont  été  formées  dans  5,56o  ventes ,  parmi  les- 
quelles  5o6  avaient  lieu  devant  notaire.  Ce  chiffre  de  5,56o  sur- 
enchères forme  un  peu  plus  du  tiers,  3&  p.  100,  du  total  des 
incidents,  qui  a  été  de  i6,&56.  Il  y  a  eu  2,571  conversions 
de  saisies  immobilières  en  ventes  volontaires.  Les  tribunaux 
ont  ordonné  :  1,731  renvois  d'adjudication,  1,718  baisses 
de  mise  à  prix,  i,o36  modifications  au  cahier  des  charges, 
8&6  distractions  d'immeubles  saisis,  71  q  reventes  sur  folles 
enchères,  6q&  subrogations,  3Ao  reprises  d'instance,  aSg  ex- 
pertises; enfin  des  ventes  ont  été  retardées  par  987  incidents. 

Les  trois  quarts  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  (  a  3,3  33) 
sont  terminées  dans  les  trois  mois  de  leur  ouverture.  Sont 
considérées  comme  ouvertes  :  les  ventes  sur  saisie  immobi- 
lières, par  le  dépôt  du  cahier  des  charges  (art.  690  du  C.  do 
proc.  civile)  ;  les  ventes  par  suite  de  surenchères  sur  aliéna- 
tion volontaire,  parle  jugement  de  réception  de  la  caution 
(art.  832);  les  ventes  des  biens  de  mineurs,  par  le  jugement 
dliomologation  de  l'avis  des  parents  (art.  953),  et  les  autres, 
par   les    jugements    qui   les   ordonnent.   Cetle   proportion 
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de  yS  p.  100  des  adjudications  définitives  faites  dans  les 
trois  mois  s'applique  à  toutes  les  ventes  prises  dans  leur  en-^ 
semble  ;  mais,  si  ion  examine  séparément  celles  qui  ont  eu 
lieu  à  la  barre  et  celles  que  les  notaires  ont  effectuées,  on 
relève  une  proportion  de  69  p.  100  pour  les  premières  et 
de  85  p.  joo  pour  les  secondes.  La  divergence  de  résultats 
qui  vient  d'être  signalée  s'explique  par  la  nature  niême  df  8 
Ventes;  en  effet,  les  tribunaux  procodent  six  fois  sur  dix  à  de^ 
Ventes  sur  saisies  immobilières,  dans  lesquelles  les  formalités 
et  les  délais  prescrits  doivent  être  observes  à  peine  de  nullité, 
tandis  que  les  notaires  sont  surtout  chargés  des  liquidations 
et  partages  (58  fois  sur  100),  dont  les  opérations  ne  sont 
pas  entravées  par  les  mêmes  obstacles. 

Le  produit  total  des  30,772  ventes  judiciaires  d'immeubles 
a  été  de  /i3o,635,oao  francs,  et  les  frais  taxés  se  sont  élevés 
à  !2o,348,643  francs,  non  compris  :  i""  les  frais  pour  parve- 
nir à  la  vente;  2"  les  droits  proportionnels  accordés  par  l'ar- 
ticle 1 1  du  tarif;  3*  les  dégrèvements  prévus  aux  articles  3 
et  Ix  de  la  loi  du  a  3  octobre  i884»  Pour  apprécier  exactement 
firnportance  des  ventes,  il  importe  de  les  classer  par  catégo- 
rie de  prix  : 

D'après  ce  tableau,  le  rapport  des  frais  au  montant  de 
l'adjudication  ^  assez  peu  élevé  dans  les  ventes  considérables , 
va  toujours  croissant  à  mesure  que  le  prix  de  ia  vente  dimi- 
nue, et  il  arrive  même,  dans  les  ventes  dont  le  produit  ne 
dépasse  pas  5oo  francs,  à  excéder  le  prix.  Il  est  vrai  que  ces 
ventes  de  peu  d'importance  ont  presque  toujours  lieu  sur 
saisie  immobilière,  et  l'on  comprend  que  le  coût  des  divers 
actes  que  la  loi  a  dû  prescrire  absorbe  aisément  les  faibles 
sommes  que  produit  la  vente  d'une  modique  valeur.  I^oute- 
fois,  il  est  essentiellement  regrettable  que  la  loi  du  2 3  oc- 
tobre i883  ait  été  impuissante  \  remédier  à  un  pareil  état 
de  choses. 


.(  M  ). 
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[.e  dépouiilcinent  desëtats  spéciaux  révMe,  d*un  ressort  à 
Tautro,  dos  inégalités  qui  donnent  lieu  de  craindre  que  les 
mesures  prescrites  par  cette  loi  ne  soient  pas ,  partout,  rigou- 
reusement appliquées  : 


RESSORTS. 


Angers.. . . 
Limoges . . . 

Nancy 

Dijon 

Paris*".... 
Resancon . . 

Caen 

Bourges. . . 
Oriéans. . . . 
Bordeaux . . 

Nîmes 

Riom 

Amiens.. .. 
Grenoble . . 
Rennes .... 
Poitiers  . . . 

Lyon. 

Pau 

Douai 

Ag^n 

Toulouse . . 

Montpellier 

Rouen  .... 

Aix 

Chambér)' . 

Rastia 


MOYENNE   DES   FRAIS 

PAR  lOO  FRANCS 

du  prix  dans  les  ventes 
dont  le  montant  d^ac^udication  a  été 


de 

de 

5oi 

5oo  f^ncs 

à 

an  plus. 

1,000  francs. 

fr.  c. 

fr.  c. 

..  55  08 

27  60 
33  26 

66  94 

74  o3 

35  30 

74  65 

33  83 

75  18 

4i  68 

76  o3 

36  86 

9»  78 

38  90 

94  25 

48  a5 

95  72 

42  54 

95  83 

5o  94 

98  ai 

43  00 

106  43 

5o  i3 

107  16 

4i  59 

iio  06 

35  26 

117  06 

3i  91 

117  4i 

47  86 

139  45 

49  66 

i43  4a 

44  62 

147  07 

40  81 

149  11 

60  47 

104  75 

5577 

167  27 

168  93 

47  >9 
5o  07 

>79  84 

07  07 

245  7a 

56  68 

276  q4 

56  67 

de 
1,001 

« 

a 
j.ooo  francs. 

fr.    c. 

17  l!î 
31  78 
19  83 
23  70 

^i  97 
t4  18 
•»5  29 
•{6  6< 

25  97 
3i  i3 
•î3  89 

•^9  »7 
36.36 

33  94 

•il  67 

3o  01 

26  86 

^  99 
23  99 
3i  o3 
38  5 
28  9 
3o  83 

33  24 

34  61 
*8  78 


Moyenne  générale  :  ii2  fr.  90  —  43  fr.  57  —  a5  fr.  96. 


<'}  Le  département  de  la  Seine  :  yS  fr.  hh  —  54  fr.  91  —  35  fr.  53.  - 
départomenls  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  :  70  fr.  a  a 
2 h  fr.  5o. 


-  ï.es  si\  autres 

—  4o  fr.  «>6  — 


En  ce  qui  concerne  les  deux  derniers  ressorts,  j'ai  voulu 
rechercher  si  Télévation  de  la  moyenne  des  frais  par  100  du 
prix  pour  los  ventes  d*une  valeur  inférieure  à  5oo  francs  était 
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duc,  en  1890,  à  des  circonstances  exceptionnelles;  niais  le 
relevé  des  coiQres  afférents  aux  deux  années  suivantes  a  donné 
pourBastia  258  fr.  78  p.  100  en  1891  et  3o3  fr.  16  p.  iO(ï 
en  1892,  et  pour  Chambéry  266  fr.  97  p.  100  en  1891  et 
^33  fr.  10  p.  100  en  1^9^- 

Les  résuitits  de  la  loi  du  a  3  octobre  i884  n'ont  donc  pas 
répondu  aux  vœux  et  aux  espérances  du  législateur,  qui  avait 
cherché  «à  accomplir, une  œuvre  de  justice  depuis  longtemps 
réclamée  et  à  rendre  un  véritable  service  à  la  petite  propriété 
foncière». 

Ordres,  Coniribatiofis. —  Ordres. —  Les  procédures  d  ordre 
(occupent,  dans  la  statistique,  une  large  place,  d  abord  parce 
que  les  intérêts  qu'elle  tiennent  en  suspens  sont  considérables, 
easuile  parce  que,  de  toutes,  ce  sont  celles  que  les  magis* 
trats  des  tribunaux  civils  conduisent  le  plus  ditiicilement  au 
tenue.  Les  ordres  et  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  mar- 
chent paralièleiTient.  On  a  vu  pi  us  haut  que,  de  1876  à  1890, 
le  nombre  de  ces  dernières  s  était  accru  de  4i  p.  100;  les 
ordres  accusent ,  de  leur  côté,  une  augmentation  de  78  p.  100, 
supérieure  à  celle  des  ventes  judiciaires,  parce  que  le  prix 
d'un  immeuble  vendu  même  à  l'amiable  peut  également  être 
distribué  par  voie  d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires. 

En  1890,  il  a  été  ouvert  i3,477  ordres,  auxquels  venaient 
s'en  ajouter  8,732  qui  restaient  à  régler  de  1889.  De  ces 
22,309  procéaures,  1 3,^93,  un  peu  plus  des  trois  cin- 
quièmes (61  p.  looj,  ont  été  terminées,  savoir  :  663  par 
jonction,  6 2 3  par  anandon,  680  par  renvoi  à  l'audience, 
parce  qu'il  y  avait  moins  de  quatre  créanciers  inscrits;  2^7 
par  transaction  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers;  A, 706  par 
règlement  définitif,  et  6,674  par  règlement  amiable  opéré 
sous  la  direction  d'un  magistrat.  Nous  ne  nous  occuperons 
que  de  ces  deux  dernières  catégories  d'ordres,  car  ce  sont  les 
seules  dans  lesqtielles  les  juges-commissaires  aient  présidé 
eux-mêmes  à  la  distribution  du  prix  de  vente  entre  les  ayants 
droit. 

Il  faut  constater  tout  d'abord,  et  avec  regret,  que  le  rap- 
port des  ordres  amiables  aux  ordres  judiciaires  tend  à  dimi- 
nuer de  jour  en  jour.  De  1881  à  1890,  la  réductitm  propor- 
tionnelle des  premiers   est  d'un  dixième  (de  68  p.   100  c\ 
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.>8  p.  100);  les  indicatioDs  du  tableau  ci-contre  la  rendent 
d'autant  plus  fâcheuse,  quelles  mettent  en  relief,  d'une 
façon  saisissante,  les  sérieux  avantages  que  les  créanciers 
retirent  de  Tapplication  de  la  loi  du  a  1  mai  1 858. 

Les  ordres  réglés  à  lamiable  étaient  évidemment  moins 
importants  que  ceux  qui  font  été  judiciairement;  mais  le 
nombre  des  créanciers  par  procédure  n  était  pas  moindre. 
{jSl  moyenne  des  frais,  qui  atteint  728  francs  par  ordre  judi- 
ciaire, n'est  que  de  3f5  francs  par  ordre  amiable.  Dans  les 
ordres  terminés  à  famiable,  les  créanciers  ont  pu  toucher 
.)i  fr.  83  p.  0/0,  tandis  que,  dans  ceux  qui  ont  été  réglés 
définitivement,  ils  nont  perçu  que  ^'J  fr.  77  p.  0/0.  Enfin 
les  créanciers  des  ordres  amiables  attendent  bien  moins 
longtemps  que  les  autres  le  remboursement  de  la  part  qui 
leur  revient;  en  effet,  84  fois  sur  100,  1  ordre  amiable  est 
clos  dans  les  six  mois  de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès- 
verbal  (art.  760  du  Code  de  procédure  civile),  quand  Tordre 
judiciaire  ne  Test  que  9  fois  sur  1 00. 

La  comparaison  entre  eux  des  divers  ressorts  de  Cour 
dappel,  eu  égard  au  rapport  des  ordres  amiables  aux  ordres 
judiciaires,  pour  la  période  quinquennale  1886-1890,  révèle 
des  écarts  considérables  : 

OROKM  AMUBLIH 
spr  100. 

Besançon 86 

Dijon.! 85 

Grenoble 79 

Lyon • 73 

Ainien» , , , . , 74 

Mme» , '. ,..,..., 70 

Nancy » , . ,  t »...  69 

Poitiers 68 

Chainbéry 66 

Montpellier 65 

Angers ,,..,.. , , .  65 

Rouen , . .  63 

Paris 6a 

Moyenne  générale * . .  61 

Douai 60 

Touloîise 60 

Pau 'yj 


Limoges 56 

Âgen 54 

Aix« 54 

Bourges 5o 

Riom 49 

Rennes 47 

Bordeaux 47 

Orléans 43 

Bastia 43 

Caen 36 

Sans  méconnaitre  rinfluence  que  peut  exercer,  sur  le 
résultat  obtenu,  lesprit  des  populations,  je  crois  que  les 
magistrats  doivent  s  attacher  à  diminuer  les  diflicultés  qui 
surgissent  entre  les  créanciers,  à  user  de  leur  autorité  et  de 
leur  expérience  pour  amener  une  conciliation  qui  a  pour 
effet  d  éviter  les  fenteurs  et  les  frais  de  Tordre  judiciaire. 

Sur  les  8,716  ordres  qui  se  trouvaient  en  cours  de  règle- 
ment à  la  fin  de  Tannée ,  5,54a ,  près  des  deux  tiers,  dataient 
de  plus  de  quatre  mois;  3,2^9  avaient  déjà  été  réglés  provi- 
soirement. 

Contributions. —  Les  juges-commissaires  aux  ordres  ont  eu, 
également,  à  s'occuper,  en  1890,  de  3,8 10  conlribulions 
(1,926  anciennes  et  i,884  nouvelles).  Ils  en  ont  réglé  défini- 
tivement 1,579,  ^^^^  lesquelles  il  y  avait  à  distribuer 
9,887,799  francs  entre  1 7,682  créanciers  qui  avaient  fait  des 
productions  de  titres  pour  une  somme  de  73,317,753  francs. 
La  répartition  au  marc  le  franc  n  a  donc  donné  que  1 3  fr.  49 

g.  0/0 ,  ce  qui  a  constitué  pour  les  créanciers  une  perte  de 
6  tr.  5i  p.  a/b.  Les  frais  ont  été,  pour  ces  1,579  contri- 
butions, de  825,935  francs,  soit,  pour  chacune  délies, 
523  francs  en  moyenne. 

Outre  les  contributions  closes  par  règlement  définitif,  il  en 
a  été  terminé  207  par  abandon,  jonction,  transaction  ou 
renvoi  à  Taudience. 

Dans  les  deux  cinquièmes  des  procédures  restant  à  régler, 
858  sur  2,024,  les  magistrats  avaient  dressé  le  règlement 
provisoire  de  la.  contribution. 


{ 


i  49  > 
QUATRIÈME  PARTIE. 

JURIDICTION  COMMERCIALE. 

De  1882,  année  de  crise  financière,  à  1890,  le  nombre 
des  affaires  contentieuses  portées  devant  la  juridiction  com- 
merciale a  éprouvé  une  réduction  de  3 1  p.  100;  il  est  succes- 
sivement descendu  de  353,o6â  à  1 44 ,060.  Il  est  bien  diffi- 
cile de  donner  la  raison  de  cette  diminution  qui  tient  à  des 
causes  multiples  ;  un  examen  attentif  des  chiffres  de  la  statis- 
tiaue  permettra  peut-être  de  conclure  à  un  changement 
salutaire  dans  les  mœurs  commerciales. 

Pour  avoir  le  total  des  causes  contentieuses  à  juger,  il  faut 
réunir  aux  17^,069  affaires  nouvelles  :  i6,o58  qui  restaient 
de  1889  ^^  ^«^^2  qui  ont  été  réinscrites  après  raaiation  pour 
abandon  présumé;  cest  donc  196,679  procès  de  commerce 
déférés:  17^,571  aux  233  tribunaux  consulaires  et  23, 108 
aux  169  tribunaux  civils  jugeant  commercialement. 

Plus  de  la  moitié  des  affaires,  io4,653  ou  53  p.  loo,  rele- 
vaient des  1 5  tribunaux  spéciaux  de  commerce  ci-après  : 

Paris 5a,35o 

Lyon. ia,9^ 

Marseille 1 1,775 

Bordeaux. 5,891 

Tooloase 3,ioo 

Rouen 3i9i7 

l'iUe 3,4ao 

Saint-Etienne 3,356 

Nice i^8i5 

Reims, ^«707 

Versailles i,6a3 

Nantes 1,609 

Dijon i.5o6 

Grenoble '. i,388 

Le  Havre i,36o 

Ein  matière  commerciale,  b  justice  est  expéditive,  puisque 
i^s  neuf  dixièmes  des  affaires,  idc^iiS  ou  93  p.  100,  ont 
été  terminées  en  1890.  Il  convient  de  dire  quun  tiers  des 
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causes,  6i,486  (34  p.  loo),  ont  été  suivies  de  transaction 
ou  de  désistement  et  que  deux  cinquièmes,  ya.SSg 
(Ixo  p.  loo),  lontété  de  jugements  par  défaut;  les  demandes 
commerciales  sont  toujours,  d'ailleurs,  considérées  comme 
requérant  célérité.  En  réalité ,  les  tribunaux  n  ont  statué  con- 
tradictoirement  que  sur  46,4o3  procès,  soit  a 6  p.  loo.  Cette 
dernière  proportion  a  été  de  tout  temps  la  même ,  à  un  ou 
deux  centièmes  près;  mais  celle  des  affaires  transigées  s  élève 
sans  cesse;  elle  a  doublé  en  cinquante  ans  :  de  17  p.  100  à 
34  p.  100.  Ce  résultat  né  témoigne-t-il  pas,  de  la  part  des 

5 laideurs ,  d'une  tendance  à  arranger  leurs  différends  et  d*ua 
ésir  marqué  de  tie  laisser  plaider  au  fond  qu  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  d^  conciliation ,  et  ne  peut-on  pas  en 
induire  que  la  diminution  dés  affaires  à  juger  provient ,  en 
grande  partie,  de  ce  que  leé  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  transigent  de  plus  en  plus  fréquemment  avant  de 
faire  inscrire  leurs  contestations  aux  rôles  ? 

Les  1 18,74^  jugements  contradictoires  et  par  défaut,  dont 
il  vient  d'être  question ,  ne  sont  pas  les  seuls  qu'aient  rendus 
les  tribunaux  consulaires  ou  civils  jugeant  commercialement; 
ils  en  ont  prononcé  36,391  sur  requête  ou  sur  rapport,  dont 
27,83],  les  trois  quarts,  en  nlatière  de  liquidation  judiciaire 
ou  de  faillite. 

Liquidations  judiciaires  et  faillites.  —  L'influence  de  ces 
sinistres  commerciaux  ne  se  produit  pas  seulement  dans 
l'ordre  des  intérêts  privés  :  des  questions  sociales  d'une  haute 
importance  se  rattachent  à  ces  faits;  aussi  la  statistique 
entre- t-elle,  à  leur  égard,  dans  des  détails  circonstanciés  qui 
sont  accueillis  avec  intérêt  par  les  économistes. 

Les  cessations  de  payements  ont  été  moins  nombreuses  en 
i8go  qu'en  1889;  la  diminution  est  même  assez  importante  : 
8,483  au  lieu  de  q,334,  ou  85 1  de  moins.  Elles  ont  donné 
lieu  à  2,5x2  liquidations  judiciaires  et  5, 971  faillites. 

Parmi  les  différents  genres  d'industrie  ou  de  commerce , 
ceux  qui  ont  été  le  plus  fréquemment  frappés  sont  les  sui- 
vants : 
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INDUSTRIES. 


AlîmeQliition . . 
HabiHeinênt . . 
Des  logeurs... 
Da  bAtimeBl. . 
Da  Imms  ••.••. 
Des  métaux... 

Teitiies 

De  luxe 

Des  transports 
Da  cuir 


m 


LIQUIDATIONS 

FiILLITfiS. 

JOOICUIRKS. 

693 

'  1,948 

m 

408 

35l 

ji5 

146 

7§ 

133 

ils 

94 

183 

99 

176 

63 

192 

78 

161 

■«■an 


mm 


TOTAL. 


a,64o 

1,554 

946 

486 

349 
3ii 
376 
375 
355 
34o 


Toutes  les  liquidations  judiciaires  de  1890  ont  ët^pronon^ 
eées  sur  la  requête  àii  dâ)iteur,  sauf,  toutefois,  22  que  les 
créanciers  ont  provoquées.  Quant  aux  5,971  faillites  décla- 
rées en  1890,  elles  l'ont  été  :  i,654  (^28  p»  loo)  sur  dépôt  de 
bilan;  3,700  (63  p.  100)  sur  la  poursuite  des  créanciers,  et 
537  (g  p.  loo)  d'office  par  les  trinunaux. 

Avec  1,4^6  liquidations  judiciaires  en  cours  de  règlement 
au  1"  janvier,  iesi,5i2  nouvelles  et  4  faillites  converties  en 
liquidations  judiciaires  forment  un  total  de  3,962  affaires, 
dont  2 ,162 ,  ou  55  p.  100,  ont  été  terminées.  Cette  propor- 
tion est  de  quatre  centièmes  plus  élevée  que  celle  des  faillites , 
bien  que  les  causes  de  retard  soient  les  mêmes  à  Tégard  des 
deux  procédures  (ventes  d'immeubles,  actifs  à  terme  ou  à 
l'étranger,  instance^  orinûnelies  ou  oorrectionnelles*  produc- 
tion à  des  ordres  ou  c<»itributions ,  etc.). 

Les  3,16a  liquidations  judiciaires  doses  en  1890  l'ont  été  i 
9,>7  par  concordat,  4i4  par  reddition  de  comptes  des  liqun 
dateurs  après  rejet -de  concordat;  197  par  abandon  d'actif; 
66  par  liquidation  de  l'union;  384  par  suite  de  l'insuffisanoe 
de  i  actif;  5i  par  rétractation  du  jugement  déclaratif,  1 36  par 
conversion  en  faillite  et  27  par  jonction. 

Sur  i&,oo4  &iilites,  anciennes  ou  nouvelles  «  7,194,  ou 
5i  p.  100,  ont  pris  fin  en  1890,  savoir  :  648  après  con- 
coraat;  2^1  par  la  liquidation  de  l'actif  abandonné;  2,189, 
les  trois  aixièmes,  par  celle  de  l'union  des  créanciers; 
3,744,  plus  de  la  moitié,  faute  d'actif;  397  è  la  suite  de 
fannulation  du  jugement  déclaratif,  4 1  par  jonction  et  8  par 
conversion  de  faillite  en  liquidation  judiciaire. 

4. 


L'importance  des  i,56^  liquidations  judiciaires  et  des 
3 ,07^  faillites  clôturées  par  concordat  ou  par  liquidation 
ressort  du  tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION  ET    VALEURS. 

UQUIDATIONS 
JDDICIAIRIS. 

FAILLITES.     1 

ImporUnce       \ 
des  liauidations    1 

Judiciaires        1  de   5,ooo  Crancs  et  moinf... 

et  des  fidliitcs.     f  de    5,ooi  à    10,000  francs . . 

Nombre           >  de  10,001  à    5o,ooo  tnnc» . . 

des  procédures    i  de  5o,ooi  à  100,000  francs . . 

dans  lesquelles     1  de  plus  de  100,000  francs . . . 

le  montant  total    ) 

du  passif  était     j 

Totaux  

p.  100. 

160          10 
a3o         i5 
73         47 
ai5          i4 
ai7          i4 

p.  100. 

368        12     1 
483        16     j 
1,370        44 
4oa        i3 
45i         16 

1,564        100 

3,074       100 

....     . .  <-        in>mAnill#ip  ....... ...... 

francs. 

ia,073,9a2 
76,462,242 

francs. 

22,576,470 
a39,957.Ra9 

Montant  de  l'acUf      ïïcïflter  ^. ........: . ..... 

Totaux  

88,536,164 

a62,5i4,299 

(  liypoth^^ire 

14, 1 56,795 
5,600,918 

90,184,758 

aS,944,5i4 
7a,o65,535 

448,290,443 

Montant  du  passif  }  priviléffié 

f  chirofiraDhaire 

Totaux  

107,942,471 

544,300,293 

Si  Ion  suppose  que  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires ont  été  complètement  remboursés ,  on  constate  que  la 
somme  mise  à  la  disposition  des  créanciers  chirograpbaires  a 
permis  de  leur  distribuer,  proportionnellement  à  ce  (jui  leur 
était  dû,  78  fa*.  48  n.  loo  dans  les  liquidations  judiciaires  et 
37  fr.  1  II  dans  les  faillites.  Ces  chiffres  sont  de  beaucoup  su- 
périeurs à  ceux  de  Tannée  précédente,  qui  n avaient  été  que 
de  3o  fr.  55  p.  loo  et  de  lo  fr.  la  p.  loo;  en  voici  les  mo- 
tifs :  en  1890,  une  liquidation  Judiciaire  avait  un  actif  de 
50,396,308  francs  pour  un  passif'^de  0,329,801  francs  et  une 
Ëiillite  considérable  présentait  un  actii  de  191,370,830  francs 
pour  un  passif  de  253,929,156  francs.  Mais,  si  Ion  fait  abs- 
traction de  ces  deux  affaires  exceptionnelles,  le  dividende 
moyen  n  est  plus  que  de  ^7  fr.  17  p.  1 00  en  matière  de  li- 
quidation judiciaire,  et  de  12  fr.  63  p.  loo  en  matière  de 
faillite.  Quant  au  dividende  réel,  il  en  a  été  payé  aux  créan- 


rî?rs  dans  1,^9^  liquidations  judiciairt^s  et  dans  3,760  fail- 
lites; il  est  généralement  restreint. 


liOlfTANT  DU  DIVIDENDE 


rftOHtS  oc  OBTBIll'. 


Voins  de  10  p.  loo. 

10  i  35  p.  100 

86  i  5o  p.  100. 

Si  à  99  p.  100 

100  p.  too. 


LIQUIDATIONS 

JDOICIAIRBS  TKMIINKBS 


par 


GORCOROAT. 


»7 

48 
9à 


p.  100. 

il 

3a 
5 


10 


par 

niCLEllERT 

decomptet 

des 
liquidaCean 

ou 

r^lisation 

de  racUr 

•bandonné. 


p.  100. 

9o3  38 

195  36 

lia  21 

10  4 

6  1 


FAILLITES 

TIRIIINÉBS 


par 


COHCORDAT. 


4B 

3a9 

i83 

a8 

63 


p.  100. 

7 
5i 

a8 

à 

10 


par 

LIQUmATIOR 

de  l  actif 
abandonné 

ou 
de  Tunion. 


P- 

99« 

730 

a83 
7a 

91 


100. 

48 

34 

14 

3 


Dans  73  liquidations  judiciaires  et  334  faillites,  les  privi- 
lèges et  les  firais  avaient  entièrement  absorbé  lactif. 

Quelques  chiffires  suffiront  pour  montrer  que  la  liquida- 
tion des  faillites  est  de  jour  en  jour  moins  iavorable  aux  inté> 
rets  des  créanciers  :  le  chiffre  proportionnel  des  faillites  closes 
pour  insuffisance  d*actif  est  monté,  de  36  p.  100  en  1871- 
1870,  à  4o  p.  100  en  1876-1880,  à  44  p.  100  en  i88i-io85 
et  à  5i  p.  100  en  1886-1890,  et  celui  des  dividendes  supé- 
rieurs au  quart  des  créances  est  descendu ,  de  33  p.  1 00  en 
1871-1875,  à  3i  p.  100  en  1876-1880,  à  iS  p.  100  en 
i8oi-i8o5  et  à  ^4  p.  100  en  1880-1890. 

Le  nombre  des  faillites  en  cours  de  liquidation  à  la  fin  de 
l'année,  qui  avait  été  de  8,554  en  1888  et  de  7,58q  en  1889, 
nest  plus  que  de  6,8 10  en  1890.  Ces  dernières  faillites  étaient 
ouvertes  : 

Moins  trois  mois iii45  ou  17  p.  100. 

Trois  à  six  mois 706  10 

Six  à  douze  mois 1,066  16 

Do  an  à  denx  ans i,a65  19 

Deax  à  trois  ans 777  1 1 

Trois  à  quatre  ans ô4o  8 

Quatre  à  cinq  ans Sôg  5 

Plus  de  cinq  ans 962  1 4 

On  doit  regretter  jup,  malgré  les  prescriptions  du  décret 
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du  a 5  mars  1880,  le  chiffre  des  faillites  anciennes,  loin  de 
diminuer,  s  accroisse  sans  cesse;  ainsi  le  nombre  proportion- 
nel de»  proo^ures  remontant  à  plus  de  deux  ans  est,  en 
1890,  de  38  p.  100,  quand  il  n était,  en  1881,  que  de 
99  p.  100.  Ces  lenteurs  qui  compromettent  tant  d'intérêts 
respectables  appellent  toute  la  sollicitude  des  magistrats  con* 
sulaires. 

Les  réhabilitations  de  faillis  sont  toujours  très  rares  :  les 
cours  d  appel  nen  ont  prononcé  que  22  en  1890. 

Sociétés  commerciales.  -— *  H  a  été  déposé,  en  1890,  aux 

Î[reffes  des  tribunaux  de  commerce  ou  des  tribunaux  civils 
ugeant  commercialement,  4*470  actes  constitutif  de  sociétés 
pommerciales,  qui  étaient  :  3,îia6  en  nom  collectif;  787  ea 
commandite  simple;  70  en  commandite  par  actions;  ijU 
finonyme^  et  43  à  capital  variable. 

Les  487  sociétés  par  actions  avaient  pour  objet  :  6a,  Tali- 
mentation;  4i|  des  banques  ou  institutions  de  crédit;  34, 
Tachât  ou  la  vente  de  propriétés  immobilières;  Î27,  la  fabri- 
cation d'appareils  d  éclairage  ou  de  chauffage;  21,  l'industrie 
métallurgique;  %  1 ,  les  produits  chimiques  ;  t2 1 ,  des  journaux  ; 
1 9 ,  des  assurances  ;  1  o,  Texploitation  de  mines  ou  carrières  ; 
1 1 ,  des  théâtres;  9 ,  des  chemins  de  1er;  7 ,  des  tramways;  6 , 
la  publicité  par  voie  d'annonces  i  5,  Vmdustrie  des  trans- 
ports; 5,  de^  eaux  minérales,  et  180,  lexploitation  d'indus- 
tries ou  de  commerces  divers. 

Elles  avaient  été  formées  :  28  pour  moins  de  dix  ans; 
i33  pour  une  durée  variant  de  dix  à  vingt  ans;  35  pour 
vingt-cinq  ans;  78  pour  trente  ans;  7  pour  une  durée  de 
trente  et  un  à  quarante-sept  ans;  107  pour  cinquante  ans; 
27  pour  cinquante  et  un  à  quatre-vingt-cinq  ans;  5  pour 
quatre-vingt-dix  ans;  4i  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et 
29  pour  une  durée  illimitée  ou  indéterminée. 

Pour  ces  487  sociétés ,  le  montant  total  des  apports  sociaux 
s'est  élevé  à  42  7,540,032  francs,  en  infériorité  de  22  mil- 
lions sur  le  chiffre  ae  1889,  qui  ne  s'appliquait  qu'à  365  so- 
ciétes. 

Durant  l'année  1890,  les  greffes  ont  reçu  2,2o5  actes  de 
dissolution  de  sociétés  commerciales  :  1 ,820  en  nom  collectif; 
201  en  commandite  par  actions,  et  7  à  capital  variable. 
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GINQUIÈlfE  PARTIE. 


JUSTICES  DB  PAIX. 


Le  nombre  des  aSaires  soumises  aux  juges  de  paix ,  soit 
comme  juges,  soit  comme  conciliateurs,  i^subi,  depuis  vingt 
ans,  ime  diminution  importante  : 


NQMBBES  MOYENS  ANNUEL». 


DESIGNATION. 


■onmistt  aa  preUmiiMiit 
de  conciiifttion 

iradéei  en  concfliatioD  en 
oAon  de  randiencs  . . . 


1871-1875. 
I    i 'I    ■   ■  I 


39t.«5S 

87,54 1 
a,a6o,5a8 


1876*1880. 


SAa,9fo 


1881-1885. 


"9^1  '■  I 


StS,5li 

d6,d36 
i,886,ai8 


BHBIPHVH^ 


1^86-1800. 


■w- 


3iS,<a8 

S7.00I 

1,708,107 


mn^mi 


La  réduction  de  ia  première  i  la  d^fqière  période  est  de 
ao  p.  100  pour  les  amires  dont  la  c^ompét^iH^  a«t  dévolue 
aux  juges  de  paix  par  les  lois  du  26  mai  |o39  et  du  mai  1 855  ; 
de  35  p.  100  pour  celles  dont  ces  magistrats  connaissent  par 
application  des  articles  AS  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile ,  et  de  24  P*  1 00  pour  les  différends  dont  la  conciliation 
doit  être  tentée  en  dehors  de  laudienoe.  (Loi  du  9  mai  iSô5,j 

Attributions  judiciaires.  —  Il  a  été  porté,  en  1890,  devant 
les  juges  de  paix  800,689  afi*aiFes  de  leur  compétence ,  dont 
7,65 1  seulement  n  ont  pu  recevoir  solution  pendant  Tannée) 
c'est  moins  de  3  p.  100. 

Les  393,038  causes  terminées  ont  été  :  11  i.'j  1 4  (So  p.  1 00) 
jugées  coutradictoirement;  83,658  (38  p.  100)  jugées  par  dé- 
faut; 58,8ii  (^o  p.  100)  arrangées  à  Taudience,  et  36,855 
(i3  p.  100)  abandonnées.  Elles  avaient  motivé  43,88^  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires  ordonnant  1 9,625  ou 
44  p.  100  des  enquâtes;  0,001  ou  21  p.  100  des  transports 
sur  les  lieux  litigieux;  7,594  ou  17  p.  100  des  expertises,  et 
7,862  ou  18  p.  100  d autres  mesures. 

Sur  les  iQ'T)^?^  jugements  définitifs  rendus  par  les  juges 
de  paix,  76^009  (les  deux  cinquièmes,  89  p.  100)  étaient  en 
premier  ressort.  Parmi  eux ,  6,846  concernaient  des  actions 
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possossoires  les  .plus  importantes  de  toutes  celles  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix. 

Les  parties  ont  interjeté  appel  dp  6,071  décisions  :  c*est 
5  p.  100.  Les  tribunaux  civils,  qui  ont  statué  au  second 
degré  sur  3,4o8  jugements,  en  ont  conlirmé3,oo6  (ôg  p.  100) 
et  infirmé  i,/ïoa  (4i  p.  100). 

Les  magistrats  de  canton  sont  juges  d  appel  des  décisions 
prises  par  les  maires  sur  les  réclamations  soulevées  à  Tocca- 
sien  de  la  formation  des  listes  électorales.  (Art.  tia  du  déccet 
du  2  février  1  JSa  et  art.  5,  $  2,  de  la  loi  du  8  décembre 
i883.)  En  1890,  ils  ont  été  saisis  de  i^tilik  décisions  en  ma* 
tière  d'élections  politiques  et  de  67  décisions  en  matière 
délections  consulaires  et  ont  confirmé  67a  des  premières 
(46  p.  100)  et  20  des  secondes  (3o  p.  100). 

Attributions  conciliatoires.  —  Il  a  été  dit  tout  à  llieure  quo 
le  chiffre  des  affaires  soumises  au  préliminaire  de  la  conci  - 
liation  était  descendu  de  57,341,  année  moyenne,  en  1871- 
1875,  à  37,003  en  1886-1890.  Cette  réduction  correspond  à 
une  augmentation  non  moins  régulière  des  ordonnances 
d'assignation  à  bref  délai  : 


PERIODES  QUINQUENNALES. 


1871-1875. 
1876-1880. 
i88i-i885. 
1886-1890. 


NOMBRES  MOYENS   ANNUELS. 


ORDOHNANCKS 

d*as8^naiioii 

a 

bref  délai. 


p.  100. 
24,596  3o 
38,401  36 
34,936  43 
38,871  5i 


APFAiaBS 

soumises 

aa  préliminaire 

de 

conciliation. 


p.  100. 
57,341  70 
50,802  64 
46,336  57 
37,003  49 


TOTAL. 


81.937 

79.29^ 
81,27a 

75,874 


Eu  égard  au  total  des  aflfaires  susceptibles  d'être  soumises 
au  préliminaire  de  conciliation,  la  proportion  de  celles  qui 
ont  été  dispensées  de  cette  formalité  s  est  élevée ,  en  vingt  ans , 
de  3o  p.  100  à  5i  p.  100;  elle  atteint  même  55  p.  100  en 
1890,  avec  ces  chi(u*es  absolus  :  39,001  ordonnances  d'assi- 

fiation  à  bref  délai,  et  3a,&i9  causes  appelées  en  conciliation 
laudience.  Le^  plaideurs  ne  semblent  pas,  d'ailleurs,  atta- 
cher une  grande  importance  à  cette  tentative  de  conciliation  ; 
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le  rapprochement  de  quekpies  chiffres  va  en  donner  iapreuve. 
En  remontant  aussi  loin  que  le  permet  la  statistique ,  c  esl-à- 
dire  en  i8&i-i845 ,  les  parties  ou  luned^elles  ne  répondaient 
pas  &  la  citation  iSfobsur  loo  (10,489 sur  68, 33^);  en  1890, 
elles  se  sont  abstenues  de  coniparaiti*e  a  5  fois  sur  joo 
(8,4&8  sur  3^,^)19];  lorsqu elles  comparaissaient,  elles  ne  se 
faisaient  représenter  par  des  mandataires  que  dans  un 
dixième  des  afiaires  (5,7Â9  sur  57,730)  ;  actuellement  la  pro- 
portion des  cas  où  les  parties  ne  comparaissent  pas  person- 
nellement s*ëlève  i  37  p.  100,  plus  du  quart  (6,55 1  sur 
93,971);  enfin  Tessai  de  conciliation  qui  aboutissait  dans  la 
moitié  des  procès  (38,790  sur  57^735)  ne  réussit  plus  aujour* 
dlmi  que  dans  les  trois  dixièmes  (71I 10  sur  23,971).  On  voit 
comme  finstitution  a  dégénéré  pendant  le  demi-siècle  auquel 
se  rapportent  les  chiffres  ci-dessus. 

En  dehors  de  laudience ,  les  juges  de  paix  obtiennent  dé^ 
résultats  plus  satisfaisants.  Pendant  Tannée  1890,  ils  ont 
adressé  i,5q  1,^64  lettres  d  avertissement  relatives  ii 
1,568, i4i  affaires.  Dans  646,607  de  celles-ci  [ki  p.  100), 
cette  convocation  est  demeurée  sans  effet;  les  magistrats  sont 

Sarvenus  à  concilier  les  parties  dans  570,767,  ou  63  p.  100, 
es  93 1  ,53à  autres. 

Attributions  extrajuiicmres.  —  La  statistique  ne  retient  que 
quatre  des  nombreux  actes  extrajudiciaires  dont  la  loi  confie 
1  exécution  aux  juges  de  paix  :  conseils  de  famille  présidés, 
77,136;  actes  de  notoriété  délivrés,  0,683;  actes  d  émancipa* 
tion  reçus,  4,33 1,  et  appositions  ou  levées  descellés,  36,364- 

Ventes  publiques  d'effets  mobiliers.  —  Les  greffiers,  ayant 
qualité  pour  procéder  à  des  adjudications  d'effets  mobiliers , 
en  ont  opéré  9*275,  qui  ont  produit  7,936,355  francs,  soit 
en  moyenne  8o5  francs  par  vente,  et  coûté  795,963  francs 
ou  85  fi-ancs  par  adjudication. 

SIXIÈME  PARTIE. 

COMSBILS  DE  PRUD'HOMMES. 

Conseils  de prad'hommes.  —  Comme  les  juges  de  paix,  les 
Gons^  de  prud'hommes  ont  des  attributions  tantôt  conci- 
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liatoires,  en  bureau  partioulier,  tantôt  judiciaires,  en  bureau 
général,  et  leurs  travaux  doivent  être  envisagés  sous  ce 
double  aspect 

En  bureau  particulier,  ils  ont  eu  à  connaître,  en  1890,  de 
45,196  contestations  (2,o55  de  plus  quen  1889  et  4*079  de 

§lus  quen  1889  et  4*079  de  plus  quen  1888),  dont  les  trois 
ixièmes,  33,007,  étaient  relatives  à  des  questions  de  salaire. 
A  Tëffard  de  8,576  (19  p.  100),  les  parties  nont  pas 
attendu  que  le  bureau  ait  statué  pour  se  concilier;  179  autres 
différends,  inscrits  dans  les  derniers  jotlrs  de  Tannée,  n'ont 
pu  venir  en  temps  utile  devant  les  conseils ,  de  sorte  que 
ceux-oi  n  ont  réellement  tenté  la  conciliation  que  dans 
36,44^  affaires;  ib  lont  réalisée  53  fois  sur  100,  dans 
19,18a  cas. 

•  Cette  proportion  des  conciliations  avait  été ,  année  moyenne , 
de  71  p.  100  en  1876-1880;  elle  est  tombée  subitement  à 
61  p.  100  en  1881,  peut-être  sous  Imfluence  de  la  loi  du 
7  février  1880  concernant  la  présidence  des  conseils;  elle 
remontait,  en  1882 ,  i  64  p.  100  et  redescendait,  en  i883,  à 
56  p.  100;  depuis  cette  époque,  elle  n  a  pas  dépassé  53  p.  100; 
lesprit  des  justiciables  semble  donc  devenir  plus  rebelle  i  la 
transaction. 

Des  17,260  contestations  non  suivies  d'arrangement, 
i4,24o  Ont  été  portées  devant  le  bureau  général,  qui  était 
encore  saisi,  au  1*  janvier,  de  180  différends  provenant  de 
Tannée  antérieure.  Ici ,  les  retraits  avant  décision  sont  propor- 
tionnellement bien  plus  nombreux  que  devant  le  bureau  par- 
ticulier :  ils  se  chiffrent  par  8,339,  près  des  six  dixièmes, 
89  p.  100.  Les  conseils  ont  statué  sur  5,862  affaires  par 
4,875  jugements  en  dernier  ressort  (83  p.  100)  et  987  juge- 
ments susceptibles  d  appel  (17  p.  100).  Les  parties  ont  atta- 
qué 332  de  ces  derniers.  Les  tribunaux  de  commerce  en  ont 
confirmé  i32  et  infirmé  i46;  les  54  autres  appels  ont  été  sui- 
vis de  transaction.  Enfin,  au  3i  décembre,  les  conseils  res- 
taient saisis,  en  bureau  général ,  de  2 19  affaires  à  juger. 

Depuis  1 884 ,  les  conseils  de  prud'hommes  n  ont  pas  eu  à 
exercer  le  pouvoir  disciplinaire  que  leur  confère  Tarticle  4  du 
3  août  1810. 
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SEPTIÈME  PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 

Assistance  judiciaire.  —  Boréaux  d'arrondissement  —  Dans 
son  rapport  sur  Tadministration  de  la  justice  civile  en  1880, 
mon  prédécesseur  signalait  Taccroissement  continu  du 
nombre  des  demandes  d'assistance  judiciaire,  principale- 
ment depuis  la  loi  du  2  y  juillet  188&  sur  le  divorce. 

Une  «nouvelle  augmentation  s*est  encore  manifestée  en 
1890;  mais  elle  est  peu  importante  :  6u,748,  au  lieu  de 
61,191  en  1889,  ^^^^  it^^?  seulement  de  plus. 

Les  procès  pour  la  poursuite  desquels  l'assistance  judi- 
ciaire e^t  le  plus  fréquemment  demandée  sont  les  suivants  : 
divorces,  i6,3ao;  pensions  alimentaires,  7,3i5;  dommages- 
intérêts,  6,466  ;  payements  de  sommes  dues,  5, i3o;  sépara- 
tions de  corps,  4,811;  séparations  de  biens,  3,73 y;  succes- 
sions et  partages,  2,332,  et  règlements  de  comptes,  2,307. 
L  addition  de  ces  huit  chifiTres  partieb  donne  jnus  des  trois 
quarts,  77  p.  100,  du  total. 

Les  neuf  dixièmes  des  demandes ,  56,817  ou  91  p.  100, 
avaient  en  vue  des  procès  civils;  5,o33,  ou  8  p.  100,  se  rap- 

Sortaient  à  des  affaires  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
96  seulement  (1  p.  100)  tendaient  à  des  procès  de  com- 
merce. 

Les  parties  ont  retiré ,. après  arrangement ,  6,696  demandes  ; 
les  bureaux  en  ont  renvoyé  6,900  à  d autres  bureaux  seuls 
compétents  et  ajourné,  pour  la  décision,  2,248  qui  leur 
étaient  parvenues  trop  tardivement;  ils  ont  statué  sur 
46,904  demandes,  qui  ont  été:  24,927  (53  p.  100)  admises, 
et  21,977  (47  p.  100)  rejetées. 

Il  faut  une  décision  spéciale  pour  que  Tassistance  soit  re- 
tirée au  bénéficiaire.  En  1890,  les  bureaux  ont  prononcé 
5o  retraits,  dont  26  d  office;  la  partie  adverse  en  avait  pro* 
voqué  17  et  le  ministère  public  7.  Dans  37  cas,  il  était  sur- 
venu des  ressources  à  ra8sisté„et,  dans  i3,  celui-<;i  avait  sur- 
pris la  décision  du  bureau  par  une  déclaration  mensongère. 
Les  tribunaux  civils  ont  jugé  14,720  causes  dans  lesquelles 
l'assistance  judiciaire  avait  été  accordée  soit  aux  demandent^ 
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(12,879)'  ^^'^  ^^^  défendeurs  (796),  soit  enfin  aux  deux 
parties  (i,o45).  L'assisté  a  obtenu  gain  de  cause  8&  fois  sur 
100  (dans  i2,4oo  aflaires)  et  succombé  16  fois  sur  100  (dans 
a, 3^0). 

Bureaux  d'appel.  —  Les  bureaux  d*appel  ont  eu  à  appré- 
cier a, 480  demandes  d'assistance  judiciaire:  1,61 3  en  ma* 
tière  civile,  207  en  matière  commerciale  et  660  qui  leur 
avaient  été  déférées  par  les  procureurs  généraux ,  parce  que 
les  décisions  des  bureaux  d*arrondissement  paraissaient  à  ces 
magistrats  susceptibles  d'être  réformées.  Ils  ont  accordé  l'as- 
sistance dans  1,139  ^Baires  (A8  p.  100)  et  l'ont  refusée  dans 
i,a53  (5a  p.  100);  les  88  autres  demandes  ont  été  retirées 
par  les  parties  ou  n'ont  pas  reçu  de  solution  en  1890. 

Les  cours  d'appel  ont  statué,  pendant  cette  même  année, 
sur  659 causes  concernant  des  assistés;  ceux-ci  ont  gagné  leur 
procès  dans  3a3  affaires  (69  p.  100)  et  l'ont  perdu  dans  336 
(5i  p.  100). 

Bureau  de  la  Cour  de  cassation.  —  Du  1 6  octobre  1 889  au 
i5  août  1890,  ce  bureau  a  examiné  a  08  demandes  d'assis- 
tance judiciaire,  sur  lesquelles  /ia  seulement  ont  été  accueil- 
lies. La  Chambre  des  requêtes  a  rejeté  17  et  admis  ao  pour- 
vois concernant  des  assistés ,  et ,  devant  la  Chambre  civile ,  il 
y  a  eu  rejet  de  3  et  cassation  de  la  décisions  rendues  dans 
des  affaires  admises  à  l'assistance. 

Sceau, — Le  rapprochement  des  chiffres  afférents  aux  années 
1887  a  1890  fait  ressortir  les  effets  du  décret  du  a  octobre 
1880  relatif  aux  étrangers  résidant  en  France  et  de  la  loi  du 
a6  juin  1889  sur  la  nationalité. 

En  1887,  ^®  nombre  des  admissions  à  domicile  n'avait  été 
que  de  3,974 ;  il  s'élève  subitement,  en  1888,  à  5,o8a  par 
suite  du  décret  du  a  octobre,  qui  astreint,  sous  sanction  pé- 
nale ,  les  étrangers  à  déclarer  qu'ils  ont  l'intention  d'établir 
leur  domicile  en  France.  Mais  la  loi  du  a  6  juin  1889  n'exi- 
geant plus  le  préliminaire  de  l'admission  à  domicile  pour  la 
naturalisation  des  étrangers  domiciliés  en  France  depuis  plus 
de  dix  ans,  le  chiffre  des  admissions  tombe,  en  1889,  à 
2,83i,  et  en  1890,  à  763  (748  hommes  et  i5  femmes). 


Sous  l'action  de  ces  mêmes,  dispositions,  le  nombre  des 
naturalisations  monte,  au  contraire,  de  i,523  en  1887  à 
1^9  en  1888,  à  3,299  ^^  1889,  pour  atteindre  5,984  en 
1 890.  Celles-ci  s'appliquaient  à  4*796  hommes  et  1 , 1 88  femmes 
naturalisées  soit  isolément,  soit  avec  leur  mari. 

Pour  les  naturalisations  algériennes ,  la  statistique  signale , 
de  1888  à  1890,  un  mouvement  de  décroissance  assez  sen- 
sible :  de  1,700  à  1,11 3 a.  Si,  par  rapport  à  la  population,  les 
naturalisations  ne  sont  pas  plus  nombreuses  dans  notre  colo- 
nie, cest  que  les  indigènes  musulmans  tiennent  essentielle- 
ment à  leurs  lois  religieuses  et  de  famille. 

En  vertu  des  décrets  du  a5  mai  i84i  et  du  ig  juillet  1887, 
la  naturalisation  a  été  accordée  è  4  Calédoniens,  5  Cochin- 
chinoîs,  10  Annamites  et  Tonkinois  et  33  Tunisiens. 

Il  a  été  rendu  44  décrets  autorisant  des  changements  ou 
additions  de  nom. 

Les  dispenses  pour  mariage  sont  octroyées,  chaque  année, 
dans  une  mesure  a  peu  près  identique:  i,358  en  1886;  — 
i,4o4  en  1887;  —  1,279  en  1888;  —  i,347  ^^  *^^9  ^^ 
1 ,3 1 3  en  1 890. Celles-ci  étaient  fondées  :  1 , 1 58  sur  lalliance , 
iki  sur  la  parenté  et  i3  sur  Tâge.  (Art.  162,  1 63  et  1 44  du 
Code  civil.) 

Actes  notariés,  —  De  1886  à  1890,  le  nombre  moyen 
annuel  des  actes  reçus  par  les  8,953  notaires  en  exercice  a  été 
de  3,001,599,  soit  345  actes  par  officier  public  et  81  par 
1 ,000  habitants.  La  moyenne  des  actes,  par  notaire ,  avait  été 
de  358  pour  la  période  quinquennale  de  1881  à  188  5  et  de 
367  pour  celle  de  1876  à  1880. 


ALGERIE. 
HUITIÈME  PARTIE. 

ALGÉRIE. 

Cour  d'appel.  —  La  Cour  d appel  d'Alger  a  eu  à  soccupnr, 
en  1890,  de  1,616  affaires  civiles  et  commerciales,  qui  se 
décomposaient  ainsi  :    757  restant  à  juger  de  1  dnnée  précé- 
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dente  «  9  réinscrites  au  rôle  pendant  Tannée,  après  avoir  été 
rayées  antérieurement  comme  terminées,  !k5  revenues  à  Tau*» 
dience  sur  opposition  formée,  en  1890,  contre  des  arrêts  de 
défaut  prononcés  avant  le  i^Manvier^  et  8a 5  nouvellement 
inscrites  (106  de  piusqu*en  1009]. 

Sur  ces  u6i6  causes  «  8A4t  pîus  de  la  moitié,  ont  été  ter- 
minées dans  le  courant  de  Tannée  1  savoir:  539  (^^  P*  ^^^) 
par  des  arrêts  contradictoires  (43  de  plus  qu'en  1889)  ;  197 
(!i3  p.  looj  par  des  arrêts  de  défaut  non  frappés  d  opposi- 
tion, et  108  (i3  p«  100)  par  transaotion ,  désistement  ou  jonc- 
tion. 

Au  3]  décembre»  ie  rôle  de  la  Cour  présentait  donc  772 
a&ires  laissées  sans  solution. 

De  son  côté,  la  chambre  musulmane  avait  à  statuer,  en 
1890,  sur  633  affaires;  elle  en  a  réglé  À!i8,  les  deux  tiers, 
dont  298  contradictoirement  et  16  paf  défaut;  il  était  inter- 
venu des  arrangements  dans  les  iili  autres. 

Il  s*emuit  que ,  pendant  Tannée  1 690 ,  la  Cour  d  appel 
d'Alger  a  rendu  i,b5o  arrêts  en  matîèrd  civile,  commerciale 
et  musulmane ,  et  que  le  chiffre  des  procès  terminés  excède 
cehii  des  inscriptions  tiouvelles. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  sont  plus 
fréquemment  contirmés:  78  fois  sur  100,  que  ceux  qui 
émanent  des  tribunaux  spéciaux  de  commerce  ou  des  tribu- 
naux civils  jugeant  au  commercial:  7a  fois  sur  100. 

TniBUNADX  CIVILS.  Affditesd'attdience.  —  Devant  les  tribunaux 
civils,  le  nombre  des  causes  portées  pour  la  première 
fois  sur  les  rôles  en  1890  est  inférieur  de  130  à  celui  de 
Texercice  précédent:  10,880  au  lieu  de  1 1,000;  mais,  si  Ton 
ajoute  2,715  affaires  anciennes  réinscrites  ou  revenant  sur 
opposition,  on  a  un  total  de  i3,595  procès  à  résoudre. 

Les  tribunaux  en  ont  jugé  contradictoirement  5,6 10 
(62  p.  100)  et  par  déiaut  3,377  (38  p.  100),  et  comme  les 

Sarties  ont  transigé  dans  2,599,  ^^  ^oisA.  des  causes  rayées 
u  rôle  se  trouve  porté  à  11, 586,  représentant  les  dix- 
sept  vingtièmes  de  1  ensemble,  L  activité  déployée  par  les 
tribunaux  civils  d'Algérie  apparaît  encore  mieux  par  ce 
fait,  quen  cinq  années  ils  ont  réduit  leur  véritable  arriéré 
de  54  à  46  p.  100;  en  eilet,  le  nombre  des  affaires  restant 


au  rôle  après  trois  mois  description  avait  été,  en  1886,  dft 
1,599  ^^^  ^tQ^^î  i^  ^'^^  plus,  en  1890,  que  de  919  suf 
3,009.  Cependant,  en  réalité,  il  a  été  termine  810  causes  dd 
moins  qu'en  1889.  Cette  réduction  est  probablement  la  con» 
séquence  de  la  crise  industrielle  et  commerciale  occasionnée 
par  les  mauvaises  récolte«  des  anilées  1886  à  1889.  ^^  ^^^ 
digènes ,  généralement  imprévoyants ,  ayant  éptiisé  leurs  res* 
sources,  se  seront  trouvés  dans  l'impossibilité  d'activer  leurs 
procès,  faute  de  pouvoir  subvenir  aut  ffais  d exécution  des 
jugements  préparatoires  qu*ils  avaient  obtenus. 

Indépendamment  des  8,987  jugements  prononcés  dans  les 
Causes  civiles  du  rôle,  il  en  a  été  rendu  4*095  (dont  718  en 
chambre  du  conseil]  dans  des  affaures  qui  ont  été  portées  à 

l'audience  stn*  requête  ou  sur  rapport. 

AvaiU'/aire-droit  —  Les  i5,68i  affaires  insorites  ou  non 
inscrites  au  rôle  et  terminées  avaient  nécesftté  2,629  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires,  ce  qui  donne  12 
avant-faire-droit  pour  1 00  affaires.  H  suffit  de  rappeler  qu'en 
France,  la  proportion  est  de  19  p«  loo,  pour  montrer  que 
les  magistrats  algériens  s'efforcent  de  réduire  le  nombre  des 
avant-éiire-droît  en  examinant  par  eux-mêmes  les  diverses 
causes  qui  peuvent  motiver  cette  nature  de  décisioni  Sur  les 
2, 029  jugements,  53o  (26  p.  100)  ordonnaient  des  jonctions 
de  dératlt;  4i4  (20  p.  loô)  des  expertises,  et  35q(i8  p.  100) 
des  enquêta;  ces  troid  catégories  tomlent  ensemble  près  deé 
deux  tiers,  64  p.  100  du  total. 

Ordonnances  des  présidenU^  -^  L'acdroiisfement  signalé  paf 
mes  prédécesseurs  dahs  le  nombre  d%é  ordonnances  rendues 
par  les  présidents  des  ti*ibunaux  civils  ou  les  juges  déléguél 
sW  mamtenu  eu  1890;  on  en  compte  990  de  plus  :  20,596 
au  lieu  de  19,6(>6  en  1889.  Les  cbiffres  suivants  montrent 
dans  quelle  mesure  chaque  espèce  d'ordontiance  a  contribué 
à  l'augmentation  : 

Les  ordonnances  sur  référé  se  multiplient  considérable* 
ment  en  Algérie;  leur  nombre  moyen  annuel,  qui  n'avait  été 
que  de  702  en  iSji-iS^i),  «'est  élevé,  par  une  gradation  in- 
interroittipue ,  jusqu'à  2,662  en  1886*1890,  et,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  chiffre  de  1890  est  de  3, 01 6. 
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DëSIGNATION. 


d'assignation  à  bref  délai 

Oi'donnances  {  sur  demande  en  divorce  et  en  sépara- 
tion de  corps 

Procès-verbaiu  d'ouvertore  et  de  constatation  de  tes- 
taments   

i  d'envoi  en  possession  de  le^ s  universel, 
portant  autorisation  de  saisie-«rrét  ou 
de  saisie-galerie 

I  de  taxe  de  frais  en  matière  civile 

l  sur  référé 

Ordonnances  (Autres)  sur  requêtes 

Totaux., 


T 


1880. 


s,s46 

407 

i43 
57 

i,o65 

12,307 

3,557 

834 


19,606 


1890. 


3,484 
476 
335 

1,030 

I  3,537 

5,0 1€ 
7«9 


30,596 


Ventes  judiciaires  d'immeubles.  — Ha  été  procédé,  en  1890, 
à  1,196  ventes  judiciaires  d^immeubles ,  dont  Uo  seulement 
avaient,  été  confiées  à  des  notaires.  Près  des  deux  tiers  de 
ces  ventes,  766,  ont  eu  lieu  sur  des  saisies  réelles,  et  les 
trois  dixièmes,  36o,  sur  des  licitations  entre  majeurs  et  mi- 
neurs ou  entre  majeurs  seulement. 

Ces  1,196  ventes  ont  provoqué  i,&58  incidents,  parmi 
lesqueb  616  renvois  d'adjudication  (ia  p.  100)  et  38o  sur- 
encnères  ^26  p.  100). 
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5oo  francs  et  moins. 
5oo  à  1,000  firancs.. 
1,001  à  3,000  francs. 
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s 


«0 

ta 


M 

a 


92 
68 

133 


mm 


MONTANT 


TOTAL 


des 

prix 

d^a^indi- 

cation. 


fr. 

33,386 

53,943 

i8o,oo3 


fr. 

36,86 
30,09 
63.911 


MOTVII 


{MT  vente 

da 

prix 

d*«diud{- 

catxm. 


fr. 

354 
8 


72 
1,46 


dtt 
frais. 


fr. 

390 

44a 
5ii 


MOYENNE 

DBS  FRAIS 

par 

100  francs 

do  prix. 


fr.  c. 

157  64  p.  0/0 
56  84 
34  95 


Prises  dans  leur  ensemble,  les  1,196  ventes  ont  produit 
20,544i96a  franco  et  coûté  1,1 85, 668  francs,  soit  une 
moyonne,  par  instance,  de  17»  179  francs  pour  ic  prix  et  de 
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992  francs  pour  les  frais.  Mais  il  importe  de  faire  ces  calculs 
spécialement  pour  les  ventes  (l*immeul)les  dont  le  prix  prin^ 
eipal  d'adjudication  na  pas  dépassé  2,000  francs. 

Ainsi  fa  loi  du  qS  octobre  i88â  à  été  appliquée  à  a83 
Tentes;  les  résultats  sont  loin  d'être  satisfaisants,  et  cette 
moyenne  de  iSy  fir.  6k  de  frais  par  100  francs  du  prix  pour 
les  ventes  d'une  valeur  maxima  de  5oo  francs  fait  vivement 
désirer  que  les  magistrats  assurent  d*une  manière  plus  comr 
plète  l'exécution  d  une  loi  protectrice  de  la  petil'=î  propriété 
C>ncière. 

Ordres.  —  En  1890,  les  juges  chargés  des  ordres  ont  eu  à 
régler  1,018  procédures  tant  anciennes  que  nouvelles:  ils  en 
ont  terminé  078,  les  deux  tiers:  aài  (Sg  p.  100)  par  règle- 
ment définitif;  382  (61  p.  100)  parW*glement  amiable  dû  à 
leurs  soins ,  et  55  par  tout  autre  mode  de  solution.  Dans  les 
ifii  ordresjudiciaires,  il  y  avait  ii  distribuer  5,297,073 francs 
entre  i,3io  créanciers,  gui  avaient  produit  leurs  titres  pour 
iioc  somme  de  8,6 1 5,58o francs;  dans  tes  382  ordres  nmianles , 
1,538  créanciers  réclamaient  8,372,619  francs,  et  la  vente 
des  immeubles  du  débiteur  avait  réalisé  5,^20,077  francs;  il 
en  résulte  que  la  perte  subie  par  les  créanciers  a  été  de 
6q  francs  par  100  francs  dans  le  premier  cas  et  de  Ix^  francs 
par  100  francs  dans  le  second.  Les  frais  se  sont  élevés,  en 
moyenne ,  à  590  francs  par  ordre  judiciaire  et  à  3 1 7  francs 
seulement  par  ordre  amiable. 

'     <. 

Contributions.  —  Les  mêmes  magistrats  avaient ,  en  outre ,  à 
diriger  les  opérations  de  399  contributions  ;  ils  en  ont  réglé 
définitivement  199,  la  moitié.  Les  créanciers  produisants 
étaient  utilement  inscrits  pour  2 ,7^3, 1 53  francs  ;  mais ,  comme 
la  somme  à  répartir  n'était  que  de  695,526  francs,  ils  nont 
pu  toucher  que  25  francs  par  100  francs,  le  quart  de  ce  qui 
leur  était  dû. 

Jaridictipn  commerciale,  —  Affaires  d! audience.  — r  Au  1  •'jan- 
vier 1 890 ,  les  &  tribunaux  consulaires  et  les  1 4  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement  se  trouvaient  saisis  de  i,o56 
affaires  contentieuses;  il  en  a  été  réinscrit  270  dans  le  cours 
de  l'année,  et  11,2 32  ont  été  introduites  pour  la  première 
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fois,  de  sorte  que  ces  tribunaux  avaient  à  statuer,  en  1890, 
sur  ia,558  procès  de  commerce.  Us  en  ont  jugé  A,655  con- 
tradictoirement,  les  deux  cinquièmes;  par  défaut,  ^,091 
(36  p.  100),  et  rayé,  après  transaction  ou  désistement,  2,700 
(dâ jp.  100),  n en  renvoyant  à  1891,  pour  la  solution,  que 
1,00a  ou  8  p.  100,  comme  en  France. 

Les  affaires  jugées  sur  la  requête  des  parties  ou  sur  le  rap- 
port dun  juge  ont  été  au  nombre  de  1,7^^8,  dont  i,6À5 
concernaient  des  liquidations  judiciaires  ou  des  faillites. 

Les  quatre  conseils  de  prud  hommes  d* Alger,  de  Constan- 
tine,  d'Oran  et  de  Bône  ont  connu,  en  bureau  particulier,  de 
1,789  contestations,  dont  1,595  sont  venues  jusqu'à  eux;  ils 
en  ont  concilié  756  ou  kj  p.  100,  En  bureau  général,  sur 
783  affaires  qui  leur  avaient  été  soumises,  les  conseils  n*en 
ont  jugé  que  37a  par  233  sentences  en  dernier  ressort  et 
i39  sujettes  à  appel.  Les  tribunaux  consulaires  ont  statué 
sur  20  appels  par  la  confirmations  et  8  infirmations. 

Sociétés  commerciales.  —  Les  greffes  des  tribunaux  civib  et 
de  commerce  d'Algérie  ont  reçu,  en  1890,  le  dépôt  de  121 
actes  de  constitution  de  sociétés  commerciales  :  1 02  en  nom 
collectif;  5  en  commandite  simple;  k  en  commandite  par 
actions;  8  anonymes,  et  2  à  capital  variable. 

Ces  i4  dernières  sociétés  par  actions  avaient  pour -objet: 
5,  des  institutions  de  crédit;  &,  des  exploitations  agricoles; 
2,  des  commerces  de  vins  et  spiritueux;  1,  l'établissement 
d'un  hippodrome;  i,  une  entreprise  de  transports,  et  1,  la 
construction  d'un  port.  Leur  durée  avait  été  ainsi  fixée  par 
l'acte  social:  cinq  ans,  1;  dix  ans,  2;  vingt  ans,  1;  trente- 
six  ans ,  1  ;  quarante  ans ,  1  ;  cinquante  ans ,  1  ;  quatre-vingts 
ans,  1,  et  quatre-vingt-diix-neuf  ans,  2.  Le  montant  du  ca- 
pital social  s'élevait,  pour  les  \k  sociétés,  à  19,01 4f3oo  francs. 

Liquidations  judiciaires.  —  Pendant  l'année  1800,  il  a  été 
rendu  en  Algérie  i52  jugements  déclaratifs  de  liquidations 
judiciaires,  et  il  restait  de  Tannée  précédente  73  procédures 
de  même  espèce  à  régler. 

De  ces  226  liquidations,  i36,  les  six  dixièmes,  ont  pris 
fin  de  la  manière  suivante:  concordat,  73;  règlement  de 
compte  des  liquidateurs,   19;  abandon  a'actif,  4;  clôture 
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pour  insuffisance  d actif,  17;  conversion  en  faillite,  16;  rc- 
tractation  du  jugement  déclaratif,  5,  et  jonction,  a. 

Dans  les  96  liquidations  des  trois  premières  catégories,  le 
passif  n excédait  pas  5,ooo  francs  pour  16;  ii  était  de  5,ooo 
à  10,000  poiu*  a6;  de  10,000  à  5o,ooo  francs  pour  Ui  ; 
de  5o,ooo  à  100,000  francs  pour  5,  et  dépassait  100,000 
pour  8. 

L'ensemble  des  passifs  formait  un  total  de  3,829,574  francs , 
se  décomposant  ainsi:  passif  hypothécaire,  223,ûoA  francs; 
priviiigië,  119,01a  francs,  et  cmrographaire ,  3,486,658  fn 
L*actif  total  était  de  1,710,802  fif*ancs.  De  sorte  que  les  cré- 
anciers privilégiés  et  hypothécaires  une  fois  payés,  il  est 
resté,  pour  être  répartie,  au  prorata,  entre  les  créanciers  chi- 
rograpnaires,  xme  somme  de  1,367,976  francs  représentant 
55  fr.  01p.  100  de  leurs  créances. 

FaUUies.  —  En  4  années,  de  1887  à  i8go,  le  nombre  des 
iailiites  ouvertes  a  diminué  de  4i  p*  100  (de  473  à  277]. 
Celles^i  doivent  être  réunies  à  4&8 ,  qui  n  étaient  pas  encore 
closes  au  commencement  de  Tannée,  pour  donner  le  chiilre 
total  des  faillites  à  liquider  en  1890,  soit  725.  Il  na  pu  en 
être  tf^rminé  que  289»  les  quatre  dixièmes  ;  elles  ont  été  clô- 
turées :  98,  à  cause  de  finsuffisance  de  1  actif  ;  35,  parce  que 
le  jugement  déclaratif  avait  été  rapporté;  2,  à  la  suite  de 
jonction  à  d  autres  procédure  connexes;  45,  après  concordat; 
10,  par  la  liquidation  de  lactif  abandonné,  et  99,  par  celle 
de  f  union. 

Eu  égard  à  leur  importance,  les  i54  dernières  de  ces  fail- 
lites se  décomposent  amsi:  passif  de  5,ooo  francs  au  plus,  25; 
de  5,000  à  10,000  francs,  24;  de  10,000  h  5o,ooo  francs,  8 1  ; 
de  5O9OOO  à  100,000,  i3,  et  de  plus  de  100,000  francs,  11, 
Elle  présentaient  ensemble  un  passif  de  5,oo5,i37  francs  se 
divisant:  en  passif  hypothécaire,  619,280  francs;  passif  pri- 
vîl^ié ,  2 2 5,oô  1  fr. ,  et  passif  chirographaire ,  4, 1 60,806  fr. , 
pour  un  actif  de  2,292,338  francs,  dont,  en  immeubles, 
968,476  francs,  et  en  meubles,  1, 323,862.  Si  Ion  défalque 
du  total  de  Factif  les  dettes  privilégiées  et  hypothécaires ,  on 
voit  que  la  somme  réservée  aux  créanciers  cbirographaircs 
s'est  trouvée  réduite  à  1,448,007  francs,  cestri-dire  au  tiers 
à  peine  (34  fr.  80  p.  100]  de  ce  qui  aurait  dîi  leur  revenir. 

5. 
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Parmi  les  &36  billites  restant  à  liquider  au  3 1  décembre , 
80  remontaient,  pour  leur  ouverture,  à  plus  de  5  aris. 

Justice  de  paix.  —  Concitiation  en  dehors  de  l'audience.  — 
Les  119  juges  de  paix  d'Algérie  et  de  Tunisie  ont  délivré 
76,882  avertissements  en  1890,  pour  appeler  en  conciliation 
en  dehors  de  l'audience  des  défendeurs  mtéressés  dans  70,^8^ 
contestations.  Mais ,  les  parties  n  ayant  pas  répondu  à  cet  appel 
dans  3 1 ,879  cas ,  les  magistrats  ne  se  sont ,  en  réalité ,  occupés 
crue  de  3o,6o5  affaires;  leur  intervention  a  été  sans  effet  à 
i égard  de  !i5,42i  d'entre  elles,  les  deux  tiers,  et  ils  ont 
réussi  à  concilier  dans  i3,i8&  (34  p.  100)  les  comparants, 
qui  n'ont  donné  que  3o  fois,  par  un  procès-verbal ,  force  d'o- 
bligation privée  à  leiu*  arrangement. 

Conciliation  à  t audience.  —  En  Algérie,  comme  en  France, 
le  nombre  des  affaires  soumises  au  préliminaire  de  concilia- 
tion diminue  constamment  à  cause  ae  la  facilité  avec  laquelle 
sont  autorisées  les  assignations  à  bref  délai  ;  il  était  encore 
de  1,793  en  i885;  il  n'est  plus  que  de  796  en  1890.  Du 
i*este ,  le  peu  de  succès  qu'obtiennent  les  juges  de  paix  en  cette 
matière  fait  moins  regretter  cette  réduction.  Ainsi  les  deux 
parties  ont  comparu  personnellement  ou  par  mandataire 
dans  ^77  de  ces  766  causes  et  les  efforts  conciliateurs  des  ma- 

S;istrats  ont  complètement  écboué  87  fois  sur  100,  dans  &i  !2; 
es  plaideurs  n'ont  donc  consenti  à  transiger  que  1 3  fois  sur 
100;  en  France,  la  proportion,  faible  aussi,  s'élève  cependant 
à  3o  p.  100. 

Affaires  à  juger.  —  A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
aQaires  portées  en  conciliation  à  l'audience,  celles  qui  sont 
introduites  pour  recevoir  jugement  sont  en  augmentation 
régulière:   14,78$,  année  moyenne,  de  1871   à  1878;  — 

21,77^  de  1876  à  1880;  —  ^7'*^9  ^^  ^^^*  ^  "^^^  ®^ 
33,oo3  de  1886  à  1890.  Le  chiffre  de  la  dernière  année  est 
de  33,377,  ^^^  lesquelles  les  magistrats  en  ont  jugé  16,076 
(46  p.  100)  contradictoirement  et  ia,6a4  (39  p.  100)  par 
défaut;  i,a8!t  autres  (4  p.  100)  ont  été  arrangées  à  l'au- 
dience, et  3,67a  (1 1  p.  100)  abandonnées. 

Dans  ces  3ii,6o4  causes  terminées,  les  juges  de  paix  ont 
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Î prescrit  707  expertises,  Sgi  enquêtes,  2^7  transports  sur  les 
ieux  et  Q 10  autres  mesures  (instruction. 

li  ne  restait  ^  juger  que  778  afiaires,  moins  de  3  p.  100. 

Parmi  les  27,700  jugements  tant  contradictoires  que  par 
défaut,  7,617  (27  p.  100)  étaient  en  premier  ressort;  les 
parties  en  ont  frappé  d  appel  ^93,  ou  6  p.  100  ;  cette  pro^ 

Enrtion  est  la  même  depuis  sept  ans.  Les  décisions  sont  con^ 
nuées  par  la  juridiction  supérieure  67  fois  siu*  100. 

AWibations  extrajudiciaires,  —  Les  magistrats  cantonaux 
ont  convoqué  et  présidé  1,5^3  conseils  de  famille,  délivré 
1,21 3  actes  de  notoriété,  reçu  91  actes  d'émancipation  et 
procédé  à  896  appositions  ou  levées  de  scellés. 

Ventes  publiques  Jtobjets  mobiliers,  —  En  1 890,  les  greffiers 
de  justices  de  paix  ont  opéré  987  ventes  de  cette  nature , 
dont  le  total  des  prix  dadjudication  a  été  de  702,570  irancs 
et  celui  des  frais  de  35,3a  1,  ce  qui  donne  une  moyenne,  par 
veote,  de  712  francs  pour  le  produit  et  de  36  francs  pour 
les  frais. 

Actes  notariés.  —  Les  1 18  notaires  ou  greffiers-notaires  en 
exercice  pendant  f  année  1 890  ont  reçu  5 1 , 1 09  actes ,  soit 
hii  par  office;  cette  moyenne  n avait  été  que  de  394 
en  1809. 

Nationalité  des  parties.  —  Il  est  intéressant ,  pour  l'Algérie , 
de  connaître  la  nationalité  des  parties  engagées  dans  les  pro- 
cès civils  et  de  commerce  jugés,  ainsi  que  dans  les  actes 
notariés;  le  tableau  que  la  statistiaue  consacre,  chaque 
année,  à  ce  renseignement  depuis  1072,  donne  les  indica- 
tions suivantes  : 

On  voit  que  le  chiffi^  proportionnel  des  transactions  entre 
musulmans  a  doublé  en  dix-neuf  ans  ;  il  n  est  pas  moindre 
de  i44  sur  1,000  en  1890. 
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IfitlOf^AllTÊ  DES   PÂRtlES. 


Français  entre  eux 

Français  et  autres  Européens 

Français  et  Musulmansi . . . .  < « . . . . 

Autres  Européens  entre  eux 

Autres  Européens  et  Musulmans 

Musubmins  entre  eux* •  i  » 

T&tfLL 


NOMBRES  PROPORTIONNELS 

SUA   1,000. 


1872 
1875. 


623 
iio 

62 
20 
66 


IfCXX) 


1876 

a 
1880. 


5ii 

205 

56 

5o 

io5 


1,000 


1881 

a 
1885. 


5o5 
100 
toi 
5o 
3o 
ii4 


1,000 


1886 

« 

a 
1800. 


5i5 
101 
i58 
63 
5a 
i3i 


1,000 


Affaires  musulmanes.  —  Il  me  reste,  en  ce  qui  touche  TAl- 
gérie ,  à  résumer  les  travaux  accomplis  eti  matière  kabyle  et 
mu8idmane<  (Décret  du  29  août  loyd  et  du  17  avril  1889). 

Leâ  tribimaux  de  Tizi-0u20U  et  de  Bougie ,  restant  soumis 
au  décret  du  !2q  août  1874,  ont  été,  à  ce  titre,  saisis,  en  1890, 
de  1,566  causes  kabyles. 

La  Cour  d*appel  et  les  autres  tribunaux,  agissant  en  vertu 
du  décret  du  17  avril  1889,  ont  connu,  pendant  la  même 
année,  de  "ï.o^lx  affkireii  musulmanes,  portées  devant  eux 
sur  appel  de  jugements  rendus:  1,666  par  les  tribunaux 
civils  ou  lèa  juges  de  pak  ;  AgS  par  les  cadis  du  territoire 
civil,  et  1 15  par  ceux  du  territoire  militaire.  Ces  2,074  procès 
entre  musulmans  présentaient  à  juger:  i,3a7  des  actions 
personnelles  et  mobilières  jusqu'à  2,000  francs  de  capital,  et 
767  des  actions  immobilières  jusqu'à  200  francs  de  revenu. 

Depuis  trois  ans ,  une  grande  activité  a  présidé  au  règle- 
ment des  causes  musulmanes  et  kabyles.  En  1888,  il  nen 
avait  été  terminé  que  ^1,778  sur  3,939,  soit  les  huit  dixièmes  ; 
on  en  compte  3, 186  sur  3,8^9  en  1889,  soit  83  p.  100,  et 
3,091  ^^^  3,6/iO  en  1890  soit  85  p.  100. 

Un  cinquième  de  ces  3,001  affaires,  635  ou  20  p.  100,  ne 
sont  pas  venues  jusqu'à  la  barre,  les  parties  les  ayant  aban- 
données après  transaction;  les  2,456  appels  jugés  ont  été 
suivis  :  1,892  (77  p.  100)  de  confirmation,  et  564  (23  p.  100) 
d'infirmation.  Ainsi,  plus  des  trois  quarts  des  décisions  des 


mahakînas  sont  maintenues  ;  ce  résultat  peut  être  considéré 
comme  très  favorable. 

Dans  36 1  des  5^9  causes  restées  indécises ,  le  jour  d'au- 
dience avait  été  fixé  ;  le  jugement  des  188  autres  se  trouvait 
retardé,  soit  parce  qu'une  'commission  rogatoire  était  en 
cours  d'exécution  (1^^),  soit  parce  que  les  pièces  réclaméel 
aux  parties  n'étaient  pas  encore  parvenues  (66). 

Les  nombreux  décrets  qui,  depuis  1859,  ont  régiemenlë 
la  Justice  musulmane  en  Algérie  ont  peu  sensiblement  mo- 
difié la  compétence  de  la  Cour  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance  en  cette  matière ,  et  la  seule  augmentation 
sérieuse  que  la  statistique  ait  constatée  dans  le  nombre  des 
affaires  à  juger  (de  1876-1880  à  i88i-]885)  avait  unique*» 
ment  pour  cause  l'extension  du  territoire  civil.  Il  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  des  juges  de  paix,  dont  les  attributions 
ont  été  considérablement  étendues  par  le  décret  du  10  sep^ 
tembre  1886  (^).  Jusquà  cette  époque,  les  magistrats  de 
Canton  n'étaient  saisis  de  contestations  entre  indigènes  mu- 
sulmans qne  dans  les  cas  oii  ceux-ci  en  emrimaient  la  volonté 
par  une  déclaration  expresse  ;  mais  le  décret  précité  a  sou- 
mis les  indigènes  musulmans  à  la  loi  firançaise  d'une  façon 
générale,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  statut  personnel ,  de  succès* 
sions  ou  d'immeubles  dont  la  propriété  n*est  pas  établie  con< 
formément  aux  lois  fi'ançaises.  Aussi  le  chiffre  des  billets  d*a* 
vertissement  adressés  par  les  juges  de  paix  à  l'occasion  de 
difiérends  entre  Kabyles  ou  entre  Musmmans  s'est-il  élevé 
avec  une  régularité  constante:  25,706  en  i885î  —  80,718 
en  1886;  —  7^^798  en  1887;  —  73,282  en  1888;  — 
82,o&6  en  1889,  —  et  98,678  en  1890.  Les  défendeurs  convo- 
qués par  ces  derniers  avertissements  étaient  intéressés  dans 
72,865  affaires  (66,802  musulmanes  et  i6,o63  kabyles); 
mais  26,877  seulement  de  celles-ci  ont  été  jugées;  dans 
16,126,  il  y  a  eu  arrangement  à  l'audience,  et  dans  28,1 10, 
abandon;  guant  aux  2,763  autres,  le  jugement  a  été  ajourné 
jusqu'en  1891. 

Tunisie.  —  Le  tableau  suivant  indique ,  pour  la  Tunisie , 


•'^  Ce  décret  a  été  remplacé  par  celui 
flte,  qu.i  SOT  que?qi2ea  points  de  détail. 


du  17  avril  1889,  <)ui  n*a  innové,  du 
reste, 
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ie  mouvement  des  affaires  civiles  et  commerciales  pendant 
les  cinq  années  1886  à  1890  : 


DÉSIGNATION. 


TRIBUHAUX  DB  1**  INSTANCE. 


Slatuant 

au 

dvil. 

SUioant 

au 

commercial. 


Affaires  nouvelles  inscrites  au 
rôle 

Affaires  du  r61e  Jugées  contra- 
dictoirement 

Affaires  non  incrites  et  jugées. . 

Ordonnances  du  présicJent .... 

Aflbires  contentleuses  nouvelles. 


TAIBDRAUX  DE  PAIX. 


Affliires 

appelées 

en 

conciliation 

Affaires  à  juger. 


en  dehors  de  l'audience, 
àraudiciice 


lasG. 


969 

ao3 

ii4 
i,33i 

A93 


34S 
1^1  là 


1887. 


1,096 

à5o 
187 


721 


iA,i&3 
Ï79 

8,18a 


1888. 


1,630 

696 

4So 

3,889 

704 


i8,A86 
11,576 


188Q. 


i»aiA 

i,oi5 
80a 

5.779 

853 


17.637 
«99 

ia,Ai6 


1800. 


a,iSA 

8A3 

9»7 
4,100 

619 


17.894 
i4a 

ii,7a3 


Ces  chiffres,  extraits  des  chapitres  précédents,  peuvent 
se  passer  d'explications  ;  le  rapprochement  de  ceux  des  pre- 
mière et  cinquième  colonnes  met  en  relief  le  développement 
des  transactions  civiles  et  commerciales,  ainsi  quel  accrois- 
sement sensible,  depuis  cinq  ans,  de  la  tâche  imposée  aux 
magistrats  de  la  Régence. 

Décret  leylical  du  1^  juillet  i885  sur  la  propriété  foncière  en 
Tunisie.  —  En  raison  de  Timportance  de  cet  acte ,  qui  a  eu 

f>our  objet  «d'assurer  la  sécurité  des  transactions  immobi- 
ières  et  de  placer  les  immeubles  immatriculés  volontaire- 
ment sous  la  juridiction  des  tribunaux  français»,  on  croit 
devoir  donner  ici,  en  chiffres  absolus,  le  nombre  des  cas 
d'application  dudit  décret  pendant  les  cinq  années  qui  ont 
suivi  celle  de  sa  promulgation. 

De  1886  à  1090,  le  conservateur  de  la  propriété  foncière 
a  reçu  168  demandes  d'immatriculation  relatives  :  iSy,  à  des 
immeubles  ruraux;  ao,  à  des  immeubles  urbains,  et  a,  à 
des  immeubles  tout  à  la  fois  ruraux  et  urbains. 

Ces  demandes  avaient  été  formées  :  8a  par  le  propriétaire , 
et  86  par  Tenzéliste.  Elles   émanaient:    106  de   Français, 
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iQ  de  Tunisiens-,  ii  d'Itaiiens,  n  de  Maltais,  5  d'Hellènes, 
3  d^Espagnols,  3  de  Suisses,  a  d'Allemands,  et  a  d^autres  Eu- 
ropéens. D*après  les  déclarations  remises  au  conservateur,  en 
vertu  de  iarticle  a 3,  la  valeur  des  immeubles  était  de  : 

RDRADX.      UfelAllS. 

5.000  francs  et  au-dessous 3a  a 

5.001  à      6,000  francs 31  8 

6,001  à    ia,ooo  francs ao  6 

ia,ooi  à    3o,ooo  francs a6  3 

3o,ooi  à    60,000  francs i4  6 

60,001  à  100,000  francs ta  a 

100,001  à  aoo,ooo  francs 9  a^ 

Piua  de  aoo,ooo  francs 5  « 

La  superficie  de  74  immeubles  ruraux  n  excédait  pas 
5o  hectares;  elle  variait  de  5i  à  100  hectares  pour  1 4;  de  101 
à  5oo  pour  i3;  de  5oi  à  1,000  pour  19;  de  1,001  à  3,ooo 
pour  9;  de  3,ooi  à  5,ooo  pour  5;  de  5,ooi  à  10,000  pour  a , 
et  elle  dépassait  10,000  pour  3. 

Les  29  immeubles  urbains  avaient  :  5,  un  maximum  de 
100  niètres  carrés;  3  avaient  de  101  à  aoo  mètres  carrés; 
a,  de  aoi  à  3oo  mètres  carrés;  a,  de  3oi  à  5oo  mètres  car- 
rés; 4>  de  Soi  à  1,000  mètres  carrés;  a,  de  1,001  à  a,ooo 
mètres  carrés;  5,  de  a, 001  à  5,ooo  mèti^s  carrés,  et  6,  plus  de 
5,000  mètres  carrés. 

Par  application  de  Tarticle  54,  le  tribunal  mixte  a  été  saisi 
de  2o5  questions  relatives  à  l'immatriculation  et  soulevées  : 
i3o,  par  des  justiciables  des  tribunaux  français  oit  tunisiens; 
63,  par  des  justiciables  des  tribunaux  français,  et  la,  par  des 
justiciables  des  tribunaux  tunisiens. 

Ce  tribunal  a  rendu  a33  décisions,  dont  8a  préparatoires 
et  i5i  définitives.  Parmi  celles-ci,  10a  admettaient  en  tota- 
IKé  les  demandes,  43  ne  les  accueillaient  quen  pai^tie,  et  6 
les  rejetaient  définitivement. 

En  terminant  ce  rapport,  permettez-moi.  Monsieur  le  Pré- 
sident, d'en  résumer  les  indications  les  plus  saillantes  au  point 
de  vue  de  la  rapidité  apportée  à  l'expédition  des  affaires.  Le 
chiffre  des  causes  réellement  arriérées  est  descendu ,  en  appel , 
de  5,ia3  en  1886  à  3,665' en  1890,  et  en  première  instance 
de  a6,6i5  à  a3,4i  1.  Ces  résultats  sont  très  favorables , si  Ion 
considère  qu  en  matière  civile ,  ce  sont  les  parties  plutôt  que 
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les  magistrats  qui  dirigent  faction  de  la  justice  ;  en  effet ,  par 
leurs  exceptions  dilatoires,  les  plaideurs  mettent  souvent 
obstacle  à  la  solution,  et  le  bon  vouloir  des  juges  reste  im- 
puissant. En  1886,  il  n  était  fait  à  ia  barre  que  1 1,170  ventes 
judiciaires  d^immeubles  ;  en  1890,  le  chifire  s'élève  a  i2,^yo. 
Pour  les  ordres,  le  progrès  est  encore  plus  frappant:  le 
nombre  des  procédures  réglées  par  les  soins  des  juges-com- 
missaires est  monté  de  8,33a  en  1886  à  11,280  en  1890.  On 
peut  conclure,  de  ces  divers  rapprochement*,  que  les  tra- 
vaux civils  d  audience ,  comme  ceux  qui  se  sont  accomplis 
dans  le  cabinet  du  juge,  ont  été  conduits,  en  1890,  avec  plus 
de  célérité  que  par  le  passé.  Devant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  devant  les  tribunaux  de  paix,  le  jugement  des 
affaires  contentieuses  ne  souffre  aucun  retard,  puisque  le  re- 
liquat de  fin  d'année  ne  se  chiffre  que  par  8  p.  100  dune 
part  et  3  p.  100  de  f autre.  Il  semble  inutile  de  s'appesantir 
sur  des  résultats  qui  portent  avec  eux  leur  enseignement,  en 
montrant  combien  est  grande  la  sollicitude  des  magistrats 
pour  les  intérêts  des  justiciables,  et  je  suis  fermement  con- 
vaincu que ,  grâce  à  la  diminution  incessante  du  nombre  des 
affaires  civiles  et  commercides,  les  Cours  et  tribunaux 
pourront  activer  davantage  encore  la  marche  des  procès  et 
réaliser  de  nouvelles  améliorations  dans  toutes  les  nfanches 
du  service  judiciaire. 

Veuillez  agréer.  Monsieur   le  Président,    fhommage  de 
mon  profondrespect. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

E.  GUEftIN. 


NOTE. 

Greffiers,  —  Médecins.  —  Dentistes.  —  Sages-femmes. 
Enregistrement  des  diplômes.  —  Formalités  sans  frais. 

(Janvier-mars  1894.) 

Aux  termes  de  farticle  9  de  la  loi  du  3o  novembre  1892 , 
«les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les 
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«sages-femmes  sont  tenus,  dans  le  tnois  qui  suit  leur  établis- 
u  sèment ,  de  faire  enregistrer  sans  frais  leur  titre  à  la  préfeo 
ttture  ou  à  la  sous-préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
«leur  arrondissement.» 

Les  mots  sans  frais  indiquent  clairement  que  les  greffiers 
ne  peuvent  prétendre  à  aucun  émolument,  si  modéré  quil 
soit ,  pour  l'accomplissement  de  la  formalité  et  la  mention 
sommaire  de  cet  enregistrement  sur  le  diplôme.  (Décision  du 
6  décembre  1893.) 

Il  serait  superflu  de  dresser  en  outre,  afin  de  constater 
régulièrement  la  présentation  du  diplôme,  un  acte  qui  serait 
soumis  à  des  droits  d'enregistrement. 

Quant  à  la  transcription  elle-même,  elle  nest  pas  sujette  à 
enregbtrement;  il  est  donc  inutile  de  la  porter  sur  un  re- 
gistre tinibré  et  de  la  mentionner  sur  un  répertoire  timbré. 
(Lettre  de  M.  le  Ministre  des  finances  à  M.  le  Garde  des 
sceaux  du  la  février  189/1.  SsSi-B.  98. j 
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Maladies  épidémiqaes.  —  Médecins.  —  Déclaration  obligatoire, 
(Application  de  la  loi  da  30  novembre  i892.)  —  Prisons,  — 
Ordres  d'écroa  provisoire.  —  Devoirs  des  gardiens  chefs.  —  Re- 
nouvellement des  chambres  de  commerce  et  des  chatnbres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures.  —  Revision  des  listes  électorales. 
Concours  donné  par  les  magistrats* 

(Jamrier-mars  1894.) 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  appeler  Tattention  des 
magistrats  sur  Tarrété  rendu  en  exécution  de  l'article  1 5  de  la 
loi  du  3o  novembre  1892 ,  pour  déterminer  la  liste  des  ma- 
ladies épidémiques  dont  la  divulgation  n'engage  pas  le  secret 
frofessionnel,  ainsi  que  sur  les  instructions  du  Ministre  de 
intérieur  concernant  :  i*"  la  déclaration  obligatoire  des  cas 
de  maladies  épidémiques  ;  a"  l'exécution  des  ordres  d  ecrou 
provboire,  et  sur  une  circulaire  du  Ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie  relative  au  rôle  respectif  des  autorités  judi- 
ciaires et  administratives,  dans  le  travail  préparatoire  de  la 
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revision  des  listes  électorales  pour  le  renouvellement  des 
Chambres  de  commerce  et  des  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures. 


ARRÊTÉ  DU  MmiSTRE  DE  LINTÉRIEUR. 

Maladies  épidémiques,  —  Médecins.  —  Déclaration  obligatoire.  — » 
(  Application  de  la  loi  du  30  novembre  1892.) 

(23  novembre  1893.) 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l intérieur, 

Vu  1  article  i5  du  3o  novembre  1892  ,  î.insi  conçu  : 

«Tout  docteur,  ofEcier  de  santé,  sage-femme  est  tenu  do 
faire  à  Tautorité  publique,  son  diagnostic  établi,  la  déclara- 
tion des  maladies  épidémiques  tombées  sous  son  observation 
et  visées  dans  le  paragraphe  suivant  : 

«La  liste  des  maladies  épidémiques  dont  la  divulgation 
n*engage  pas  le  secret  professionnel  sera  dressée  par  arrêté  du 
Ministre  de  Tintérieiu*,  après  avis  de  TAcadémie  de  médecine 
et  du  Comité  consuitatit  d'hygiène  publique  de  France.  Le 
même  arrêté  fixe  le  mode  des  déclarations  desdites  maladies.  » 

Vu  larticle  21  de  la  même  loi; 

Vu  1  avis  de  TAcadémie  de  médecine  et  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  de  Tas- 
sistance  et  de  lliygiène  publiques , 

Arrête  : 

Article  1*'.  La  liste  des  maladies  épidémiques  prévues 
par  Tarticle  1 5  précité  est  dressée  de  la  manière  suivante  : 
1°  La  fièvre  typhoïde; 
^"^  Le  typhus  exanthématique; 
3*"  La  variole  et  la  varioloïde; 
k"*  La  scarlatine; 

5"*  La  diphtérie  (croup  et  angine  côuonneuse); 
6"*  La  suette  miliaire; 

7"  Le  choléra  et  les  maladies  cholériformes; 
8*  La  peste; 
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9"  La  fièvre  jaune  ; 
lo"*  La  dysenterie; 

1 1*  Les  infections  puerpérales,  lorsque  le  secret  au  sujet 
de  la  grossesse  naura  pas  été  réclamé; 
la*  L^ophtalmie  des  nouveau-nés. 

Art.  2.  L'autorité  publique  qui  doit,  aux  termes  de  Tar* 
ticle  i5  sus-visé,  recevoir  la  déclaration  des  maladies  épidc* 
iniques  est  représentée  par  le  sous-préfet  et  par  le  maire.  liOs 
praticiens  mentionnés  clans  ledit  article  i5  devront  faire  li 
déclaration  à  lun  et  à  Tautre  aussitôt  le  diagnostic  établi. 

Art.  3.  La  déclaration  se  fait  à  faide  de  cartes  détachées 
d'un  carnet  à  souche  qui  portent  nécessairement  la  date  de 
la  déclaration,  Tindîcation  de  fhabitation  contaminée,  la  na- 
ture de  la  maladie  désignée  par  un  numéro  d  ordre  suivant 
la  nomenclature  inscrite  à  la  première  page  du  carnet.  Elles 

Couvent  contenir,  en  outre ,  findication  des  mesures  prophy- 
ctiques  jugées  utiles. 

Les  carnets  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  tous 
les  docteurs,  officiers  de  santé  et  sages*femmes. 


Application  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la 
médecine.  —  Déclaration  obligatoire  des  cas  de  maladies  épidé- 
miques.  (Circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  t intérieur  aux 
préfeU  le  i"  décembre  i893.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Je  vous  adresse  deux  exemplaires  de  la  loi  du  3o  novembre 
iSoa  sur  l'exercice  de  la  médecine, qui,  aux  termes  de  lar- 
ticte  34 ,  est  exécutoire  à  dater  de  ce  jour. 

Cette  loi  contient  des  prescriptions  concernant  les  études 
en  vue  de  lobtention  des  diplômes  de  médecin ,  de  chirur* 
gien-dentistc,  de  sage-femme  :  il  appartient  ;\  M.  lo  Ministre 
de  finstruction  publique  d'en  assurer  Texécution.  Llle  ren- 
ferme également  des  dispositions  relatives  i\  l'exercice  de  la 
médecine  proprement  dit. 

Déclaraiion  des  cas  de  maladies  épidémiques.  Mesures  à  prendre. 
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—  Une  des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi ,  parce 
qu  elle  a  pour  but  d  assurer  la  protection  de  la  santé  publique , 
est  l'obligation  imposée  par  larticle  1 5  à  tout  docteur,  officier 
de  santé  ou  sage-femme,  son  diagnostic  établi,  de  faire. à  Tau- 
torité  publique  la  déclaration  des  cas  de  maladies  épidé- 
miques  tombés  sous  son  observation.  Le  même  article  charge 
le  Ministre  de  l'intérieur  d'arrêter,  d'une  part,  la  liste  des  ma- 
ladies épidémiques  dont  la  divulgation  n'engage  pas  le  secret 
professionnel,  et,  d  autre  part,  le  mode  de  déclaration  des- 
dites maladies. 

Vous  trouverez  joint  &  la  présente  circulaire  un  arrêté,  en 
date  du  a 3  novembre,  qui  contient  dans  son  article  premier 
la  iifte  des  maladies  dont  il  s'agit,  dressée,  conformément  & 
la  loi,  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France» 

La  déclaration  obligatoire  se  justifie  d'eiie^utême. 

ttll  est  impossible,  disait  ie  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat, 
d'organiser  Inygiène  dans  une  ville,  dans  une  commuoe,  si 
la  municipalité,  si  le  bureau  d'hyffiène  qui  la  représente  dans 
un  certain  nombre  de  nos  grandes  villes  françaises ,  ne  sont 
as  prévenus ,  au  début  d  une  épidémie ,  de  chaque  fait  de  ma- 
adie  épidémique  qui  se  présente  dans  la  ville  ou  dans  la 
commune.  Il  faut  connaître  le  mal  dès  son  apparition ,  sa  loca- 
lisation dans  telle  maison ,  dans  tel  quartier,  pour  y  apporter 
un  remède  e|Bcace.  » 

C'est  donc  l'intérêt  qu'a  le  corps  social  à  connaître  dès  son 
apparition  une  maladie  épidémique  qui  a  conduit  le  législateur 
à  faire  de  la  dénonciation  de  cette  maladie  une  obligation 
pour  les  médecins. 

«  C'est  là ,  en  quelque  sorte ,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  à 
la  Chambre  des  députés ,  le  prix  du  monopole  concédé  aux 
médecins  par  l'Etat.  »  Et  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  ex- 
primait la  même  opinion  :  «  Il  est  juste  que  l'administration 
demande  au  corps  médical  des  services  d'intérêt  public  en 
même  temps  qu  elle  lui  octroie  des  privilèges.  » 

L'article  1 5  n'est  du  reste  pas  une  innovation  :  il  étend  à 
certaines  maladies  épidémiques  l'obligation  que  l'article  i3 
de  la  loi  du  3  mars  iSaa  impose  .au  médecin  de  dénoncer 
immédiatement  tout  cas  de  choléra ,  de  fièvre  jaune  ou  de 
peste.  Cette  obligation  n'est  pas  considérée  par  les  juges  les 
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plus  compétents  comme  imposant  au  médecin  la  violation  du 
secret  professionnel  ^^\  L'obligation  nouvelle  de  déclarer  à 
Tautorité  publique  les  cas  de  scarlatine,  de  diphtérie,  de 
fièvre  typhoïde,  etc.,  n*est  pas  davantage  contraire  au  devoir 
professionnel  de  secret.  La  dénonciation  à  lautorité  publique 
n  est  pas  une  révélation  dans  le  sens  de  l'article  378  du  Code 
pénal.  Par  exemple,  un  médecin  ne  trahit  pas  le  secret  pro- 
fessionnel lorsqu il  délivre  à  ladministration , qui  a , elle  aussi , 
le  devoir  d  observer  le  secret,  un  certificat  permettant  de  sé- 
questrer un  aliéné  dangereux. 

Sans  doute,  il  peut  se  rencontrer  que  le  devoir  du  secret 
résulte  non  pas  de  la  nature  propre  cb  la  maladie ,  mais  des 
circonstances  spéciales,  exceptionndles  dans  lesquelles  cette 
maladie  se  produit.  Pour  la  plupart  des  maladies  é|Hdémîques , 
ces  cas  seront  extrêmement  rarefi.  Si,  dans  une  telle  occu- 
rence ,  un  médecin  était  poursuivi  pour  défaut  de  déclaration , 
il  justifierait  que  les  circonstances  étaient  telles  quil  ne  pou- 
vait avertir  1  autorité  publique  et  provoquer  par  conséquent 
certaines  mesure!  prophylactiques,  sans  manquer  à  son  de- 
voir professionnel. 

Pour  une  des  maladies  portées  sur  la  liste,  le  fait  pourra 
se  présenter  pvec  une  certaine  fréquence,  je  veux  parier  des 
infections  puerpérales.  Des  scrupules  se  sont  élevés  k  cet  égard 
chez  beaucoup  de  médecins;  les  services  spéciaux,  les  per- 
sonnes s*occupant  des  questions  intéressant  les  nouveau-nés 
ont  manifesté  des  appréhensions.  Le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  semblait  croire  que  Tarticle  1 5  n^  s  appliquerait  pas  aux 
infections  puerpérales.  Je  n  ai  pas  cru  devoir  tes  supprimer 
de  la  liste  dressée  par  TAcadémie  de  médecine  et  le  Comité 
consultatif  dliygiène  publique,  niais  j  m  jugé  nécessaire  d  ac- 
compagner leur  indication  d'une  réserve  formelle,  La  décla* 
ration  de  finfection  puerpérale  ne  sera  obligatoire  qu'autant 
que  le  secret  au  sujet  de  la  grossesse  naura  pas  été  réclamé. 
Û  ne  suffit  donc  pas,  pour  dégager  le  médecin  du  devoir  de 
ia  déclaration,  que  le  secret  ait  été  demandé  sur  le  fait  de 
lïnfection,  il  faut  qu'il  ait  été  réclamé  siu*  le  fait  même  de  la 
erossesse.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  la  connaissance  de 
I  infection  puerpérale  révélerait  une  grossesse  qu'il  y  a  intérêt 

'^  D'  P.  Droiiarde),  Le  Suent  médical  »  Paris  1887,  p.  333. 
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à  cacher,  que  le  médecin  ne  sera  pas  tenu  d*en  faire  la  décla- 
ration. 

Le  Gouvernement  navait  pas  manqué  de  signaler  aux 
Chambres  les  considérations  qui ,  hors  ces  cas  exceptionnels , 
établissent  la  nécessité  et  la  légitimité  de  la  déclaration.  Voici 
en  quels  termes  il  faisait  connaître  son  opinion  dans  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  : 

«  Le  Gouvernement  n  a  point  hésité  non  plus  à  suivre  la 
commission  chargée ,  sous  la  précédente  législature ,  d  exami- 
ner les  projets  relatifs  à  lexercice  de  la  médecine  dans  la  pro- 
position qu'elle  avait  faite  de  rendre  obligatoire  la  déclaration 
par  le  médecin  des  cas  de  maladies  transmissibles.  Il  a  pensé , 
comme  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  que  les  élé- 
ments constitutifs  du  secret  proressionnel  ne  se  rencontrent 
pas  pour  la  presque  totalité  des  maladies  épidémiques ,  et  que 
tout  médecm  doit  être  tenu  de  faire  à  Tautorité  publique  la 
déclaration  des  maladies  transmissibles  tombées  sous  son  ob- 
servation et  n  engageant  pas  le  secret  professionnel. 

«  Cette  question  est  depuis  longtemps  à  Tordre  du  jour  de 
toutes  les  assemblées  médicales,  et  elle  a  souvent  fait  l'objet 
des  préoccupations  des  pouvoirs  publics.  Dans  un  grand 
nombre  de  pays  étrangers  (Angleterre,  Suisse,  Italie,  Alle- 
magne, Autriche-Hongrie,  Pays-Bas,  Etats-Unis),  elle  est  ré- 
glée par  la  loi ,  et  l'exécution  des  mesures  administratives  qu'elle 
comporte  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté.  En  France,  l'Aca- 
démie de  médecine,  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  l'Association  générale  des  médecins  de  France, 
nombre  de  conseils  d'hygiène ,  de  sociétés  médicales  dans  les 
départements  en  ont  fait  l'objet  de  vœux  explicites.  Les  con- 
grès internationaux  d'hygiène  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens.  Partout  l'on  est  unanime  à  penser  que  cette  déclaration 
est  indispensable  au  fonctionnement  des  services  d'hygiène 
publique. 

«Les  médecins  légistes  eux-mêmes,  on  le  voit  par  le  rap- 
port de  M.  le  président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique de  France,  reconnaissent  que,  pour  ces  maladies,  les 
exigences  du  secret  professionnel  n'existent  que  très  excep- 
tionnellement ,  et  qu  elles  ne  sauraient  faire  obstacle  k  l'intérêt 
supérieur  de  la  santé  publique.  D'ailleurs,  la  législation  et  la 
jurisprudence  actuelles  mettent  à  cet  égard  le  corps  médical 


M\x  prises  avec  des  difficultés  qu^il  devient  nécessaire  d'apla- 
nir par  des  dispositions  législatives. 

uLc  corps  médical  ne  s  est  jamais  refusé  à  admettre  gue  la 
société,  en  lui  accordant  certains  privilèges,  exige  de  lui 
quelques  services,  et  les  médecins  ont  assez  souvent  payé  de 
leur  personne  et  de  leur  dévouement  dans  les  épidémies, 
pour  qu'on  soit  certain  qu'ils  prendront  volontiers  leur  part 
de  re^onsabilité  et  d'action  dans  les  mesures  destinées  ù  sau- 
vegarder la  santé  publique. 

«La  déclaration  des  cas  de  maladies  transmissibles  est  donc 
Tune  des  charges  même  de  la  profession  médicale,  et  c'est  ré- 
pondre à  la  fois  aux  intérêts  des  médecins,  des  malades  et  de 
ta  société  tout  entière  que  de  Tinscrire,  comme  on  la  maintes 
fois  demandé, dans  la  loi  sur  Texercice  de  la  médecine.» 

Telles  sont ,  Monsieur  le  préfet ,  les  idées  dont  vous  vous 
inspirerez  pour  obtenir  des  médecins,  qui  exercent  dans  votre 
département,  le  concours  dont  Tadminbtration  sanitaire  a 
besoin  et  dont  la  loi  nouvelle  leur  fait  un  devoir.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  réussissiez  à  écarter  les  scrupules  mal  fondés 
et  à  assurer  sur  tous  les  points  l'exécution  de  la  loi. 

Quant  au  mode  de  déclaration,  il  est  du  devoir  de  ladmi- 
nistration  de  faciliter  par  tous  les  moyens  l'accomplissement 
de  f  obligation  imposée  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  A 
cet  effet,  j'ai  décidé,  sur  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique ,  que  la  déclaration  se  ferait  à  l'aide  de  cartes  postales 
détachées  d'un  carnet  à  souche,  et  que  ces  carnets  seraient 
mis  gratuitement  à  la  disposition  des  déclarants.  Les  cartes 
devront  porter  la  mention  de  la  maladie  observée  et  les  indi- 
cations nécessaires  pour  trouver  facilement  la  maison  où  la 
maladie  s'est  produite  :  ce  sont  là  deux  conditions  essentielles , 
sans  lesquelles  la  déclaration  serait  inefficace.  La  déclaration 
devra  être  datée.  Pour  tenir  compte,  dans  la  mesure  compa- 
tible avec  l'exécution  de  la  loi ,  de  certains  scrupules ,  la  na- 
ture de  la  maladie  sera  désignée  par  un  numéro  d'ordre  cor- 
respondant à  une  nomenclature  inscrite  à  la  première  page 
du  carnet.  Le  médecin  ne  sera  pas  tenu  de  siener  sa  déclara- 
tion :  im  numéro  inscrit  sur  chacune  des  feuilles  de  son  car- 
net suffira  pour  le  faire  reconnaître  par  l'administration.  La 
carte  porte  :  nom  et  adresse  da  malade,  parce  que,  dans  la  plu- 
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part  des  cas ,  il  serait  malaisé  de  trouver  la  maison  contaminée 
si  Ton  ne  connaissait  pas  le  nom  du  malade;  mais  Tindication 
de  ce  nom  n  est  pas  une  fonnalité  essentielle ,  et  le  médecin 
ne  serait  pas  tenu  de  Tinscrire,  si!  pouvait,  sans  le  faire, 
désigner  la  maison  d'une  manière  suffisamment  précise.  En- 
fin ,  un  petit  espace  sera  réservé  sur  la  carte  pour  que  le  mé- 
decin y  mentionne,  s'il  le  juge  convenable,  les  mesures  de 

i  prophylaxie  que  la  circonstance  lui  paraîtra  comporter. 

I  L  arrêté  du  a  3  novembre  décide  que  l'autorité  publique 

chargée  de  recevoir  la  déclaration  sera  représentée  par  le  maire 
de  la  commune  habitée  par  le  malade  et  par  le  sous-préfet 
de  rarrondisscment;  la  ciéclaration  devra  donc  être  adressée 
à  la  fois  au  maire  et  au  sous-préfet  /au  préfet ,  dans  l'arron- 
dissement chef-lîeu;  à  Paris,  au  préiet  de  police).  Les  carnets 
seront  disposés  à  cet  effet,  chaque  déclaration  comportant 
deux  avis,  adressés  d avance,  l'un  au  sous-préfet,  l'autre  au 
maire.  Des  démarches  sont  faites  en  ce  moment  prà^  de  mon 
collègue  M.  le  Ministre  du  commerce,  pour  obtenir  qu'il 
accorde  à  ces  déclarations  le  bénéfice  de  la  franchise  postale. 
Quand  une  décision  aura  été  prise  dans  ce  sens,  il  suffira  au 
médecin  qui  vient  d'observer  un  cas  de  fièvre  typhoïde,  par 
exemple,  d'inscrire  sur  chacune  des  deux  déclarations  reliées 
ensemble  à  la  souche  une  adresse,  celle  du  malade,  et  un 
numéro,  celui  de  la  fièvre  typhoïde;  d'écrire  au  dos  de  l'une 
des  cartes ,  celle  destinée  au  maire ,  le  nom  de  la  commune , 
et  sur  fautre  le  nom  de  l'arrondissement  où  réside  le  ma- 
lade, et  de  jeter  les  deux  cartes  à  la  première  boite  aux  lettres 
qui  se  trouvera  sur  son  trajet.  L'on  reconnaîtra  qu'il  est  diffi- 
cile de  simplifier  davantage  les  écritures. 

A  quel  moment  le  sous-préfet  et  le  maire  devront-ils  être 
prévenus  ?  L'article  1 5  dispose  que  tout  praticien  est  tenu  de 
faire  la  déclaration  «son  diagnostic  établi»,  c'est-à-dire  aas- 
sitôt  que  son  diagnostic  est  établi.  Cette  interprétation  résulte 
avec  évidence  du  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  ren- 
dant la  déclaration  obligatoire,  et  qui  est  de  permettre  de 
porter  immédiatement  le  remède  là  où  est  le  mal.  Le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Sénat,  M.  Comil,  a  écarté  la  proposition 
de  faire  faire  la  déclaration  par  le  chef  de  famille ,  à  cause 
des  retards  que  ce  circuit  pourrait  entraîner,  a  Pour  peu  que 
le  chef  de  la  famille  ou  ses  ayants  droit ,  écrivait  M.  Cornil . 


mettent  de  la  négligence  à  faire  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi,  et  que  le  médecin  lui-même,  dont  la  responsabilité  ne 
serait  plus  directement  en  jeu ,  attende  un  jour  avant  d  aver- 
tir rautorité,  celle-ci  ne  serait  prévenue  de  1  apparition  dune 
maladie  épidémique  que  trente-six  ou  quarante*huit  heures 
après  sa  constatation.  La  maladie  épidémique  aurait  eu  le 
temps  de  se  propager  aux  membres  de  la  famille ,  à  la  maison 
habitée  par  elle  et  aux  personnes  qui  s'y  rendent  journelle- 
ment pour  leurs  relations  ou  leurs  afiaires.  »  Cest  donc  sans 
aucun  retard,  au  moment  même  où  son  diagnostic  est  éta- 
bli, que  le  médecin  doit  faire  la  déclaration. 

C*est  encore  la  nécessité  d  agir  immédiatement  qui  a  rendu 
nécessaire  la  double  déclaration.  Si,  en  effet,  le  maire  néglige 
ou  refuse  de  prendre  les  mesures  que  commande  la  protec- 
tion de  ta  santé  publique,  il  importe  que  le  préfet,  en  vertu 
de  Tarticle  99  de  la  loi  du  5  avril  i88d,  puisse  se  substituer 
à  lui.  Il  faut  donc  que  ladministration  départementale  soit 
informée  indépendamment  de  la  municipalité.  Elle  le  sera 
par  imtermédiaire  du  sous-préfet. 

La  déclaration  reçue,  que  devra  faire  le  maire?  Que  devra 
faire  le  sous-préfet? 

Chaque  mairie  sera  pourvue  par  vos  soins  d'un  ou  plu- 
sieurs exemplaires  de  mon  arrêté  du  a3  novembre.  Cet  arrêté 
porte  la  liste  numérotée  des  maladies  dont  la  déclaration  est 
obligatoire,  et  cette  liste  est  conforme  à  celle  qui  sera  im- 
primée sur  la  couverture  du  carnet  des  médecins.  Le  maire 
n'aura  donc  aucune  peine  è  savoir  quelle  est  la  maladie  dont 
un  cas  vient  de  se  produire  dans  sa  commune.  Les  maladies 
transmissibles  ont  fait  fobjet  d'une  instruction  générale  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France ,  et  chacune 
cTelles  l'objet  d'une  instruction  spéciale.  Le  maire  se  repor- 
tera à  ces  documents,  et,  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose, 
il  s  efforcera  de  faire  exécuter  les  prescriptions  qu'ils  con- 
tiennent. Il  recommandera  surtout  de  ne  laisser  approcher 
du  malade  que  les  personnes  qui  sont  nécessaires  pour  le 
soigner  et  de  détruire  ou  de  désinfecter  avec  un  soin  extrême 
tous  les  objets  ayant  été  en  contact  avec  lui.  Si  le  malade  est 
pauvre,  le  maire  jugera  sans  doute  qu'il  est  de  grand  intérêt 
pour  la  commune,  en  vue  d'éviter  les  contagions,  de  fournir 


gratuitement  les  désinfectants.  Si  la  maladie  déclarée  est  la 
variole  V  le  maire  devra  faire  connaître  à  ses  administrés  que 
la  vaccination  ou  la  revaccination  est  le  seul  moyen  efficace 
dempécher  la  ti^nsmission  du  mal  et  s^entendre  avec  un 
médecin  pour  que  cette  opération  soit  faite.  Du  vaccin  ani- 
mal sera,  sur  sa  demande,  immédiatement  et  gratuitement 
fourni  par  1* Académie  de  médecine.  En  agissant  ainsi,  le 
maire  ne  fera  d  ailleurs  que  a  prendre  les  mesures  nécessaires 

{>our  prévenir  les  épidémies  » ,  ce  qui  est  un  des  devoirs  que 
ui  impose  larticle  97  de  la  loi  du  5  avril  188 A* 

Le  sous-préfet  devra  yeiller  à  ce  que  les  instructions  du 
Comité  consultatif  soient  entre  les  mains  du  maire,  et  sassu- 
rer  que  les  prescriptions  ci-dessus  sont  exécutées.  Plus  il 
s  occupera  avec  rapidité  et  d'une  manière  méticuleuse  du 
premier  cas  d'une  maladie  transmissiblc,  moins  il  aura  ù 
combattre  d'épidémie. 

Si  plusieurs  cas  de  la  même  maladie  venaient  à  so  pro- 
duire, si  ainsi  un  foyer  épidémique  était  créé,  le  sous-préfet 
enverrait  immédiatement  sur  place  le  médecin  des  épidé- 
mies. Il  vous  préviendrait  et,  à  votre  tour,  vous  voudriez  bien 
m'informer  de  toute  épidémie  qui  aurait  un  caractère  bien 
déterminé ,  et  me  faire  connaître  en  détail  les  mesures  prises 
pour  la  combattre.  Pour  chaque  cas  particulier,  j'examinerais 
avec  vous  la  conduite  à  tenir. 

Même  en  dehors  des  épidémies ,  vous  observerez  avec  soin 
les  déclarations  faites  par  les  médecins  en  exécution  de  la 
loi.  Vous  connaîtrez  ainsi  les  localités  dans  lesquelles  prévaut 
telle  ou  telle  maladie.  Cette  étude  sera  pour  vous  la  plus 
utile  préparation  à  l'exécution  future  de  la  loi  pour  la  pro- 
tection de  la  santé  publique,  dont  le  projet  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  et  qui  est  actuellement  soumis  aux 
délibérations  du  Sénat. 

J'ai  dit  que  chaque  feuille  du  carnet  devra  porter  un  nu- 
méro permettant  ae  connaître  de  quel  praticien  elle  émane. 
Je  vous  prie  de  faire  dresser  une  liste  complète  des  docteurs 
en  médecine,  officiers  de  santé  et  sages-femmes  exerçant 
dans  votre  département,  et  de  donner  à  chaque  praticien  un 
numéro.  Un  exemplaire  de  cette  liste  devra  èlre  remis  à  cha- 
cun de  MM.  les  sous-préfets.  Après  l'avoir  dressée,  vous  me 


ferez  connaître   combien  vous  désirez   recevoir  do  carnots 
(chaque  carnet  comprendra  vingt  déclarations  doubles). 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  3o  novembre  1892 ,  en 
tant  qu  elles  concernent  fexercice  de  la  médecine  propre- 
ment dit,  ne  me  paraissent  moliver  de  ma  part,  du  moins 
pour  le  moment,  que  deux  observations. 

Vaccination  par  les  sages-femmes.  —  Aux  ternies  de  Tar- 
ticle  4 ,  les  sages-femAies  sont  autorisées  à  pratiquer  les  vacci- 
nations et  revaccinations  antivarioliques.  Depuis  un  grand 
nombre  d'années ,  les  sages-femmes  font  ces  opérations.  Tous 
les  ans  un  certain  nombre  d  entre  elles  reçoivent  des  récom- 
penses, des  médailles,  sur  la  proposition  de  1* Académie  do 
médecine,  pour  leur  zèle  à  propager  la  vaccine.  Le  législateur 
a  tenu  à  consacrer  cette  pratique  utile  par  une  autorisation 
formelle.  . 

Exercice  de  la  médecine  par  les  internes  des  hôpitaux  et  les 
étudiants  en  médecine.  —  L  article  6  permet  aux  internes  des 
hôpitaux  nommés  au  concours  et  aux  étudiants  en  médecine 
dont  la  scolarité  est  tenninée,  d  exercer,  avec  1  autorisation 
du  préfet,  la  médecine  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de 
remplaçants  de  docteurs  en  médecine  ou  d  officiers  de  santé. 

Lautorisatîon  du  préfet  est  limitée  à  trois  mois  :  elle  est 
renouvelable.  «Cette  disposition  nous  semble  indispensable, 
(Usait  H.  le  professeur  Brouardel  dans  un  rapport  présenté  au 
Comité  consultatif  d^lygi^ne  publique  de  France  sur  le  pro  • 
jet  de  loi  relatif  à  fexercice  de  la  médecine  :  actueiieiiient , 
en  temps  d  épidémie,  on  fait  appel  au  zèle  de  ces  jeunes 
gens,  on  applaudit  à  leur  courage,  parfois  on  les  réconi 
pense,  et  même  quelquefois  on  les  décore;  mais  ils  exercent 
illégalement;  on  pourrait  les  poursuivre.  Il  en  est  de  mêm*^ 
dans  lé  cas  de  remplacement  aun  médecin  temporaireuKmt 
empêché  d'exercer.  C'est,  en  réalité,  la  régularisation  d'une 
situation  parfois  encouragée,  souvent  tolérée,  quelquefois 
poursuivie.  » 

Si  l'application  des  dispositions  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir ou  de  toute  autre  partie  de  la  loi  du  3o  novembre  i8u2 
donnait  lieu  à  des  difficultés,  vous  voudriez  biqn  m  en  rélé- 
rer.  Pour   l'établissement  des  statistiques  qui  devront  être 
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faites  ultërieurement  et  la  publication  des  listes  prévues  aux 
articles  9  et  lo,  vous  recevrez  des  instructions  spéciales. 

Recevez,  etc. 

Le  ConseiUer  d^État, 
Dirsctear  de  tassisiance  et  de  Vhygièm  publiques , 

HENRI  MONOD. 


Prisons,  —  Ordres  d'écrou  provisoire.  —  Devoirs  dês  gardiens  chefs, 
(Circulaire  adressée  par  M,  le  Minisire  de  l'intérieur  aux  préfets 
le  30  janvier  i89U.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Mon  attention  à  été  appelée,  a  diverses  reprises,  sur  la 
situation  des  inculpés  non  encore  placés  sous  mandats  de 
dépôt  ou  d'arrêt. 

Suivant  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
article  609 ,  les  gardiens  chefs  ne  devraient  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt,  et  c'est  dans  des  chambres  de  sûreté 
qu'il  y  aurait  lieu  de  retenir  et  de  garder  les  inculpés.  Mais , 
comme  beaucoup  de  villes  n'ont  pas  de  chambres  de  police 
municipale,  en  fait,  c'est  dans  les  maisons  d'arrêt,  au  vu  d'un 
billet  a  écrou  provisoire  délivré  soit  par  le  procureur  de  la 
République,  soit  par  le  juge  d'instruction,  que  sont  placés  les 
inculpés. 

Ce  mode  de  procéder,  dont  la  mise  en  pratique  est  séné* 
ralement  adn)ise  par  la  jurisprudence ,  pourra  être  adopté 
partout  où  il  'n'existe  pas  de  local  spécial  pour  recevoir  les 
inculpés  ;  ces  individus  seront  donc  reçus ,  sur  le  vu  d'un  billet 
d  ecrou  provisoire,  dans  les  maisons  d'arrêt;  ils  seront  inscrits 
sur  le  registre  des  passagers,  sous  la  réserve  expresse  qu'ils 
seront  interrogés  ik  très  nref  délai ,  et  qu'un  mandat  régulier 
interviendra ,  s  il  y  a  lieu ,  à  leur  égard. 

Je  vous  prie  de  communiquer  les  présentes  instructions  au 
directeur,  en  chai^eant  ce  fonctionnaire  de  les  notifier,  dans 
le  plus  bref  délai ,  aux  gardiens  chefs. 
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Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Par  déléfraiioQ  : 

Le  Directeur  de  taâministraUoH  péntUntiaire , 

F.  DUFLOS. 


Renouvellement  des  Chambres  de  commerce  et  des  Chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures.  —  Revision  des  listes  électorales, 
—  Concours  donné  par  les  magistrats.  (Circulaire  adressée  par 
A/,  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  aux  préfets  le 
29  mars  189â.) 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  maintien  provisoire  de  la  législation  qui  régit  actuel- 
lement les  élections  des  Chambres  de  commerce  et  des 
Chambnes  consultatives  des  arts  et  manufactures  ayant  Ëiit 
naître  des  divergences  de  vues  sur  le  rôle  respectif  des  auto- 
rités judiciaires  et  administratives  dans  le  travail  préparatoire 
de  la  revision  des  listes  électorales ,  J  ai  dû  m'entendro  avec 
M.  le  Garde  des  sceaux  sur  les  modifications  qu'il  y  avait  lieu 
d  apporter  aux  précédentes  instructions  adressées  par  TAdmi* 
nistration* 

Ces  modifications  portent  sur  les  points  suivants  : 

C'est  au  préfet  du  département  que  doit  âtre  exclusivement 
réservé  dorénavant  le  soin  de  pourvoir  à  la  convocation  et  à 
la  réunion  des  Commissions. 

Les  magistrats  du  ministère  public  et  les  juges  de  paix  n  ont 
plus  aucune  initiative  à  prendre,  soit  pour  le  travail  prépara- 
toire des  listes,  soit  pour  la  radiation  des  électeurs  qui  se 
trouveraient  dans  un  des  cas  d'incapacité  léeale. 

Le  concours  des  parquets  demeure  toutefois  acquis  à  Tau- 
torité  administrative,  pour  lui  servir  d'intermédiaire  soit  avec 
les  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  soit  avec  les  juges 
de  paix ,  s'il  s'agit  simplement  d'aviser  les  premiers  des  dili- 
eences  qu'ils  peuvent  avoir  à  remplir  pour  réunir  ou  présider 
les  Commissions,  ou  de  recueillir  près  des  magistrats  canto- 
naux des  indications  pouvant  être  utiles  aux  Commissions  et 
(fui  no  pourraient  être  fournies  que  par  eux. 
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Vous  devrez,  d ailleurs,  vous  reporter,  pour  loi^nisation 
drs  Commissions  et  le  travail  de  revision ,  aux  circulaires  des 
•26  janvier  187a,  10  août  1876  et  9  avril  1892,  sauf,  bien 
entendu,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  modifiées  par  la 
présente  instruction. 

Je  crois  devoir  insister  sur  fintérêt  qui  s*attache  à  ce  que 
le  Conseil  général  désigne,  dans  sa  prochaine  réunion  d'avril, 
ceux  de  ses  membres  qui  seront  appelés  à  faire  partie  des 
Commissions  de  revision. 

La  Chambre  de  commerce,  le  tribunal  de  commerce,  à 
son  défaut,  le  tribunal  civil  et,  le  cas  échéant ,  la  Chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  et  le  Conseil  municipal 
auront  à  faire  une  désignation  semblable,  dans  ie  plus  bref 
délai.  Comme  vous  le  savez,  les  Commissions  comprennent, 
outre  les  membres  appartenant  aux  corps  susdésignés,  le 
maire,  le  président  du  conseil  des  prud nommes  et,  à  son 
défaut,  le  juge  de  paix.  Les  choix,  dont  je  viens  de  parier, 
une  fois  connus,  vous  devrez  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  convocation  des  Commissions  soit  faite  d  urgence, 
il  est  essentiel,  en  elFct ,  qu aucun  retard  ne  soit  apporté  ù  ces 
diQërentes  opérations  afin  que  les  élections  puissent  régulière- 
ment s'effectuer  dans  la  première  quinzaine  de  décemi>re  pro- 
chain ,  conformément  aux  dispositions  combinées  de  la  loi  du 
21  décembre  1871  et  du  décret  du  11  janvier  187a. 

Je  compte  sur  votre  diligence.  Monsieur  le  Préfet,  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  circulaire  dont  je  vous  se- 
rais obligé  de  m  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  f assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  da  commerce ,  de  tùiduttrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

J.  MARTT. 
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DÉCISION. 


Mariage,  —  Acte  respectueux.  —  Ascendant  résidant  à  Vétranger, 

Intervention  du  consul. 

(11  janvier  189^.) 

Loi'sque  i  ascendant  auquel  devrait  être  fait  un  acte  respec- 
tueux réside  à  fëtranger  et  que  les  autorités  locales  refusent 
lem*  concours  par  le  motif  que  leur  législation  n  édicté  pas 
semblable  formalité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  Tacte  de  no- 
toriété prévu  par  farticle  1 55  du  Code  civil  puisque  l'ascen- 
dant n  est  pas  absent.  D'autre  part,  la  circulaire  du  a  messidor 
an  XII,  qui  envisage  le  cas  où  l'ascendant  demeurerait  en  un 
pays  où  la  guerre  ou  toute  autre  circonstance  rend  la  com- 
munication difficile  et  parfois  impossible ,  est  également  inap- 
plicable. 

Il  convient  que  le  futur  époux  s'adresse  au  Consul  de 
France  et  lui  demande ,  en  lui  envoyant  tous  les  renseigne- 
ments utiles,  de  faire  recevoir  le  consentement  de  l'ascendant 
au  projet  de  mariage;  à  défaut  de  consentement,  de  faire 
dresser  un  acte  respectueux,  ou  même,  si,  en  raison  de  l'éloi- 
gnement,  ces  actes  ne  peuvent  être  facilement  reçus,  de  cer- 
tifier tout  au  moins,  en  relatant  cette  difficulté  1  que  l'ascen- 
dant a  été  informé  par  ses  soins  du  projet  de  mariage  et  a 
été  mis  à  même  de  former  opposition. 

Pour  les  fils  âgés  de  plus  de  3o  ans  et  1rs  filles  majeures 
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de  35  ans,  le  Code  civil  exige,  en  eflet,  simplement  la  preuve 

Sue  les  ascendants  ont  été  consultés  une  seule  fois  et  mis  en 
emeure  de  donner  leur  consentement  ou  de  faire  opposition. 
Si  fascendant  demeure  en  France ,  la  mise  en  demeure  con- 
siste dans  un  acte  respectueux  ;  s  il  habite  à  l'étranger  et  que 
Téloignement  de  sa  résidence  ne  permette  pas  au  Consul  de 
faire  dresser  Tacte  respectueux ,  l'accomplissement  de  la  for- 
malité peut  être  prouvé  par  un  acte  quiconque  dont  la  sin- 
cérité est  appréciée  par  l'officier  d'état  civil  sous  la  surveillance 
des  marâtrats  du  ministère  public.  Une  attestation  du  Consul 
parait  devoir  offirir  toutes  les  saranties  désirables. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  bien  voulu  assurer 
le  concours  de  nos  agents  à  l'étranger  pour  Inexécution  des 
mesures  exposées  ci-dessus.  (SSyG.  B  gS.) 


DÉCISION. 


Frais  de  justice. 
Indemmàé  de  déplacement  des  membres  du  jury  crùnineL 

(5  avril  1894.) 

Le  Code  d'instruction  crimindle  prescrit  (art.  a5i]  qu'il 
sera  tenu  des  assises  dans  chaque  d6>artement,  et  la  loi  du 
-21  novembre  1872,  confirmant  la  législation  antérieure  sur 
la  composition  du  jury  criminel,  dispose  (art  6)  que  la  liste 
des  jurés  ne  peut  comprendre  que  des  citoyens  ayant  leur 
domicile  dans  le  département. 

Il  suit  de  là  que  l'indemnité  de  déplacement  de  2  fr.  5o 
par  myriamètre  parcouru  (aller  et  retour)  prévue  par  l'ar- 
ticle 35  du  décret  du  1 3  juin  181 1  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
jurés  dont  la  résidence,  située  à  l'intérieur  du  département, 
est  éloignée  du  siège  de  la  Cour  d'assises  de  plus  de  deux 
kilomères. 

Il  arrive  c^ndant  quelquefois  qu'un  membre  du  jury,  qui 
était  éloigné  cie  son  domicile  lorsque  la  citation  y  a  été  remise , 
et  qui  s  est  néanmoins  rendu  à  1  appel  de  la  justice  dont  il  a 
été  indirectement  averti,  réclame  une  indemnité  calculée 
d'après  la  distance  qui  existe  entre  le  siège  de  la  Cour  d'assises 
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et  la  localité ,  plus  ou  moins  éloignée  du  département ,  qu'il 
a  quittée  pour  venir  exercer  les  fonctions  de  juré. 

Cette  réclamation  n  est  pas  admissible. 

Vainement  le  juré  ferait  observer  qu'il  a  dû  exposer  des 
frais  de  déplacement  pour  ne  pas  encourir  lamende  édictée 
dans  Tarticie  896  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'en 
se  rendant  à  la  Cour  d^assises,  il  a  sacrifié  ses  intérêts  pour 
satisfaire  à  une  obligation  légale. 

Il  convient,  dune  part,  de  remarquer  que  si  tout  juré  en- 
court, une  amende  pour  ne  s'être  pas  rendu  à  son  poste  sur  la 
citation  qui  lui  aura  été  notifiée,  une  exception  est  faite  par 
larticle  397  du  Code  d'instruction  criminelle  en  faveur  des 
jurés  qui  justifient  qu'ils  étaient  dans  Timpossibilité  de  se 
rendre  au  jour  indiqué. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'équité,  on  ne  saurait 
faire  supporter  par  lEtat,  qui  a  pris  à  sa  chai^  les  frais  de 
déplacement  des  jurés  à  Tmtérieur  du  département,  leurs 
frais  de  voyage  en  dehors  du  département,  en  France  ou  à 
l'étranger,  frais  qu'ils  ont  engagés  soit  pour  leurs  intérêts, 
soit  pour  leur  agrément,  et  dont  ils  n'ont  jamais  pu  légitime- 
ment espérer  qu'ils  seraient  remboursés  par  le  Trésor  public. 

(Lettre  au  Procureur  général  pHis  la  Cour  d*appel  de  Paris,  en  date  do 
3  avril  1894  ). 


GIRGULÂIRE. 


Retrait  des  monnaies  divisionnaires  italrennûs. 
Concours  des  officiers  publics  el  ministériels  pour  cette  opération. 

(7  avril  1894.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  la  convention  monétaire  conclue  le  1 5  no- 
vembre 1893  entre  la  France,  la  Uelgicpie,  la  Grèce  et  la 
Suisse  et  rendue  exécutoire  par  le  décret  du  a&  mars  189Û, 
les  monnaies  divisionnaires  d'argent  italiennes  ayant  cours 
doivent  être  retirées  de  la  circulation  et  cesseront  d'être  re- 
çues par  les  caisses  publiques  à  partir  du  25  juillet  prochain. 

U  est  de  l'intérêt  général  que  l'opération  de  retrait  à  la- 
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quelle  il  va  être  procédé  soit  aussi  complète  que  possible.  Les 
officiers  publics  et  ministériels  peuvent  contribuer  efficace- 
ment à  ce  résultat  en  évitant  de  remettre  en  circulation  les 
pièces  divisionnaires  d  argent  italiennes  comprises  dans  leurs 
recettes. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  les  greffiers,  notaires, 
avoués,  huissiers  et  commissaires-priseurs  de  votre  ressort  à 
prêter  leur  concours  pour  le  retrait  de  ces  monnaies  qui  leur 
seront  remboursées  à  bureau  ouvert  dans  les  trésoreries  gé- 
nérales, les  recettes  des  finances  et  les  perceptions  de  leur 
résidence,  et  qui  continueront  jusqu'au  2(1  juillet  prochain  à 
être  acceptées  en  payement  dans  les  bureaux  d'Enregistre- 
ment 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajaslice. 

Par  autorisation  : 

Le  Consmller  d^Étai, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  da  seeaa, 

GH.  PALGIMAIGNE. 


GIRGULAIBE. 


Officiers  publics  et  ministériels.  ^  Priai  des  charges  et  produit  des 
offices.  ^*  Application  de  la  circulaire  du  21  mars  i89A. 

(is  avril  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  suis  informé  que  ma  circulaire  du  2 1  mars  189&  donne 
lieu,  dans  certains  parquets,  à  des  divergences  d'interpréta- 
tion qu'il  importe  de  faire  cesser. 

Les  prix  et  le  total  des  produits  qui  doivent  figurer  dans 
les  tableaux  que  Je  vous  ai  prié  de  dresser  sont  les  prix  et  les 
produits  relevés  lors  de  la  dernière  cession  de  l'office. 

Il  est  donc  inutile  de  mentionner  les  produits  actuels. 
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Vous  voudrez  bien  en  informer  d'urgence  les  substituts  de 
votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général  >  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée.  • 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisatioB  : 

Lb  ConseUkr  éCÈUU, 
Directeur  des  affaires  cioUes  et  de,  soeae, 

CH.  FALGIMAIGNE. 


GIRGULAIRE. 


Extraits  de  jugemenU  prononçant  F  emprisonnement  —  Indication 
des  condamnations  antérieureê.  —  Application  du  décret  du  23  no- 
'  vemhre  1893  relatif  au  pécule  des  détenns* 

(27  avril  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Un  décret  en  date  du  a  3  novembre  1898  vient  de  com- 
pléter l'ordonnance  du  37 décembre  1 843,  relative  au  pécule 
des  détenus  des  maisons  centrales,  en  répartissant  le  produit 
du  travail  des  condamnés  à  un  emprisonnement  de  moins 
d  un  an  et  un  jour,  suivant  le  nombre  et  la  nature  des  peines 
qu'ils  ont  précédemment  encourues. 

Le  décret  précité  est  ainsi  conçu  : 

Article  !•'.  A  partir  du  1*  janvier  1894,  la  portion  ac- 
cordée sur  le  produit  dé  leur  travail  aux  condamnés  détenus 
dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  (prisons 
départementales)  sera,  savoir  : 

De  cinq  dixièmes  pour  les  détenus  n'ayant  encouru  aucune 
condamnation  antérieure  ou  ayant  encouru,  en  une  ou  plu- 
sieurs condamnations,  la  peine  de  l'emprisonnement  pour 
une  durée  n'excédant  pas  une  année; 

De  quatre  dixièmes  pour  les  détenus  ayant  encouru,  en 
une  ou  plusieurs  condamnations,  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment pour  une  durée  totale  excédant  une  année  et  ne  dé- 
passant pas  cinq  années; 
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De  trob  dixièmes  pour  les  détenus  ayant  encouru  soit  ies 
travaux  forcés  ou  la  réclusion,  soit,  en  une  ou  plusieurs  con* 
damnations  1  la  peine  de  Temprisonnement  pour  une  durée 
totale  excédant  cinq  années. 

Art.  2.  La  moitié  des  dixièmes  revenant  aux  condamnés 
sera  mise  en  réserve  pour  l'époque  de  leur  libération. 

Pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  de  ces  dispositions ,  il  est 
indispensable  que  f Administration  pénitentiaire  soit,  aussi 
rapidement  et  aussi  complètement  que  possible,  renseignée 
sur  les  antécédents  judiciaires  des  condamnés. 

Actuellement,  il  est  déjà  satisfait,  en  partie,  à  cette  obliga- 
tion par  les  notices  individuelles,  qui  aoivent  accompagner 
dans  les  lieux  de  détention  les  condamnés  à  quatre  mois  au 
moins  d  emprisonnement. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  à  moins  de  quatre  mois, 
les  prescriptions  de  la  circulaire  du  1 5  janvier  1077  sont  de- 
venues insu£Bsantes.  Aux  termes  de  cette  circulaire ,  les  gref- 
fiers doivent  inscrire  au  verso  des  extraits  la  mention  r^cûli- 
liste,  en  cas  de  condamnations  antérieures.  Cette  mention 
permet  aux  directeurs  d*établissements  pénitentiaires  d'ap- 
précier le  degré  de  surveillance  dont  les  détenus  doivent  être 
Tobjet,  mais  elle  ne  les  met  pas  en  mesure  de  répartir  le 
produit  du  travail  d'après  les  bases  établies  par  le  décret  du 
i3  novembre  1893. 

En  conséquence,  et  pour  répondre  au  désir  exprimé  par 
M.  le  Ministre  de  l'inténeur,  j'ai  décidé  que,  désormais,  pour 
les  condamnés  à  moins  de  quatre  mois  d'emprisonnement , 
ies  greffiers,  au  lieu  d'apposer  dans  la  case  spéciale  des  ex- 
traits la  simple  mention  récidiviste,  y  indiqueraient  :  1^  le 
chiffre  total  des  peines  encoures  antérieurement;  q**  la  na- 
ture de  ces  peines  (emprisonnement,  réclusion,  travaux 
forcés). 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  d'inviter  vos 
substituts  à  surveiller  la  stricte  observation  de  ces  prescrip-  ' 
tions ,  lorsqu'ils  donnent  leur  visa  sur  les  extraits  d'arrêts  ou 
de  jugements. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  je  vous  envoie  un  nombre  suffisant  a  exemplaires 
pour  les  parquets  et  les  greffes  de  votre  ressort. 
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Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Ta^surance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ANTONIN  DCBOST. 

Le  Directeur  des  affaires  crùmnélUs  et  des  grâces, 
AMDRÉ  BOOLLOGHE. 


GIRGULÀIRE. 


Simple  police,  —  Contraventions  à  la  loi  da  2  novembre  i892  sur 
le  travail  des.  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels,  —  Circonstances  atténuantes,  —  Illé- 
galité, 

(a8  avril  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  vient  d  être  appelée  sur  un  certain  nombre 
de  décisions  de  tribunaux  de  simple  police  qui  ont  admis  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  prévenus  poursuivis 
pour  contravention  à  la  loi  du  2  novembre  1892,  sm*  le 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  le» 
établissements  industriels.  L'illégalité  de  ces  décisions  n  est 
pas  douteuse.  Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  mi*en  cette 
matière,  la  faculté  d  appliquer  Tarticle  463  du  Coae  pénal  a 
été  limitée  au  cas  où  les  tribunaux  correctionnels  sont  appelés 
à  connaître  des  infractions  à  la  loi  précitée. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  rappeler  cette  disposition  aux  magistrats  cantonaux  de 
votre  ressort  et  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  ci  des  grâces, 
ANDRÉ  BOULLOGHB. 
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CIRGULAIRB. 


Extradition.  —  Mexique.  —  Détournement  de  deniers  publics  par 
un  dépositaire  ou  comptable  public.  —  Italie.  -—  Coups  et  bles- 
sures portés  avec  préméditation. 

(5  mai  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  menipresse  de  vous  informer,  à  toutes  fins  utîies,  que 
désonnais  le  détournement  de  deniers  publics  et  effets  en  te- 
nant lieu ,  commis  par  un  dépositaire  ou  comptable  public , 
donnera  lieu  à  extradition  entre  la  France  et  le  Mexique. 

D autre  part,  les  coups  et  blessures  volontaires  qui  ne  ren- 
traient pas  dans  les  catégories  prévues  par  1  article  3 ,  n"*  1 3 , 
de  la  convention  du  1 2  mai  1 870 ,  pourront  servir  de  base  à 
lextradition  entre  la  France  et  1  Italie ,  s  ils^ont  été  portés  avec 
préméditation. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ta  justice. 

Par  aatorisation  : 

U  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  gi\tcei, 

ANDRÉ  DOULLOGHE. 


GIRGUUIRE. 


Machines  à  vapeur.  —  Explosion. 
Rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines, 

(5  mai  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Suivant  les  dispositions  de  Tarticlc  38  du  décret  du  3o  avril 
1880,  tout  accident,  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  bles- 
sures, survenu  dans  l'emploi  d'un  appareil  à  vapeur,  donne 
lieu,  de  la  part  de  l'ingénieur  des  mines,  à  un  rapport  dont 
il  envoie  une  expédition  au  procureur  de  la  République;  l'in- 
génieur en  cbei,  de  son  côté,  fait  parvenir  son  avis  à  ce  ma- 
gistrat. 
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A  raison  même  de  Timportance  des  éléments  d*information 
contenus  dans  les  rapports  et  avis  du  service  des  mines,  il  est 
nécessaire  que  iautorité  judiciaire  ait  pris  connaissance  de 
ces  documents  avant  la  clôture  des  instructions  rétives  aux 
accidents  d  appareils  â  vapeur. 

Bien  que  cette  règle  ait  déjà  fait  l'objet  d  une  circulaire  de 
ma  Chancellerie  en  date  du  21  juin  1881,  je  viens  de  con- 
stater qu'elle  n'était  pas  strictement  appliquée.  Je  vous  prie , 
Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir  bien  la  rappeler  à 
MM.  les  procureurs  de  la  République  et  juges  d'instruction 
de  votre  ressort,  en  invitant  ces  magistrats  à  attendre,  pour 
l'achèvement  des  procédures  dont  il  s'agit,  la  réception  des 
rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines. 

Lorsque  la  rédaction  de  ces  pièces  exigera  quelque  délai , 
les  ingénieurs ,  pour  avertir  l'autorité  judiciaire  qu'eue  en  sera 
ultérieurement  saisie,  lui  feront  parvenir  sans  retard  un  rap* 
port  sommaire  sur  les  faits  constatés.  Des  instructions  dans  ce 
sens  leur  ont  été  adressées  par  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

^  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ANTONIN  DUBOST. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOULLOGHB. 


GIRGUUIRE. 


Gendarmerie.  —  Ministère  public.  —  Réquisitions  aux  chefs  de 
brigades,  —  Intermédiaire  de  Voffiçier  commandant  t arrondisse- 
ment. 

(iSmai  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  réquisitions  des  parquets  à  la  gendarmerie  sont  ordi- 
nairement transmises  aux  commandants  des  brigades  des 


lieux  où  elles  doivent  être  exécutées.  Bien  que  ce  mode  de 
procéder  soit,  en  principe,  conforme  au  texte  de  Tarticle  9a 
du  décret  du  1*'  mars  io5&,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  fliit 
observer  qu'il  est  susceptible ,  dans  la  pratique ,  de  cooipro* 
mettre  la  discipline  de  larme  et  la  bonne  exécution  des  mis- 
sions qui  lui  sont  confiées. 

Afin  de  remédier  à  ces  inconvénients,  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Procureur  général,  de  vouloir  bien  recommander  à 
vos  substîmts  d  adresser  les  réauisitions  dont  il  s  agit,  sauf  le 
cas  d*extrême  urgence,  par  1  intermédiaire  de  1  officier  de 
gendarmerie  commandant  Tarrondissement 

Les  parquets  doivent  également,  en  vue  de  faciliter  la 
transmission  des  ordres,  établir  leurs  réquisitions  sur  une 
feuiUe  distincte  pour  chaque  affaire  traitée* 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  des  présentes  in* 
structîons. 

Receves,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  de$  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Dinctetw  des  (affaires  ervadneUes  et  des  grâces, 

ANDRE  BOULLOGHE. 


CIRCULAIRE. 


Monnaie  de  hillon  fabriquée  à  Véiranger,  —  Introduction  en  France, 

Application  du  décret  au  H  mai  1807. 

(39  mai  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  du  décret  du  11  mai  1807,  Vintrodaction  en 
France  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrique  étran- 
gère, lesquelles  ne  peuvent  être  admises  d'ailleurs  dans  les 
caisses  publiques,  est  interdite  sous  les  peines  portées  par  les 
lois  concernant  les  marchandises  prohibées  à  1  entrée  du  ter- 
ritoire. 

Pour  assurer  la  répression  de  cette  contrebande  d  une  ma- 
nière aussi  efficace  que  le  permet  Tétat  de  notre  législation , 
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il  importe  que  non  seulement  les  parquets  prêtent  au  besoin 
leur  concours  et  leur  appui  à  Taction  vigilante  du  service  des 
douanes ,  mais  encore  qu  ib  se  préoccupent  d  exercer  des 

Soursuites  dans  le  cas  où  le  délit  échappe  à  la  constatation 
e  ce  service.  La  douane,  en  eQet,  ne  peut  verbaliser  que 
dans  le  rayon-frontière  ou  en  dehors  de  ce  rayon  après  pour- 
suite à  vue  de  la  marchandise.  Quant  au  Ministère  public, 
ses  pouvoirs  sont  beaucoup  plus  étendus.  Lorsqu'il  s'agit  dune 
entreprise  de  contrebande,  son  droit  d'action  est  absolu;  il  peut , 
par  application  de  Tarticle  5  a  de  la  loi  du  ^28  avril  1816, 
poursuivre  les  expéditeurs,  transporteurs  et  généralement 
toutes  personnes  mtéressées  à  la  contrebande  et  assurer  en 
tous  lieux  la  saisie  des  objets  prohibés. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  d'inviter  vos 
substituts  à  s'inspirer  de  ces  principes  lorsqu'ils  seront  infor- 
més d'un  trafic  ou  d'une  mise  en  circulation  dé  monnaies  de 
biilon  étrangères,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  ce  trafic 
ou  cette  mise  en  circulation  apparaisse,  à  raison  des  circon- 
stances de  l'espèce,  comnie  1  indice  suffisant  d'une  partici- 
pation au  délit  de  contrebande  prévu  par  le  décret  du 
1 1  mai  1807. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  des  présentes  in- 
structions et  me  tenir  au  courant  des  poursuites  que  les  par- 
quets de  votre  ressort  seraient  amenés  à  engager  pour  con- 
trebande de  monnaies  de  biilon  étrangères. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  crùnineUes  et  des  ^fràces, 

ANDRÉ  BOULLOGHJI. 


CIRCULAIRE. 
Extradition.  —  Russie.  —  Complicité  de  vol. 

(2  juin  1894.) 

Monsieur. le  Procureur  général^ 
Je  crois  devoir  vous  informa,  à  toutes  fins  utiles,  que  le 
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Gouvernement  russe  vient  de  nous  accorder,  à  charge  de 
réciprocité,  l-extradition  dun  malfaiteur  poursuivi  en  France 
pour  complicité  de  vol.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente communication. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  aatorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  crùnûMes  et  des  grùce$, 

ANDRB  DOULLOCHB. 


DÉGRBT. 


Ministère  de  la  justice.  —  Modiilcalion  apportée  aux  articles  i ,  3,^ 
5  et  6  du  décret  du  30  décembre  188â  portant  règlement  d'admis 
nistraiion  publique  pour  l'organisation  de  l* administration  cen- 
trale au  Ministère  de  Injustice, 

(8  juin  1894.) 
Le  PAisiDENT  DE  Lk  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Vu larticle  1 6 de  la  loi  du  29  décembre  j 882 ,  ainsi  conçu  : 
Avant  le  1*' janvier  i88à  »  f organisation  centrale  de  chaque 

ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 

règlements  d'administration  publique  et  inséré  au  Journal 

officieL  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans 

la  même  forme  et  avec  la  même  publicité; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  i884,  concernant  Torgani- 

sation  de  ladministration  centrale  du  ministère  de  la  justice; 
Vu  les  décrets  des  29  décembre  1888,  2  a  novembre  1890, 

i3  février  1893  et  ^4  décembre  1893,  portant  modification 

du  décret  précédent; 

Le  Conseil  d  Etat  entendu , 

DECRETE  : 

Article  !•'.  Les  articles  1,  3,  5  et  6  du  décret  du  3o  dé- 
cembre iS8à  sont  modifiés  ainsi  quil  suit  : 


Art,  i^.  L*âdminûtration  centrale  du  Ministère  de  la  Jus- 
tice comprend,  outre  le  cabinet  du  Ministre,  trois  directions 
et  une  division. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  compo- 
sent le  cabinet,  les  directions  et  la  division,  ainsi  que  le 
nombre  des  che&  et  sous-cheâ  de  bureau ,  sont  fixés  confor- 
mément au  tableau  ci-après  : 


DESIGNATION  DSS  SBRVIGES. 


CABINET  DU  MINISTRE. 

Bureaa  du  Cabinet  et  de  TEnregistre- 
ment 

Services  imttachés  au  Cabinet  (bibUo- 
Lhèque  et  archives) 

DlRECnON  DES  AFFAIRES  GRIMIHBLLSS 
ET  DES  GRÂCES 

1**  bureau  :  afiaires  criminelles 

9*  bureau  :  grâces 

3*  bureau  :  statistique  et  casier  central . 
4*  bureau  :  frais  de  justice 

OlRBCTlOiV  DBS  AFFAIRES  CIVILES  ET  DU 
SCBAU •  . 

i*  borean  :  administration  et  lëgisla- 

tion 

2*  bureau  :  officiers  ministériels 

3*  bureau  :  sceau 

DlRECnOH  DU  PERSONfiaL 

i**  bureau  :  cours,  tribunaux  et  justices 
de  paix  de  France 

3*  bureau  :  services  judiciaires  d* Algé- 
rie, de  Tunisie  et  des  colonies 

Division  de  la  coMPTABiLni 

1*'  bureau  :  comptabilité, 

2*  bureau  :  pensions 

Service  du  matériel 


TOTAOX. 


g 


M 
M 


M 

a 

M 
B 


0 

a 


a 
a 
a 


o 

n  t. 

U    Q 

M 
Q 


f 

a 


a 
a 

a 
a 


D 

n  S 

A 


1 

a 


a 
a 

a 


a 

1 

a 
a 
a 


o 


h. 
U 

a 


10 


13 


Le  nombre  total  des  rédacteurs  ne  peut  dépasser  3o ,  celui 
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des  commis  i8,  dont  i  tenemr  de  livras,  et  celui  des  expé- 
ditioimaires ,  i5. 

(Le  reste  comme  à  Tarticle  i*'  ancien). 

Art  3.  Le  traitement  et  les  classes  du  personnel  de  Tad- 
ministration  centrale  sont  fixés  ainsi  qu  il  suit  : 

2  directeurs  (affaires  criminelles  et  grâces;  affaires  civiles 

et  sceau) i  S.ooo 

I  directeur  (personnel) 1 2.000 

1  chef  de  division 10.000 

10  chefs  de  bureau  : 

1**  classe  (3  au  maximum) 9.000 

a*  classe 7.5oo 

3*  classe  (3  au  minimum) 6.000 

1 3  sous-che&  de  bureau  : 

1**  classe  (2  au  maximum) 6.000 

2'  classe 5.000 

3*  classe  (6  au  minimum) 4«ooo 

k^  rédacteurs,  commis  et  stagiaires  : 

i'*  classe , 4.000 

a*  classe 3,5oo 

3*  classe 3.ooo 

4**  classe. a.Soo 

5*  classe a.aoo 

Stagiaires 1 .5oo 

(Le  reste  comme  à larticle  3  ancien.) 

Art.  5.  Il  est  institué  sous  la  présidence  du  sous-secrétaire 
d'Etat  ou,  à  son  défaut,  du  plus  ancien  directeur,  un  conseil 
d'administration  composé  des  directeurs ,  du  chef  de  division 
et  du  chef  du  cabinet  du  Ministre. 

(Le  reste  comme  à  Tarticle  5  ancien). 

Art.  6.  Les  directeurs  et  le  chef  de  division  sont  nommés , 
sans  condition  d'origine,  par  décret  du  Président  de  la  Repu- 
blique,  sur  la  proposition  du  Ministre. 

(Le  reste  comme  à  l'article  6  ancien)* 

Art»  2.  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  est 
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chcirgé  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  bis. 
Fait  à  Paris,  ie  8  juin  189/i. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Gcurdâ  des  sceaux.  Ministre  de  ta  justice, 

B.  GUÉRIN. 

DÉCRET. 

Algérie.  —  Justice  musulmane.  —  Audiences  des  cadis. 
Application  des  décrets  du  il  avril  i889  et  25  mai  1892. 

(1 1  juin  1894*) 
Le  Pa ASIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  ie  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice , 
Vu  iarticle  7  du  décret  du  1 7  avril  1 889 ,  sur  Torganisa- 
tion  de  la  justice  musulmane  en  Algérie,  modifié  par  le  dé- 
cret du  a  5  mai  1892  : 
Le  Conseil  d^Etat  entendu; 

Article  1*.  Les  cadis  pourront  être  autorisés,  par  arrêté 
du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  ou,  sur  sa  délé- 
gation ,  par  le  Gouverneur  général  de  TAlgérie  statuant  sur  la 
proposition  du  procureur  général ,  à  se  transporter  sur  tous 
les  marchés  situés  sur  les  territoires  des  trois  départements 
de  l'Algérie  soumis  au  régime  du  décret  du  17  avril  188g, 
pour  y  juger,  entre  indigènes  musulmans,  dans  les  conditions 
et  suivant  les  formes  prévues  par  ce  décret,  les  contestations 
personnelles  et  mobilières  dont  la  valeur  ne  dépassera  pas 
a 00  francs,  en  principal. 

Art.  2.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  bis  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général 
de  1*  Algérie. 

Fait  è  Paris,  le  1 1  juin  1894.  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

E.  GDÉRIN. 
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CIRCULAIRE. 

ConeititUion  ei  urbitragë*  —  Application  de  la  loi  du  27  décembre 
{892.  —  Frais  faits  par  leê  juges  de  paix.  -^  Mode  de  rembour- 
semenim 

(il  juin  1894.) 

Monsieur  le  l¥ocur6ur  général , 

La  circulaire  de  ma  Chancellerie,  en  date  du  18  février 
1893  [Bulletin  officiel,  i8g3,  p.  i3  et  suivantes),  contenait 
des  instructîons  complètes  sur  les  devoirs  des  Juges  de  paix 
pour  lapplication  de  la  loi  du  a 7  décembre  loga  relative  à 
la  conciliation  et  à  l'arbitrage  en  matière  de  différends  col- 
lectife  entre  patron»  et  ouvriers  ou  employés. 

Il  appartenait  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  de  déterminer 
quelles  sont  les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d*ar- 
Bitrage  qui,  en  exécution  de  larticle  i3  de  la  loi,  doivent 
être  portées  au  budget  départemental  comme  dépenses  obli- 
gatoires. 

Après  s*être  concerté  avec  le  département  du  commerce, 
ie département  de  Tintérieur  a  décidé  par  circulaire  adressée, 
ic  sS  juillet  1893,  aux  préfets,  que  les  dépenses  prévues  par 
k  dernier  paragraphe  ae  l'article  i3  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 189a  sont  les  suivantes  : 

1  ""  Lettres  recommandées  ou  affiches  ou  les  deux  à  la  fois 
pour  convocation  des  intéressés  par  le  juge  de  paix  (art.  3 
et  10); 

s**  Notification  par  lettres  recommandées  ou  par  affiches 
de  la  demande  de  Tune  des  parties  (art.  3); 

S"  Transmission  par  le  juge  de  paix  do  la  déclaration  de 
ia  demande  de  délai  dune  des  parties  (art.  à)\ 

h*  Lettres  de  convocation  pour  constituer  le  comité  de 
conciliation  (art  5); 

5*  Lettres  de  convocation  des  arbitres  (art.  7); 

6*"  Transmission  du  procès-verbal  au  président  du  tribunal 

civil  (art.  8); 

7"*  Expédition,  pour  chacune  des  parties,  des  procès-ver- 
baux et  des  décbions  (art  11); 

Aimii  1S04.  —  I.  8 
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S""  Notification  au  maire  de  chacune  des  communes  où 
s'étend  le  différend  et  affichage  de  la  demande  de  conciliation 
et  d arbitrage,  du  refus  ou  de  iabsence  de  réponse  de  la 
partie  adverse,  de  la  décision  du  comité  de  conciliation  et 
de  celle  des  arbitres  (art.  la); 

9''  Expédition  des  procès-verbaux  de  conciliation  ou  de 
non-conciliation  et  des  décisions  mentionnées  aux  articles  6 , 
8  et  9  pour  M.  le  Ministre  du  comiDercc  9t  de  Tindustrie 
(art.  1 1); 

)0^  I^s  Irdi3  de  déplaoement  des  juges  da  paix. 

Mtf.  les  juges  de  paix,  pour  recouvrer  les  frais  ainsi  avan- 
cés par  eux  en  exécution  de  la  loi  du  3  y  décembre  1892, 
devront  adresser  au  préfet  du  département  un  mémoire  dé- 
taillé, dressé  en  double  exemplaire,  qui  permettra  à  ce  fonc- 
tionnaire de  délivrer,  après  règlement,  un  mandat  sur  le 
crédit  ouvert  au  chapitre  premier  du  budget  départemental 
pour  les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage. 
Il  importe  de  joindre  à  l'un  des  doubles  de  ce  mémoire 
toutes  les  pièces  justificatives  (récépissé  délivré  par  la  poste 
pour  les  lettres  recommandées,  note  de  l'afficheur  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  3  et  13,  etc.). 

J  estime  que  les  frais  d'expédition  prévus  par  les  articles 
1 1  et  1  a  ainsi  que  les  indemnités  de  transport  auxquelles 

{>eut  avoir  droit  le  juge  de  paix  doivent  être  appréciés  a  après 
e  tarif  civil.  Il  est  oe  règle,  en  effet,  que  le  tarif  crimmel 
n'est  applicable  qu'aux  dépenses  faites  dans  un  intérêt  de  ré- 

1>ression  pénale  et  aux  dépenses  qui  leur  sont  assimilées  par 
e  décret  du  18  juin  1811. 

Je  vous  transmets  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire 
en  nombre  suffisant  pour  qu  elle  puisse  être  distribuée  à  vos 
substituts  et  aux  juges  de  paix  de  votre  ressort.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  m'en  accuser  réception. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  générai ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jusUce, 

E.  GU^RIN. 
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DÉCISION. 


Etrangers,  —  Anglais  et  Amiritain$»  —  Mariage,  —  Naturalisation, 
—  Imfouibililé  de  produire  an  acte  de  naissance,  —  Certificat» 
visés  par  Vambaseade. 

(Aviil-jiiia  1894.) 

L  attention  de  ia  Chancellerie  a  été  plusieurs  fois  appelée 
sur  ia  difficulté  qu'éprouvent  parfois,  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  Tarticle  yo  du  Gode  civil ,  les  sujets  anglais 
et  les  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique ,  qui  veulent  con- 
tracter mariage  devant  nos  officiers  d  état  civil. 

Beaucoup  de  ces  étrangers  nés  dans  des  pays  où  Tétat  civil 
n'est  pas  r^uli&rement  établi ,  ou  ne  l'est  que  depuis  peu  de 
temps,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  soit  de  produire  l'ex- 
trait dTun  registre  équivalent  à  nos  registres  de  naissance, 
soit  d'y  suppléer  par  un  acte  de  notoriété  dressé  par  un  ma- 
gistrat français  sur  la  déclaration  de  sopt  témoins,  acte  qui 
ne  serait  en  la  plupart  des  cas  qu'une  véritable  attestation  de 
complaisance. 

Les  étrangers,  au  point  de  vue  de  leur  capacité  à  contracter 
mariage,  sont  régis  par  leur  statut  personnel.  Nous  ne  pou- 
vons à  cet  égard  exiger  d'eux  d'autres  garanties  que  celles 
prescrites  ou  autorisées  par  leur  propre  législation. 

Dès  lors,  si,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le 
futur,  certains  certificats  tiennent  lieu  d'acte  de  naissance  et 
(ont  foi  de  l'état  civil  des  personnes  qu'ils  concernent,  les 
ofliciers  d'état  civil  appelés  à  célébrer  un  mariage  doivent 
accepter  ces  certificats  et  lés  considérer  comme  suffisants 
pour  remplacer  les  justifications  énoncées  dans  l'article  70  du 
Code  civil. 

L'Ambassade  d'Angleterre  et  l'Ambassade  des  États-Unis  ont 
soumis  &  la  Chancellerie ,  qui  les  a  approuvés ,  des  modèles 
Je  certificats  qui  o0reot  toutes  les  garanties  désirables. 

Le  Consulat  ou  l'Ambassade  reçoit  une  attestation  relative 
^  fétat  ciWl;  puis  un  juriscoosulte  anglais  ou  américain 
certifie  que,  da^ès  les  lois  du  pays  auquel  appartient  le 
futur; 

1*  L'état  ci^il  proprement  dit  el  notamment  l'enregistre^ 

8. 
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ment  obligatoire  des  naissances  n  existait  pas  en (p^y^ 

où  est  né  le  futur)  dans  Tannée. ....  (q)oque  de.  la  nais- 
sance); 

i'*  A  défaut  dun  acte  de  naissance,  ses  éléments  essentiels 
peuvent  être  établis  par  tous  les  moyens  de  preuve  et  notam- 
ment par  une  déclaration  en  la  forme  ci-annexée  (pour  les 
États-Unis ,  déclaration  sous  la  foi  du  serment ,  affidiavit)  ; 

S*'  Une  telle  déclaration  tient  lieu  dacte  de  nabsance, 
équivaut  à  un  actç  de  notoriété  et  fait  foi  de  son  contenu 
tant  en  justice  que  hors. 

Enfin  le  Consulat  ou  l'Ambassade  certifie  que  le  juriscon- 
sulte a  qualité  pour  délivrer  le  certificat  de  coutume  et  que 
foi  est  due  à  son  attestation. 

Ces  certificats  doivent  être  acceptés  par  les  officiers  d'état 
civil  pour  tenir  lieu  d  actes  de  naissance.  (Lettre  du  Garde  des 
sceaux  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la 
Seine  du  a8  avril  1891 ,  au  procureur  de  la  République  de 
Paimbœuf  du  5  Juillet  iSga ,  au  procureur  de  la  République 
deMmesdu  1  "  juin  *i  89a. —  1018,391.) 

De  même,  la  Chancellerie  accepte  de  semblables  certificats 
pour  tenir  lieu  des  actes  de  naissance  qui  doivent  êti*e  an- 
nexés soit  aux  demandes  de  naturalisation  ou  d'admission  à 
domicile,  soit  aux  déclarations  souscrites  en  vue  d'acquérir 
ou  de  répudier  la  qualité  de  Français.  (Décision  du  a 2  mai 
1894,  n«  6245,  X  94.) 


NOTE. 

Greffiers  de  justice  de  paix.  —  Expéditions.  —  Tarif. 

(Avril-juin  1894.) 

Les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des  justices  de 
paix  en  matière  civile  sont  dispensées  du  timbre  par  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  mais  l'émo- 
lument attribué  pour  ces  expéditions ,  ainsi  que  le  nombre  de 
lignes  par  page  et  le  nombre  de  syllabes  par  ligne,  resté  fixé 
par  l'article  9  du  déorei  du  16  février  1807,  et  les  greffiers 
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des  justices  de  paix  ne  peuvent  rien  réclamer  pour  prix,  du 
papier  libre  qui  sert  maintenant  aux  expéditions. 

Le  décret  du  a  3  juin  18911  ne  concerne  que  les  greffiers 
des  cours  d*appel ,  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de 
commerce.  L.e  nouveau  tarif  dressé  en  exécution  de  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  du  a 6  janvier  1892  a  pour  but  d*empécher 
le  préjudice  €{ue  ferait  subir  à  ces  greffiers  laccroisscment 
du  nombre  de  syllabes  par  page  résultant  de  Tarticle  1 3  de 
ladite  ici  ;  il  relève  en  consa|uence  Témolument  de  chaque 
rôle.  Mais  le  rapport  au  Président  de  la  République  énonce 
expressément  cpie  les  ereffiers  de  justices  de  paix  continuent 
à  être  soumis  au  tarif  de  1807.  (793,  B  91.) 


NOTB. 

Protection  des  enfanU  du  premier  âge.  —  Vérification  des  regietreSé 

Juges  de  paix.  —  Frais  de  déplacementé 

.   (Avril-juin  1894.) 

En  vue d*assurer  lexécution  de  la  loi  du  i3  décembre  1874 
qui  chaiige  les  juges  de  paix  (art.  10}  de  vérifier  sur  place  les 
registres  relatite  à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge , 
il  a  été  décidé,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  de  la  justice,  que  les  majgistrats  sus- 
daignés  pourraient  recevoir,  par  moitié,  de  l'Etat  et  des 
départements  intéressés,  l'indemnité  journalière  de  déplace- 
ment fixée  par  l'article  88  du  décret  du  1 8  juin  1811. 

S'appuyant  sur  cette  décision,  quelques  juges  de  paix  ont 
cru  pouvoir  réclamer  autant  d'indemnités  journalières  (de  9 
ou  de  la  francs  suivant  le  cas)  qu'ils  avaient  visité  de  com- 
munes distantes  de  plus  de  5  kilomètres  de  leur  résidence. 

Il  Y  a  là  une  interprétation  inexacte  et  abusive  du  décret 
de  1811  :  Tarticle  80  de  ce  décret  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que,  quelque  soit  le  nombre  des  registres  vérifiés  et  des 
communes  visitées  dans  la  même  journée,  il  n'est  dû  au  juge 
de  paix  qu'une  seule  indemnité  journalière  de  déplacement. 
(!i38,  L  94.) 
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NOTB* 


Lycées.  —  Recouvrement  dufrix  de  "pension.  —  Action  d*office. 

Frais  ae  procédure. 

(Avrii-juin  iSg^.) 

Aux  termes  des  articles  1 1  du  décret  du  i*  juiiiet  1809, 
1 6  et  1 7  de  {ordonnance du  1  ^  mars  1 8 1 7  et  de  la  circidaire 
de  la  Cnancellerie  du  a  avril  1817,  le  ministère  public  doit 
agir  d*ofIice  à  la  requête  des  proviseurs  de  lycée  pour  faire 
opérer,  par  les  voies  judiciaires,  le  payement  des  sommes 
dues  à  rÉtat  pour  prix  de  la  penMon  des  élèves. 

Les  poursuites  étant  exercées  à  la  requête  du  proviseur  par 
le  ministère  public,  celui-ci  ne  saurait  être  considéré  comme 
agissant  isolément,  par  suite  il  ny  a  pas  lieu  de  faire  appli- 
cation des  articles  70,  S  1",  n*  a  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vi[  et  1 18  et  122  du  décret  du  18  juin  1811  qui  détermi- 
nent les  cas  où  les  actes  de  procédure  peuvent  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

La  disposition  de  Tarticle  1 1  du  décret  du  i****  juillet  1809 
ainsi  conçue  :  «Il  (le  proviseur)  s'adressera  au  procureur 
impérial,  pour  qu*il  suive  sans  frais  à  la  Chambre  du  conseil 
comme  pour  les  affaires  du  Domaine  » ,  doit  être  interprétée 
non  dans  le  sens  de  la  gratuité  absolue  des  actes  judiciaires, 
mais  dans  celui  d'exonération  des  frais  auxquels  donnent  lieu 
la  procédure  ordinaire  et  Tintervention  des  avoués. 

(instruclion  de  l'Administration  de  l'enregistrement  du  i3 
février  1 8 1 3 ,  n""  6a  1 .'  Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde 
des  sceaux  du  29  mars  1892.  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au 
Procureur  général  près  la  Cour  de  Paris  du  2  avril  1892. 
Circulaire  du  Ministre  de  Finstruction  publique  aux  recteurs 
du  12  juillet  1892}. 

Il  appartient  aux  proviseurs  de  faire  l'avance  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  toutes  les  fois  qu'ils  saisissent  le 
Parquet  de  demandes  de  poursuites  tendant  au  recouvre^ 
ment  des  frais  de  pension.  Aucun  des  agents  du  Trésor  n'a 
qualité  pour  recevoir  ces  avances  et  effectuer  le  payement  des 
irais  )  les  proviseurs  doivent  se  concerter  avec  un  nuissief  qui 
sera  spécialement  chargé  des  significations  et  autres  actes  dç 
poursuites.  Cet  officier  ministériel  consentira  très  probable- 


m 

ment  à  faire  Tavance  des  droits  de  timbre  et  d  enregistrement 
sauf  à  en  demander  le  remboarsement  lorsque  la  procédure 
sera  terminëe.  Il  pourra  au  besoin  lui  être  remis  une  pro- 
vision. 

Quant  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  dvil  de  la  Seine ,  si  MM.  les 
i»roviseurs  ne  peuvent  se  concerter  de  la  même  manière  avec 
e  greffier»  le  receveur  de  Tenregistrement  au  2'  bureau  du 
tribunal  civil  offre  de  donner  immédiatement  avis  des  juge- 
ments rendus  au  profit  des  lycées  en  leur  indiquant  le  mon- 
tant des  droits  à  verser  au  greffe.  11  leur  sera  sans  doute  aisé , 
dans  les  départements,  de  se  ménager  des  facilités  analogues. 
Les  proviseurs  sont  autorisés  à  prélever  sur  la  caisse  des 
lycées  les  fonds  nécessaires  aux  avances  de  ces  frais  de  pro- 
cédure. 

i Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Ministre  de  f  instruction 
^  clique  du  8  mai  1893.  Circulaire  du  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  jM&blique  aux  recteurs  du  18  juiUet  1893).  (3oo7,  B  91 .) 


NOTE. 

ConiamnationM  prononcées  em  foyê  étrangère  «*-  BéhabiliUUioH* 

(Avril-juin  1894*1 

Le  paragraphe  8  de  la  circulaire  du  a8  décembre  i8o3 
eoncertiant  la  délivrance  aux  particuliers  d'extraits  du  casier 
judiciaire  a  rappelé  aux  parquets  que  les  condamnations 
prononcées  en  pays  étranger  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
eBacées  par  des  arrêts  de  réhabilitation  émanant  des  cours 
d'appel  u'ançaises«  Cependant  la  ChanoeUerie  a  constaté  ré- 
cemment que  certains  parquets  ont  provoqué  des  arrêts  de 
réhabilitation  à  fégard  de  sentences  pénales  rendues  par  des 
juridictioDS  étrangères. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  appeler  l'attention  de 
MM.  les  procureurs  généraux  sur  cette  irrégularité  en  les 
priant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir 
le  retour.  (2A09.  A  93.) 
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NOTE, 

Assistance  médicale  grataite. 
Application  de  la  loi  da  13  juillet  1ff93.  —  Juges  de  paix. 

(Avril-juin  1894.} 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  signaler  les  instructions 
ci-après  de  M.  le  Ministre  de  fintérieur  relatives  à  I  applica- 
tion de  la  loi  du  i5  juillet  iSgS  à  1  attention  des  magistrats 
et  notamment  des  juges  de  paix  qui,  aux  termes  de  L'article  1  y 
de  ladite  loi,  sont  appelés  a  présider,  à  défaut  du  sous-préfet, 
les  commissions  cantonales  chargées  de  statuer  sur  les  récla- 
mations en  inscription  ou  en  radiation  sur  la  liste  d'assis- 
tance médicale. 

Paris,  ie  18  mai  1894. 

Monsieur  le  Préfet, 

*  La  loi  du  1 5  juillet  1898  sur  Tassistance  médicale  gratuite, 
mettant  en  œuvre  un  principe  posé  il  y  a  un  siècle  «  réalise  dans 
Tordre  social  une  réforme  longtemps  attendue ,  réclamée  avec  une 
ardeur  croissante  par  les  organes  les  plus  autorisés  de  Topinion, 
déclarée  nécessaire  pour  le  monde  civilisé  par  le  congrès  inter- 
national de  Tassistance  publique  tenu  à  Paris  en  1889,  et  spécia- 
lement pour  la  France  par  le  conseil  supérieur  de  TAssistance 
publique  qui  en  a  fait  Tobjet  de  ses  premiers  travaux.  Elle  rend 
obligatoire  l'assistance  médicale  aux  malades  privés  de  ressour- 
ces. 

Sous  tous  les  régimes,  TAdministration  s'était  efforcée  d'assu- 
rer aux  malades  pauvres  les  secours  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques. Un  grand  nombre  de  départements  avaient  répondu  à  son 
appel,  et  fait  appel  à  leur  tour  à  la  coopération  des  communes. 
Mais  il  restait  à  vaincre  des  résistances  opiniâtres;  certains  dé- 
partements se  refusaient  absolument  à  organiser  le  service  de  la 
médecine  gratuite,  et^  dans  les  départements  qui  l'avaient  oiga- 
nisév  certaines  communes  s'obstinaient  k  ne  pas  adhérer  au  ser- 
vice. 

La  Ipi  est  intervenue  pour  triompher  de  ces  résistances.  Là 
même  où  elle  parait  ne  consacrer  qu'un  état  de  choses  existant, 
elle  crée  en  realité  une  situation  nouvelle.  Autre  chose  est  un 
service  dépendant  de  la  bonne  volonté  des  départements  et  des 
conmiunes,  aujourd'hui  fonctionnant,  demain  délaissé,  autre 
chose  est  un  service  public  obligatoire.  La  loi  du  i5  juillet  1893 
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a  fait  de  rassistance  un  service  public  :  ce  fait  considérable  pn>- 
duira,  degré  par  degré,  toutes  ses  conséquences. 


TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  OB  L*ASSISTAN€B  MBDICALB. 

Article  1".  Tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit 
grataitement  de  la  commune,  du  département  oa  de  VÉtat,  suivant 
son  domicile  de  secours,  V  assistance  médicale  à  domicile  ou,  s'il  y  a 
impassibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans  un  établisse- 
ment  hospitalier. 

Les  femmes  en  couches  sont  assimilées  à  des  malades. 

Les  étrangers  malades,  privés  de  ressources,  seront  assimilés  aux 
Français  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  aura  passé  un  traité 
d'assistance  réciproque  avec  leur  nation  d'origine. 

Principes  généraux. 

Cet  article  précise,  d'une  part,  les  personnes  qui  sont  appelées 
à  bénéficier  de  Tassistance  médicale  gratuite;  d'autre  part,  les 
collectivités  qui  sont  tenues  de  fournir  cette  assistance.  Il  indique , 
en  outre,  d'une  manière  générale,  les  conditions  dans  lesquelles 
sera  donnée  l'assistance  médicale. 

Personnes  appelées  à  bénéficier  de  l^assistance. 

f.  Diaprés  le  paragraphe  i",  tout  Français  malade,  privé  de 
ressources,  reçoit  l'assistance  médicale  gratuite. 

Qualité  de  Français. 

Tovi  Français La  qualité  de  Français  est  donc  la  première 

condition  requise  pour  l'obtention  des  secours  prévus  par  la  loi. 
Les  étrangers  malades,  privés  de  ressources,  ne  sont  pas  cepen- 
dant exclus  du  bénéfice  de  l'assistance  médicale  gratuite  par  cette 
considération  qu'ils  ne  sont  pas  français.  En  premier  lieu ,  ils  sont, 
en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'article  i*',  assimilés  à  des  Fran- 
çais lorsque  le  gouvernement  aura  passé  un  traité  d'assistance 
réciproque  avec  leur  nation  d'origine.  En  l'absence  de  traité,  ils 
ne  seront  pas  privés  de  tout  secours  :  il  se  trouveront  dans  la  si- 
tuation où  ils  sont  actuellement;  les  administrations  hospitaliè- 
res continueront  à  leur  faire  application,  comme  elles  le  font 
en  général,  de  Tartide  i"  de  la  loi  du  7  août  18S1.  Mais,  sauf 
dans  ie  cas  de  traité  réciproque,  ils  ne  seront  pas  inscrits  snr  la 
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lifte  d'assistance  médicale,  et  les  frais  que caitserait  leur  maladie 
ne  seront  pas  payés  par  la  caisse  d'assistance  médicale* 

Malades. 

La  seconde  condition  requise  des  personnes  appelées  à  Tassis- 
tance  médicale  gratuite  est  le  fait  d'être  malade.  La  loi  du  i5  juil- 
let 1893  laisse  ainsi  en  dehors  de  son  application,  en  tant  que 
tels,  les  tieillards,  les  infirmes  incurables.  Les  mcalades  sont  ceux 
qui  pourraient  être  jadmis  dans  nu  hôpital,  mais  ne  seraient  pas 
reçus  dans  un  hospice.  Les  blessés  sont,  bien  entendu,  au  nom- 
bre de  ces  malades.  H  faut  encore  comprendre  parmi  les  per- 
sonnes qui  doivent  bénéficier  de  la  loi  les  femmes  en  conçues; 
Tarticle  premier  les  assimile  atit  malades. 

Privés  dé  ressourcei . 

La  troisième  condition  est  d'être  privé  de  ressources.  Cette  der- 
nière expression,  empruatée  à  la  ici  du  7  août  i85i  (art  1*'),  a 
un  sens  plus  compréhensif  que  le  mot  indigents.  Dans  les  usages 
de  la  langue  administrative,  on  regarde  comme  indi|ènts  les  seuls 
individus  inscrits  sur  les  listes  des  bureaux  de  bienfaisance.  Mais 
la  liste  du  bureau  d'assistance  ne  se  confondra  pas  nécessaire- 
ment avec  celle  du  bureau  de  bienfaisance.  Elle  oevra  compren- 
dre tous  ceux  qui,  en  cas  de  maladie,  se  trouveront  hors  d'état 
de  se  faire  soigner  à  leurs  frais.  Ceci  sera  expliqué  plus  au  long 
sous  l'article  12. 

Coilectivitéft  tenues  de  fournir  Tassistance* 

II.  L'assistance  médicale  gratuite  est  donnée  par  la  commune, 
le  département  ou  l'Etat,  suivant  le  domicile  de  secours  du  ma- 
lade. 

L'article  1*'  se  borne  à  poser  le  principe  du  domicile  de  se- 
cours; il  sera  fait  application  de  ce  principe  dans  le  titre  II  de  la 
présente  loi,  consacré  au  domicile  de  secours  et  aux  obligations 
qu'entraîne  sa  détermination. 

Mais,  dès  le  début,  le  législateur  a  tenu  à  indiquer,  à  côté  des 
bénéficiaires  de  l'assistance  médicale  gratuite,  les  collectivités 
tenues  à  fournir  cette  assistance. 

Conditions  dans  lesquelles  sera  donnée  Tassistance. 

in.  En  disposant  que  le  malade  recevra  l'assistance  à  domicile 
ou,  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans 
un  établissement  hospitalier,  l'article  1*' place  en  première  ligne, 
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avec  ptas  de  iieltelé  encore  que  fie  f  aTait  fait  la  loi  du  ad  veo<* 
démiaire  an  n  {mfiê  18)^  les  aeodors  à  domicâle.  Oo  doitén  efiet, 
pour  des  raieooe  d'écaDomie,  de  moarale  et  d^hygîènet  lear  don* 
Der  la  préfiéf^oce^  Ce  n*est  que  dans  le  cas  oà  il  y  aurait  im- 
possibilité de  soigner  le  malade  à  domicile  que  l'assistance  sera 
fouhiie  90IM  ^Dnne  de  seeoors  hospitalier^  Je  ne  saurais  trop  in- 
sister sor  l'importance  morale  et  sur  fimportanee  pratique  ne  ce 
principe.  D  a  été  pesé  avec  force  par  le  conseil  sapérietir  de  Tas- 
sistaece  pnMiqtte  dès  le  début  de  ces  travaux.  H  a  été  voté  à  Tuna- 
nimité  parle  congrès  de  1889.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  abso- 
lue qu'il  faut  soustraire  le  malade  k  son  milieu  naturel^  et  dispenser 
sa  famille  dea  soin»  qu'dle  lui  doit  Ce  n'est  qu'en  cas  de  néces- 
sité diaoloe  qti*ii  Ikut  Texposer  aux  dangers  résultant  par  la  force 
des  choses ,  et  malgré  toutes  les  précautions  priseSf  de  l'aecmna^ 
lation  de  maladies  diverses  dans  un  établissement  Ce  n'est  aussi 
qu'en  cas  de  iséccpaité  absolue  qu'il  est  permit  d'imposer  aux 
contribuables  les  dépenses  defhospiialisation,  de  beaucoup  plus^ 
élevées  que  celles  des  soins  donnes  à  domicile.  U  ne  serait  sans 
doute  pas  exagéré^  de  dire  que  du  plus  ou  moins  d'exactitude 
avec  laquelle  ce  principe  sera  observe^  du  plus  ou  moins  d'intel* 
Vigence  avec  laquelle  il  sera  appliqué  dépend  le  succès  de  la  loi. 
Sa  base  même,  c^est  le  bonne  organisation  d'un  service  de  secours 
médicao^  sur  place,  dans  de  petits  dispensaires  locaux  ou  k  do- 
nûdle. 

Abt.  2.  La  commwie,  le  département  ou  l'État  peuvent  toiyoars 
exercer  lear  recours,  s' il  y  a  lieu,  $oit  Vun  contre  Vautre,  toit  contre 
toutes  personnes,  sociétés  ou  corporations  tenues  à  l'assistance  médi- 
cale envers  te  malade,  notamment  contre  les  memlres  de  la  famille 
de  l'assisté  désignés  par  les  articles  205,  206,  201  et  2i2  du  Code 
civit* 

Recours* 

L*article  i*'  a  déterminé  les  collectivités  administratives  à  qui 
incombe  le  devoir  d'assistance.  Mais  cette  obligation  qui  est  à  la 
charge  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État,  peut  n'être 
pas  définitive. 

Contre  qui  ils  peuvent  s*exercer^ 

D'âne  part,  la  c<rilecti?ité  qui  a  fourni  Tassistance  médicale 
gratuite  peut  n'être  pas  le  domicile  de  secours  de  Tassisté  :  elle 
n'a  dès  lors  à  supporter  que  provisoirement  la  dépense,  sauf  ce 
qoi  sera  dit  atilt  artides  20  et  di< 

D'autre  part,  l'artide  2  rappelle  que  certaines  personnes  «  SO' 
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ciétés  ou  corporations  peuvent  être  tenues  à  l'assistance  médicale 
envers  le  malade.  En  ce  cas ,  l'obligation  acquittée  par  la  collectif 
vite  administrative  du  domicile  de  secours  ne  l'a  été  qu^à  titre 
d'avance,  et  là  coliecUvité,  qui  a  payé  ce  qu'un  autre  doit,  se 
fait  rembourser  de  cette  avance. 

Ls  recours  sera  exercé  par  la  commune,  le  département  ou 
l'Etat  suivant  que  l'assisté  a  le  domicile  de  secours  communal  ou 
départemental,  ou  qu'il  n'en  a  aucun.  Le  recours  de  la  collectivité 
qui  a  donné  les  soins  et  secours  médicaux  contre  la  collectivité 
du  domicile  de  secours  s'exercera  par  votre  intermédiaire,  lors- 
que le  département  aura  fourni  l'assistance  (art.  31).  C'est  encore 
vous  qui  aurez  à  examiner  les  recours  dont  vous  seriez  saisi  par 
un  autre  département,  que  la  réclamation  vise  votre  départe- 
ment lui-même,  ou  Tune  de  ses  communes. 

Personnes,  sociétés  ou  corporations  contre  lesquelles  un  recours 

peut  être  exercé. 

Quant  aux  personnes,  aux  sociétés  ou  corporations  tenues  à 
l'assistance  médicale,  ce  seront  notamment  les  membres  de  la 
famille  de  l'assisté,  désignés  par  les  articles  2o5,  206,  207  et  212 
du  Code  civil.  L'expression  notamment  a  été  employée  à  dessein  ; 
la  disposition  de  l'article  2  est  énonciative,  non  limitative.  Les 
articles  visés  par  la  loi  du  i5  juillet  sont  ceux  qui  se  réfèrent  à 
la  dette  alimentaire.  Il  y  aura  lieu  de  se  reporter  aux  règles  géné- 
rales édictées  par  le  Code  :  le  recours  en  remboursement  des  frais 
d'assistance  médicale  n'existe  pas  contre  les  frères  et  sœurs, 
beaux-frères  et  belles-sœurs  de  l'assisté  qui  ne  sont  pas  tenus  vis- 
à-vis  de  lui  à  la  dette  alimentaire  ;  le  législateur  n'a  point  voulu , 
dans  une  disposition  spéciale,  étendre  les  principes  du  droit.  Il 
conviendra  également  d'appliquer  l'article  208  du  Code  civil  :  les 
secours  d'assistance  médicide ,  qui  ne  seront  naturellement  ac- 
cordés que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  récla- 
mera, ne  le  seront  aussi  que  dans  la  proportion  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  devra.  Si  des  contestations  s'élèvent,  l'autorité  judi- 
ciaire appréciera  suivant  le  droit  commun.  En  dehors  des  per- 
sonnes tenues  à  la  dette  alimentaire ,  le  recours  pourra  être  exercé , 
conformément  à  l'artide  1 166  du  Code  civil,  contre  toutes  autres 
personnes  qui  devraient  l'assistance  au  malade,  par  exemple, 
contre  une  société  de  secours  mutuels  pour  les  soins  donnés  à 
ses  membres,  contre  un  patron  dont  la  responsabilité  serait  en- 
gagée par  l'accident  survenu  à  un  de  ses  ouvriers,  etc. 

Vous  veillerez  à  ce  que  le  recours  soit  exercé  toutes  les  fois 
qu'il  pourra  l'être.  Il  serait  inmioral  aussi  bien  que  contraire  au 
succès  de  la  loi  de  grever  les  contribuables  d'un  poids  que  la  loi 
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oa  nn  contrat  imposerait  à  d*aatres.  On  a  fait  entrevoir  dans  la 
discussion  au  Sénat  certaines  di£Bcultés  d^appiication  au  regard 
des  patrons  ou  des  compagnies  d'assurances,  certaines  collusions 
possibles  au  détriment  du  service  d^assistance;  c'est  une  raison 
pour- redoubler  de  vigilance,  et  prendre  des  précautions  telles 
que  f  idée  même  d'une  tentative  de  fraude  ne  se  produise  pas. 

Sîtoatioa  des  hdpîtaiix  au  point  de  vue  des  recours. 

L'article  2  ne  fait  point  figurer  les  hôpitaux  parmi  les  person- 
nes niorades  fondées  à  exercer  un  recours,  ce  qui  s'explique  fa- 
cilement. L'établissement  hospitalier  aura  en  effet  recueilli  le  ma- 
lade an  sujet  duquel  il  pourrait  avoir  un  recours  à  exercer,  soit 
en  vertu  de  la  loi  du  7  août  i83i ,  soit  en  vertu  de  la  loi  nouvelle. 
La  loi  de  i85i  n'est  pas  abrogée,  rien  n'est  innové  à  cette  égard  : 
les  recours  actuellement  ouverts  subsistent  donc.  Quant  aux  ma- 
lades qui  auraient  été  envoyés  à  rhôpital  en  exécution  de  la  loi 
nouvelle,  la  commission  administrative  s'adressera  à  la  préfec- 
ture pour  le  remboursement  des  frais.  Ce  sera  à  vous.  Monsieur 
le  Préfet,  à  exercer  le  recours  contre  qui  de  droit. 

Avis  à  donner  par  les  conununes. 

Pour  que  les  recours  qui  doivent  être  exercés  par  le  départe- 
ment ou  l'État  puissent  l'être  d'une  manière  efficace,  il  importe 
que  les  communes  donnent  sans  retard  avis  au  service  départe- 
mental des  secours  accordés  avec  possibilité  d'un  recours  utile, 
et  fournissent  toutes  les  indicalions  nécessaires  pour  faciliter  le 
recouvrement  des  frais  d'assistance  ainsi  avancés.  Vous  ne  laisse- 
rez pas  ignorer  aux  maires  de  votre  département  qu'un  retard 
00  une  omission  de  leur  part  dans  la  communication  de  ces  ren- 
seignements pourrait  avoir  pour  résultat  de  reculer  Texercice  du 
droit  de  recours  à  une  époque  où  il  n'aboutirait  k  aucun  résultat 
utile,  par  exemple  dans  le  cas  où  la  personne  tenue  à  la  dette 
alimentaire  serait  devenue  insolvable:  dans  ce  cas,  une  dépense 
qu'elle  eut  pu  éviter  resterait  k  la  charge  de  la  coniunune. 

Ait.  3.  Tbule  commune  est  rattachée  pour  le  trailement  de  ses 
malaies  à  an  ou  plusiears  des  hâpitaax  les  plas  voisins. 

Dans  le  cas  oà  il  y  a  impouibilité  de  soigner  utilemenl  un  malade 
à  doaàeUe,  le  médecin  ^délivre  un  eeri^icat  d*admission  à  l'hôpital* 
Ce  certificat  doit  être  contresigné  par  le  président  du  bureau  d'assis- 
tance oa  son  délégué. 

L'hôpital  ne  pourra  réclamer  à  qui  de  droit  le  remboursement  des 
frais  de  journée  qu'autant  qu'il  représentera  le  certificat  ci-dessus. 
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Divers  modes  d'assistance  médicale.  L'assistance  à  domicile 

doit  être  préférée. 

J'ai  déjà  dit  ia  préféreacç  trèa  ju/itifiée  à  tow  égwltf  que  la 
législal/aur  donne  à  TaBsistance  à  domicile  sur  raasUtance  hospi* 
talière.  C'est  aeuli^Beat  en  c»$  d'impoMibilité  dunidot  oonntatée 

3ue  le  malade  devra  être  envoyé  à  Thôpital.  Par  le  mot  domicile 
ne  faut  pa»  entendre  seulement  le  domicile  personnel  -du  ma- 
lade; si  sa  demeure  ne  se  prête  pas  au  traitement  et  qu'un  pa- 
rent, un  ami,  un  voisin  consente  à  le  recueillir  et  à  le  soigner, 
TAdministration  ne  pourra  que  favoriser  cette  combinaison. 

Dispensaires. 

Le  projet  de  loi  proposait,  en  vue  de  fadliter  l'assistance  à  do- 
micile, ia  création  obligatoire  de  dispensaires,  c'est-à-dire  de  lo- 
caux entrément  simples ,  où  les  médecins  de  service  donneraient 
des  consultations  et  les  premiers  soins  aux  mialades,  La  Chambre 
des  députés  n*a  pas  cru  possible  d'édicter  à  cet-égard  une  dispo- 
sition générale,  parce  que,  sur  certains  points,  l'application  eût 
soulevé  des  difficultés  sérieuses;  mais  il  ne  faudrait  point  voir 
dans  cette  modification  au  projet  une  marque  de  défaveur  à 
l'égard  de  l'institution  elle-même.  L'expérience  prouve  qu'elle 
peut  rendre  les  plus  grands  services  à  très  peu  de  frais.  Le  local, 
qui  est  fourni  parla  mairie,  où  le  médecin  se  rend  à  jour  et  heure 
fixes,  et  qui  peut  n'être  affecté  à  cet  usage  qu'aux  jours  et  heures 
des  consultations,  est  pourvu  d'une  petite  pharmacie  contenant 
les  médioaments  le  plus  fréquemment  employés.  Lcnrsqne  ia 
chose  est  possible,  le  malade  prend  le  remède  sur  [dace.  Dans 
les  communes  plus  importantes,  où  le  dispensaire  seia  un  éta- 
blissement distinct,  on  pourra  installer  en  outre  un  modeste  ser- 
vice d'hydrothérapie.  Un  infirmier  ou  une  infirmière  suffit  pour 
la  garde  et  l'entretien  du  dispensaire.  En  créant  un  grand  nombre 
de  ces  établissements,  création  qui  peut  se  faire  pour  ainsi  dire 
sans  dépense,  on  restreindra' beaucoup  le  nombre  des  hospitali- 
sations, et  l'on  développera  singnlièresnent  les  heureux  effets  de 
la  loi. 

Un  seul  dispensaire  pourra  d'ailleurs,  si  la  résidence  du  ou 
des  médecins  s'y  prête,  servir  à  plusieurs  communes  eontigiiês, 
soit  que  celles-ci  profitent  des  iacilités  que  leur  offre  la  loi  du 
32  mars  1890  pour  se  procurer  un  dispensaire  intercommunal, 
soit  que  le  dispensaire  soit  installé  par  le  service  de  l'assistance 
médicale. 

Il  n'y  aurait  d'ailleurs  pas  d*objeetions  à  ce  que  vous  traitiez 
pour  le  service  d'une  ou  plusieurs  communes,  avee  un  dispen- 
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saire  privé»  «t  ee  dispenwre  vous  p«rais«ait  offrir  des  garanties 
iaffiiÀii(es«  et  si  vous  vous  assîmes  sur  son  fonctionnement  un 
coDtrôle  effectif. 

Les  dispensaires  ont  leur  utilité  dans  les  cas  où  les  malades 
sont  en  état  de  sV  transporter  le  jour  ou  le  médecin  y  donne  sa 
consultation.  Si  le  malade  n^est  pas  en  état  de  se  rendre  au  dis- 
peofisife,  ce  sera  au  'médecin  à  se  rendre  ches  lui.  Là  encore, 
dans  on  grand  nombre  de  cas  ^  le  malade  pourra  être  soigné  dans 
sa  Aunilis,  au  grand  bénéfice  des  finances  publiques. 


Envoi  à  Thôpital  ;  cerliftcat 

Il  y  aura  cependant  des  circonstances  qui  rendront  impossible 
de  soigner  utilement  le  malade  à  domicile  :  ce  sera  tantôt  la  na- 
ture inéme  de  Taffection ,  tantôt  Tinsalubrité  de  la  demeure ,  tan- 
tôt Fabsence  de  toute  personne  capable  de  garder  le  malade.  Cette 
impouibiliié  devra  être  constatée  dans  le  certificat  d'admission  à 
rhàpital  (|ue  délivrera,  sous  sa  responsabilité,  le  médecin  trai- 
tant. CeluiHÛ  ne  devra  pas  se  borner  à  affirmer  l'impossibilité; 
il  aura  le  devoir  de  motiver  son  opinion  t  d'indiquer  d*une  manière 
precîse  la  raison  qni  nécessite  rliospitaiisation.  Tout  en  rendant 
hommage  au  dévouement  traditionnel  du  corps  médical»  il  con- 
vient de  se  mettre  en  garde  contre  Tinclination  que  pourraient 
avoir  certains  praticiens  à  envoyer  trop  facilement  les  malades 
klTiôpital. 

Le  certificat  médical  devra  être  contresigné  par  le  président  du 
bureau  d'asaistance,  c'est-à-dire  par  le  maire,  ou  par  son  délé- 
goé.  Vous  indiquerez  aux  maires  que  ce  délégué  devra  être  un 
adjoint  ou  un  membre  du  bureau.  Autant  que  possible,  ce  déié- 
gné  ne  devra  pes  être  médecin ,  car  le  médeciu  du  bureau  aecep- 
teiait  siAf  doute  difficilement  le  contrôle  d*nn  oonfrèra*  Si  le 
nuiie  était  Ini^méma  le  médecin  du  service,  le  contreseing  serait 
donné  par  ud  adjoint.  Ce  contreseing  obligatoire  permettra  au 
bniiaa  d*aaaÎ8tan€e  de  se  tenir  au  courant  des  admissions  re- 
quises, servira  à  radministration  hospitalière  pour  le  rembour* 
antnt  de  ses  frais,  et  aura  sans  doote  pour  dffet  de  maintenir 
dans  de  justes  limites  la  tendance  à  Thospitalisation. 

U  dernier  paragraphe  de  Tariicle  i  spécifie  que  l'hêpttal  ne 
pourra  réclamer  le  remboursement  des  frais  de  journée  qa*au- 
tant  qn'il  représentera  le  certificat  médical  d'admission  dûment 
ooDtresigaé.  Cette  disposition  n'aura  son  application  que  pour  les 
najades  venant  de  communes  voisines.  La  loi  du  7  aoât  i85i 
subsiste  avec  toutes  les  obligations  qu'elle  imposait  aux  adminis- 
tnlions  hospitalières.  Ceiks^ci  devront  donc  continuer  à  recevoir 
l^tuitmant,  sans  œ  certificat,  les  individus,  dénués  de  res* 


sources,  tombés  malades  sur  le  territoire  de  la  commune  où  ThA- 
pital  est  situé,  y  compris  les  malades  qui  auront  déjà  reçu  des 
soins  à  domicile. 

Hôpital  sur  lequel  le  malade  doit  être  dirigé. 

Reste  à  examiner  sur  quel  hôpital  devra  être  dirigé  le  malade 
d^une  commune  dépourvue  d'établissement  hospitalier. 

Le  paragraphe  i"  de  Tartide  3  dispose  que  toute  commune 
est  rattachée  pour  le  traitement  de  ses  malades  à  un  ou  plusieurt 
des  hôpitaux  les  plus  voisius. 

Circonscriptions  hospitalières. 

Ce  rattachement  doit  être  opéré  par  le  Conseil  général  (art.  à.) 
Là  où,  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  août  i85i  et  de 
la  circulaire  ministérielle  du  8  août  1862,  des  circonscriptions 
hospitalières  embrassant  les  communes  dépourvues  d'hôpitaux 
ont  déjà  été  tracées,  il  suffira  d'en  reviser  le  tableau,  sans  oublier 
que  la  nouvelle  loi  permet  de  rattacher  toute  commune  à 
un  ou  plusieurs  hôpitaux.  Cette  formule  a  été  adoptée  afin  de  tenir 
compte  d'une  idée  émise  dans  le  projet  du  gouvernement  et  dé- 
veloppée dans  Texposé  des  motifs. 

InGrmeries. 

Cette  idée  est  que  nombre  de  maladies,  pour  être  convenable- 
ment soignées,  n'exigent  pas  l'appareil  coûteux  et  le  personnel 
de  choix  d'un  grand  hôpital.  Les  personnes  atteintes  de  ces  mala- 
dies devraient  être  envoyées  à  un  établissement  modeste,  auquel 
le  projet  de  loi  donnait  le  nom  d'infirmerie,  tandis  que  les  ma- 
lades présentant  des  cas  graves,  nécessitant  par  exemple  des 
opérations  chirurgicales  difficiles,  seraient  dirigés  sur  un  hôpital 
complètement  outillé. 

Lorsqu'une  coomiune  aura  été  ainsi  rattachée  par  le  Conseil 
général  à  la  fois  à  une  infirmerie  et  à  un  hôpital,  le  certificat  du 
médecin  de  service  indiquera  si  c'est  à  l'hôpital  ou  à  l'infiifinerie 
que  le  malade  devra  être  envoyé. 

Vous  trouverez  dans  le  tableau  Vil  du  rapport  publié  sous  le 
numéro  à^  dans  la  série  des  fascicules  du  Gonsed  supérieur  de 
l'Assistance  publique  des  indications  générales  qui  pourront  ser< 
vir  de  point  de  départ  au  travail  de  revision  des  circonscriptions 
hospitsdières.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  limites  des  circonscriptions  se  confondent  avec  celles  dés  can- 
tons ou  avec  celles  des  arrondissements.  Cette  dernière  hypo- 
thèse a  été  adoptée  pour  la  confection  du  tableau  VII,  ce  qui  a 


permis  de  restreindre  les  dimensions  de  cette  nomenclature  éta- 
iylie  aniquement  pour  donner  une  idée  d'ensemble  du  service  à 
organiser.  Le  système  qui  me  parait  devoir  être  recommandé 
consiste  à  former  d^abord  une  circonscription  autour  de  chaque 
commune  possédant  ou  devant  posséder  un  hôpital,  puis  à  ratta- 
cher les  circonscriptions  dont  Fhôpital  n'aura  pas  au  moins  5o 
lits  de  madades  au  grand  hôpital  sinon  le  plus  rapproché ,  du 
moins  le  plus  accessible. 

Ce  que  Ton  doit  entendre  par  le  mot  hôpital. 

Le  mot  hôpital  a,  dans  la  langue  administrative ,  un  sens  dé- 
6ni;  Thôpital  est  l'établissement  public  aJBecté  au  traitement  des 
malades.  La  loi  du  i5  iuiUet  iSgS  étant  spéciale  à  l'assistance 
des  malades,  ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  l'article  i*',  il  était  na- 
turel que  l'article  3  parlât  du  rattachement  des  communes  à  un 
on  plusieurs  des  hopUauœies  plus  voisins.  Mais  rien  n'emf)éche 
que,  à  défaut  d'hôpital,  les  communes  soient  rattachées  k  un 
hôpital-hospice,  ou  même  à  un  hospice  plus  spécialement  ré- 
servé aux  vieillards  ou  infirmes,  si  Tacte  constitutif  de  rétablis- 
sement ne  renferme  pas  de  clauses  empêchant  d'y  adjoindre  un 
service  de  malades.  La  plupart  du  temps,  en  développant  l'infir- 
merie de  l'hospice ,  on  pourra  à  peu  de  frais  créer  un  quartier 
qui  profitera  des  services  généraux  de  l'établissement  existant. 

D'une  façon  générale,  il  ne  faudra  recourir  à  la  construction 
d'établissenoients  nouveaux  que  lorsque  les  établissements  actuels 
ne  permettront  pas  d'organiser  convenablement  le  service.  En 
cas  d'insuffisance  de  lits  d'hôpital,  vous  examinerez  donc  s'il 
n'est  pas  possible  d'en  augmenter  le  nombre  en  désaifectant  uue 
ou  deux  des  salles  actuellement  réservées  aux  vieillards  et  si 
fréquemment  inoccupées. 

Art.  4.  Il  est  organisé  dans  chaque  département,  sous  V autorité 
da  préfet  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi, 
un  service  d*assistance  médicale  gratuite  pour  les  malades  privés  de 
ressources. 

Le  Conseil  général  délibère  dans  les  conditions  prévues  par  V arti- 
cle k8  de  la  loi  du  iO  août  i8H  : 

i*  Sur  Vorganisotion  du  service  de  Vassistance  médicale,  la  dé- 
termination et  la  création  des  hôpitaux  auxquels  est  rattaché  chaque 
commane  ou  syndicat  de  communes; 

2*  Sur  la  part  de  la  dépense  incombant  aux  communes  et  au  dé- 
partemenU 
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OrganÎMtioa  du  service  médical  par  le  Conseil  général. 

Le  congi'ès  de  1889,  après  Avoir  déclaré  que  rasâstauce  mé- 
dicale est  en  principe  communale ,  qu^  elle  est  due,  à  défaut  de 
la  famille,  par  Tunité  administrative  la  plus  petite  >,  seule  assez 
rapprochée  du  pauvre  pour  juger  de  ses  besoins,  votait  la  réso- 
lution suivante  :  «  L'organisation  doit  être  &ite  par  une  unité 
administrative  supérieure  à  celle  de  la  commune.  >  £n  effet,  la 
conmiune,  qui  est  compétente  pour  connaître  les  pauvres,  est, 
dans  la  plupart  des  cas,  une  collectivité  trop  restreinte  pour  faire 
Torganisation  du  service.  La  où  la  médecine  gratuite  fonctionne 
déU,  c'est  le  département  qui  y  préside;  la  loi  ne  fait  que  géné- 
raliser un  système  consacré  par  rexpériénce. 

Voué  êtes  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  départe- 
ment; vous  êtes  chargé  de  fexécution  des  décisions  du  Conseil 
général;  à  ce  double  titre,  c'est  sous  votre  autorité  que  la  loi 
place  le  service.  Vous  pouvez  vous  faire  aider  dans  cette  nouvelle 
tâche  par  Tinspecteur  du  service  des  enfants  assistés  que,  dès 
1839,  rAdministration  centrale  conseillait  d'associer  à  la  direc- 
tion des  services  de  bienfaisance  dans  le  département.  Mais  cet 
auxiliaire  n'agira  qu'en  votre  nom,  d'après  vos  ordres  et  sous 
votre  responsabilité. 

Cest  au  Conseil  général  que  l'article  &  de  la  loi  confie  le  soin 
d'organiser  le  nouveau  service;  il  le  fait  de  la  manière  la  plus 
large.  Il  serait  dangereux  d'assujettir  les  oeuvres  de  l'Assistance 
publique  à  un  cadi^e  et  à  des  procédés  uniformes.  Le  législateur 
sVst  donc  gardé  de  contrarier  les  coutumes  locales;  il  a  entendu 
ouvrir  un  champ  libre  à  l'initiative  des  assemblées  départemen- 
tales, à  la  condition  que  celles^i  respectent,  dans  l'oiiganisation 
3u'eiles  adopteront,  certains  principes  considérés  comme  étant 
'ordre  public. 

L'organisation  du  service  d'assistance  médicale  variera  donc 
selon  les  régions;  elle  se  pliera  aux  habitudes  déjà  prises,  aux 
conditions  particulières  du  milieu,  sauf  un  petit  nombre  de 
points  sur  lesquels  l'intérêt  général  exige  que  les  pratiques  an- 
ciennes soient  au  besoin  rectifiées.  Ainsi  l'application  des  deux 
barèmes  qui  règlent  la  part  contributive  des  communes  et  le 
montant  de  la  subvention  de  l'État  est  obligatoire.  U  ne  serait  pas 
licite  qu^un  département  fit  avec  les  communes  des  conventions 
qui  diminueraient  leur  intérêt  dans  la  limitation  du  nombre  des 
assistés,  ou  qu'il  se  laissât  entraîner  à  des  générosités  qui  auraient 
pour  conséquence  de  forcer  la  part  de  l'Etat.  Ainsi  encore,  le 
département  est  tenu  de  faire  lui-même  l'organisation  adminis- 
trative du  service;  il  doit  rester  le  lien  qui  unit  toutes  les  com- 
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fflunes  dans  raccomplissement  de  leur  devoir  d'assistance.  Il  ne 
pourrait  pas  se  dispenser  de  centraliser  la  comptabilité  du  ser- 
vice; il  ne  poarrait  pas  déléguer  aux  communes  ou  aux  hôpitaux 
iVxerdce  de  son  droit  de  recours. 

L*article  16  de  la  loi  du  7  août  i85 1  permet  de  traiter,  sous 
nserve  de  votre  approbation,  avec  un  hôpital  privé.  Gomme  Ta 
indiqué  M.  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  dan«  sa  séance  du 
i3  mars  1893,  ni  la  lettre  ni  Tesprit  du  texte  législatif  ne  s'op- 
posent à  ce  que  cette  faculté  soit  étendue  au  Conseil  général 
chargé  d'organiser  l'exécution  de  la  présente  lot. 

L'établissement  choisi  devra  présenter  des  garanties  sérieuses 
au  point  de  vue  de  Tinstidlation  et  au  point  de  vue  de  la  capacité 
professionnelle  du  personnel,  notamment  du  persoimel  secon- 
daire, et  son  fonctionnement  devra  pouvoir  être  surveillé  de  très 
près  par  vous  ou  par  vos  agents.  Vos  exigences  à  cet  égard  pour- 
ront être  plus  grandes  qtfelles  n*étaient  lorsque  vous  aviez  a  ap- 
pliquer Tarticle  16  de  la  loi  de  i85i.  En  effet,  le  régime  de  la  loi 
de  i85i  étant  facultatif,  il  était  permis  de  penser  qu'un  service 
de  malades,  même  défectueux  sur  certains  points,  était  préfé- 
rable à  Tabsence  de  tout  service,  tandis  qu'aujourd'hui  les  soins 
à  donner  eux  malades  pauvres  constituent  une  obligation,  et 
lobligation  de  faire  implique  l'obligation  de  bien  faire. 

Gboix  d«0  médeçim. 

Au  point  de  vue  du  choix  des  médecins ^  les  départements  qui 
avaient,  antérieurement  à  la  loi  du  i5  juillet,  organisé  le  ser- 
vice de  la  médecine  gratuite,  avaient  pratiqué  l'un  des  deux  sys- 
tèmes suivants,  ou  adopté  une  combinaison  mixte  : 

1*  Le  préfet  désigne,  pour  chaque  circonscription,  un  médecin 
chargé  de  soigner  les  malades  pauvres.  Les  malades  ne  peuvent 
s'adresser  qu'a  lui,  et  lui,  à  son  tour,  est  tenu  de  donner  ses 
soins  à  tous  les  malades  inscrits  sur  les  listes. 

T  Dans  le  système  dit  landais  ou  vosgien ,  les  médecins  qui 
ont  accepté  les  conditions  de  fonctionnement  du  service  sont  les 
loédecins  de  Tassistance;  le  malade  a  la  faculté  d'appeler  parmi 
ces  médecins  celui  qu'il  préfère. 

liodi  de  rtemoératioo  des  médecins. 

Le  mode  de  rémunération  des  médecins  présente  aussi,  selon 
les  départements,  et  pourra  continuer  à  présenter  des  différences 
assez  notables.  Le  médecin  est  payé  tantôt  par  abonnement, 
bntôt  proportionnellement  aux  services  rendus,  d'après  le  nom- 
We  de  ses  visiter  ou  bien  encore  d'après  le  nombre  des  malades 
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soignés,  ou  d*après  ceini  des  personnes  portées  sur  les  listes  d*in- 
digents,  ou  diaprés  le  chiffre  de  la  population.  Ici  Ton  tieui 
compte,  là  on  ne  tient  pas  compte  des  distances  parcourues  :  Too 
accorde  ou  Ton  n'accorde  pas  des  indemnités  spéciales  pour  les 
visites  de  nuit,  etc.  Même  diversité  en  ce  qui  concerne  la  rému- 
nération des  sages-femmes. 

Le  Conseil  général  choisira  entre  ces  pratiques  diverses  :  il 
pourra  même  accepter  une  combinaison  nouvelle,  pourvu  que 
soit  toujours  maintenu  le  principe  que  l'assistance  devra  être 
donnée  à  domicile,  toutes  les  fois  Qu'elle  pourra  fêtre  utilement. 
11  n'échappera  pas  à  l'assemblée  départementale  qu'avec  le  paye- 
ment à  l'abonnement,  on  risque  d'augmenter  au  delà  du  néces- 
saire le  nombre  des  hospitalisations. 

Les  départements  dans  lesquels  fonctionne  déjà  un  service  de 
médecine  gratuite  auront  moins  à  faire  que  les  autres  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  mais  leur  expérience  ne 
servira  pas  qu'à  eux  seuls  :  ceux  qui  sont  demeurés  jusqu'à  ce 
jour  en  dehors  du  service  profiteront  des  résultats  obtenus  dans 
les  départements  voisins  ou  similaires. 

Détermination  des  circonscriptions  hospitalières. 

Cest  aussi  le  Conseil  général  qui  déterminera  les  infirmeries 
et  les  hôpitaux  auxquels  sera  rattaché  chaque  conmiune  ou  syn- 
dicat de  communes,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  3  :  je  n'ai  pas 
à  revenir  sur  ce  point.  JTajoute  seulement  que  la  désignation  du 
Conseil  général  sera  obligatoire  pour  les  établissements  qui  en  au- 
ront été  l'objet  :  ceux-ci  n'auront  du  reste  aucun  désir  de  se  sous- 
traire à  cette  obligation,  puisque,  au  moins  au  point  de  vue 
financier,  cette  désignation  ne  créera  pas  pour  eux  des  charges 
nouvelles. 

Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  d'assurer  sur  certains  points 
le  service  à  raison  de  Tabsence  de  tout  médecin,  vous  m'en  avi- 
serez en  me  faisant  connaître  les  circonscriptions  restant  à  des- 
servir et  le  minimum  de  la  rémunération  sur  laquelle  un  médecin 
pourrait  compter  dans  chacune  d'elles. 

Création  de  nouveaux  hôpitaux. 

Si  les  établissements  existants  étaient  décidément  insuffisants, 
et  s'il  n'était  pas  possible  de  les  agrandir  assez  pour  répondre  aux 
exigences  de  la  loi,  il  faudrait  construire  de  nouveaux  hôpitaux. 
Cette  nécessité  se  présentera  rarement;  presque  partout,  avec 
une  bonne  organisation  du  service  à  domicile  et  l'installation  de 
nombreux  dispensaires,  la  quantité  de  lits  existants,  ou  pouvant 
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être  fiMÛlemeot  créés  dans  les  établissements  actuels,  sera  suffi- 
sante. En  cas  de  constractions  à  faire,  c^est  encore  le  Conseil  gé- 
néral oui  prononcera.  La  loi  du  lo  août  1871  donne  aux  assem- 
blées départementales  le  droit  de  délibérer  sur  les  créations 
d^instîtutions  départementales  d'assistance  publique.  Celle  du 
i5  joillet  1893  ne  fait  qu^une  application  déterminée  de  ce  prin- 
cipe général.  Le  cas  échéant,  vous  ne  manquerez  pas  de  me 
communiquer,  au  cours  de  ^instruction,  les  plans  et  devis  des 
projets  de  ces  nouveaux  hôpitaux,  ou  des  modifications  de 
qudque  importance  nécessitées  dans  les  établissements  existants 
par  Tapplication  de  la  loi,  afin  que  je  puisse  provoquer  f  avis  du 
conseil  des  inspecteurs  généraux  de  TAssistance  publique,  con- 
formément à  Tartide  i5  du  décret  du  i5  juin  1891. 

Les  hôpitaux  créés  par  le  Conseil  général  seront,  comme  le 
reste  du  service,  sous  votre  autorité.  Vous  les  administrerez  au 
même  titre  que  toute  autre  branche  des  services  départementaux. 
La  jurisprudence  est  établie  sur  ce  point  (voir  décret  en  Conseil 
d'État  du  34  avril  1881  annulant  une  délibération  du  Conseil 
générai  de  TAude  :  Les  Conseils  généraux,  tome  II,  yf)-8%  Berger- 
Levranlt,  i8go,  page  562). 

Répartition  de  la  dépense  entre  les  communes  et  le  département. 

Le  derniei:  point  qui  devra  faire  Tobiet  de  la  réglementation 
du  Conseil  général,  c'est  la  répartition  de  la  dépense  du  service 
entre  les  conmiunes  et  le  département.  Le  projet  du  gouverne- 
ment laissait  aux  Conseils  généraux,  pour  établir  cette  répartition 
en  tenant  compte  du  degré  de  pauvreté  ou  de  riches^  des  com- 
munes, la  même  liberté  qu'ils  ont  pour  la  répartition  des  dé- 
penses des  aliénés.  Le  législateur  a  maintenu  la  rédaction  du 
projet,  mais,  en  introduisant  dans  la  loi  le  ^3*  paragraphe  de 
Tartide  27,  et  le  barème  A,  qui  détermine  la  part  de  la  dépense 
à  couvrir  par  les  communes  «eu  égard  à  la  valeur  du  centime 
additionnel!,  il  a  évidemment  limité  sur  ce  point  l'intervention 
du  Conseil  généraL 

Le  Conseil  général  délibérera  en  la  matière,  non  point  défini- 
tivement, mais  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  48  de  la 
loi  du  10  aoât  1871.  Ceci  va  être  plus  complètement  expliqué  a 
propos  de  Tarticle  5. 

Akt.  5.  A  défaut  de  délibération  du  Conseil  général  sur  les  objets 
prévus  à  rarticle  précédent,  ou  en  cas  de  suspension  de  la  délibéra- 
tfon  en  exéeuiion  de  l'article  ^  de  la  loi  du  iO  août  i8H»  il  peut 
Are  pourvu  à  la  réglementation  du  service  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  de*  règlements  d'administration  publique. 


Organisation  par  dëer«t  A  défaut  de  délibération  du  Conseil  générai. 

Le  Conseil  général  a  toute  liberté  pour  oi^aniser  au  mieux  des 
convenances  locales  le  nouveau  service,  d'assistance.  Mais  le  res- 
pect de  rinitiative  des  pouvoirs  locaux  ne  pouvait  aller  jusqu'à 
fa  tolérance  d'une  oiiganis&tion  évidemment  insuffisante;  c'eût 
été  la  négation  même  du  principe.  Dans  ce  cas,  la  délibération 
pourra  être  suspendue  (art,  49  do  la  loi  du  10  août  1871), et  vous 
devrez  m'adresser  votre  rapport  et  vos  propositions  dans  le  plus 
bref  délais  puisque  la  loi  de  4871  n'accorde  au  Gouvernement 
oue  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session  pour  rendre  le 
décret  qui  prononce  cette  suspension. 

Il  a  fallu  également  prévoir,  si  invraisemblable  aue  fût  Thy* 
pothèse,  le  cas  où  un  Conseil  général  se  refuserait  à  délibérer. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  Gouvernement  assurera  le  service 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  Ce  décret  devra  se  rap- 
procher autant  que  possible  du  règlement  que  le  Conseil  général 
aurait  dû  élaborer  ;  il  devra,  dès  lors»  tenir  compte  des  condi- 
tions locales»  dans  la  limite  des  exigences  reconnues  d'ordre 
public  par  là  loi.  Ce  sont  là  des  circonstances  de  fait  que  vous 
auriez  à  étudier  avec  le  plus  soin  grand  et  que  vous  exposeriez 
d'une  manière  précis^,  Vous  joiudneK  à  votre  rapport  un  projet 
de  règlement. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  règlement  dâibëré  par  le  Conseil 
général,  vous  m'en  ferez  parvenir  sans  retard  une  copie,  com- 
prenant Ias  tarifs  annexés. 


TmtE  II. 

DOMICtlflS  DE  SPGOIIBS. 

Art.  6.  Le  domicile  de  9^cQun  9  acquiert  ; 

V  Par  une  résidence  habiluelle  d*un  a^  dan$  une  commune  pos- 
iérieuremeni  à  la  majorité  ou  à  V émancipation; 

T  Pur  la  filiation,  Venfant  a  le  domicile  de  secours  de  son  père. 
Si  la  mère  a  survécu  au  père,  ou  si  V enfant  est  un  enfant  naturel  re- 
connu par  sa  mère  seulement,  il  a  lé  domicile  de  sa  mère.  En  cas  de 
séparation  de  corps  ou  de  divorce  des  époux,,  l* enfant  Ugitime  par- 
tage le  domicile  de  l'époux  à  qui  a  été  confié  le  soin  de  son  éduca- 
tion; 

3*  Par  le  piariag^^  Jau,  femme,  du  jour  de  son  mariage,  acquiert 
le  domicile  de  fecours  de  son  mari.  Les  veuves,  les  femmes  divorcées 
ou  séparées  de  corps  conservent  le  domicile  de  secours  antérieur  à 
la  dissolution  du  mariage  ou  au  jugement  de  séparation. 
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Us  cas  non  prévus  dans  le  présent  article,  1$  domiciU  de  H- 
\  le  lieu  de  naissance  jusqu'à  la  majorité  ou  i  rémancipatïon,. 


AcqaisitîoB  da  domicile  de  secours. 


La  fixation  du  domicile  de  secours  a  pour  ol>jet  de  déterminer 
la  collectivité  qui  a  le  devoir  de  secourir  Tindigept  malade  et 
qui,  en  conséquence,  supporte  en  première  lijp^ç  to  cbargQ  dfî 
ce  secours. 

La  loi  nouvelle  substitua  au  système  de  celle  du  94  Yfndé- 
miaire  an  ii  des  règles  mpipi  compliqué^  ^  pla#  respectueuse^! 
des  liens  de  famiUe, 

Le  domicile  de  secours  peut  s'acquérir  désormais  : 

1*  Par  la  résidence; 

2*  Par  la  filiation  ; 

3*  Par  le  mariais. 

HMteiee. 

L  La  résidence  açqaisitive  du  domcile  de  secoure  est  une  ré- 
sidence habituelle  d'uu  an  daos  upq  commune*  po^iérieurenieQt 
â  la  majorité  ou  k  Témançipation, 

Le  projet  du  Gouvernement  portait  «  une  réftidepce  de  deuf 
ans  •,  Le  rapport  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  de3  dépptés  ip* 
dique  dans  les  termes  suivants  les  motifs  qui  ont  dé(ûde  la  Com- 
mission à  restreindre  ce  terme  à  pn  an  :  «  Le  projet  de  loi  du 
Gouvernement  introduisait  encore  une  modification  relativement 
à  la  durée  de  séjour  néoesiaive  ponv  acquérir  le  domicile  de  se- 
cours !  il  la  portait  de  un  an  à  deux  ans.  Ge  ohan^fement  n*a  pas 
paru  k  la  Commission  suffisamment  justifié.  Depuis  un  siècle ,  on 
est  habitué  h  la  disposition  en  vigueur,  et  ce  n^est  pas  oontre  elle 

Sue  se  sont  élevées  les  objections  auxqudlet  a  donné  lieu  la  loi 
e  vendémiaire.  Lors  de  reoqulte  faite  en  1873  par  rAssemblée 
nationale,  les  Conseils  généraux,  questionnés  à  ee  sujet,  répon* 
dirent  au  nombre  de  quarante^six.  8ix  seulemept  demandèorent 
que  le  délai  tài  augmenté;  tous  les  autres  furent  d'avis  qu'il 
fallait  le  laisser  à  un  an  ou  même  le  réduire  à  six  mois.  Il  est 
protNible  que  les  quarante  Conseils  généraux  qui  n*ont  pas  fajt 
connaître  leur  opinion  étaient  pu  indifiérents  ou  partisans  di| 
statu  quo.  Nous  pensons  donc  qu  il  n^  a  pas  lieu  de  toucher  à 
cette  aispositioo.  » 

La  durée  de  la  résidenoe  est  d'une  manière  générale  Qxée  à  un 
an  ;  il  n^  a  donc  plus  k  distinguer,  comme  sous  le  régime  de  la 
loi  de  vendémiaire  an  n,  suivant  que  Tassisté  a  ou  non  f  |ou6  ses 
services  à  un  ou  plusieurs  particuliers  ■. 

Le  lieu  de  résidence  n'est  pas  nécessairement,  quoiqu'il  soit  le 
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plus  ordinairement,  le  lieu  du  domicile  légal  (art.  102  et  suivants 
du  Code  civil).  Il  suffît  d'une  résidence  de  fait,  mais  la  loi  exige 
qu'elle  soit  «habituelle!,  ce  qui  implique  dans  la  demeure  un 
caractère  de  fixité.  La  législation  électorale  qui  réclame  aussi 
pour  rinscription  sur  les  listes  des  conditions  de  résidence  sous 
le  nom  de  domicile  réel  et  la  jurisprudence  à  laquelle  l'interpré- 
tation de  ce  tenue  a  donné  lieu  permettront  de  résoudre  la  plu- 
part des  difficultés. 

La  loi  du  'i5  juillet  1893  ne  demande  pas,  pour  faire  courir 
le  délai  dl'un  an,  une  inscription  au  greffe  de  la  mairie,  comme 
le  faisait  Tartide  5  du  titre  V  de  la  loi  du  24  vendémiaire.  Cette 
formalité  est  d'ailleurs  tombée  depuis  longtemps  en  désuétude. 

Filiation.  .    . 

IL  Afin  de  conserver  aux  membres  d'une  même  famille  un 
même  domicile  de  secours,  l'artide  6  attribue  à  l'enfant  le  do- 
micile de  secours  du  père  et,  dans  le. cas  de  survivance  de  la 
mère  ou  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  la  mère  seule , 
le  domicile  de  secours  de  la  mère.  Enfin,  en  cas  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  f enfant  légitime  partage  le  domicile  de 
secours  de  l'époux  à  qui  a  été  confié  le  soin  de  son  éducation.  La 
loi  Qst  assez  précise  pour  qu'à  cet  égard  aucune  contestation  ne 
soit  à  prévoir.  • 

Mariage. 

m.  Le  même  désir  d'unifier  le  domicile  de  secours  des  divers 
membres  de  la  famille  a  conduit  le  législateur  à  faire  partager 
à  la  femme,  du  jour  du  mariage,  le  domicile  de  secours  de  son 
mari.  La  loi  de  vendémiaire  réclamait  de  la  iiouvelle  épouse  une 
habilation  de  six  mois  dans  la  commune  où  l'union  avait  été 
contractée.  Cette  union,  cause  d'acquisition  du  domicile  de  se- 
cours, venant  à  cesser  par  la  mort  du  mari,  le  divorce  ou  la  se* 
paration  de  corps,  la  femme  conserve  cependant  le  domicile  de 
secours  qu'elle  avait  acquis  par  le  mariage,  c'est-à-dire  le  domi- 
cile de  secours  du  mari  :  il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  observer 
que  ce  domicile  n'est  pas  forcément  le  même  que  le  domicile  du 
jour  du  mariage.  Le  mari  et,  par  suite,  sa  femme  peuvent  en 
efiet  avoir  acquis  depuis  un  autre  domicile  de  secours,  et  c'est 
ce  domicile  du  mari,  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  du  jugement  de  séparation,  qui  continue  à  être  le  domicile 
de  secours  de  la  fenmie,  bien  entendu  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait 
perdu  par  un  des  moyens  prévus  à  l'article  7. 
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Lieu  de  naissance. 

Enfin ,  pour  les  cas  non  prévus  par  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  6,  le  domicile  de  secours  est  le  lieu  de  la 
naissance  jusqu^à  la  majorité  ou  Témancipation,  ou  plus  exac- 
tement jusau'à  ce  que  la  majorité  ou  l'émancipation  aient  permis 
à  rintéressé,  devenu  libre  de  ses  actes,  d'acquérir  un  nouveau 
domicile  ou  de  perdre  celui  qu'il  tenait  du  fait  de  la  naissance. 
A  titre  iTexem^^e  pour  Tapplication  du  dernier  paragraphe,  on 
peut  citer  l'enfant  naturel ,  que  ni  le  père  ni  la  mère  n'auraient 
reconoa  et  qui  n^appartiendrait  pas  au  service  des  enfants  assistés 
(voir  art.  9)  :  cet  enfant  a  son  aomicile  de  secours  dans  la  com- 
mune où  il  est  né.  Il  conserve  ce  domicile  jusqu'au  jour  où ,  étant 
majeur  ou  émancipé,  il  en  a  acquis  un  autre  par  une  résidence 
habitaelle  d'un  an. 

Abt.  7.  Le  domicile  de  secours  se  perd  : 

i'  Par  une  absence  ininterrompue  d'une  année  postérieurement  à 
la  majorité  ou  à  F  émancipation. 

2'  Par  l'acquisition  d'un  antre  domicile  de  secours^ 

Si  Fabsence  est  occasionnée  par  des  circonstances  excluant  toute 
liberté  de  choix  de  séjour  ou  par  un  traitement  dans  un  établissement 
hospitalier  situé  en  dehors  au  lieu  habituel  de  résidence  du  malade, 
le  délai  d'an  an  ne  commence  à  courir  que  du  jour  oà  ces  circon- 
stances n'existent  plus. 

Perte  du  domicile  de  secours. 

Uarticle  7  précise  les  cas  dans  lesquels  se  perd  le  domicile  de 
secours,  dans  lesquels  par  conséquent  la  commune  ou  le  dépar- 
tement cessent  d*étre  tenus  de  la  dépense  d*assistance  aux  malades 
privés  de  ressources  qui  ont  pu  avoir  le  domicile  de  secours  dans 
cette  commune  ou  ce  Sépartement. 

Absence. 

La  durée  de  l'absence  qui  entraîne  la  perte  du  domicile  de  se- 
cours est  d'un  an.  Il  n'est  donc  plus  indispensable  qu'un  nouveau 
domicile  de  secours  soit  acquis  pour  que  l'ancien  soit  perdu. 
Mais  si  à  cette  absence  d'un  an  n'a  pas  correspondu  une  résidence 
acquisitive  du  domicile  de  secours,  l'ancien  domicile  de  secours 
se  trouve  exonéré.  L'absence  doit  être  ininterrompue.  Des  ab- 
sences réitérées,  se  produisant  à  intervalles  rapprochés  et  dont 
la  durée  totale  excéderait  une  année,  ne  suffiraient  pas  pour 
faire  perdre  le  domicile  de  secours. 
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De  même  encore  l'absence  doit  être  volontaire.  Si  elle  est  oc- 
casionnée par  des  circonstances  excluant  toute  liberté  de  choix 
de  séjour  ou  par  un  traitement  dans  un  établissepieot  hospitalier 
situé  en  dehors  du  lieu  habituel  de  résidence  des  malades,  elle 
ne  fait  pas  courir  le  délai  d'un  an  nécessaire  pour  que  le  domi- 
cile de  secours  soit  perdu.  Ce  délai  ne  pourra  courir  utilement 
qu'à  partir  du  moment  où  ces  circonstances  ou  bien  ce  traite- 
ment ont  pris  fin.  Les  circonstances  excluant  to«te  liberté  de 
choix  du  ^jour  seront  notanunent  la  présence  sous  les  drapeaux , 
rinterneipent  dans  up  asile  d'filiénés,  dans  yin  dépôt  de  mendi- 
cité, Temprisonnement,  etc. 

Enfin ,  l'absence  doit  être  postérieure  à  la  majorité  ou  à  l'éman- 
cipation. Jusqu'à' cette  époque,  le  domicile  de  secours  est  celui 
dea  parents,  et  )e  niineur,  n'étant  pas  libre  d'açq\térir  un  domi- 
cile, ne  peut  pas  davantage  perdre  celui  qu'il  a. 

Acquisition  d'un  autre  doo^icilç  de  secours. 

L'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de  secours  fiiit  perdre  au 
malade  celui  qu'il  possédait  antérieurement,  l'assistance  ne  lui 
étant  due  que  par  une  seule  collectivité. 

Cette  acquisition  d'un  autre  domicile  de  secours  est  réglée  par 
Tarticle  6, 

Art.  8.  A  défaut  de  domicile  de  secours  communal,  Vfissistance 
médicale  incombe  au  département  dans  lequel  U  malade  privé  de 
ressources  aura  acquis  son  domicile  de  secours. 

Quand  le  malade  na  ni  domicile  de  secours  communal,  ni  domi- 
cile de  secours  départemental,  l'assiftance  médicale  ii^çomi^^  VEiat, 

Absence  de  domicile  dç  secours  communal. 

Les  règles  édictées  par  les  articles  6  et  7  pour  Tacquisition  et 
la  perte  d'un  domicile  de  secours  communal  permettent  de 
constater  que,  dans  des  hypothèses  assez  fréquentes,  pour  des 
individus  sans  résidence  fixe,  le  domicile  de  secours  aura  été 
perdu  dans  une  commune  san^  avoir  été  acquis  dao^  upe  autre. 
Ainsi,  une  personne  a  quitté  depuis  plus  d'un  an  la  commune 
du  domicile  de  secours,  sans  avoir  résidé  habituellement  pen- 
dant un  an  dans  une  autre  commune  ;  sera-t-elle  considérée 
comme  n'ayant  pas  de  domicile  de  secours,  sera-t-çUe  exclue  du 
bénéfice  de  l'assistance  médicale  gratuite  ?  Non  ;  wiais  une  dis- 
tinction est  ici  nécessaire. 
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Domicile  de  secoars  départemental. 

Si  le  malade  qui  a  perdu  le  douiicile  de  secours  communal  a 
résidé  un  an  dans  diverses  communes  du  même  département^ 
il  aura  acquis  dans  ce  département  un  domicile  de  secours  dé- 
partement^ qui  impliquera  pour  le  département  l'obligation  de 
faire  face  aux  dépenses  d^assistance  médicale.  La  loi  crée  donc, 
à  coté  du  domicile  de  secours  communal  «  un  domicile  de  secours 
départemental  qui  s^acquiert  et  qui  se  perd  conformément  aux 
règles  posées  par  les  articles  6  et  7  pour  le  domicile  communal. 
En  fait,  le  domicile  de  secours  départemental  s*acquiert  plus  ai- 
sément, puisqu^il  suffit  de  résider  nn  an  dans  des  communes 
différentes  d^un  même  département. 

Assistance  à  la  charge  de  l'État, 

Si  le  malade  n*a  ni  domicile  de  secours  communal  ni  domicile 
de  secours  départemental,  Tassistance  médicale,  dit  la  loi,  in- 
combe à  rètat.  L'obligation  de  TÉtat  n'a  ainsi  qu'un  'caractère 
subsidiaire.  Elle  n'interviendra  que  s'ily  ?i  impossibilité  d'assigner 
à  l'assisté  aucun  domicile  dç  secours. 

Art.  9.  Les  enfants  assistés  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le 
département  au  serviœ  duquel  ils  appartiennent,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  acquis  un  autre  domicile  de  secours. 

Domicile  de  secours  des  enfants  assistés. 

Cet  artide  règle  en  une  seule  phrase  deux  cas  distincts  :  V  celui 
où  l'enfant  assisté  est  placé  dans  un  département  autre  que  celui 
au  service  duquel  il  appartient;  a"*  celui  où  l'enfant  assisté,  ar- 
rivé à  sa  majorité,  n'a  pas  encore  etcqnis  par  lui-même  un  domi- 
cile de  secours. 

Un  enfant  assisté,  tant  quHl  est  inscrit  sur  les  contrôles  des 
pupilles  de  l'assistance ,  ne  peut  acquérir  un  domicile  de  secours  : 
en  cas  de  maladie,  qud  que  soit  son  lieu  de  placement,  il  doit 
être  soigné  aux  frais  du  service  auquel  il  appartient.  Cest  ainsi 
que  le  département  de  ia  Seine  procure  les  soins  médicaux  aux 
enfants  assistés,  placés  dès  les  premiers  jours  de  leur  naissance 
dans  un  autre  département,  et  ne  Tayaut  jamais  quitté.  Ce  devoir 
d'assistance,  indépendant  du  lieu  où  a  été  place  le  pupille,  est 
rappelé  dans  un  passage  de  Texposé  des  motifs,  où  il  est  dit  que 
«les  enfants  assistés  sont  les  pupilles  du  département,  ses  enfants 
adoptifs,  et  que,  par  suite,  ils  ont  leur  domicile  de  secours  dans 
)e  département  au  service  duquel  ils  appartiennent,  même  si  en 
fait  ils  ont  été  placés  dans  un  autre  département  ». 
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Mais  voici  Tenfant  arrivé  à  sa  majorité,  ou  bien  émancipé;  le 
voici  donc  en  situation  d'acquérir  un  domicile  de  secours,  et  il 
acquerra  en  efiet  un  domicile  de  secours  communal  par  un  sé- 
jour d'un  an  dans  une  commune.  Mais  dans  Tintervalie?  La  loi 
n'a  pas  voulu  que  pendant  cet  intervalle  il  n'eût  aucun  domicile 
de  secours.  Elle  a  donc  décidé  que  jusqu'à  ce  qu'il  ai4  acquis  un 
domicile  de  secours  nouveau,  le  devoir  d'assistance  médicale  à 
son  égard  incombera  au  département  sur  les  contrôles  duquel  il 
était  inscrit. 

TITRE  m. 

BUREAU  BT  LISTE  D*ASS1STANCE. 

Art.  10.  Dans  chaque  commune,  un  bureau  d'assistance  assure 
le  service  de  Fassistance  médicale. 

La  commission  administrative  du  bureau  d'assistance  est  formée 
par  les  commissions  administratives  réunies  de  l'hospice  et  du  bureau 
de  bienfaisance,  ou  par  cette  dernière  seulement  quand  il  n'existe  pas 
d*hospice  dans  la  commune, 

A  défaut  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau^d'as- 
sistance  est  régi  par  la  loi  du  21  mai  1873  (art,  i-à  5),  modifié  par 
la  loi  du  5  août  1879,  et  possède,  outre  les  attributions  qui  lui  sont 
dévolues  par  la  présente  loi,  tous  les  droits  et  attributions  qui  appar- 
tiennent au  bureau  de  bienfoisame. 

Bureau  d^assistance. 

On  a  été  depuis  longtemps  frappé  de  rinconvénient  que  pro- 
sente la  dissémination  entre  divers  pouvoirs  de  moyens  d'assis- 
tance ayant  entre  eux  des  liens  étroits. 

Cependant  l'unité  de  direction  des  principaux  services  com- 
munaux d'assistance  n'avait  été,  jusqu'à  la  loi  de  i8g3,  réalisée 
que  pour  la  ville  de  Paris  (loi  du  lo  janvier  18Â9). 

Composition  de  la  commission  administrative. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  consulté  par  le 
Gouvernement  sur  l'opportunité  de  généraliser  cette  réforme,  a 
émis  à  run.animité  le  vœu,  dans  sa  séance  du  a8  février  1890, 
que  «dans  les  communes  où  il  n'existe  ni  établissement  hospi- 
talier ni  bureau  de  bienfaisance,  il  soit  créé  un  bureau  d'assi  >• 
tance  réunissant  dans  ses  mains  tous  les  services  d'assistance 
publique». 

Le  Conseil  supérieur  demandait  aussi  que,  toutes  les  fois  que 
la  chose  serait  possible,  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice et  celle  du  bureau  de  bienfaisance  fussent  réunies,  leurs 
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patrimoines  restant  distincts  (fascicules  du  Conseil  supérieur, 
n*  3i,  p.  83). 

Le  législateur  de  1893  a  eu  la  même  préoccupation  de  créer 
Tunité  de  direction  des  services  d'assistance,  en  respectant,  dans 
la  plus  large  mesure,  les  institutions  existantes,  et  en  créant  un 
oigane  unique  là  où  il  n'existe  rien. 

Cest  cette  préoccupation  qui  s*est  traduite  dans  la  rédaction 
de  Tartide  10,  due  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  premier  alinéa  pose  en  principe  que  toute  commune  sera 
pourvue  d'un  bureau  d'assistance^*^;  le  second  assure  l'unité  de 
direction  des  services,  sans  porter  atteinte  à  l'individualité  des 
institutions  qui  fonctionnent  actuellement;  le  troisième  renferme 
deux  dispositions,  l'une  qui  pourvoit  à  la  formation  de  la  com- 
mission administrative  du  bureau  d'assistance  là  où  ne  préexiste 
aucune  commission  pouvant  en  fournir  les  éléments,  l'autre  qui 
assure  une  représentation  légale  aux  pauvres  devant  être  secourus 
à  domicile  dans  les  conununes  dépourvues  de  bureau  de  bien- 
faisance. M.  Rey  disait  à  ce  sujet,  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés  (p.  24)  :  «En  accordant  au  bureau  d'assistance  tous 
les  droits  et  attributions  du  bureau  de  bienfaisance,  on  en  fait 
an  organisme  comfdet,  qui  commencera  par  remplir  les  obliga- 
tions restreintes  qui  lui  sont  imposées  par  la  nouvelle  loi ,  mais 
qui  sera  prêt  pour  se  livrer  aux  autres  œuvres  d'assistance  au  fur 
et  à  mesure  que  ses  ressources  se  développeront.* 

La  réunion  des  deux  commissions  administratives  n'est  pas 
sans  précédents.  Elle  se  produit  déjà  lorsque  ces  commissions  ont 
à  discuter  des  intérêts  conmiuns,  notamment  pour  Tassbtance 
à  domicile  des  vieillards  ou  infirmes  aux  frais  des  hospices  et  hô- 
pitaux (loi  du  21  mai  iSyS,  art.  7). 

liC  législateur  respecte  donc  les  types  anciens  d'établissements 
de  bienfaisance;  mais  ce  respect  s'arrête  devant  la  nécessité  de 
conférer  au  nouveau  bureau  toutes  les  attributions  que  comporte 
son  rôle  dans  le  service  obligatoire  de  l'assistance  médicale.  En 
conséquence,  il  y  a  dévolution  du  bureau  de  bienfaisance  au  bu- 
reau d^'assistance  des  droits  et  attributions  se  rapportant  à  l'as- 
sistânoe  médicale  à  domicile  (*\ 

^)  Pour  iustifier  cette  création ,  le  ra|>portear  du  projet  .de  ia  loi  à  la  Chambre 
des  dépotes  reproduisait  le  passage  suivant  du  rapport  présenté  au  ConseQ  su- 
périeur par  M.  le  D'Dreyfus-Brisac  :  cLa  commune  devant  être  le  pivot  de  Tas- 
sistance,  il  est  de  toute  nécessité  qu'dle  possède  un  oreanisme  chargé  d*en  di- 
riger lés  services.  Cet  organisme  ne  saurait  être  que  le  bureau  de  bienfaisance, 
ou,  pour  mieux  dire,  le  bureau  éCauistance.  Le  principe  de  l'assistance  com- 
munale implique  donc  la  création  d'une  telle  institution  dans  chaque  commune.! 
(Fascicules  du  Conseil  supérieur  de  1* Assistance  publique,  n*  aa,  p.  16). 

^^  Pour  la  dévolution  des  ressources  correspondantes,  il  faut  se  reportera  Tar- 
Ude  3o  ci-après. 
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Quatre  cas  peuvent  se  présenter  : 

Premibr  cas.  —  La  commune  possède  un  bureau  de  bienfaisance 
et  un  établissement  hospitalier.  La  commission  administrative  de 
rétablissement  hospitalier  garde  toutes  ses  attributions.  La  conoi- 
mission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  garde  ses  at- 
tributions, sauf  celles  qui  ont  trait  à  Tassistaince  médicale.  La 
commission  administrative  du  nouveau  bureau  d'assistance  se 
compose  des  deux  commissions  administratives  réunies  et,  sauf 
des  circonstances  spéciales,  comme  le  seraient  Tinsuflisance  des 
lits  d'hôpital  pour  les  malades  de  la  commune,  on  le  rattache- 
ment de  la  commune  à  un  grand  hôpital  pour  les  maladies  graves , 
n'a  dans  ses  attributions  que  l'assistance  médicale  à  domicile. 

Deuxième  cas.  —  La  commune  possède  seulement  un  bureau 
de  bienfaisance.  La  commission  administrative  du  bureau  de 
bienfaisance  garde  également  ses  attributions  sauf  ce  qui  con- 
cerne Tassistance  médicale  à  domicile.  La  commission  adminis- 
trative du  nouveau  bureau  d'assistance,  qui  n'est  autre  que  la 
commission  du  bureau  de  bienfaisance,  a  dans  ses  attributions 
l'assistance  médicale  à  domicile,  et  tout  ce  qui  concerne  l'hospi- 
talisation des  malades. 

Troisième  cas.  —  La  commune  possède  seulement  un  établisse- 
ment hospitalier.  La  conmiission  adàiinistrative  de  rétablissement 
hospitalier  garde  toutes  ses  attributions.  La  commission  admi- 
nistrative du  nouveau  bureau  d'assistance,  qui  est  la  même  qae 
celle  de  l'établissement  hospitalier,  a  tous  les  droits  et  attribntioBs 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  tels  qu^ils  résultent  des  lois  anté* 
rieures  ^^K 

Quatrième  cas.  —  La  commune  ne  possède  ni  bureau  de  bienfai- 
sance ni  étahlissenunL  hospitalier,  La  coinmission  administrative 
du  nouveau  bureau  d'assistance,  composée  comnifi  r«ùt  été  la 
conunissioD  administrative  d'un  bureau  de  bienfaisance,  réunit 
dans  ses  mains  les  services  d'assistance  publique,  ainsi  que  le 
Conseil  supérieur  en  avait  émis  le  vœu. 

Pour  ce  dernier  cas,  des  instructions  spéciales  vous  ont  été 
d(\jà  données  par  la  circulaire  de  mon  département  du  3  août 
1893,  et  vous  vous  y  référerez  si  vous  n'aves  pas  encore  constitué 
les  commissions  administratives  de  tous  les  bureaux  d'assistance. 

(')  Droit  de  faire  des  quêtes  dans  les  lieux  publics,  droit  des  pauvres  sur  les 
spectacles  et  autres  fêtes ,  etc.  ;  représentation  de  la  coUoctivitë  des  pauvres  de 
la  commune,  notamment  pour  facccplation  des  dons  et  legs  ayant  pour  objet 
l'assistance  à  domicile ,  même  lorsque  les  lihéralîlés  auront  une  aflectation  autre 
que  Tassistance  médicale^ 
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Je  me  borne  à  vous  signaler  riotéiét  qu*il  y  aura  a  choisir  pour 
délégnés  de  rAdministration  les  personnes  les  mieux  à  mî^me  de 
connaître  et  d'apprécier  les  besoins  des  populations  sous  le  rap- 
port de  Tassistance  médicale.  Là  où  Ton  pourrait  trouver  des 
médecins  indépendants  du  service,  par  exemple  ayant  cessé 
d'exercer,  et  où  les  circonstances  locales  permettront  de  s'adresser 
à  eux,  vous  jugerez  sans  doute  quHl  est  avantageux  de  faire  appel 
à  leur  concours. 

Présidence  du  bureau  d'assistance. 

La  présidence  appartiendra  en  principe  au  maire,  ou  à  l'ad- 
joint ,  ou  au  conseiller  municipal  remplissant  dans  leur  plénitude 
les  fonctions  de  maire.  £n  cas  d'absence  du  président  de  droit, 
la  présidence  passe  au  vice-président,  à  son  défaut,  au  plus  an- 
cien des  administrateurs  présents,  et,  à  défaut  d'ancienneté,  au 
(dus  âgé  (loi  du  21  mai  1873^  art  3).  Quelle  que  soit  la  personne 
qui  exerce  les  fonctions  de  président,  elle  aura  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  (id.)^  et  cela  en  toute  circonstance  (arrêt 
du  Conseil  d'État  du  3  juillet  1866).  * 

11  n^y  aura  lieu  d^élire  un  vice-président  que  lorsque  le  bureau 
d'assistance  sera  constitué  avec  des  éléments  nouveaux  ou  qu'il 
sera  formé  des  deux  conunissions  administratives. 

A&T.  1 1.  X^  président  du  burecui  d'assistance  a  le  droit  d'accepter, 
à  titre  conservatoire,  des  dons  et  legs  et  déformer,  avant  V autorisa' 
lion,  toute  demande  en  délivrance. 

Le  décret  du  Président  de  la  République  ou  V arrêté  du  préfet  qui 
interviennent  ultérieurement  ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Le  bureau  d'assistance  est  représenté  en  justice  et  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civUe  par  un  de  ses  membres  que  ses  collègues  élisent, 
à  cet  effet,  am  commencement  de  chaque  année. 

L'etidministration  des  fondations  »  dons  et  legs  qui  ont  été  faits  aux 
pauvres  ou  anx  communes,  en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale, 
est  dévolue  au  iareau  d'assistaneSé 

Les  bureaux  df  assistance  sont  soumis  aux  règles  qui  régissent  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité  des  hospices,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

Garacière  du  bureau  d'assistance. 

Le  bureau  d*assistance  constitue,  du  seul  fait  de  la  loi,  un  éta- 
blissement public  et  jouit  de  la  personnalité  civile  au  même  litre 
que  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  actes  de  la  vie  civile  du  bureau  d'assistance  sont  soumis.en 
principe  à  des  règles  analogues  à  celles  qui  régissent  les  hospices. 
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Acceptation  provisoire  de  dons  et  legs. 

Le  président  du  bureau  d'asâistance  peut,  à  titre  conservatoire , 
accepter  les  dons  et  legs  faits  en  faveur  de  l'assistance  médicale, 
et  cette  acceptation  provisoire  a  les  mêmes  effets  que  si  la  libé- 
ralité s'adressait  à  une  commune  (loi  du  5  avril  i88i,  art.  1 13). 

Vous  remarquerez  qu'à  la  diJOTérence  de  ce  que  prévoit  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  7  août  i85i  pour  les  hospices,  le  président 
n'a  pas  besoin ,  pour  accepter  provisoirement,  d'être  habilité  par 
une  délibération  de  la  commission  administrative;  néanmoids, 
toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  il  sera  bon  que  le  président 
agisse  de  concert  avec  la  commission. 

Représentation  dans  les  actes  de  la  vie  civile. 

Le  bureau  pourra  être  représenté  en  justice  et  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  par  un  seul  de  ses  membres;  cette  disposi- 
tion évite  des  complications.  Le  président  du  bureau,  c'est-à-dire 
le  maire,  sera  souvent  absorbé  par  des  occupations  multiples; 
il  convenait  dès  lors  d'accorder  au  bureau  d'assistance  la  faculté 
de  désigner,  pour  cette  représentation ,  un  autre  de  ses  membres , 
lequel  sera  délégué  annuellement  comme  le  sont  déjà  les  ordon- 
nateurs dos  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  d'après  le 
décret  du  3i  mai  1862,  article  555  ^^\ 

II  va  de  soi  que  l'administrateur  délégué  ne  saurait  agir  qu'en 
vertu  et  en  exécution  des  délibérations  prises  par  la  commission 
administrative,  celle-ci  ayant  seule  en  principe  le  droit  de  dé- 
cision. 

Administration  des  fondations. 

Le  bureau  d'assistance  pourra  avoir,  dès  sa  création,  un  patri- 
moine à  administrer,  là  où  existent  des  fondations  charitables 
qui,  en  l'absence  d'établissement  de  bienfaisance  ayant  qualité 
pour  les  revendiquer,  étaient  possédées  directement  par  la  com- 
mune ou  par  le  maire  au  nom  des  pauvres.  L'administration  de 
ces  fondations  lui  serait  dévolue  soit  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  10,  soit  en  vertu  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  1 1. 

D'après  l'article  10,  il  administrera,  comme  tenant  lien  du 
bureau  de  bienfaisance,  dans  les  communes  où  cet  établissement 
fait  défaut,  toutes  les  fondations,  dons  et  legs  faits  en  vue  de  ts^ 

(^'  Article  555.  Les  commissions  administratives  des  établissements  de  bien- 
faisance dësif^ent  un  de  leurs  membres,  lequel,  sous  le  titre  d'ordonnateur,  est 
eiçlosivement  cbar^  de  la  dâivrauce  des  mandats  aux  créanciers  de  rétablis- 
sement pour  les  dépenses  régulièrement  autorisées. 
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sîsUince  à  domicile  des  indigeats  autres  que  les  malades.  11  ne 
saurait  eu  être  autrement  puisque  cet  article  lui  donne  tous  les 
droits  et  attributions  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Diaprés  l'article  ii«  il  administrera,  en  tant  qu*organe  com- 
munal du  -nouveau  service,  toutes  les  fondations,  dons  et  legs 
faits  en  vue  de  l'assista ncc  des  malades,  à  domicile  ou  dans  un 
hôpital*  qui  ne  font  pas  déjà  partie  de  la  dotation  d'un  établis- 
sement existant.  Les  hospices  ou  les  hôpitaux  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  conservent  en  effet  Tintégraiité  de  leur  dotation; 
ils  la  conservent  du  moins  quant  au  capital ,  les  revenus  des 
biens  destinés  au  soulagement  des  malades  devant  être  employés 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  3o.  Mais  il  peut  se  trouver  que  les 
fondations  pour  l'assistance  médicale  aient  été  faites  dans  une 
commune  dépourvue  de  bureau  de  bienfaisance  et  d'hospice,  ou 
quc  la  spécialité  de  leur  objet  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  pos- 
sédées par  un  des  établissements  anciens,  par  exemple  s'il  s'agit 
de  libéralités. tendant  à  faciliter  le  placement  des  malades  de  la 
cDmmune  dans  un  hôpital  voisin. 

Emploi  des  i*evenus  des  fondations. 

Quant  aux  revenus  de  la  dotation  immédiate  ou  future  du  bu- 
reau d'assistance,  ils  serviront,  avant  toutes  autres  ressources,  h 
faire  face  aux  dépenses  communales  du  service,  à  l'exception 
seulement  de  ceux  produits  par  des  fondations  que  le  bureau 
d'assistance  adminisù*era,  comme  faisant  fonction  de  bureau  de 
bienfaisance,  conformément  aux  intentions  des  bienfaiteurs  (art. 
25  et  3o.) 

Comptabilité  du  bureau  d*assîstance. 
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reaux  d'assistance.  Vous  vous  référerez  à  cet  égard  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  août  i85i ,  reproduite  ci-après,  notamment 
aux  articles  8,  9,  10  et  12. 

Art.  12.  La  commission  administrative  du  bureau  d'assistance, 
sur  la  convocation  de  son  président,  se  réunit  au  moins  quatre  fois 
par  an. 

Elle  dresse,  un  mois  avant  la  première  session  ordinaire  du  conseil 
municipal,  la  liste  des  personnes  qui,  ayant  dans  la  éommune  leur 
domicile  de  secours,  doivent  être,  en  cas  de  maladie,  admises  à  l'as- 
sistance médicale,  et  elle  procède  à  la  revision  de  cette  liste  un  mois 
avant  chacune  des  trois  autres  sessions, 

AMlliB  189ft.  —  1.  M) 


Le  médecin  de  Vassistance  ou  un  délégué  des  médecins  de  f  assis- 
tance, le  receveur  municipal  el  un  des  répartiteurs  désigné  par  le  sous- 
préfet  peuvent  assister  à  la  séance  avec  voix  consultative. 

Établissement  et  revision  de  la  liste  d*assistance. 

Cest  le  bureau  d'assistance  qui  doit  procéder  le  premier  à 
rétablissement  de  la  liste  des  personnes  admises  à  Tassistance 
médicale. 

La  formation  de  cette  liste,  qui  fait  Tobjet  des  articles  12,  i3 , 
là  et  i5,  les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation,  les  récla- 
mations y  relatives  et  le  jugement  de  ces  réclamations  (art.  16, 
17  et  18),  sont  soumis,  en  principe  et  autant  que  le  permet  la 
différence  des  situations,  aux  règles  consacrées  par  la  législation 
existante  en  matière  de  listes  électorales.  Vous  aurez  donc  à  vous 
inspirer  des  instructions  données  par  mon  administration  à  cet 
égard,  notamment  de  la  circulaire  du  3o  novembre  i884)  en 
tant  qu'elles  ne  sont  contraires  ni  à  la  loi  du  i5  juillet  iSgS,  ni 
à  la  présente  circulaire. 

La  liste  est  dressée  par  la  commission  administrative  du  bureau 
d'assistance  un  mois  avant  la  première  session  ordinaire  du  con- 
seil municipal,  et  revisée  un  mois  avant  chacune  des  autres  ses- 
sions du  conseil  municipal. 

Bien  aue  le  bureau  d'assistance  ait  ainsi  plutôt  à  formuler  des 
propositions  qu'à  faire  œuvre  dé6nitive,il  importe  qu'il  soit  pro- 
cédé par  lui  avec  un  soin  extrême  à  la  formation  de  la  liste. 

La  liste  doit  être  dressée  intégralement  au  début  de  chaque 
année,  et  seulement  revisée  tous  les  trimestres;  il  ne  faut  pas  eu 
effet  de  liste  permanente  tqui  finirait  par  être  confondue-, 
comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  <  avec  celle  du  bureau  de  bien- 
faisance, et  où  des  familles  prendraient  l'habitude  d'être  in- 
scrites ». 

La  liste  d'assistance  doit  comprencbre  toutes  les  personnes  qui 
ont  dans  la  commune  leur  domicile  de  secours  et  dont  on  peut 
penser  raisonnablement  que,  si  elles  tombent  malade  dans  le 
cours  du  trimestre,  elles  auront  besoin,  en  tout  ou  en  partie,  de 
l'assistance  médicale  gratuite.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le 
faire  remarquer  souâ  l'article  1",  ces  p^rsonpe^  ne  sont  pas  né- 
cessairement dans  un  état  d'indigence  attesté  par  un  certificat 
de  non  imposition  ou  par  l'inscription  3ur  la  liste  du  bureau  de 
bienfaisance  :  ce  sout  bien  les  individus  dénués  habituellement 
de  ressources,  mais  ce  sont  aussi  ceux  dont  la  situation  de  fa- 
mille et  de  fortune  est  telle  que,  suivant  toute  probabilité,  ils  se- 
raient privés  de  ressources  le  jour  oik  la  maladie  surviendrait. 
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Adjonction,  à  la  commission,  du  receveur  municipal,  d*ttn  répartiteur 
et  du  médecm  ou  d'un  délégué  des  médecins. 

Pour  rétablissement  de  la  liste  d'assistance,  la  loi  adjoint  à  la 
commission  administrative  des  collaborateurs  qui  seront  en  posi- 
tioD  de  la  seconder  utilement.  Ainsi  la  participation  du  receveur 
municipal  et  d'un  des  répartiteurs  à  Tœuvre  de  la  commission 
sera  précieuse  ;  mieux  que  personne,  ils  pourront  fournir  des 
renseignements  exacts  sur  la  situation  de  fortune  de  tel  ou  tel. 
Le  sous-préfct  désignera  celui  des  répartiteqrs  qui  sera  chargé 
d'éclairer  la  commission. 

L'intervention  du  médecin  de  l'assistance  pu  d'pn  délégué  des 
médecins  de  Tasslstance  constituera  une  garantie  sérieuse  contre 
lextension  abusive  de  la  liste,  puisque  l'intérêt  professionnel  du 
corps  médical ,  d'accord  avec  celui  des  Gnances  publiques,  sera 
aue  les  secours  soient  réservés  à  ceux  qui  ne  pourraient  se  suf- 
nre. 

L'article  dit  :  «  le  médecin  de  l'assistance  ou  un  délégué  des 
médecins  de  l'assistance, . .  »  Cette  dernière  expression  est  destinée 
à  sauvegarder  les  droits  du  corps  médical  dans  les  départements 

3ui  auront  adopté  le  système  dans  lequel  il  n'y  a  pas  un  médecin 
ésigné  pour  chaque  circonscription  (voir  ci -dessus  art.  4  )• 
Ces  collaborateurs  de  la  commission  administrative  peuvent 
assisterai  la  séance,  dit  l'article  12.  D'après  les  explications  four- 
nies au  Sénat  par  le  commissaire  du  Gouvernement  (séance  du 
Il  juillet  i8g3],  ces  mots  «peuvent  assister»  déterminent  un 
droit  La  loi  n''a  pas  dit  «  assistait  t,  afin  de  ne  pas  donner  à  croire 
que  leur  présence  e>t  une  condition  essentielle  pour  la  validité 
des  délibérations.  Mais  qui  dit  «peuvent  assister»  dit  «ont  droit 
d'assister».  Ce  droit  serait  illusoire  si  la  convocation  n'était  pas 
obligatoire.  Ainsi  le  médecin  de  Tassistance  ou  le  délégué  des  mé- 
decins devra  être  nécessairement  convoqué  aux  séances  du  bu- 
reau quand  il  s'agira  de  dresser  ou  de  reviser  la  liste  d'assistance. 
Comme  le  receveur  municipal  et  le  répartiteur,  il  n'aura  que 
voix  consultative  :  le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  attribuer  un 
pouvoir  de  décision  dans  une  question  qui  le  touche  personnel- 
lement. 

Art.  13.  Im.  liste  d*assislanre  médicale  doit  comprendre  nomimUi- 
nmenl  tous  ceux  qui  seroj^  admis  aux  secours,  lors  même  quils 
font  membres  d'une  même  famille. 

Inscription  nominative  sur  la  liste. 
La  liste  d'assistance  comprend  nominativement  tous  peux  qui, 

10. 
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en  cas  de  maladie,  sont  appelés  à  bénéficier  de  Tassistaoce  médi- 
cale, lors  même  qu'ils  sont  membres  d'une  même  famille. 

Cette  prescription  a  pour  but  de  ménager  les  finances  publia 
ques  et  CLéviter  les  abus  auxquels  a  donné  lieu  le  fonctionnement 
du  service  de  la  médecine  gratuite  dans  certains  départements, 
où  r usage  était  de  comprendre  sur  les  listes  des  familles  et  non 
des  personnes.  Il  peut  arriver  que,  dans  une  famille,  certains 
membres  soient  dépourvus  de  ressources,  tandis  que  d'autres 
sont  en  état  de  se  suffire  k  eux-mêmes.  Une  liste  dressée  par  fa- 
mille aurait  indûment  admis  ceux-ci  aux  secours.  L'inscripti  n 
du  mari  n'impliquera  donc  pas  celle  de  la  femme,  ni  Tinscrip- 
tion  du  père  ou  de  la  mère,  celle  des  enfants.  Tous  les  membres 
de  la  famille  devront  être  inscrits  individuellement  sur  la  liste, 
si  chacun  d'eux  réunit  les  conditions  qui  lui  permettent  d'y  fi- 
gurer. 

Mais  il  y  aura  des  cas  nombreux  où  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Par 
exemple,  le  père  travaille;  il  n'a  pour  vivre  que  le  produit  de 
son  travail,  lequel  d'ailleurs  lui  suffit  pour  entretenir  sa  famille. 
Qu'un  de  ses  enfants  tombe  malade,  il  pourra  pourvoir  à  cette 
nécessité.  Mais  si  c'est  lui-même  que  la  maladie  atteint,  il  n'a 
plus  le  moyen  de  payer  le  médecin  et  le  pharmacien  ;  il  en  est 
de  même  si  sa  femme  ou  ses  enfants  tombent  malades  pendant 
qu'il  est  malade  lui-même.  Dans  ce  cas,  il  devra  être  porté  sur 
la  liste,  et  les  autres  membres  de  sa  famille  seulement  pour  le 
cas  où  il  serait  malade  lui-même. 

Il  n'y  aura  qu'une  liste  d'assistance  sans  distinction  entre  ceux 
qui  seraient  admis  aux  secours  médicaux  seulement  et  ceux  qui 
seraient  tout  à  la  fois  aux  secours  médicaux  et  aux  secours  phar- 
maceutiques; mais,  comme  le  fait  ressortir  l'exposé  des  motifs, 
«  l'inscription  sur  la  liste  ne  constitue  pas  un  droit  à  l'assistance; 
par  suite,  la  commission  administrative  du  bureau  a  toujours  la 
faculté  de  mesurer  l'assistance  aux  besoins  actuels  des  individus 
secourus  »,  et  d'établir  ainsi  les  cAégories  que  la  loi  n'a  pas  ren- 
dues obligatoires. 

Art.  14.  La  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  qui  délibère 
en  comité  secret;  elle  est  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Le  maire  donne  avis  du  dépôt  par  affiches  aux  lieux  accoutumés. 

Comment  le  conseil  municipal  arrête  la  liste. 

L'inscription  sur  la  liste  d'assistance  engage  éventuellement 
les  finances  communales;  c'est  pourquoi  le  conseil  municipal  est 
appelé  non  à  donner  un  avis,  mais  à  arrêter  la  liste.  11  délibère 
sur  ce  point  en  comité  secret.  La  circulaire  du  i5  mai  1884, 


commentant  rarticle  54  de  la  loi  municipale,  conseillait  d/^jà  de 
recourir  au  comité  secret  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'affaires  où 
rinlérét  privé  se  trouve  en  opposition  avec  rintérét  communal, 
et,  d^une  manière  générale,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  quos- 
tioBs  personnelles.  Cette  faculté  devient  une  obligation  pour  le 
coQseÛ  municipal  lorsqu'il  est  appelé  à  arrêter  la  liste  d'assis- 
tance. Bien  que  la  loi  ne  le  spécifie  pas,  il  va  de  soi  que,  pour 
les  mêmes  motifs,  le  comité  secret  est  également  oblgatoire  pour 
la  revision  de  la  liste. 

Dépôt  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Mais  le  droit  de  réclamation  que  Tarticle  16  ouvre  aux  habi- 
tants et  contribuables  de  la  commune  comporte  nécessairement 
une  certaine  publicité  des  listes.  Celles-ci  devront  être  déposées 
au  secrétariat  de  la  mairie,  afin  que  tout  contribuable  ou  habi- 
tant puisse  en  prendre  communication  sans  déplacement. 

Avis  de  dépôt. 

D'un  autre  côté,  un  délai  de  vingt  jours  étant  imparti  pour 
former  les  réclamations  (art.  16) ,  il  y  avait  lieu  de  fixer  le  point 
de  départ  de  ce  délai,  qui  court  à  dater  du  dépôt;  c'est  pourquoi 
le  maire  doit  donner,  par  affiches,  avis  du  dépôt  de  la  liste  au 
secrétariat  de  la  mairie;  ni  la  délibération  ni  la  listo  ne  doivont 
être  affichées. 

Abt.  15.  Une  copie  de  la  liste  et  da  procès-verbal  constatant  Cac- 
complissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  est  en 
même  temps  transmise  aa  sous-préfet  de  l'arrondissement . 

Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  nont  pas 
vie  observées,  il  défère  les  opérations,  dans  les  huit  jours  de  la  récep- 
tion de  la  liste,  au  Conseil  ae  préfecture,  quistatue  dans  les  huit  jours 
et  fixe,  s*  il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  seront 
refaites. 

Recours  au  Conseil  de  préfecture  contre  les  opérations  relatives 

à  rétablissement  des  listes. 

L?  recours  que  vous  ouvre  l'article  i5  est  emprunté  aux  arti- 
cles 3  et  4  du  décret  réglementaire  du  2  février  i852  sur  les  élec- 
tions. La  loi  de  1893  a  seulement  élargi  les  délais  que  ce  décret 
fiic,  soit  à  vous,  soit  au  Conseil  de  préfecture;  vous  avez  un  délai 
de  huit  jours,  à  dater  delà  réception  du  procès- verbal ,  pour  in- 
troduire voire  recours;  de  son  côté,  le  Conseil  de  préfecture  a 
un  délai  de  huit  jours  pour  statuer  sur  votre  recours.  11  est  à 
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I)eine  besoin  d'ajouter  qu'en  cette  matière,  toute  administrative, 
e  Conseil  de  préfecture  ne  siégera  pas  publiquement. 

Vous  n'aurez  pas,  d'ailleurs,  et  Ife  Conseil  de  préfecture  n'aura 
pas  non  plus  à  examiner  la  composition  de  la  liste  d'assistance, 
au  point  de  vue  du  fond  :  votre  appréciation  portera  uniquement 
sur  la  question  de  savoir  si  les  formalités  légales  ont  été  exacte- 
ment remplies. 

L'article  i5  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  travail  de  confec- 
tion ou  de  revision  de  la  liste  d'assistance  aurait  été  complètement 
omis.  Dans  cette  hypothèse,  et  par  analogie  avec  la  solution  ad- 
mise en  matière  de  listes  électorales  (décision  du  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  du  2a  mars  1876, circulaire  du  Ministre 
de  l'intérieur  du  3o  novembre  i884)  9  le  Conseil  de  préfecture  ne 
peut  impartir  de  nouveaux  délais.  C'est  au  préfet,  chargé  d'assa- 
rer  l'exécution  des  lois,  qu'il  appartient  de  prendre  les  mesui*es 
nécessaires  pour  qu'il  soit  immédiatement  procédé  au  travail 
d'établissement  ou  de  revision  de  la  liste  d'assistance,  et  ensuite 
au  dépôt  de  la  listeau  secrétariat  de  la  mairie,  les  délais  accordés 
pour  foimer  les  réclamations  en  inscription  ou  en  radiation  ne 
devant  d'ailleurs  courir  que  du  jour  du  dépôt. 

Art.  16.  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt,  les 
réclamations  en  inscription  ou  en  radiation  peuvent  être  faites  par 
tout  habitant  ou  coniriouahle  de  la  commune. 

Réclamations  contre  la  formation  de  la  liste  d'assistance. 

La  loi  a  ouvert  aux  réclamations  un  champ  plus  large  que 
n'avait  fait  le  projet  du  Gouvernement  Elle  accorde  le  droit  de 
réclamer  à  tout  habitant  ou  contribuable,  par  conséquent  à  l'in- 
téressé lui-même  ou  à  un  membre  de  la  famille;  il  suffit,  pour 
avoir  qualité ,  d'habiter  la  commune  ou  d'y  être  inscrit  au  rôle  des 
contributions.  Le  législateur  a  voulu  donner  les  lacilités  les  plus 
grandes,  soit  pour  obtenir  la  radiation  d'individus  inscrits  indû- 
ment, soit  pour  réclamer  l'inscription  de  personnes  que  la  com- 
mission administrative  du  bureau  ou  le  conseil  municipal  aurait 
écartées  à  tort.  La  formation  de  la  liste  ne  doit  être  influencée 
fli  part  le  favoritisme,  qui  imposerait  au  service  une  charge  in- 
justiGée,  ni  par  une  économie  excessive,  qui  priverait  des  secours 
nécessaires  ceux  en  faveur  desquels  la  loi  a  été  faite. 

Le  droit  de  réclamation  n'appartient  pas  d'ailleurs  à  une  per- 
sonne qui  résiderait  temporairement  dans  la  commune,  ou  qui 
s'y  trouverait  accidentellement  de  passage.  Il  appartient  à  «  tout 
habitant»  et  à  «tout  contribuable».  Un  citoyen  peut  connaître 
ceux  qui  habitent  la  même  commune  que  lui  et  être  en  situation 
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de  fournir  des  indications  utiles  même  s^il  ne  paye  pas  de  contri- 
butions dans  cette  commune;  tel  sera  souvent  le  cas  de  ceux  qui 
réclameront  f  inscription  pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  proches. 
D'autre  part,  des  personnes  peuvent  payer  des  contributions 
dans  la  commune,  être  ainsi  financièrement  intéressées  à  ce  que 
la  liste  soit  limitée,  et  n*y  pas  habiter  ^^K 

La  rédamation  sera  introduite  dans  la  fôiine  adiitidistrative; 
il  suffira  qu'elle  contienne  le  nom  et  Tàdi^ëssb  dti  téclamant,  le 
nom  et  l'adresse  de  la  persdnile  dans  Tititérét  de  qui  ou  contre 
qui  elle  est  formée,  Nnbiicé  des  iûotifs  sur  lesquels  elle' est  fon- 
dée; elle  est  aflTranchie  dii  timbre  en  vertu  de  l'article  32  de  la  loi 
elle-ménië;  Coinme  il  n'est  paà  dit  entre  )e^  mains  de  tîiii  elle  doit 
être  déposée,  j'estime  qu'elle  doit  être  retnise  au  soiis-préfet,  pré- 
sident de  là  commission  cantonale  ptévue  à  Tarticle  17;  il  con- 
viendra de  la  frapi^r  du  tinibre  à  dat6  des  son  arrivée  à  là  soiis* 
préfecture  ou  à  la  préfecture  poui*  Tarrondisseinent  chef- lieu  ;  il 
en  sera  donné  récépissé  si  le  tîéclamaât  le  demande. 

Le  délai  imparti  pour  réclamei:  liera  calculé  suivant  les  réglée 
que  la  jurisprudence  a  fixées  pour  le  délai  ouvert  etl  inaticrc 
électorale  aux  réclamations  dirigées  contre  la  décision  de  la  coin- 
mission  chargée  de  dresser  les  tableaux  de  l^ctificàtidn  (loi  du 
7  juillet  1874,  art.  2). 

Il  conviendra  que  la  personne  dont  f  inscrij;)tion  Ou  la  radiation 
serait  demandée  soit  avertie  afin  qu'elle  puisse  présenter  ses  ob- 
servations; <[^et  avertissement  sera  donné  sans  frais  et  contiendra 
l'indication  sommaire  des  motifs  idvoqués  par  le  réclamant. 

Abt.  17.  /(  ëêt  ttataé  soaverainehieM  sur  ces  réclamations,  le 
maire  entiêndû  oh  durnerit  Appelé,  par  uhÉ  coniniission  cahîûnale 
composée  da  sous^préfet  de  l'arrondissement,  du  conseiller  général, 
tun  conseiller  d'àrrofidùsement  dans  l'oHlre  dé  nominûlioh  et  du 
jage  de  paix  cfu  catiton. 

Le  sous-préfet  oii,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix  préside  la  com- 
mission, 

GommisMœi  cantonale. 

Le  projet  du  Gouvernènient  donnait  au  sôus-prélbt  là  fàëultc 
de  se  faire  suppléer  par  un  délégué  ;  cette  faculté  a  disparu  dans 
le  texte  adopté  par  les  Chambres.  Il  conviendra  donc  que  le  sous- 
préfet,  à  moins  de  cas  de  force  majeure,  assiste  aux  travaux  de 
la  commission;  Ce  lui  sera  une  occasion  de  s'enquérir  sur  place 
du  fonctionnement  des  services  d'assistance  et  de  visiter  l'hospice 
si  le  chef-lieu  de  canton  en  possède  un. 

^'^•HahUant,  celai  qui  habile,  fait  sa  demeure  fixe  en  un  lieu.»  (Littré). 


Cest  au  sous'préfet,  comme  président,  qu'il  appartiendra  de 
(lier  le  jour  où  la  commission  se  réunira  et  d'adresser  les  con- 
vocations. 

La  commission  statuera,  le  maire  entendu  ou  dûment  appelé. 
Le  maire,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau  d'assistance  et  de 
président  du  conseil  municipal,  a  pris  part  à  Télaboration  et  à  la 
formation  de  la  liste  d^assistance.  Il  pourra,  à  ce  titre,  fournir  a 
la  commission  cantonale  d'utiles  renseignements  pour  Tiostruc- 
tion  des  demandes  en  radiation  ou  en  inscription. 

Toutefois  la  présence  du  maire  n'est  pas  indispeusable  poar 
que  la  commission  cantonale  puisse  statuer  valablement;  il  suffit 
que  le  maire  ait  été  «  dûment  appelé  »  ;  il  devra  être  convoqué  et 
ce  soin  incombe  naturellement  au  sous-préfet,  président  ;  comme 
cette  convocation  est  obligatoire,  il  convient  qu'elle  soit  faite  par 
notification  administrative,  de  telle  sorte  quil  soit  possible  de 
rapporter  la  preuve  de  l'accomplissement  de  la  formalité. 

Il  va  de  soi  que  la  commission  pourra  prendre  pour  s'éclairer 
tous  les  moyens  qu'elle  jugera  utiles;  elle  pourrait,  par  exemple, 
appeler  et  entendre  le  médecin  du  service,  le  receveur  municipal 
ou  un  répartiteur. 

La  présidence  de  la  commission  appartient  au  sous-préfet  ou , 
à  son  défaut,  au  jugé  de  paix.  La  loi,  en  portant  à  quatre  le 
nombre  des  membres  de  la  commission,  lequel  n'était  que  de 
trois  dans  le  projet  du  Gouvernement,  n'a  pas,  en  cas  de  partage 
des  voix,  accordé  la  prépondérance  au  vote  du  président.  Il  ap- 
partiendra aux  membres  de  la  commission  de  s'inspirer  de 
l'esprit  de  conciliation  et  de  leur  dévouement  aux  intérêts  des 
pauvres  pour  aboutir  à  un  vote  utile.  Si  tous  les  membres  sont 
présents,  il  faudra  trois  voix  pour  modifier  la  décision  prise  par 
le  conseil  municipal  et  déférée  à  la  commission.  11  n'y  a,  en 
efiet,  adoption  qu'autant  qu'il  y  a  majorité.  (Traité  de  droit  poli- 
tique, électoral  et  parlementaire,  par  E.  Pierre,  n*  763.) 

Art.  1 8.  Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit  jours ^ 
avis  des  décisions  rendues  au  sous-préfet  et  au  maire,  qui  opèrent 
sur  la  liste  les  additions  ou  les  retranchements  prononcés. 

Formation  dëGnitive  de  la  liste  d*assistance. 

L'accord  s  étant  établi  entre  le  soas-préfet  et  le  maire  pour 
arrêter  définitivement  la  liste  conformément  aux  décisions  prises 
par  la  commission ,  le  sous-préfet  vous  l'adressera ,  et  il  conviendra 
que  le  maire  en  remette  une  copie  : 

]/"  Au  médecin  de  l'assislance  médicale,  ou  au  délégué  des 
médecins  du  service; 


T  A  rhôpital,  ou,  si  le  conseil  général  a  adopté  Torganisation 
que  j*ai  exposée  sous  Tarticlc  3,  aux  deux  hôpitaux  (inGrincric 
et  hôpital  général)  auxquels  sera  rattichoe  la  commune. 

Art.  19.  En  cas  d'urgence,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions,  le 
bareau  d'assistance  peut  admettre  provisoirement,  dans  les  condi- 
tions de  l'article  i2  de  la  présente  loi,  an  malade  non  inscrit  sur  la 
liste. 

En  cas  d'impossibilité  de  réunir  à  temps  le  bweau  d'assistance, 
raimission  peut  être  prononcée  par  le  maire,  qui  en  rend  compte, 
en  comité  secret,  au  conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

Admission  aux  secours  de  Tassistance  des  malades  non  inscrits 
sur  la  listo  :  i*  Maladies  chroniques. 

Ladérâion  du  bareau  d^assistance,  admettant  des  malades  aux 
secours,  par  raison  d'urgence,  dans  Tintervallé  de  deux  sessions 
du  conseil  municipal,  sera  prise  dans  les  conditions  de  Tarticle 
12,  c^estÀ-dire  que  le  médecin  de  Tassistance  ou  un  délégué  des 
médecins  de  Tassistanoe,  le  receveur  municipal  et  un  des  répar- 
titeurs désigné  par  le  sous-préfet  pourront  assister  à  la  séance 
avec  voix  consultative,  et  que  ces  trois  personnes  devront  être 
convoquées. 

Si  le  maire  juge  qu'il  n*y  a  pas  possibilité  de  réunir  à  temps 
la  commission  administrative  du  bureau,  circonstance  qui  se  pré- 
sentera sans  doute  rarement  pour  les  maladies  chroniques,  il 
peut  admettre  lui-même  le  malade  aux  secours,  mais  à  la  charge 
dVn  rendre  compte,  en  comité  secret,  au  conseil  municipal  dans 
sa  plus  prochaine  séance.  Cette  obligation  constitue  une  garantie 
pour  les  finances  municipales;  vous  tiendrez  la  main  h  ce  que  tes 
prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard  soient  exactement  observées. 

Abt.  20.  En  cas  d'accident  ou  de  maladie  aigué,  l'assistance  mé- 
dicale-des  personnes  qui  n'ont  pas  le  domicile  de  secours  dans  la 
commune  oà  s'est  produit  l'accident  ou  la  maladie  incombe  à  la 
commune,  dans  les  conditions  prévues  à  V article  2i,  s'il  n'existe  pas 
^hôpital  dans  la  commune. 

L'admission  de  ces  malades  à  l'assistance  médicale  est  prononcée 
par  le  maire,  qui  avise  immédiatement  le  préfet,  et  en  rend  compte, 
en.  comité  secret ,  au  conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine  séance, 

J^  préfet  accuse  réception  de  l'avis  et  prononce  dans  les  dix  jours 
vtr  l'admission  aux  secours  de  l'assistance. 

a*  Maladies  aiguës  et  accidents. 
Cet  artide  est  un  des  plus  importants  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas 
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qa^un  malade  sans  ressourcées  puisse  rester  sans  secours.  Il  li^y  a 
plus  ici  de  question  de  domicile  ni  d*inscription  sur  une  liste. 

L'article  i*'  de  la  loi  du  7  août  i85i  a  posé  cette  règle  que  les 
hôpitaux  sont  tenus  de  recevoir,  sans  condition  de  domicile ,  les 
individus  privés  de  ressources  qui  tombent  malades  datis  la  com- 
mune^ siège  de  rétablissement  hospitalier.  Il  n'est  pas  dérogé  à 
cette  règle,  mais  elle  est  insuffisante.  D'une  part,  l'article  1"  de 
la  loi  de  i85i  ne  parle  que  des  secours  hospitaliers  :  elle  est 
muette  en  ce  qui  concéhie  les  secours  médicaut  à  domicile,  et 
c'est  à  ceux-ci  qu'il  convient  de  recourir  en  principe,  ainsi  que 
l'avait  très  judicieusement  décidé  le  législateur  de  vendémiaire. 
D'autre  part,  l'article  i*' assure  le  secours  seulement  au  pauvre 
que  la  maladie  atteint  dans  une  commune  pourvue  d*un  établis- 
sement hospitalier  destiné  à  recevoir  des  malades;  or,  il  y  a  en 
France  34i92g  communes  (sur  36,i4&)  qui  n'en  sOlit  ptts  pour- 
vues. C'est  cette  double  lacune  que  l'article  20  a  pour  but  de 
combler. 

Tout  individu  privé  de  ressources 4  atteint  par  la  maladie  on 
par  un  accident,  doit  être  iiHmëdiatenient  soigné.  Si  son  tàs  exige 
l'hospitalisation  et  que  la  maladie  oti  l'accident  se  soit  produit 
dans  une  commune  pourvue  d'un  hôpital,  son  traitement  restera 
à  la  charge  de  l'hôoital  (art.  1*'  de  la  loi  du  7  août  i85i).  S'il 
peut  être  soigné  k  domicile,  ou  si,  devant  être  hospitalisé,  il  se 
trouve  dans  uiie  commune  non  pourvue  d'un  hôpital,  c'est  la 
commune  où  l'accident  se  sera  produit,  où  la  maladie  se  sera 
déclarée,  qui  sera  tenue,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  de 
fournir  a  ce  blessé,  à  ce  malade  l'assistance  médicale  soit  à  Thô- 
pital,  soit  à  domicile: 

En  cas  d'une  des  maladies  transmissibles  dont  la  déclaration  a 
été  rendue  obligatoire  par  la  loi  du  3o  novembre  1892  ^'^  la  col- 
lectivité a  l'intérêt  le  plus  évident  à  ce  que  le  maire  prononce 
immédiatement  l'admission  aux  secours,  mêtne  de  ceux  qui  n^au- 
raient  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune»  On  peut 
dire  qu'il  agira  ainsi  par  extension  des  attributions  de  police  mu- 
nicipale que  lui  donne  l'article  97,  paragraphe  6  de  la  loi  du 
5  avril  i884. 

L'artide  20  a  donc  pout*  objet  de  faire  profiter  les  personnes 
privées  de  ressources,  atteintes  de  maladies  aiguës,  d'une  part, 

i^}  Voici  la  liste  de  ces  maUdîet  d'après  Tarrété  ministériel  en  s3  novembre 
1893  :  1"  fièvre  typhoïde;  1**  typhus  exanthématique;  5*  variole  ou  varioloide; 
4*  siariatine;  5*  diphtérie  (croup  et  angine  couenneuse);  6*  suette  miliaire; 
7*  choléra  et  maladies  cholcriformes ;  8*  peste;  9"  fièvre  jaune;  10*  dysenterie; 
1 1*  infections  puerpérales,  lorsque  le  secret  au  sujet  de  la  grossesse  n'aura  pas 
été  réclamé;  la*  ophtalmie  des  nouveau-nés.  (Voir  Bulletin  t^ael  du  Ministère 
de  la  justice,  supra,  p.  '76.} 
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des  secours  médicaux  à  domicile  dans  toutes  les  communes  de 
France,  d'autre  part,  de  Thospitalisation^méme  lorsque  la  com- 
mune où  elles  tombent  malades  n'est  pas  pourvue  d'un  établis- 
sement hospitalier.  Ce  dernier  bienfait  n'était  jusqu'ici  assuré 
par  la  loi  du  7  août  i85i  qu'aux  malades  atteints  dans  une  com- 
mune pourvue  d'un  hôpital. 

Afin  que  le  remboursement  des  frais  d'assistance  puisse  être 
réclamé  immédiatement,  le  maire,  après  avoir  prononcé  l'ad- 
mission, avise  le  préfet  sans  retard;  celui-ci  accuse  réception  de 
Favis  et  prononce  dans  les  dix  jours  sur  l'admission  aux  secours 
de  Tassistance.  La  décision  préfectorale  détermine  le  domicile  de 
secours  de  l'assisté  et  sert  de  base  au  recours  de  la  commune 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  21. 

Art.  21.  Lès  frais  avancés  par  la  commune  en  vertu  de  V  article 
précédent  f  sauf  pour  les  dix  premiers  jours  de  traitement,  sont  rem- 
hoarsés  par  le  département  d'après  un  état  régulier  dressé  conformé- 
ment au  tarif  fixé  par  le  Conseil  général. 

Le  département  qui  a  fourni  ^assistance  peut  exercer  son  recours 
contre  qui  de  droit.  SI  (assisté  a  son  domicile  de  secours  dans  un 
autre  département,  le  recours  est  exercé  contre  le  département,  sauf 
la  faculté  pour  ce  dernier  d'exercer  à  son  tour  son  recours  contre 
qui  de  droit. 

Recours  de  la  commune. 

Le  secours  donné  immédiatement,  sans  recherche  de  domi- 
cile, sans  certitude  de  recours,  td  est  le  principe  posé  par  l'ar- 
ticle 20.  L'article  21  apporte  à  son  application  un  tempérament 
équitable.  Lorsque  l'admission  au  secours  aura  été  prononcée 
par  le  préfet,  la  commune  où  par  hypothèse  l'assisté  n'a  pas 
son  domicile  de  secours  ne  restera  tenue  définitivement  que  de 
la  dépense  des  dix  premiers  jours  de  traitement.  Il  est  juste 
qu'elle  ait  une  part  dans  la  dépense,  car  d'un  côté,  le  plus  sou- 
vent, elle  aura  bénéficié  antérieurement  du  travail  de  l'assisté; 
et,  de  l'autre,  on  peut  présumer  qu'en  maintes  circonstances  elle 
aura  une  certaine  responsabilité  dans  la  maladie.  11  est  bien  en- 
tendu d'ailleurs,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  commissaire  du  Gouver- 
nement devant  le  Sénat,  dans  la  séance  du  1 1  juillet  1893,  que 
«pour  cette  dépense  comme  pour  toutes  les  autres,  la  commune 
profitera  de  la  subvention  départementale  telle  qu'elle  est  prévue 
au  tableau  A»  f  voir  ci-après  article  27). 

Pour  le  surplus,  la  dépense  sera  payée  par  le  service  départe- 
mental, et  le  département  exercera  son  recours  contre  qui  de 
droit,  n  ne  serait  pas  juste  en  effet  que  la  collectivité  du  domicile 
de  secours,  par  exemple  la  commune  qui  a  fait  figurer  l'assisté 
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sur  sa  liste  d'assistance,  qui  aura  ainsi  reconnu  sa  dette  envers 
lui,  fut  eionérée  de  toute  charge  par  cela  seul  que  l'assisté  est 
tombe  accidentellement  malade  sur  le  territoire  d'une  autre  com- 
mune. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  Tarticle  21  arme  le 
département  seul  d'un  droit  de  recours;  les  établisscmcnU  hos- 
pitaliers continuent  à  être  soumis  à  l'application  do  Tarticle  i* 
de  la  loi  du  7  août  l85i  et  n'ont  pas  de  recours  à  exercer,  mémo 
pour  la  part  de  la  dépense  excédant  les  dix  premiers  jours  de 
traitement.  Cela  résulte  de  la  discussion  dont  l'article  2 1  a  élc^ 
l'objet  devant  le  Sénat  et  des  explications  fournies  à  cette  occa- 
sion par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Les  frais  que  le  département  aura  à  rembourser  ne  devront 
l'être  que  sur  un  état  régulier  dressé  conformément  au  tarif  fixé 
par  le  Conseil  général,  en  vertu  de  l'article  4  el d'après  les  règles 
posées  à  l'article  3i. 

Vous  aurez  à  exercer  le  recours  du  département  contre  qui  de 
droit,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  contre  les  personnes  tenues 
à  la  dette  alimentaire,  contre  toutes  autres  personnes,  sociétés 
ou  corporations,  tenues  à  l'assistance  médicale  envers  le  se- 
couru, enfin  contre  la  collectivité  qui  pourrait  être  débitrice  de 
l'assistance.  Sur  ce  dernier  point,  toutefois  «  il  convient  d'observer 
que,  si  l'assisté  a  son  domicile  de  secours  dans  un  autre  départe- 
ment, c'est  contre  ce  département  que  vous  exercerez  votre  re- 
cours, ce  qui  se  fera  naturellement  par  voie  administrative.  Ce 
déparlement,  de  son  côté,  après  avoir  acquitté  la  dette,  se  trou- 
vera substitué  aux  droits  de  recours  que  vous  auriez  pu  invoquer 
si  le  mal'ide  avait  eu  son  domicile  de  secours  dans  votre  dépar- 
tement. 

Art.  22.  Vinscription  sur  la  liste  prévue  à  Cariicle  i2  continue 
à  valoir  pendant  un  an,  au  regard  des  tiers,  à  partir  du  jour  ou  la 
personne  inscrite  a  quitté  la  commune,  sauf  la  faculté  pour  la  com 
mune  de  prouver  que  cette  personne  n'est  plus  en  situation  d'avoir 
besoin  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Durée  des  effets  de  rinscription  sur  la  liste  d'assistance. 

L'inscription  sur  la  liste  d'assistance  continue  à  valoir  pendant 
un  an  au  regard  des  tiers,  à  partir  du  jour  où  la  personne  in- 
scrite a  quitti*  la  commune.  Il  ne  faut  pas  que  la  commune  qui 
a,  par  l'inscription,  reconnu  sa  dette  d'assistance  envers  un  de 
ses  citoyens,  puisse  se  décharger  de  son  obligation  en  rayant  le 
nom  de  ce  citoyen  de  la  liste  le  jour  où  il  quitte  la  commune. 
Elle  doit  rester  responsable  au  regard  des  liers,  c'est-à-dire  au 
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regard  des  collectivités  administratives  qui  ont  fourni  {^assistance. 

Celte  responsabilité  d'ailleurs  ne  saurait  durer  indéGniment. 
La  loi  la  limite  au  temps  nécessaire  pour  acquérir  ou  perdre  le 
domicile  de  secours,  c^stà-dire  à  un  an. 

Mais,  dira  la  commune  d'origine ,  la  situation  de  cet  individu, 
qae  vous  avez  secouru  à  ma  place,  s'est  améliorée;  il  n'y  a  plus 
de  raison  de  le  secourir  gratuitement;  s'il  fût  demeuré  chez  moi, 
il  eût  été  rayé  de  la  liste  le  trimestre  suivant;  vous  avez,  vous 
qoimc  réclamez  les  dépenses  de  son  traitement,  été  imprudent 
CD  l admettant  à  l'assistance;  ce  n'est  pas  à  moi  à  payer  les  frais 
de  voli^  imprudence.  Une  telle  situation  se  présentera  sans  doute 
rarement  ;  il  fallait  cependant  la  prévoir.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi. 
\olre  prétention  est  peut-être  justiGée,  répond-elle  à  la  com- 
luuoe  d'origine.  Justi6ez-la  donc.  Si  vous  la  justiBez,  vous  ne 
devrez  rien.  Mais  il  faut  que  vous  la  justifiiez,  et  c'est  à  vous 
qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve  car,  en  inscrivant  l'individu 
sur  votre  liste,  vous  avez  créé  la  présomption  qu'il  devait  être 
secouru  en  cas  de  maladie. 

Si,  d'ailleurs,  la  commune  d'origine  prouve  en  effet  que  c'est 
à  tort  que  Tindividu  a  été  soigné  gratuitement,  ce  sera  au  service 
ayant  à  tort  accordé  ces  soins  gratuits  k  en  garder  la  charge. 

L'on  peut  encore  supposer  que  l'assisté  aura  acquis  au  cours 
de  l'année  un  autre  domicile  dans  une  troisième  commune,  par 
exemple  par  le  mariage  (article  6,  S  3),  et  aura  été  inscrit  dans 
cette  troisième  commune.  Cest  cette  dernière  qui  devrait  payer 
les  frais  dépassant  les  dix  premiers  jours  de  traitement.  Mais,  ici 
encore,  le  fardeau  de  la  preuve  incomberait  à  la  commune  d'ori- 
gine, l'inscription  de  l'assisté  sur  la  liste  suffisant,  jusqu'à  preuve 
contraire,  pour  dégager  le  département  où  le  secours  a  été  donné. 

Akt.  23.  Le  préfet  prononce  Vadaiission  aux  secours  de  l'assistance 
médicale  des  malades  privés  de  ressources  et  dépourvus  d'un  domicile 
de  secours  communal. 

Le  préfet  est  tenu  d'adresser,  au  commencement  de  chaque  mois, 
à  la  commission  départementale  ou  au  Ministre  de^  V intérieur,  suivant 
(fae  V assistance  incombe  au  département  ou  à  VEtat,  la  liste  nomi- 
naiive  des  malades  ainsi  admis  pendant  le  mois  précédent  aux  se* 
cooTi  de  l'assistance  médicale. 

Malades  sans  domicile  de  secours  communaL 

Les  malades  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  secours  communal, 
cl  qui  remplissent  cependant  pour  l'admission  aux  secours  les 
conditions  générales  prévues  à  l'article  i",  recevront  l'assistance 
médicale  soit  du  département,  soit  de  l'Etat. 
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Dans  fun  et  l'autre  cas  c'est  à  vous.  Monsieur  le  Préfet,  qu'il 
appartiendra  de  prononcer  Tadmission. 

Le  fait  du  domicile  départemental  se  présentera  plus  fréquem- 
ment Qu'on  ne  Ta  quelquefois  prévu.  D'après  les  RésuitaU  statu- 
tùfues  au  dénombrement  de  iSSô ,  sur  i  oo  Français ,  2  3,5  en  moyen  ne 
éteient  miginairea  du  département,  mais  d'une  commune  autre 
que  celle  où  ils  étaient  recensés,  li  est  évident  que  de  ces  23  per- 
sonnes plusieurs  auront  habité  leur  nouvelle  résidence  un  temps 
suffisant  pour  y  acquérir  le  domicile  de  secours  communal; 
mais  il  y  en  aura  aussi  qui,  ayant  quitté  leur  commune  d'ori- 
gine depuis  plus  d'un  an  et  y  ayant  ainsi  perdu  le  domicile  com- 
munal, n'en  auront  pas  encore  acquis  un  nouveau;  celles-là 
auront  le  domicile  départemental;  c'est  au  département  qu'in- 
comberont les  frais  de  leur  assistance  médicale. 

A  raison  de  la  difficulté  des  moyens  d'information  et  de  con- 
trôle, il  ne  sera  pas  dressé  de  liste  d'assistance  départementale. 
Vous  déciderez  sur  chaque  cas  en  particulier.  De  même  que  le 
maire,  aux  termes  de  l'article  ig,  prononce  certaines  admissions 
à  charge  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal,  de  même, 
après  avoir  prononcé  l'admission  k  l'assistance  départementale, 
vous  devrez  en  rendre  compte  à  la  coomiission  départementale 
dès  sa  plus  prochaine  réunion,  en  lui  soumettant,  au  commen- 
cement de  chaque  mois,  la  liste  nominative  des  malades  admis 
pendant  le  mois  précédent. 

Enfin,  dans  les  cas,  qui  seront  probablement  assez  rares,  où 
le  malade  n'aurait  ni  domicile  de  secours  communal,  ni  domi- 
elle  départemental,  l'assistance  incombera  a  l'Etat.  Vous  m'adres- 
serez au  commencement  de  chaque  mois  la  liste  nominative  des 
malades  admis  dans  ces  conditions  pendant  le  mois  précédent. 
Vous  indiquerez,  autant  que  possible,  pour  chacun  d'eux,  ses 
résidences  successives  au  cours  des  douze  derniers  mois.  Si  le 
renseignement  ne  peut  être  fourni,  vous  donnerez  les  raisons  de 
cette  impossibilité.  Enfin,  vous  produirez  copie  du  certificat  mé- 
dical et  du  certificat  justifiant  le  manque  de  ressources  sur  le  vu 
desquels  vous  aurez  cru  devoir  prononcer  l'admission. 

Représentant  des  intérêts  de  l'Etat  et  ménager  de  ses  ressources , 
vous  ne  sauriez,  Monsieur  le  Préfet,  mettre  trop  de  soins  à  pre- 
scrire toutes  recherches,  à  prdonner  toutes  enquêtes  de  nature  à 
vous  permettre  d'établir  le  domicile  de  secours  communal  ou 
départemental  de  l'assisté,  afin  d'éviter  à  l'État  des  charges  qui 
ne  devraient  pas  lui  inccmiber. 

La  loi  du  i5  juillet  i8g3  impose  l'obligation  de  l'assistance 
médicale  en  première  ligne  à  la  commune;  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  ta  commune  qu'intervient  le  département  et  subsidiairement 


— M.(    151    )•«— 

TEtaL  II  ne  faudra  jamais  perdre  de  vue  ce  principe  essentiel 
dans  rapplication  de  la  loi. 


TITRE  IV. 

SECOURS  HOSPriALlERS. 

\iiT.  2â.  Le  prix  de  journée  des  malades  placés  dans  les  hôpitaux 
aux  frais  des  communes,  des  départements  ou  de  l'État  est  réglé  par 
arrÀé  du  préfet,  sur  la  proposition  des  commissions  administratives 
de  ces  établissements  et  après  avis  du  Conseil  général  du  département , 
sans  qaon  puisse  imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la  moyenne 
du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Fixation  du  prix  de  journée  dans  les  établissements  hospitaliers. 

L*article  3  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  l'hôpital 
peut  rédamer  le  remboursement  du  prix  de  journée  des  malades 
admis  au  compte  des  communes,  du  département  on  de  l'Etat; 
il  reste  à  préciser  la  quotité  de  ce  prix  de  journée. 

Il  s^agit  ici  de  concilier  les  intérêts  des  malades ,  des  communes, 
du  département,  de  TÉtat,  avec  ceux  des  établissements  hospi- 
taliers qui  sont  en  possession  de  droits  propres  et  d'une  person- 
nalité distincte. 

Cest  Tobjet  de  Tartide  2à  qui  confie  à  l'autorité  préfectorale 
le  soin  de  régler  le  prix  de  journée  par  arrêté,  suv  la  proposition 
des  commissions  hospitalières  et  après  avis  du  Conseil  général 
du  dé{>artement,  sans  que  ce  prix  de  journée  puisse  être  inférieur 
à  la  moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  der- 
nières années. 

Cette  disposition  s'inspire  de  la  loi  du  7  aoàt  i8ôi,  dont  l'ar- 
ticle 3  décidait  que  le  prix  de  journée,  dans  les  hospices  et  hô- 
pitaux, pour  les  malades  des  communes  privées  d'établissements 
hospitaliers,  serait  fixé  par  le  préfet,  d'acoml  avec  la  commission 
des  hospices  et  hôpitaux. 

L'article  ai  vous  confère  une  attribution  délicate.  Le  législateur 
a  pensé  que,  par  votre  qualité  d'agent  de  l'État,  de  représentant 
du  département,  de  tuteur  à  la  fois  des  conmiunes  et  des  éta- 
blisseineots  hospitaliers,  vous  étiez  désigné  pour  sauvegarder 
dans  la  niesure  équitable  c^^acun  des  intérêts  en  présence. 

Vous  fixerez  le  prix  pour  chaque  hôpital  séparément. 

Le  premier  élément  dont  vous  aurez  à  tenir  compte,  ce  seront 
les  prq)ositioDs  de  la  con^mission  hospitalière.  Ces  propositions, 
que  vous  provoquerez  sans  r^t^rd,  seront  con^muniquécs  p«r 
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vous,  accompagnées  de  vos  observations,  au  Conseil  général. 
Cette  assemblée  donnera  son  avis.  La  délibération  de  rassemblée 
départementale,  qui  aura  toujours  pour  vous  une  grande  impor- 
tance, ne  constitue  pourtant  qu'un  avis.  Cela  résuite  sans  con- 
teste des  travaux  préparatoires.  Le  Sénat  avait  adopté  en  première 
délibération  (séance  du  16  mars  1893)  un  amendement  aux 
termes  duquel  •  le  prix  de  journée  était  arrêté  par  ie  préfet  sur 
la  proposition  des  commissions  administrat^es  conformément  à 
la  décision  du  Conseil  général  du  département».  En  deuxième 
lecture,  le  Sénat  (séance  du  11  juillet  1893]  est  revenu  au  texte 
actuel  :  t  le  prix  de  journée  est  réglé  par  arrêté  du  préfet,  sur  la 
proposition  des  commissions  administratives  et  après  avis  du 
Conseil  général  du  département.  »  Ce  retour  au  texte  proposé  a 
été  justifié  principalement  par  la  considération  qu^en  cette  affaire 
les  intérêts  du  déparlement  et  ceux  de  Thôpital  sont  opposés,  et 

3u*à  Tune  des  parties  en  cause  ne  peut  appailenir  le  droit  de 
écision. 
Le  prix  de  journée  ne  devra  en  aucun  cas  être  inférieur  k  la 
nioyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières 
années. 

CTest  là  un  minimum  établi  par  la  loi  en  vue  de  sauvegarder 
les  intérêts  hospitaliers  :  fixer  toujours  systématiquement  le  prix 
de  journée  à  ce  minimum  ne  serait  ni  juste  ni  con  foime  à  Tespri  t 
de  la  loi. 

I^  moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  der- 
nières années  devra  être  établie  conformément  aux  règles  tracées 
par  le  questionnaire  que  nion  administration  vous  a  adressé  en 
1888  pour  les  hôpitaux  et  hospices  (questions  n**  279  et  297}. 
Je  rappelle  que ,  pour  déterminer  le  prix  de  journée ,  il  y  a  lieu  de 
fixer  d*abora  la  part  que  prennent  dans  les  dépenses  celles  affec- 
tées à  la  gestion  des  biens,  aux  services  annexes,  aux  secours  a 
domicile,  aux  grosses  réparations  et  travaux  d'améliorations  con- 
formément au  tableau  ci-après  (p.  i53). 

Le  prix  de  revient  de  la  journée  sera  ensuite  obtenu  en  retran- 
chant du  total  des  dépenses  ordinaires  effectuées  au  cours  des 
•cinq  années  envisagées  le  nonibre  porté  au  total  de  la  6*  colonne 
de  ce  tableau  et  en  divisant  le  reste  par  le  nombre  de  journées 
d'hospitalités  fournies  pendant  la  même  période. 

Lorsque  le  prix  de  journée  aura  été  ainsi  établi,  il  est  à  désirer 
qu'il  ait  quelque  fixité.  La  loi  du  i5  juillet  1893  ne  parle  pas  ex- 
pressément d'un  délai  de  revision  ;  mais  il  est  permis  de  conclure 
des  termes  de  l'article  ik  qu'en  règle  générale  la  revision  ne  devra 
avoir  lieu  que  tous  les  cinq  ans.  Cest  le  délai  imparti  par  la  loi 
du  7  juillet  1877  ^^  P^i*  ^^  décret  du  i*'  août  1879  pour  la  revi- 
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sioD  da  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  en  ce  qui  conc^ne  ie 
baitemeot  des  madades  militaires ,  et  la  disposition  de  Tarticle  ar^ , 
aiosi  qa'ea  témoigne  Texposé  des  motifs,  a  été  inspirée  par  la  lé  • 
gisiatioo  spéciale  au  traitement  des  militaires  dans  les  hôpitaux 

civils. 
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Les  règles  ci-dessus  rappelées  pour  la  détermination  du  prix 
de  journée  vous  amèneront  à  exercer  un  contrôle  encore  plus 
précis  et  une  surveillance  plus  minutieuse  sur  les  budgets  des 
hospices.  Vous  trouverez  dans  Tapplication  de  la  loi  du  i5  juillet 
uo  nouveau  motif  de  relever  et  de  réformer  les  abus  possibles  de 
ia  comptabilité  hospitalière;  vous  aurez  soin  de  rMuire  et  de 
maintenir  dans  de  justes  limites  les  dépenses  du  personnel: 
ceites-d  sont  parfois  exagérées ,  et  cette  exagération  fait  monter 
à  un  chiffire  irm  élevé  le  prix  de  revient  de  la  journée  de  traite- 
ment Vous  veiUei^z  aussi  à  ce  que  le  service  de  Téconomat  soit 
partout  organisé  et  régulièrement  tenu,  vous  souvenant  que  la 
comptabilité-matières  est  trop  souvent  Tobiet  des  justes  critiques 
de  riuspection  générale.  Des  négligences  de  ce  côté  causent  une 
déperdition  de  ressources  qui  désormais  aurait  pour  effet  de  sur* 
charger  indûment  les  contribuables. 


Abt.  25.  Les  droits  risuUant  à^ actes  de  fondations ,  des  édits  d'union 
ou  de  conventions  particaliires  sont  et  demeurent  réservés. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  l'article  {''  de  la  loi  da  7  août  185 i. 

Tous  les  lits  dont  l'affectation  ne  résulte  pas  des  deux  paragraphes 
précidents  ou  qui  ne  seront  pas  reconnus  nécessaires  aux  services  des 
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vieillard»  ou  incarahles,  des  militaires,  des  etrfanU  assistés  et  des 
maternités  seront  affectés  au  service  de  l'assistance  médicale, 

Obligatiotis  spéciales  des  établissements  hospitaliers. 

La  loi  de  1893  ne  déroge  pas  à  Tarticle  1"  de  la  loi  du  7  août 
i85i«  Les  établûksemeots  hospitaliers  continueroai,  par  suite,  k 
tecevoir  et  à  soigoer  gratuitement  les  individus  privés  de  res- 
sources qui  toiiib)»Dt  inalades  dans  la  commune  si^e  de  l'établis* 
sèment.' 

Un  certain  nombre  de  communes  tiennent  d'actes  de  fondations 
le  droit  d'envoyer  gratuitement  leurs  malades  dans  des  hospices 
voisins.  En  outre,  des  édits  d'union  qui,  sous  l'ancienne  monar- 
chie,  oiit  supprimé  les  léproseries  ou  maladreries,  et  réuni  leurs 
biens~àr ceux  d'hospices,  ont  imposé  à  ceux-cî  la  charge  de  rece- 
voir, jusqu'à  concurrence. des  revenus  desdits  bien^,  les  malades 
des  paraisses  sur  lesquelles  ces  léproseries  et  maiadreries  étaient 
lituées.  :  1 

La  loi  réserve  expressément  ces  droits  acc^uis. .  . 
'  Pour  bido-étaÙir  €es-  obligations  et-  les .  disponibilités  qui  sub* 
sistent,  U  y  a  lieu  de  faire  dresser  pour  chaque  hôpital  on  hdpilal- 
hospice^^^  un  état  des  lits  existants  à  la  date  de  la  promulgation 
de  la  loi.  Le  relevé  des  lits  sera  fait  par  un  délégué  spécial  de 
l>utorité  préfectorale  (sous-préfet,  conseiller  de  préfecture,  in- 
specteur des  enfants  assistés),  qui  s'aidera  des  renseignements 
fournis  par  la  commission  administrative,  laquelle  attestera 
l'exactitude  du  travail.  En  cas  de  dissentiment,  il  vous  en  sera 
référé.  De  même,  si  l'attribution  de  certains  lits  ne  peut  être 
déterminée  séance  tenante,  il  sera  fait  une  réserve  à  leur  sujet 
dans  le  procès-verbal  de  l'opération  qui  devra  être  dressé  sur 

S  lace.  Vous  ne  manquerez  pas  d'app^r  l'attention  particulière 
e  votre  délégué  sur  l'importance  de  la  mission  que  vous  lui  con- 
liecei  et  sur  la  nécessité  de  procéder  à  une  vérification  person- 
nelle de  façon  à  sauvegarder  les  droits  des  diverses  catégories  de 
malheureux* 

L'état  comprendra,  en  indiquant  si  l'aflectation  est  obligatoire 
ou  facultative^*): 


")  C'est-à-dire  tout  élablissemenl  hospitalier  public  recevant  des  inalades  autres 
que  deai  malades  spéciaux.  Beaucoup  de  patits  établissements  sont  qualifiés  sim- 
plement hûtpices:  on  ne  devra  pas  s'arrêter  à  la  dénomination  courante,  mais 
rechercher  si  la  destination  de  rétablissement  comporte  Tadniiision  des  malades 
généraux.  ^ 

"J  L*état  devra  porter  mention  des  actes  qui  ont  créé  l'aflectation  obligatoire. 
En  ce  qui  concerne  les  lits  militaires ,  il  inaiquera  la  date  et  la  durée  des  con- 
«eotioM. 
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r  Las  1Î&  affectés  aulx  vtaiUaida  ou  aux  incurable*; 
y  Les  lits  aflbctés  aiu  militaires  ; 
3'  Les  lits  affectés  aux  services  : 

a.  Des  eofants  as^stés; 
(.  Des  maternités  (*>; 

e.  Des  malades  spéciaux  tels  que  les  aliénés  et  les  véné- 
riens W; 
d.  Des  passagers  indigents; 

i'  Les  lits  affectés  aux  malades  payants  ; 
5'  Les  lits  affectés  aux  malades  ordinaires. 

Cette  dernière  catégorie  représentera  le  minimum  ^'^  des  lits 
doût  pourra  disposer  le  nouveau  service  lorsqu^on  en  aura  déduit  : 

i'  Les  lits  de  malades  qui  doivent  tester  à  la  disposition  de 
particoliers  ou  de  communes  en  vertu  de  fondations,  d^édits 
d'union,  de  conventions  particulières  ; 

2'  Les  lits  occupés  par  des  individus  tombés  malades  dans  la 
commune  où  est  situé  l'établissement.  Le  nombre  de  ces  lits  sera 
nécessairement  variable;  il  suffira,  pour  assurer  l'exécution  de 
l'article  premier  de  la  loi  du  7  août  l85i  ,  de  réserver  à  cet  effet 
qnelqnes  lits  vacants,  de  façon  que  Tadmisslon  des  malades  re- 
çus à  titre  gratuit  ne  se  trouve  jamais  entravée  par  le  manque  de 
place. 

L'état  ainsi  dressé  sera  doublement  utile  : 

1*  n  précis^  les  obligations  particulières  des  hospices; 

2*  D  fournira  le  moyen  de  déterminer  les  ressources  hospita- 
iières  dont  voua  anrex  à  tenir  compte  pour  applic^uer  Tarticie  3 , 
ea  rattachant  les  diverses  communes  à  un  ou  plusieurs  des  hôpi- 
taux voisins,  et  pour  proposer,  s^'il  y  a  lieu,  des  agrandissements 
ou  des  créations» 


'''  Ut  temiM  en  aoBchet  étant  assifiiilées  à  dw  pislsdei  p«r  Tartide  i" 
<v  la  loi,  il  n*y  aura  iieu  de  porter  à  rartido  3  de  l'état  les  lits  de  maternités 
W  lorsque  ceux-ci  formeront  un  service  bien  distinct  du  service  généml  des 
malades. 

^  Us  services  d*i8olement  pour  les  contagieux  devant  rester  ouverts  aux  ma- 
>^  du  nouveau  service  soUf  ta  senle  tés^pfe  ou'on  n*y  admettra  que  des  pér- 
onés atteintes  des  affections  qui  y  sont  traitées ,  il  n*y  a  pas  lieu  d*en  tenir 
compte  à  rartido  3  de  réUt, 

^  A  ce  nombre  viendront  s^iyouter  les  lits  des  diverses  catégories  dont  Taffec- 
^UoD  spéciale  n'est  pas  obligatoire  e^  qui  nç  seront  pas  reconnus  nécessairoj 
pour  assurer  convenanlement  le  fonctionnement  des  autres  sorvioasr 

11* 
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Dans  ce  travail,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  Tassistance  à 
domicile  devant  être  préférée  en  principe  et  devant  être  orga- 
nisée de  manière  à  parer  au  plus  grand  nombre  de  cas,  on  peut 
tabler,  en  ce  qui  concerne  Thospitalisation  par  application  de  la 
loi  de  i85i,  sur  des  besoins  moindres  que  ceux  qui  se  seront 
produits  antérieurement  à  Tapplication  de  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Vous  remarquerez,  d*autre  part,  que  les  administrations  hos- 
pitalières agiraient  contre  leurs  intérêts  en  essayant  de  soustraire 
à  cette  application  de  la  loi  des  lits  qui  ne  seraieaLpas  indispen- 
sables pour  les  besoins  de  la  localité,  puisque  la  loi  garantit  le 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  les  malades  que  leur 
enverra  le  nouveau  service. 

L'état  signé  de  votre  délégué  et  du  président  de  la  commission 
administrative  de  Thospice  sera  dressé  en  deux  exemplaires  ;  Tun 
demeurera  aux  archives  de  rétablissement,  Tautre  sera  versé  aux 
archives  de  la  préfecture. 


TITRE  V. 

DÉPENSES,  VOIES  ET  MOYENS. 

Art.  26.  Les  dépenses  du,  service  de  Vassistance  médicale  se  divi- 
sent en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  comprennent  : 

i*  Les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  da 
service  d'assistance  à  domicile; 

T  Les  médicaments  et  appareils; 

3'  Les  frais  de  séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux^ 

Ces  dépenses  sont  obligatoires.  Elles  sont  supportées  par  les  com- 
munes,  te  département  et  l'État,  suivant  les  règles  établies  peu^  les 
article  27,  28  et  ^9, 

Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les  frais  d'agrandisse- 
ment et  at  construction  d'hôpitaux. 

L'Etat  contribuera  à  ces  dépenses  par  des  subventions  dtms  les  li- 
mites des  crédits  votés. 

Chaque  année,  une  somme  sera  à  cet  effet  inscrite  au  budget. 

Dépenses  du  service  de  Tassistance  médicale. 

Le  budget  du  service  départemental  de  Tassistance  médicale 
gratuite  se  divise  naturellement  en  recettes  et  dépenses,  les  unes 
normales t  les  autres  exceptionnelles. 
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Dépenses  ordinaires. 

L*article  26  énumère  d^abord  les  dépenses  ordinaires. 

Le  tarif  et  la  quotité  de  ces  dépenses  sont  fixés  par  le  G)nseil 
général ,  conformément  à  Tarticle  4  9  pour  les  deux  premières 
catégories  (honoraires  des  médecins  et  autres  praticiens,  médi- 
caments et  appareils),  et  par  arrêté  préfectoral,  conformément  à 
l'article  ai ,  pour  le  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  (voir  plus 
haut  le  commentaire  de  ces  deux  articles). 

Grâce  au  caractère  obligatoire  de  ces  dépenses,  les  hôpitaux 
v)nt  assurés  de  pouvoir,  dans  les  cas  où  ce  ne  sera  pas  a  eux- 
mêmes  que  l'obligation  incombera,  récupérer  les  frais  avancés 
par  eux.  Ils  exerceront  leurs  recours  contre  le  service  départe- 
mental qui  centralise  toutes  les  dépenses. 

La  répartition  des  dépenses  ordinaires  entre  la  commune,  le 
département  et  TÉtat  se  fera  conformément  aux  règles  posées  par 
par  les  artides  27,  28  et  29  de  la  présente  loi;  il  appartiendra  au 
Conseil  général  ae  procéder,  sur  vos  propositions,  a  cette  répar- 
tition pour  ce  qui  touche  le  département  et  les  communes;  la 
part  supportée  par  le  département  servira  de  base  au  calcul  de 
la  subvention  de  TÉtat. 

Le  service  de  Tassistance  médicale  gratuite  étant  un  service 
départemental,  les  dépenses  seront  oitlonnancées  par  le  préfet, 
payées  par  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  ou  de  ses  subor- 
donnés (receveurs  particuliers  des  finances  et  percepteurs). 

Dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les  frais  d'agrandis- 
sement et  de  construction  d'hôpitaux.  Elles  devront  être  réduites 
au  plus  strict  minimum.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point. 
Rien  ne  serait  mieux  de  nature  à  compromettre  le  succès  de  la 
loi  que  l'idée  d'une  campagne  de  constructions  nouvelles  ;  rien  ne 
serait  plus  éloigné  des  intentions  de  ses  auteurs.  La  bonne  orga- 
nisation du  service  des  secours  à  domicile  devra  la  plupart  du 
temps  écarter  la  nécessité  de  créer  des  hôpitaux,  les  ressources 
actudlement  inutilisées,  comme  l'ont  prouvé  les  enquêtes  ^'^  se- 
ront sans  doute,  la  plupart  du  temps  suffisantes  pour  faire  face 
aux  besoins  nouveaux.  Je  vous  adresserai  à  cet  égard  des  instruc- 
tions ultérieures;  en  les  attendant,  vous  pourrez  consulter  avec 
fruit  le  fascicule  àa  des  publications  du  Conseil  supérieur  de 
Tassistance  publique. 


^^  Le  tS  février  i8|[o,  sur  53,973  lits  de  malades  existants  dans  les  hôpitaux  de 
Fnaœ,  i5,666  n'étaient  pas  occupés. 
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Mais,  8*il  y  a  lieu  d*Qspérer  que  des  coostnictions  seront  rare- 
ment nécessaires,  ce  que  nous  connaissons  de  Tétat  actuel  de  nos 
hôpitaux  autorise  à  penser  que  certaines  améliorations  ou  com- 
piments  s'imposeront  souvent  J'attire  plus  spécialement  votre 
attention  sur  quatre  points; 

1**  Enfants  assistés.  —  Dans  nombre  d^hôpitaux  dépositaires  « 
les  services  où  sont  gardés  (généralement  trop  longtemps)  les 
enfants  assistés  sont  des  plus  défectueux.  H  n^est  pas  rare  que  ces 
enfants  soient  mêlés  aux  vieillards  et  atix  malades.  Vous  profite- 
rez de  Tenquéte  à  laquelle  vous  allet  vous  livrer  pour  porter  re- 
mède dans  la  mesure  du  possible  à  cette  situation  très  f&cheuse. 
Vous  le  ferez  aux  moindres  frais  possibles.  Il  arrivera  que  dans 
rhospice  existe  une  école,  ce  qui  est  une  chose  mauvaise.  Lors- 
que vous  ne  vous  heurterez  pas  k  des  actes  de  fondation  qui  s^y 
opposeraient,  vous  vous  efforcerez  de  supprimer  l'école,  et  d'^en 
affecter  les  locaux  au  logement,  k  la  nourriture  et  k  la  récréation 
des  enfants,  qui  dès  lors  seront  conduits  k  Técole  communale. 

2*  Maternités.  ^—  La  loi  asaimile  les  femmes  en  ooaches  aux 
malades.  Vous  vous  préoccuperez  d*assurer  dans  les  hôpitaux  le 
service  des  femmes  en  couches  dans  un  local  séparé,  aussi  éloigné 
oue  possible  de  ceux  où  seront  soignées  des  personnes  atteintes 
ae  maladies  transmissibles,  et  se  prêtant  aux  exigences  de  Tanti- 
sepsie.  Vous  n'oublierez  pas  d'ailleurs ,  lorsque  vous  aurez  k  appré- 
cier le  nombre  des  lits  nécessaires  au  service  des  accouchements, 
qu'en  cette  matière  surtout  l'assistance  k  domicile  doit  être  pré- 
férée k  rhospitalisation  toutes  les  fois  qu'elle  peut  être  donnée  avec 
des  garanties  sérieuses. 

3*  Salles  d'opérations,  —  Beaucoup  d'hôpitaux  en  sont  dépour- 
vus. Elles  peuvent  être  installées  k  peu  de  frais  dans  des  condi- 
tions excellentes,  ainsi  que  l'hôpital  de  Chartres  en  a  fait  la  dé- 
monstration. Vous  les  établiriez,  naturellement,  d'abord  dans  les 
grands  hôpitaux. 

4*  Isolement  en  vue  des  maladies  transmissibles.  —  Lk  encore, 
un  progrès  considérable  pourrait  être  obtenu  k  peu  de  frais.  Pour 
beaucoup  d'hôpitaux,  — je  ne  parie  pas  de  ceux  des  très  grands 
centres,  où  certaines  maladies  contagieuses  existent  presque  k 
l'état  permanent,  —  il  serait  sans  doute  facile  d'appliquer  a  un 
mal  variable,  temporaire,  un  remède  du  même  caractère  au 
moyen  de  tentes  k  double  paroi,  ou  de  baraques  démontables 
qui  seraient  chauffées  en  hiver,  comme  un  bâtiment  en  maçon- 
nerie, sauf  k  se  servir  d'appareils  de  chauffage  un  peu  puîssants» 


La  plupart  des  critiques  élevées  contre  Tusage  des  tentes  ont 
été  motivées  par  remploi  de  tentes  à  paroi  simple.  Les  autres 
défectnosités  oisparaltront  sans  doute  lorsque  les  tentes  seront  spé- 
cialement construites  en  vue  de  la  destination  que  je  propose  de 
lear  donner.  Les  expériences  faites  par  le  Ministère  de  la  guerre, 
et  qai  ont  été  dans  leur  ensemble  si  favorables,  inspirent  à  cet 
égard  une  gnmde  confiance.  L'emploi  de  tenter  comme  moyen 
d'isolement  constituerait  pour  Tinstallation  une  économie ,  pouf 
le  senrice  une  simplification,  et  pour  la  désinfection  une  garantie 
absolue.  L^ôpital  aurait  :en  magasin  une  ou  plusieurs  de  cei 
tentes.  Une  maladie  infectieuse  venante  se  déclarer 4  soit  dani 
Thopital,  soit  au  debors,  la  tente  serait  dressée,  les  malades^ 
seraieot  soignés,  les  servit^es  intéressant  ces  malades  y  seraient 
coQcentrés.  La  maladie  terminée,  toutes  les  parties  de  la  tente 
seraient  passées  à  Tétuve  à  désinfection  qui  estie  complément 
de  cette  oiganisation,  et  qui  d'ailleurs  est  de  plus  en  plus  con*^ 
sidérée  comme  devant  faire  partie  de  Toattllage  de  tout  établis»» 
sèment  hospitalier  de  quelque  importance.  La  tente  ainsi  dés» 
infectée,  beanicoup  plus  sûrement  que  ne  pourrait  Tétre  ua 
bâtiment  quelconque,  serait  rentrée  en  magasin,  prête  pour 
uoe  nouvelle  occurrence.       

On  compléterait  utilement  cette  organisation  s^il  était  possible 
de  réserver  deux  chambres'  dé  Thôpital  :  dans  Tune,  le  malade 
serait  tenu  eh  observation  lorsqu'il  y  aurait  doute  sur  la  nature 
de  la  maladie;  Tautre  serait  afifectée  aux  malades  reconnus  con- 
tagieux, en  attendant  le  montage  de  la  tente. 

Ces  améliorations  diverses  constitueraient  de  grosses  répara- 
tions, des  agrandissements  pour  lesquels  le  département  pour- 
rail,  en  vertu  de  l'article  26,  faire  appel  à  l'aide  de  TEtat. 

t 
Abt.  27.  Le$  communes  dont  les  ressources  spéciales  de  fassùtanoe 
médicale  et  les  ressources  ordinaires  inscrites  à  leur  budeet  seront 
^^f^OfUespour  couvrir  les  frais  de  c^  service  sont  autorisées  j^  voter 
i^  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  ou  des 
^dMs  d'octroi  pour  se  procurer  le  complément  des  ressources,  néces- 
saires. 

Les  taxes  d'octroi  votées  en  vertu  du  paragraphe  précédent  seront 
soumises  à  Tapprobation  de  l'autorité  compétente ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  137  de  la  loi  du  5  avril  iSSU. 

La  part  que. les  communes  seront  obligées  de  demander  aux  cen- 
ùmes  addàionneU  ou  aax  taxes  d'octroi  ne  pourra  être  moindre  de 
20  p.  0/0  ni  supérieure  à  9â  p.  0/0  de  la  dépense  à  couvrir,  confor* 
cément  au  tableau  A  ci  finnexé. 
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Tableau  A 

Servant  à  déterminer  la  part  de  dépense  à  coavrir  par  Ui  communes  au 
moyen  des  ressources  extraordinaires  [centimes  additionnels  et  taxes 
d'octroi)  et  le  montant  de  la  subvention  qui  doit  leur  être  allouée  pour 
fauistance  médicale  gratuite,  eu  égard  à  la  valear  du  centime  addi^ 
tionnel. 


ÉËEBM 


«B 


VALEUR  DU  GSNTtMB  COMMUHAL. 


Ao-dessous  de  30  ftvncs . . . 
De    so  fr.  01  à    ko  (nmts. 

De   Aofr.  01  à   60 
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De   80  fr.  01  à  100 

De  100  fr.  01  à  100 

De  900  fr.  01  à  3oo 

De  3oo  fr.  01  à  €00 

De  600  fr.  01  k  900 

900  fr.  01  et  au-dessus. ... 
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Ressource»  d'origine  communale. 

En  première  ligne  des  ressources  du  service  figure  le  contÎD- 
gent  financier  obligatoire  des  communes.  Ce  contingeot  sera  pré- 
levé d^abord  sur  la  part  des  recettes  attribuées  aux  pauvres  (droit 
des  pauvres  sur  les  spectacles,  produit  des  concessions  funéraires, 
etc.)  qu'il  paraîtra  èc[uitable  aaffecter  aux  soins  des  malades  ^'^ 
A  ces  ressources  viendront  se  joindre  les  revenus  : 
1*  Des  dons  et  legs  recueillis  par  le  bureau  d'assistance  «aYue 


du  soulagement  des  malades  ou  dont  Tadministration  lui  est  dé- 
volue à  cet  efiTet  (art  11  ); 

<"  Droft  des  pauvres  sur  tes  tpeéta/eles.  Le  produit  de  ces  dreîls  «iontinuera  à 
être  affecté  aux  besoins  des  liôpitanx  et  aux  secours  à  domicile  de  duspe.  oom- 
mnne,  d*aprèa  la  répartition  qui  en  sera  faile  par  le  préfet  sur  Tavis  du  sous- 
préfel.  (Arrêté  du  7  fructidor,  an  viii,  art.  a.) 

Produit  dès  concessions  funéraires.  Il  appartient  au  préfet  de  répartir  entre  les 
diflRSrents  étaMissements  charitables  d*une  naéme  oonunune  le  tiers  du  pradnii 
des  concessions  dans  les  cimetières  revenant  aux  pauvres  et  aux  étab|iasemenls 
de  bienfaisance,  en  vertu  de  Tordonnance  du  6  décembre  i843.  (Décision  du  Mh' 
nistre  de  Tintérieur,  du  38  octobre  1874.  Bulletin  du  Miiùsière  de  t  intérieur»  iSyS. 
p.  ibh,) 
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s*  Des  fondatimis  possédées  par  les  bareaax  de  bienfaisance 
on  les  hospices  pour  l'assistance  médicale  à  domicile  (art.  3o). 
'    Quand  ces  ressources  combinées  seront  insuffisantes,  il  sera 
parfois  possible  de  demander  le  surplus  aux  revenus  ordinaires 
des  communes. 

Ce  ne  sera  que  lorsque  ces  diverses  catégories  de  recettes  n'as- 
sureront pas  le  payement  des  dépenses  de  Tassistance  médicale  à 
la  charge  des  communes  que  ccdles-ci  auront  le  devoir  de  recou- 
rir à  rimpAt  sous  la  forme  de  centimes  additionnels  aux  quatre 
Gontribufions  directes  ou  sous  celle  de  taxes  d*octroi  pour  se  pro- 
curer le  complémettt  des  ressources  nécessaires. 

En  laissant  aux  communes  une  latitude  assez  grande  pour  la 
détermination  et  le  choix  des  recettes  du  budget  de  fassistance 
médicale,  le  l^slateur  a  voulu  les  intéresser  à  la  bonne  organi- 
sation et  au  fonctionneiâent  du  nouveau  service  et  les  engager  de 
plus  en  plus  activement  dans  la  pratique  des  libertés  locales. 

Tootrfois ,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  d'octroi ,  qui  firappent  sur- 
tout les  alcools,  une  limitation  de  la  latitude  ainsi  donnée  aux 
conseils  municipaux  a  paru  nécessaire.  Le  Trésor,  qui  perçoit  des 
taxes  élevées  sur  les  alcools,  est  en  effet  intéressé  à  ce  que  ce  pro* 
duit  ne  soit  pas  imposé  d*une  manière  excessive  au  profit  des 
communes.  En  conséquence ,  et  d'une  manière  générale,  les  taxes 
d'octroi  votées  par  les  conseils  municipaux  pour  accroître  les  re- 
cettes communales  de  l'assistance  médicale  seront  soumises  à 
Tapprobation  de  l'autorité  compétente,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  lij  de  la  loi  municifMile  du  5  avril  i88â* 

n  laésulte  de  ce  qui  précède  que  la  chaige  entière  incombe  aux 
communes  capables  d'y  pourvoir  au  moyeu  dos  recettes  attribuées , 
des  fondations  ou  des  revenus  ordinaires.  La  participation  finan- 
cière du  département  né  se  produira  dans  les  proportions  fixées 
au  tableau  A  qu'à  l'égard  des  communes  qui  auront  été  obligées 
de  recourir  à  des  centim^es  additionnels  ou  à  des  taxes  d'octroi. 
Le  département  et  l'État  ont  le  plus  évident  intérêt  à  ce  que  les 
oonmiunes  ne.  recourent  à  la  création  de  ces  ressources  qu'après 
avoir  épuisé  celles  dont  il  est  question  plus  haut  Vous  veillerez 
à  ce  qu  il  en  soit  ainsi. 

J*estime  qu'il  n'y  aura  pas  à  établir  de  budget  ni  de  comptes 
spéciaux  pour  les  bureaux  d'assistance  lorsque  ceux-ci  n'auront 
pas  de  patrimoine;  les  recettes  afférentes  au  service  seraient  alors 
rattachées  an  budget  municipal ,  et  la  dépense  correspondante  sera 
le  versement  au.  département  du  contingent  de  la  commune. 
Vous  tiendrez  la  main ,  lors  du  règlement  des  budgets  et  comptes 
cooDununaux,  à  ce  que  les  ressources  créées  en  vue  de  l'exécution 
de  la  loi  ne  soient  pas  détournées  de  leur  affectation.  Lorsque 
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des  fondalîoaâ  acquito:  ou  à  venir  ààrent  constttaé  au  bureau 
d'assistance  une  dofotion,  ces  bureaux  défont  tenir  une  comp- 
tabilité distincte.^  assujettie  aux  règles  de  la  comptabilité  puUîque. 
Il  va  de  soi  que.  le  bureau  d'assistance  qui  serait  en  même 
temps  bureau  de  bienfaisance  en  exécution  de  Tarticle  lo,  et  qui 
aurait  an  budget  à  établir  devrait  fidre  ressortir  d'une  maDÎère 
très  nette  dans  6e  budget  et.  dans  ses  comptes,  kn  moyen  de 
chapitres  diatincts,  d'une  part  les  recettes  et  les  dépenses  affé- 
rentes k  Tassistance  médicide  gratuite,  de.  Tautre  les  recettes  et 
les  dépenses  afféreùtes  aux  autres  modes  d'assîstanoe.  Vous  veil- 
lerez à  ce  qu'aucune  confusion  ne  se  produise  entre  les  reoettes 
et  les  dépenses  des  deux  catégories. 

Art.  28.  Les  déparlementà ,  outré  les  frais  qui  leur  incombeni  de 
par  les  articles  précidents,  sont  tenus  d'accorder  aux  communes  qui 
auront  été  obligées  de  recourir  à  des  centimes  additionnels  ou  à  des 
taxes  d'octroi  des  subventions  d'autant  plus  fortes  que  leur  centime 
sera  plus  faible,  mais  qui  ne  pourront  dépasser  8p  p,  iOO  ni  être 
inférieures  à  10  p«  iOO  du  produit  de  ces  centimes  additionnels  ou 
taxes  d'octroi,  cofformément  au  tableau  A  précité. 

En  cas  d'insaffisance  des  ressources  spéciales  de  l'assistance  médi- 
cale et  des  ressources  Ordinaires  de  leur  budget,  ils  sont  autorisés  à 
voter  des  centimes  additiçnnels  aux  quatre  contributions  directes 
dans  la  mesure  nécessitée  par  la  présente  loi. 

Participation  financière  du  d^artement 

Les  dépenses  du  nouveau  service  d'assistance  médicale  mises 
h.  la  charge  des  départements  sont  de  deux  sortes  : 

i"*  Les  dépenses  départementales  proprement  dites,  c'est-à-din; 
les  frais  occasionnés  par  Tassistance  des  malades  qui  ont  un  do- 
micile de  secours  départemental  (articles  8  et  9); 

a*  Le  concours  donné  au  moyen  des  fonds  départementaux 
aux  communes  en  vue  de  faciliter  l'accomplissement  de  leur  de* 
voir  légal  d'assistance. 

•  Le  concours  financier  départemental  est  réservé  exclusivement 
aux  communes  qui  auront  été  obligées  pour  faire  face  à  leurs 
dépenses  d'assistance  médicale  de  recourir  à  des  centimes  addi- 
tionnas spéciaux  ou  à  des  taxes  d'octroL 

De  même  que,  pour  les  communes,  le  législateur  a  prévu  le 
cas  où  elles  ne  pourraient  subvenir  aux  dépenses  au  moyen  des 
ressources  spéciales  de  fassistance  médicale  et  des  ressources  or- 
dinaires du  budget  communal,  de  même,  si  pour  les  dépenses 
indiquées  à  l'article  28  ces  ressources  sont  insuffisantes  au  budget 
départemental,  les  Conseils  généraux  devront  voter,  dans  la  me» 
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sure  nécessaire,  des  centimes  additionnels  aux  <^uatre  contribu- 
tions directes.  11  faut  que  cette  insuffisance  soit  bien  établie  pour 
qâe  rasaemUée  départenaeniale  s'adresse  aux  centimes  addition- 
nels^ Il  convient  en  effst  de  ne  grossir  que  le  moins  possible  le 
nomibre  des  centimes  additionnas  et  de  ne  pas  imposer^  hors  le 
cas  de  besoin  absolu ,  Une  charge  nouveUe  aux  contribuables» 

Pour  les  départements  comme  pour  les  communes,  le  nombre 
de  centimes  n^est  limité  que  par  les  exigences  de  TappUcation  de 
la  loi.  Toutefois,  si  le  nombre  des  centimes  extraordinaires  dé- 
passe la  limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  fi- 
nances, la  contribution  votée  par  le  Conseil  général  devra  être 
autorisée  par  une  loi,  conformément  à  Tarticle  di  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

Abt.  !29.  IIÈUA  concourt  aux  diépeniês  iipariemênLuUi  de  Toiêi»» 
tance  médicale  par  des  subvention*  aux  départêmenU  dans  une  pro^ 
portion  fui  variera  de  iO  à  70  p.  iOO  du  total  de  ces  dépenses  cou* 
veriae  par  des  centimes  additionnels  eê  qui  sera  calculée  en  raison 
inverse  de  la  valeur  du  centime  départemental , par  kilomètre  carré, 
conformément  au  tableau  B  ci^annéxé* 

L'Éiôt  est  en  outre  chargé  : 

f  *  Des  dépenses  occasionnées  par  le  traitement  des  malades  n*aynnt 
aucun  domicile  de  secours; 

2*  Des  frais  £  administration  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Tabliau  B 

Sennuil  à  déterminer  le  montant  de  la  subvention  qui  doit  être  allouée  par 
rÉtat  aux  départements  pour  leur  part  dans  les  frais  de  f  assistance 
médicale,  eu  égard  à  la  valeur  du  centime  départemental  par  kilomètre 
curte* 
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Contribation  de  l'État 

L'État^  comme  le  département,  supporte,  en  matière  d'assis- 
tance médicale  gratuite,  deux  catégories  de  dépenses  : 
1*  Les  dépenses  qui  lui  sont  propres; 
2*  Les  dépenses  consistant  en  subventions  aux  départements. 

i'  Dépenses  JPassislance  médicale  propres  à  l'Etat,  —  Ces  dé- 
penses comprennent  d'abord  les  frais  occasionoés  par  le  traite- 
ment des  malades  qui  n'ont  ni  domicile  de  secours  communal, 
ni  domicile  de  secours  départemental,  et  dont  f assistance  médi- 
cale incombe  à  TÉtat,  conformément  au  paragraphe  2  de  Tarticle  8. 

Il  faudra  ensuite  pourvoir  aux  frais  d'administration  que  né- 
cessitera la  loi  du  i5  juillet  1893.  Ces  frais  résulteront  notam- 
ment de  ia  nécessité  d'exercer,  au  moyen  des  contrôleurs  généraux 
ou  bien  au  moyen  des  inspecteurs  du  service  des  enfants  assistés 
que  vous  chargerez  de  celte  nouvelle  mission,  un  contrôle  exact 
et  une  surveillance  efficace  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement 
du  nouveau  service. 

Ainsi  que  Ta  nettement  déclaré  le  rapport  de  M.  Emile  Rey  à 
la  Chambre  des  députés,  les  dépenses  occasionnées  par  Tinspec- 
tion  départementale  devraient  être  supportées,  en  principe,  par 
le  département  et  figurer  dans  les  dépenses  ordinaires;  le  dépar- 
tement a  du  reste  l'intérêt  le  plus  évident  à  le  faire.  En  outre, 
je  ne  me  refuserai  pas  à  examiner  s'il  serait  possible  de  récom- 
penser par  des  gratifications  prélevées  sur  les  fonds  de  l'État 
ceux  des  fonctionnaires  de  l'inspection  des  enfants  assistés  qui 
auraient  fait  preuve  de  zèle. 

Vous  m'adresserez  des  propositions  pour  les  allocations  qu'il 
conviendrait  d'accorder  à  ces  fonctionnnaires.  Ces  propositions 
devront  s'étendre  aux  sous-inspecteurs,  lorsque  vous  aurez  cru 
pouvoir  leur  attribuer  un  rôle  dans  la  marche  du  service.  Vous 
m'indiquerez  en  même  temps  les  mesures  prises  par  le  Conseil 
général  pour  la  rémunération  :  1*  de  l'inspecteur;  2*  du  ou  des 
sous-inspecteurs. 

2*  Sahventions  de  l'État,  —  Les  subventions  de  l'État  aux  dé- 

Sartements  sont  déterminées  par  des  principes ,  sinon  identiques , 
u  moins  analogues  aux  règles  admises  pour  fixer  la  subvention 
du  département  aux  communes^ 

La  subvention  de  l'État  ne  sera  accordée  qu'aux  départements 
qui  auront  eu  recours  à  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour 
couvrir  les  dépenses  départementales  d'assistance;  elle  sera  plus 
ou  moins  élevée  selon  le  degré  de  richesse  présuncîée  du  départe- 
ment, et  variera  de  10  à  70  p.  100  du  total  des  dépenses  entrant 
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en  compte;  le  d^^ré  de  richesse  des  départements  s'appréciera 
d'après  la  valeur  du  centime  départemental  par  kilomètre  carré. 
Le  taMean  B  annexé  à  la  loi  fournit  les  inaicatioDS  nécessaires 
pour  la  mise  en  pratique,  au  regard  des  départements,  du  prin* 
cîpe  que  le  législateur  a  eu  également  en  vue  quand  il  a  précisé 
les  subventions  revenant  aux  conmiunes  :  aux  collectivités  les 
plus  riches  le  concours  financier  le  plus  faible,  et  le  concours  le 
plus  élevé  aux  collectivités  les  plus  pauvres.  Ainsi  s'exercera , 
pour  les  soins  aux  malades  privés  de  ressources,  la  solidarité  so- 
ciale, les  conmiunes  plus  riches  venant  au  secours  des  communes 
plus  pauvres  au  moyen  de  la  subvention  départementale,  les 
départements  plus  riches  venant  au  secours, des  départements 
plus  pauvres  au  moyen  de  la  subvention  de  l*État. 

TITRE  ?I. 

DISPOSITIONS  GBNIIrALBS. 

ÂBT.  30.  Les  communes,  les  départemenit,  les  bureaux  de  bien- 
faisance et  les  établissements  hospitaliers  possédant ,  en  vertu  Jt actes 
de  fondations ,  des  biens  dont  le  revenu  a  été  affecté  par  le  fondateur 
a  f  assistance  médicale  des  indigents  à  domicile  sont  tenus  de  con- 
tribuer aux  dépenses  du  service  de  Fassistance  médicale  jusqu'à  con- 
currence dudit  revenu,  sauf  ce  qui  a  été  dit  à  F  article  i5. 

Fondations  relatives  &  l*assistance  médicale. 

Le  secours  que  réclament  les  malades  pauvres  est  donné  soit 
à  domicile,  soit  à  f  hôpital. 

Les  fondations  instituées  en  leur  faveur  visent  Tun  ou  l'autre 
de  ces  modes  d^assistance* 

Hospitalisation. 

Pour  rhospitalisation ,  le  respect  des  fondations  ayant  une  af- 
fectation spéciale  est  garanti  par  f  article  25.  Celles  n'ayant  pas 
d'affectation  spéciale  et  faites  aux  établissements  hospitaliers  sont 
présumées  avoir  pour  objet  l'exécution  des  règles  générales  près* 
crites  par  la  loi  du  7  août  i85i.  Dans  les  cas,  qui  seront  d'ail* 
leurs  très  rares,  où  les  ressources  dépasseraient  les  besoins,  le 
surplus,  déduction  faite  d'une  réserve  modique,  me  paraîtrait 
devoir  être  appliqué  aux  dépenses  d'hospitalisation  résultant  de 
l'exécution  de  la  nouvelle  loi.  Il  ne  serait  pas  rationnel  d'aug- 
menter les  charges  pesant  sur  le  département  et  les  communes 
par  les  dépenses  d'hospitalisation  pouvant  être  couvertes  au 
UH^en  de  recettes  annuelles  destinées  à  l'hospitalisation. 
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Lonqoe  !<»  fiMidâtioiis  seront  «u  nom  des  communes  on  des 
pauvres,  radministration  des  biens  et  ia  désignation  des  bénéfî* 
ciaires  passeront  au  bureau  d'assistance.  Le  paragnaphe  d  de 
Tartide  it,  à  la  difiérence  de  Tartide  3o,  ne  distingue  pas  entre 
Tassistance  à  domidle  et  f  assistance  hospitalière;  il  confie  au  bu* 
reau  d'assistance  radministration  de  toutes  les  fondations  «  dons 
et  legs  faits  aux  pauvres  ou  aux  communes  en  viu  iauarer  Vas* 
siHance  médicale* 

Assistance  à  domidle. 

Pour  Tassistance  médicale  à  domicile,  la  question  est  plus 
complexe. 

Lorsque  les  fondations  ont  précisé  cette  affectation,  tout  est 
simple.  Mais  la'  difficulté  natt  lorsque  les  fondations  ont  été  faites 
en  faveur  de  Tassistance  à  domicile  en  général,  par  conséquent 
en  faveur  de  tous  les  modes  d'assistance  à  domicile,  y  compris 
Tassistance  médicale.  Cest  le  cas  de  toutes  les  fondations  faites 
sans  conditions  aux  bureaux  de  bienfaisance.  N'en  appliquer  au- 
cune partie  à  Tassistance  médicale  serait  restreindre  et,  par  con- 
séquent, méconnaître  les  intentions  des  donateurs.  Or,  ce  serait 
n'en  appliquer  aucune  part  à  l'assistance  médicale  que  de  laisser 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  qui  n'auront  plus  à  secourir  les 
malades  à  domicile,  la  disposition  de  la  totalité  des  ressources 
qui  leur  ont  été  ainsi  données. 

Quelle  sera  la  part  de  leurs  ressources  qu*en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3o  et  par  respect  de  la  volonté  des  donateun  le  buiean  de 
bienfaisance  devra  affecter  à  l'assistance  à  domicile»  et  dont  en 
conséquence  il  remettra  remploi  au  bureau  d^assistance  t  Vous 
l'examinerez,  pour  chaque  cas,  en  vous  entourant  de  tous  les 
éléments  d*infoniiation  que  vous  pourrez  réunir,  et  en  vous  ef- 
fon^nt  de  vous  mettre  d'accord  avec  la  commission  administra- 
tive du  bureau  de  bienfaisance.  Le  règlement  du  budget  annuel 
sera  une  occasion  toute  naturelle  de  fixer  cette  part  et  d'établir 
cet  accord.  L'affectation  ainsi  faite  sera  constatée  au  budget  des 
bureaux  de  bienfaisance  sous  ce  titre  :  Auistanoe  médicale  à  do* 
micile.  Avant  dVpprouver  le  budget  vous  vous  assurerez  que  le 
bureau  de  bienfaisance  a  fait  à  ce  mode  d'assistance  une  part 
équitable.  A  Paris,  où  Tassistance  à  domicile  est  pratiquée  sous 
toutes  ses  formes  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  dépenses 
afitirontss  aux  malades  et  aux  accouchées  représentent  un  dn* 
quième  du  total  des  dépenses  (fascicules  du  Gonsdl  supérieur  de 
l'assistance  publique,  n*  4o,  p.  37  et  38).  Cette  proportion  du 
cinquième  n'est  pas  élevée,  M.  Fleury-Bavarin,  dans  le  rapport 
qu'il  a  soumis  au  G)nseii  supérieur  sur  la  réorganisation  des  se* 
cours  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris,  ne  la  trouvait  pas  même 
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suflisante.  «fiiep  Aûbie,  disait-U,  est  la  portion  de  leiui  ressources 
que  1^  bureaux  de  bienfaisance  consacrent  au  service  des  ma- 
lades; ce  dernier  est  le  plus  souvent  sacrifié  au  service  des  indi- 
gents et  des  nécessiteux  (fascicule  iOy  p.  i65).»  Néanmoins,  la 
pratique  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  pourra  dans  la 
plupart  des  cas  vqus  servir  d^exemple.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance trouveront  sans  doute  que  c'est  faire  aux  indigents  valides 
la  part  assez  large  que  de  leur  laisser  les  quatre  cinquièmes  des 
ressources,  et  les  administrateurs  se  montreront  d'autant  plus 
disposés  k  abandonner  au  bureau  d'assistance  Temploi  du  cin- 
quième de  ces  ressources  qu'ils  sont  appelés  par  la  loi  à  régler 
eux-mêmes  cet  emploi,  en  qualité  d'administrateurs  du  nouveau 
bureau  d'assistance. 

Il  a  y  en  France  un  certain  nombre  de  communes  pauvres  qui 
ont  des  bureaux  de  bienfaisance  richement  dotés.  U  paraît  inad- 
missible, dans  de  telles  conditions,  de  faire  peser  de  nouvelles 
charges  sur  les  contribuables ,  et  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  Thos- 
pitalisation  n'est  pas  moins  vrai  pour  l'assistancQ  k  domicile. 

Abt.  31.  Tous  les  recouvrements  relatifs  au  service  de  V assistance 
médicale  s'effectuent  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Toutes  les  recettes  du  bureau  d'assistance  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlements  n'ont  pas  prévu  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'ef- 
fectaent  sar  les  états  dressés  par  le  président. 

Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  lé  préfet  ôa 
U  sous'préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  le  bureau 
peut  y  défendre  sans  autorisation  du  Conseil  de  préfecture. 

RecouTrements. 

Cet  article  étend  au  département,  lorsqu'il  s'agira  de  recou- 
vreuieots  relatifs  au  service,  ainsi  qu'au  bureau  d'assistance,  les 
règles  consacrées,  pour  les  communes,  par  l'article  i5i  de  la  loi 
du  5  avril  i8$d  et«  pour  les  hospices,  par  l'article  1 3  de  la  loi  du 
7  août  xS^i. 

Art.  32.  Les  certificats,  significations ,  jugements ,  contrats,  quit- 
tances et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et  exclusivement 
relatifs  au  service  de  Vassistance  médicale,  sont  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis  lersquU  y  a  /mu  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, sans  préjudice  du  bénéfice  de  la  loi  du  ^2  janvier  i85i  sur 
l'assistance  judiciaire. 
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Enregistrement  et  timbre;  assistance  judiciaire. 

La  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  disposi- 
tion toute  de  faveur,  se  justifie  par  le  caractère  d'intérêt  général 
de  la  présente  loi  ;  elle  est  strictement  limitée  aux  actes  faits  en 
vue  du  service  de  Tassistance  médicale. 

De  plus,  une  addition  faite  au  texte  primitif  par  le  Parlement 
présent  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  3a  janvier  i85i  sur  Tassis- 
tance  judiciaire  pourra  être  invoqué  dans  les  litiges  que  l'exécu- 
tion de  la  loi  viendrait  à  faire  naître. 

Art.  33.  Toutes  les  contestations  relatives  à  V exécution  soit  de 
la  délibération  du  Conseil  général  prise  en  vertu  de  Varticle  à,  soit 
du  décret  rendu  en  vertu  de  l'article  5 ,  ainsi  que  les  réclamations 
des  commissions  administratives  relatives  à  Vexécution  de  Varrété 
préfectoral  prévu  à  Varticle  2A,  sont  portées  devant  le  Conseil  de 
préfecture  du  département  da  reiiuérant  et,  en  cas  tappel,  devant 
le  Conseil  d'État. 

Les  pourvois  devant  le  Conseil  tÉtaJt  dans  les  cas  prévus  au  para- 
graphe précédent  sont  dispensés  de  Vinten;ention  de  CavocaL 

Contentieux;  compétence  administrative. 

Les  contestations  indicjuées  dans  cet  article  présentent  un  ca- 
ractère administratif.  Il  importe  d'ailleurs  qu'elles  soient  Mfées 
le  plus  rapidement  et  avec  le  moins  de  frais  possible.  A  ce  double 
point  de  vue,  la  juridiction  administrative  était  indiquée  pour 
les  trancher. 

La  dispense  du  ministère  de  l'avocat  pour  les  pourvob  devant 
le  Conseil  d'Étal  est  motivée  par  les  mêmes  raisons  que  Texemp- 
tion  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Les  contestations  visées  par  l'article  33  se  réfèrent  soit  à  l'exé- 
cution de  la  délibération  du  Conseil  général  ou  du  décret  qui  ré- 
glemente l'organisation  de  Tassislance  médicale,  soit  à  l'exécution 
de  l'arrêté  préfectoral  qui  détermine  les  conditions  et  le  prix  de 
traitement  des  malades  hospitalisés.  Les  unes  et  les  autres  porte- 
ront presque  toujours  sur  des  sonmies  modiques  et  c'eut  été 
fermer,  en  fait,  aux  réclamants  l'accès  du  Conseil  diktat,  qne 
d'exiger  l'intervention  coùUsuse  d'officiers  ministériels  pour  intro- 
duire leur  requête. 

Art.  Sd.  Les  médecins  da  service  de  Vassistance  médicale  gratuite 
ne  pourront  être  considérés  comme  inéliaibles  au  Conseil  général  ou 
au  Conseil  d* arrondissement  à  raison  de  leur  rétribution  sur  le  budget 
départementaL 
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Médecins  de  Tassistance  médicale;  éligibilité  an  Conseil  général 

et  an  €ohsetl  d'arrondissement. 

Cette  dispoaition  est  motivée  par  des  raisons  analogues  à  celles 
qai  ont  inspiré  le  dernier  alinéa  de  Tarlicle  33  de  la  loi  munici- 
pale du  5  ^vrîl  i884  :  «peuvent  être  élus  conseillers  municipaux 
les  agents  salariés  de  la  commune,  qui,  étant  fonctionnaires  pu- 
blics ou  exerçant  une  profession  indépendante,  ne  reçoivent  une 
indemnité  de  la  commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  ren- 
dent dan»  Texercice  de  cette  profession.  » 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  8  février  i884t  a  décidé  que  le 
médecin  cantonal,  jouissant  d'un  traitement  inscrit  au  budget 
départemental  et  qui  n'a  pas  renoncé  à  cette  rétribution ,  se  trou- 
vait dans  l'un  des  cas  d'incompatibilité  prévu  par  Tàrticle  lo  de  la 
loi  du  lo  aoât  1871. 

Le  législateur  a  voulu  éviter  que  le  nouveau  service  se  trouvât 
privé  do  concours  précieux  de  praticiens  qui  eussent  peut-être 
hésité  à  renoncera  leur  mandat  électif. 

ÂBT.  35.  Les  communes  oa  syndicats  de  communes  qai  justifient 
remplir  tune  manière  complète  leur  devoir  d'assistance  envers  leurs 
nuàades  peuvent  être  autorisés  par  une  décision  spéciale  du  Ministre 
de  CîHiérieur,  rendue  après  avts  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
paiUque,  à  avoir  une  organisation  spéciale. 

Communes  ayant  une  organisation  spéciale  de  Tassistance  médicale. 

0  était  inutile  d'étendre  obligatoirement  les  prescriptions  de  la 
loi  aux  villes  déjà  pourvues  d'un  système  complet  d'assistance 
publique  et  dont  les  bureaux  de  bienfaisance  ou  les  établisse- 
sements  hospitaliers,  aidés  par  des  institutions  libres,  sufibent 
aux  exigences  de  l'assistance  médicale. 

Dans  l'avenir,  la  même  faculté  pourra  être  étendue  aux  com- 
munes ou  syndicats  de  communes  oui  feront  les  sacrifices  néces- 
saires pour  assurer  le  service  dans  de  bonnes  conditions. 

Le  cas  échéant,  vous  me  saisiriez  de  vos  propositions  après 
avoir  pris  l'avis  du  Conseil  général. 

Il  fallait  laisser  cette  faculté  aux  communes.  Mais  celles  qui  y 
auront  recours  seront  vraisemblablement  en  très  petit  nombre, 
pour  la  raison  que  celles-là,  se  plaçant  d'elles-mêmes  en  dehors 
de  la  loi  nouvelle  et  par  conséquent  de  l'application  de  l'article  28 , 
n'auraient  plus  qualité  pour  réclamer  le  bénéfice  des  subventions 
que  cette  loi  impose  au  département  et  à  l'État. 

Aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard  lorsqu'on  se  reporte  aux 
dédaratioas  que  le  commissaire  du  Gouvernement  a  été  amené 
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à  faire  devant  ie  Sénat  et  à  la  suite  desquelles  une  proposition 
d'amendement  n'a  pas  été  maintenue  :  «Q  semble,  disait-il  à  la 
séance  du  16  mars,  qu'il  y  aurait  quelque  excès  à  réclamer  d^une 
part  une  liberté  plus  grande  que  celle  accordée  parla  loi,  et  à 
prétendre  dViutre  part  au  bénéfice  des  subventions  (jne  la  loi 
prévoit,  en  un  mot  à  édiapper  à  la  loi  sur  tous  les  pomts,  à  en 
ignorer  tous  les  articles,  sauf  un,  celui  qui  doit  ouvrir  la  caisse 
deTÉtat.» 

Art.  36.  Sani  abrogées  ht  dispositions  du  âécrét-hi  ia  9â  ven- 
démiaire an  u,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Abrogation  du  décret-loi  du  a^  vendémiaire  an  n. 

Vous  remarquerez  que  l'abrogation  du  décrtMoi  du  a4  vende* 
miaixe  an  u  n'est  pronoocée  qu'en  tant  que  ses  dispositiofts  sont 
contraires  à  la^  ^û  du  i5  juillet  1893, 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  observations  générales  que 
m'ont  paru  oompoirtttkr  les  articles  de  ia  ioî  do  ih  juillet  1893. 
Cette  loi  est  inspirée  par  l'esprit  de  décentralisation  et  de  progrès. 
fik  laîsant.  de  l'assistance  un  service  public  ^  et  en  confiant  aox 
pouvoirs  locaux  le  soin  d'assurer  le  succès  de  la  réforma  par  une 
organisation  librement  choisie,  elle  impose  unç  grande  et  noble 
tache  aux  Conseils  généraux  et  à  l'administration  préfectorale.  Je 
comprite  sur  les  assemblées  départementales  et  sur  vous  pour  lyi 
faire  produire  ses  conséquences  bienfaisantes. 

Si  des  difficultés  venaient  à  se  produire  en  dehors  des  solutions 
tracées  ci-dessus,  ie  vous  adresserais,  sur  votre  demande,  fcs  ex- 
plications on  éclaircissements  nécessaires. 

Je  vous  envoie  la  présente  circulaire  en  nombre  suffisant  pour 
que  vous  puissiez  en  remettre  un  exemplaiiie  à.  chacun  de  MM.  i^ 
sous-préfets  et  en  conserver  trois  pour  le  service  de  votre  préfec- 
ture. Elle  sera  portée  par  vos  soins  à  la  connaissance  des  muni- 
cipalités'. Je  vous  prie  de  m^en  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet*  TaMuraoce  de  ma  considératioB 

la  plus  distinguée* 

Poor  la  Miwtni  <1a  rintérieuyr  ; 

Le  ComêHUr  étSm, 
H.  MOKOI». 
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DéeUamoê  de  la  pmimantê  paternelle. 
Tutelle  coi^érée  à  F  Assistance  publique.  —  Rédaction  des  jugements. 

(11  juillet  1894.) 

La  loi  du  2  A  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  dispose  dans  son  article  1 1  que ,  si  la  tutelle  n  a  pas 
été  constituée  conformément  à  Tarticle  précédent,  elle  est 
exercée  par  TAssistanoe  publique. 

Quelques  tribunaux,  dans  les  jugements  rendus  par  appli- 
cation de  cet  article,  attribuent  la  tutalle  à  T Assistance  pu- 
blique d'un  département  déterminé. 

il  convient  que  la  tutelle  soit  exercée  autant  que  possible 
par  les  fonctionnaires  du  département  où  se  trouve  le  domi- 
cile de  secours  de$  mineurs,  mais  la  détermination  du  domi- 
cile de  secours  appartient  à  fautorité  administrative  (Conseil 
d*État ,  1 5  juillet  1  o5a  ^  Cassation ,  chambre  civile ,  6  juin  189a) 
et  nécessite  parfois  de  lonmies  enquêtes. 

Il  importe  dès  lors  que  les  tribunaux  dans  leurs  jugements 
évitent  de  désigner  le  département  qui  sera  chaîné  de  la  tu- 
telle et  qu'ils  se^  bornent  à  conférer  la  tutelle  à  l'Assistance 
publique  ainsi  que  renonce  Tartide  11  de  la  loi. 

Les  magistrats  du  ministère  public  sont  invités  à  se  con- 
former aux  instructions  qui  précèdent,  soit  qu*agissant  d'office 
ils  rédigent  eux-mêmes  la  requête  tendant  à  déchéance,  soit 
qu'ik  se  trouvent  appelés  à  donner  leurs  conclusions  sur  les 
requêtes  présentées  par  des  intéressés.  (Décision  du  1 1  juil- 
let 1894,  io35"  ^ 


liées  p 
B81.) 


(  173  )•••—  10  juiUflt  1894. 


GIRGULAIRE. 


Instruction  criminelle.  —  Informations  judiciaires. 

Secret  professionnel. 
Sarveillance  à  exercer  sur  les  auxiliaires  de  la  justice. 

(i3jufllet  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  est  appelée  sur  des  divulgations  regrettables 
qui  ont  été  récemment  commises  au  cours  de  diverses  infor- 
mations judiciaires. 

Tai  lieu  de  penser  que  les  magistrats  de  votre  ressort  s'abs- 
tiennent rigoureusement  de  faire  aucune  communication 
relativement  aux  actes  d'instruction  et  que,  pour  prévenir 
tout  abus  de  ce  genre,  ils  exercent  sur  leurs  auxiliaires  la  sur- 
veillance la  plus  étroite.  Je  crois  utile  toutefois  de  vous  inviter 
à  leur  rappeler  qu'ils  ne  doivent ,  sous  aucun  prétexte ,  se  dé- 
partir de  la  réserve  que  leur  impose  la  stricte  observation  du 
secret  professionnel. 

Je  n  nésiterai  pas  à  prendre  vis-i-vis  des  magistrats  et  de 
leurs  auxiliaires  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cette  prescrip- 
tion les  mesures  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  faute  qu'ils 
auraient  commise. 

Recevez ,  M.  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

E.  GCléRIN. 


GIBGULAIRE. 


Organisation  judiciaire. 
Justice  de  paix.  —  Extension  de  la  compétence  immobilière. 

Demande  de  renseignements. 

(20  juillet  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
L'article  9  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix , 

i3. 
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Jaillet-sept      Notb.  Greffes.  —  Copies  de  ja^ments  et  d^airéts.  —  Ingénieurs 

du  contrôle.  —  Ingéniears  des  mines.  —  Timbre. 

Jaillet-sept.      Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  sur  Tadmini- 

stration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant 
Tannée  1891 ,  par  M.  le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  de  la  justice. 
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taires, —  Application  de  la  loi  du  29  juin  189A  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs. 


NOTB. 

DàdéoMOê  de  la  puiisancé  paiBrnêlle, 
Tutelle  conférée  à  l'Assistance  publique,  —  Rédaction  des  jugements, 

(11  juillet  1894.] 

La  loi  du  sd  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  dispose  dans  son  article  1 1  que ,  si  la  tutelle  n  a  pas 
été  constituée  conformément  à  Tarticle  précédent,  elle  est 
exercée  par  TAssistanoe  publique. 

Quelques  tribunaux ,  dans  Tes  jugements  rendus  par  appli- 
cation de  cet  article,  atlribuent  la  tutelle  à  TAssistance  pu- 
blique d'un  département  déterminé. 

11  convient  que  la  tutelle  soit  exercée  autant  que  possible 
par  les  fonctionnaires  du  département  où  se  trouve  le  domi- 
cile de  secours  des  mineurs»  mais  la  détermination  du  domi- 
cile de  secours  appartient  à  Tautorité  administrative  (Conseil 
d*État ,  1 5  juillet  1 85a  ;  Cassation  »  chambre  civile ,  6  juin  i  ^^Ix  ) 
et  nécessite  parfois  de  longues  enquêtes. 

Il  importe  dès  lors  que  les  tribunaux  dans  leurs  jugements 
évitent  de  désigner  le  département  qui  sera  chargé  de  la  tu- 
telle et  qu'ils  se^  bornent  à  conférer  la  tutelle  à  1* Assistance 
publique  ainsi  que  fénonce  l'article  1 1  de  la  loi. 

Les  magistrats  du  ministère  public  sont  invités  à  se  con- 
former aux  instructions  qui  précèdent,  soit  qu  agissant  d  office 
ils  rédigent  eux-mêmes  la  requête  tendant  à  dédiéance,  soit 
qu'ils  se  trouvent  appelés  à  donner  leurs  conclusions  sur  les 
requêtes  présentées  par  des  intéressés.  (Décision  du  1 1  juil-- 
let  1894,  io35B8i.) 


(  173  )•*•—  9o  juillet  iM* 


GIRGULÂIRE. 

Instruction  criminelle.  —  Informations  judiciaires. 

Secret  professionnel. 
Surveillance  à  exercer  sur  les  auxiliaires  de  la  justice. 

(12  juillet  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Mon  attention  est  appelée  sur  des  divulgations  regrettables 
qui  ont  été  récemment  commises  au  cours  de  diverses  infor- 
mations judiciaires. 

rai  lieu  de  penser  que  les  magistrats  de  votre  ressort  s'abs- 
tiennent rigoureusement  de  faire  aucune  communication 
relativement  aux  actes  d'instruction  et  que,  pour  prévenir 
tout  abus  de  ce  genre,  ils  exercent  sur  leurs  auxiliaires  la  sur- 
veillance la  plus  étroite.  Je  crois  utile  toutefois  de  vous  inviter 
à  leur  rappeler  qu'ils  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  se  dé- 
partir de  la  réserve  que  leur  impose  la  stricte  observation  du 
secret  professionnel. 

Je  nnésiterai  pas  à  prendre  vis-à-vis  des  magistrats  et  de 
leurs  auxiliaires  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cette  prescrip- 
tion les  mesures  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  faute  qu'ib 
auraient  commise. 

Recevez ,  M.  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

K.  GUéRIN. 


GIRGULAIBE. 


Organisation  judiciaire. 
Justice  de  paix.  —  Extension  de  la  compétence  immobilière. 

Demande  de  renseignements. 

(ao  juillet  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
L'article  9  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix , 

i3. 


aojuinetiSgé.  — «•(  174  )• 

présenté  au  Pariemcnt  par  mon  prédécesseur,  attribue  com- 
pétence aux  juges  de  paix,  à  chaîne  d'appel,  pour  les  actions 
immobilières  jusquà  60  francs  de  revenu  déterminé  soit  en 
rentes ,  soit  par  prix  de  bail. 

Ainsi  les  juges  de  paix  deviendraient  juges  en  premier  res- 
sort des  contestations  immobilières  dont  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  connaissent  actuellement  en  dernier 
ressort  aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  1 1  avril  i838. 
Les  tribunaux  d'arrondissement  constitueraient  désormais  à 
cet  égard  la  juridiction  d  appel. 

Afm  de  me  permettre  d  apprécier  le  nombre  des  litiges  qui 
se  trouveraient  dévolus  à  la  juridiction  des  magi&trats  canto- 
naux, si  cette  disposition  était  adoptée,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  transmettre  un  état  statistique  présentant ,  pour  chaque 
arrondissement  de  votre  ressort,  et  pour  les  cinq  dernières 
années ,  le  chiffre  des  actions  immobilières  sur  lesquelles  les 
tribunaux  de  première  instance  ont  statué  en  dernier  ressort 
par  application  du  texte  précité. 

Le  même  article  9  ajoute  que  les  juges  de  paix  connaissent 
également  en  premier  ressort  des  contestations  relatives  aux 
servitudes  lorsque  ni  le  fonds  servant  ni  le  fonds  dominant 
nont  une  valeur  de  plus  de  120  francs  de  revenu  évalué  en 
rente  ou  par  prix  de  bail.  J  attacherais  de  Tintérét  à  connaître 
approximativement,  pour  la  même  période  de  temps,  le  nombre 
des  affaires  de  cette  nature  jugées  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  modèle  de  tableau  destiné  à 
contenir  les  renseignements  qui  me  sont  nécessaires  et  que  je 
désire  recevoir  le  i*'  septembre  prochain  au  plus  tard. 

Agréez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
haute  considération. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajusUce. 

Par  antorisalion  : 

Le  CotueiUer  étÈtat, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  da  sceau , 

GH.  FAIXI1IAIGN£. 


.(  175  ). 
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GIRGULAIRE. 

Organisation  judiciaire. 
Justices  de  paix.  —  Réunion  de  plusieurs  cantons.  —  Projets. 

Demande  de  renseignements. 

(aSjuiUet  iSgi.) 

Monsieur  le  Procureur  général . 

L'article  3  du  projet  de  loi  sur  lorganisation  et  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  qui  a  été  présenté  au  Paiiement  par 
mon  prédécesseur,  dispose  que  le  Président  de  la  République 
peut,  par  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d adminis- 
tration publique,  charger  un  juge  de  paix  du  service  de  deux 
ou  plusieurs  cantons  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
circonscriptions  cantonales.  Cette  disposition  est  acceptée  par 
la  Commission  de  la  Chambre  des  députés. 

Déjà,  à  loccasion  d'un  proie  tde  loi  antérieur  qui  contenait 
une  proposition  analogue,  lun  de  mes  prédécesseurs,  par 
une  circulaire  en  date  du  3  mars  1890,  vous  a  demandé  de 
faire  connaître  quels  étaient,  dans  votre  ressort,  les  cantons 
urbains  auxquels  cette  disposition  pourrait  être  éventuellement 
appliquée.  Ma  Chancellerie  a  conservé  les  renseignements 
que  vous  lui  avez  fournis  à  cette  époque,  mais  ils  remontent 
à  plus  de  quatre  ans;  certaines  situations  ont  pu  changer 
depuis  lors  et  vos  impressions  ont  pu  se  modifier. 

Je  vous  prie  de  me  transmettre  un  nouvel  état  des  cantons 
urbains  qui  vous  paraissent  actuellement  susceptibles  d  être 
réunis  sous  lajuridictioil  dun  même  juge  de  paix  sans  que  la 
bonne  administration  de  la  justice  en  soit  compromise. 

D'autre  part,  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d'une 
proposition  de  loi,  déposée  le  21  novembre  1893  par 
MM.  Million,  Guyot-Dessaigne,  Emile  Dubois  et  Vallé,  et  dont 
l'article  1 5  accorde  au  Gouvernement  le  droit  de  réunir  sous 
la  juridiction  d'un  même  juge  de  paix  deux  cantons  ruraux  à 
la  condition  : 

1*  Que  ces  deux  cantons  soient  limitrophes; 

2"  Qu'ils  appartiennent  au  même  arrondissement; 

3**  Que  la  population  des  deux  cantons  ainsi  réunis  ne  soit 
pas  supérieure  à  i5,ooo  habitants. 


177  )•#♦—  s5  JttiUM  iM* 

Llndemnité  annuelle  de  déplacement  ne  pourrait  pas  dé- 
passer 600  francs. 

Les  rapports  et  les  tableaux  transmis  à  ma  Chancellerie  en 
exécution  des  circulaires  des  8  janvier  i884  et  20  mars  1891 
prévoyaient  la  réunion  éventuelle  de  deux  cantons  ruraux, 
([uelles  que  soient  leur  situation  topographiaue  et  leur  popu- 
lation. Ces  renseignements  ne  me  permettent  pas  d*apprécier 
exactement  le  nombre  de  cantons  auxquels  pourrait  s*appliquer 
la  proposition  de  M,  Million  et  de  ses  coUeguei. 

Je  désire  qu'en  tenant  compte  des  nouvelles  facilités  de 
communication,  vous  m'indiquiez  quels  sont,  dans  votre 
ressort,  les  cantons  ruraux  qui!  serait  possible,  en  observant 
la  triple  condition  ci-dessus  précisée,  de  placer  sous  la  juri- 
diction d'un  seul  magistrat  sans  porter  préjudice  à  l'intérêt 
des  justiciables. 

Vous  remarquerez,  en  outre,  que  Tindemnité  de  dépla- 
cement du  juge  ne  devant  pas  dépasser  600  francs  par  an ,  il 
D  y  aurait  lieu  de  confier  à  un  même  magistrat  le  service  de 
deux  cantons  que  si  les  frais  éventuels  de  transports  ne  sem- 
blaient pas  devoir  excéder  ce  chiffre. 

Je  joins  à  cette  circulaire  des  modèles  de  tableaux  destinés 
à  résumer  les  renseignements  qui  me  sont  nécessaires,  et  j'atta- 
cherais un  réel  intérêt  à  recevoir  votre  rapport  le  1*  septem- 
bre prochain  au  plus  tard. 

Recevez,  Monsieur  le  Prociu^eur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée* 

Ld  Garde  des  seeanS,  MinUtfê  de  la  justUê. 

Fir  autorisation  : 

Li  ConseUkr  iÉtat, 
Directélw  des  affaHres  cioUes  et  êâ.  sceau, 

CH.  FALCIMAtGHB. 


i5  juillet  1894. 
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GIRGULAIRE. 

fVaû  de  justice.  —  Expertises  médicales. 
Tarif.  —  Application  da  décrit  da  Si  novembre  1893. 

(5i  juillet  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  générai, 

La  vérification  de  plusieurs  mémoires  de  mMecins  ma 
permis  de  constater  que  lapplication  du  nouveau  tarif  des 
opérations  médico-légales  avait  donné  lieu  à  des  erreurs  d^in- 
terprétation  dont  les  conséquences  sont  particulièrement  pré- 
judiciables aux  intérêts  du  Trésor. 

S  I**.  Quelques  médecins-experts,  s*inspirant  de  l'article 
17  du  règlement  général  du  18  juin  181 1  qui  allouait  pour 
toute  ouverture  de  cadavres ,  ou  autopsie ,  en  sus  du  pnx  de 
cette  opération,  le  prix  d*une  visite,  continuent  de  réclamer 
pour  une  autopsie,  indépendamment  du  prix  de  cette  au- 
topsie, le  prix  aune  visite. 

Sur  ce  point,  le  décret  de  i8g3  difi%re  de  celui  de  181 1  : 
supprimant  la  division  des  médecins  en  trois  classes,  le  nou- 
veau règlement  leur  applique  dune  manière  uniforme  un  seul 
et  même  tarif,  assez  élevé  pour  rémunérer  séparément  cha- 
cune de  leurs  diverses  opérations  :  c'est  ainsi  que  les  autopsies , 
divisées  en  quatre  catégories ,  reçoivent  un  salaire  qui  varie 
de  i5  à  35  irancs,  tandis  que  le  rè^ement  dc  1811  n'accor- 
dait pour  les  ouvertures  de  cadavres  qu'une  indemnité  totale 
de  10  francs,  iq  francs  ou  8  francs,  Suivant  la  classe  des  më- 
decins.  Le  nouveau  règlement  institue  en  outre  pour  tout 
rapport  écrit,  si  peu  développé  qu'il  soit,  un  salau*e  spécial 
que  n'accordait  pas  l'ancien  et  qui  ne  peut  être  inféneur  à 
5  francs.  (Art.  à  et  5.) 

Dans  ces  conditions,  si  une  autopsie  a  été  précédée  soit 
d'une  visite  antérieure  et  distincte,  soit  d'une  opération  plus 
difficile,  on  doit  cumuler  le  prix  de  l'autopsio  avec  le  prix  de 
la  visite  ou  de  l'opération  plus  difficile.  Mais  si  l'autopsie  a  été 

Pratiquée  au  cours  d'une  visite  unique,  la  visite  nest  que 
accessoire  de  l'opération  chirurgicale  avec  laquelle  elle  se 
confond  et,  dans  ce  cas,  le  prix  de  la  visite  nest  pas  dû. 


i  181  )t4 —  5i  Juillet  i8§|. 

S  2.  En  ce  oui  conoeme  le  prix  du  rapport,  Tarticle  U  du 
décret  de  1 895  dispose  qu'il  ne  pourra  pas  être  inférieur  au 
montant  d'une  vacation  de  5  francs. 

Toute  vacation  représentant  trois  heures  de  travail,  il  ne 
doit  être  accordé  qu  une  seule  vacation  pour  tout  rapport 
dont  la  rédaction  ne  semble  pas  avoir  exigé  un  temps  plus 
long.  En  conséquence,  toutes  les  fois  quun  mémoire  compte 
de  ce  chef  plus  d'une  vacation ,  les  magistrats  taxateurs  doi^ 
vent  vérifier  quel  est  le  développement  inusité  du  rapport 
avant  d  admettre  la  dépense  en  taxe.  Ma  Chancellerie  veillera 
à  empêcher  tout  abus  à  cet  égard» 

S  3.  Aux  termes  de  l'artide  6  du  décret  de  i8q3,  les  four- 
nitures nécessaires  pour  les  opérations  sont  remboursées  sur 
la  production  des  pièces  justificatives  de  la  dépense.  Le  règle- 
ment de  1811  contient  une  disposition  analogue  dans  son 
article  19,  et  imstruction  du  3o  septembre  10a 6  explique, 
en  commentant  cet  article,  que  le  remboursement  est  suoor- 
donné  à  la  production  d'un  état  détaillé  des  fournitures, 
quittancé  par  le  vendeur. 

La  plupart  des  médecins ,  se  conformant  à  une  jurispru- 
dence constante  en  cette  matière,  ne  réclament  que  le  coût 
des  objets  qui  sont  d'une  utilité  incontestée  pour  l'opérateur 
et  que  l'opération  a  mis  hors  d'usage ,  tels  que  les  désinfec- 
tants ,  les  verres  ou  bocaux  brisés ,  etc.  Mais  quelques-uns  de 
leurs  confrères  présentent  parfois  des  factures  s'élevant  à  des 
sommes  élevées  et  comprenant  des  objets  dont  le  prix  n'est 
pas  remboursable,  tels  que  leurs  instruments  profession- 
nels, etc. 

Mon  Administration  ne  saurait  être  astreinte  à  payer  la  to- 
talité des  objets  dont  le  médecin  s'est  servi  au  cours  de  l'opé- 
ration; le  remboursement  des  frais  de  fournitures  doit  être 
réelé  d'après  la  quantité  des  liquides  employés  et  d'après  la 
valeur  des  objets  mis  réellement  hors  d'usage. 

S  &.  Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeler  que  l'article 
a  2  du  décret  de  101 1  qui  fixe  le  montant  des  vacations  de 
jour  et  de  nuit  dues  aux  experts  (médecins  ou  autres)  n'a 
pas  été  abrogé  par  le  décret  de  1890.  En  conséquence ,  il  doit 
être  appliqué  en  matière  d'expertise  médicale  proprement 
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dite ,  quand  il  s  agit  de  lexamen  de  Tétat  mental  des  prévenus , 
d*analyses  chimiques»  etc. 

S  5.  Je  ne  saurais  trop  vivement  vous  recommander,  Mon- 
sieur le  Procureur  génâ*al,  d*inviter  vos  substituts  à  exercer 
le  contrôle  le  plus  vigilant  sur  les  mémoires  qui  leur  sont 
présentés.  Le  décret  du  3i  novembre  1896  a  relevé  dans  des 
proportions  considérables  le  tarif  des  opérations  médico- 
légales.  Il  est  d*autant  plus  nécessaire  d  en  surveiller  rigoureu- 
sement 1  application ,  ae  manière  à  restreindre,  dans  de  justes 
limites,  laggravation  de  frais  qui  doit  en  résulter  pour  le 
Trésor. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  des  présentes  in- 
structions dont  vous  trouverez  ci-joint  un  nomnre  suffisant 
d'exemplaires  pour  tous  les  Parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  f  assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

E.  GuiRDf. 

Par  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  : 

Le  DirecUur 
des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOULLOCHB. 


GIRGULAIRE. 


Anarchistes.  —  Provocation  au  vol,  au  meurtre,  au  pillage,  etc.  — 
Apologie  de  crimes.  —  Provocation  à  des  militaires  pour  les  dé- 
tourner de  leurs  devoirs.  —  Compétence.  —  Application  de  la  loi 

du  28  juillet  189à. 

(6  août  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du 
a8  juillet  1894»  le  Gouvernement  a  eu  à  maintes  reprises 
loccasion  de  préciser  le  caractère  et  la  portée  des  dispositions 
légbiatives  qu*il  soumettait  au  Parlement.  La  loi  qui  vient 
detre  promulguée  a  pour  objet  la  répression  des  menés  anar- 
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chistes.  Elle  ne  saurait  dès  lors  à  un  degré  quelconque  con- 
stituer une  menace  pour  ceux  qui  s  eQbrçent  de  faire  triompher 
leurs  doctrines  par  les  moyens  légaux.  Votée  parle  Parlement 
pour  défendre  la  sécurité  publique  menacée,  elle  ne  doit  et 
ne  peut  atteindre  que  les  partisans  de  la  propagande  par  le 
fait.  La  volonté  très  formelle  du  législateur  trouve  à  cet 
égard  dans  le  texte  même  de  la  loi  le  commentaire  le  plus 
explicite. 

L'article  i*  attribue  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance des  délits  de  provocation  au  vol,  aux  -crimes  de 
meurtre,  de  pillage,  dmcendie  et  de  destruction  par  ex- 
plosifs et  d apologie  de  ces  mêmes  crimes,  ainsi  que  du 
délit  de  provocation  à  des  militaires  pour  les  détourner  de 
leurs  devoirs,  dans  le  cas  où  ces  délits  ont  pour  but  un  acte 
de  propagande  anarchiste.  Il  en  est  de  même  des  provoca- 
tions à  fun  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure 
de  rÉtat  prévus  par  les  article  76  et  suivants  jusques  et  y 
coaipris  Tarticle  85  du  Code  pénal.  Vous  remarquerez  qu  au- 
cune modification  n  a  été  apportée  aux  éléments  constitutif 
de  ces  diverses  infractions.  Pour  être  punissable  en  vertu  de 
Tarticie  2^  de  la  loi  du  29  Juillet  1881 ,  la  provocation  au  vol, 
aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie,  etc.,  devra, 
même  dans  le  cas  où  elle  sera  déférée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels ,  avoir  été  directe  et  faite  publiquement.  D  autre  part , 
les  individus  qui  seront  convaincus  de  s  en  être  rendus  cou- 
pables continueront  à  bénéficier  du  régime  de  faveur  créé  par 
la  loi  du  29  juillet  1881  tant  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription, de  la  non -applicabilité  des  règles  de  la  récidive 
quau  point  de  vue  de  1  influence  de  ladniission  des  circon- 
stances atténuantes  sur  la  durée  de  la  peine.  Le  caractère 
anarchiste  de  la  provocation  ou  de  lapologie  n'aura  d'autre 
conséquence  que  de  justifier,  le  cas  échéant,  la  compétence 
des  trinunaux  correctionnels. 

Les  magistrats  instructeurs  devront,  dès  lors,  en  tenant 
compte  tant  des  antécédents  du  prévenu  que  des  circonstances 
mêmes  de  l'affaire,  s'efforcer  de  dësager  nettement  le  but 
poursuivi  par  l'auteur  de  l'infraction ,  de  manière  à  déterminer 
avec  une  certitude  absolue  la  juridiction  qui  devra  en  con- 
naître. 

L'innovation  la  plus  importante  de  la  loi  consiste  dans  la 
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possibilité  d  atteindre  désormais  la  propagande  anarchiste  qui 
s*exerce  en  dehors  des  conditions  de  publicité  exigées  par 
larticie  23  de  la  loi  du  ag  juillet  1881.  Non  moins  dange- 
reuse ni  moitis  coupable  que  la  propagande  publique,  la  pro- 
pagande clandestine  a  été  trop  longtemps  assurée  de  Timpu- 
nité.  Il  était  indispensable  de  pouvoir  mettre  un  terme  à  ces 
conciliabules  secrets  dans  lesquels  les  partisans  de  lanarchisme 
préparent  leurs  auditeurs  à  devenir  les  instruments  de  leurs 
desseins  criminels.  L'article  9  précise  les  conditions  auxquelles 
est  subordonnée  l'existence  du  délit.  La  propagande  anar- 
chiste non  publique  ne  sera  punissable  que  si  eue  se  carac- 
térise ou  par  des  provocations  adressées  a  des  militaires  pour 
les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  ou  par  une  incitation 
à  commettre  soit  un  vol,  soit  les  crimes  de  meurtrit,  de  pil- 
lage, d'incendie,  soit  les  crimes  prévus  par  l'article  /i3&  du 
Code  pénal.  L'énumération  intentionnellement  limitative  de 
larticie  9  exclut  toute  possibilité  d'arbitraire  dans  Inapplication 
de  la  loi. 

H  convient  d'observer  que  ces  infractions ,  qui  devront  tou- 
jours être  déférées  aux  tnbunaux  correctionnels,  n'existeront 
que  si  elles  ont  été  commises  dans  un  but  de  propagande 
anarchiste.  Une  seule  exception  a  été  faite  en  ce  qui  concerne 
les  provocations  adressées  i  des  militaires  pour  les  détourner 
de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
leurs  chefs.  La  nécessité  de  mettre  la  discipline,  c'est-à-dire 
l'existence  même  de  l'armée,  à  l'abri  de  toute  atteinte  exige 
que  toute  provocation  i  la  désobéissance  puisse  être  réprimée 
lors  même  ou'elle  ne  présenterait  pas  un  caractère  de  propa- 
gande anarcniste.  Il  a  paru  toutefois  qu'il  v  avait  lieu  d'atté- 
nuer, dans  cette  hypothèse ,  la  rigueur  de  la  répression. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  pratique  la  propagande 
clandestine  rendront  particulièrement  délicate  la  tâche  des 
magistrats  instructeurs.  S'ils  peuvent  avoir  recours  è  tous  les 
modes  de  preuve  autorisés  par  le  Code  d'instruction  criminelle , 
ils  n'en  devront  pas  moins  se  mettre  en  garde  contre  des  dé- 
nonciations ou  aes  dépositions  qui  seraient  inspirées  par  un 
sentiment  de  haine  ou  de  vengeance.  Aussi  bien  la  condam- 
nation ne  pourra  être  prononcée  sur  l'unique  dédaration 
d'une  personne  affirmant  avoir  été  l'objet  de  l'une  des  inci- 
tations énumérées  dans  Tarticle  ^ .  En  exigeant  que  cette  dé- 
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nondatÎDn  soit  corroborée  par  un  ensemble  de  charges  ëta* 
biissant  la  oulpabilité,  le  législateur  a  indiqué  de  quelles 
garanties  il  entendait  entourer  la  constatation  du  délit. 
Toutes  les  condamnations  prononcées  soit  en  vertu  de  la 

f présente  loi,  soit  en  vertu  des  lois  du  18  décembre  1898  sur 
es  associations  de  mal&iteun  et  la  détention  illégitime  d*ex- 
pioaife,  seront,  quelle  cpi*en  soit  la  durée,  subies  sous  le  ré- 
gime de  l'emprisonnement  individuel.  La  peine  de  )a  rdiégation 
pourra  être  édictée  contre  tout  individu  qui,  condamné  à 
nnepeine  supérieure  à  une  année  d emprisonnement  pour 
les  faits  spécifiés  dans  les  articles  1  et  a  de  la  présente  loi, 
aura  encouru  antérieurement*  dans  une  période  de  moins  de 
dix  ans,  soit  une  condamnation  à  plus  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement en  vertu  desdiU  articles  »  soit  une  condamnation 
à  la  peine  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  ou  de  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement  pour  crime  ou  délit  de  droit 
commun4  Les  tribunaux  feront  usage  de  la  peine  accessoire 
de  la  relégation  toutes  les  fois  qu  un  intérêt  de  préservation 
sociale  leur  paraîtra  Texiger. 

La  faculté  accordée  aux  tribunaux  d'interdire  en  tout  ou 
en  partie  la  reproduction  des  débats  auxquels  donnent  lieu 
les  crimes  ou  les  délits  ayant  un  caractère  anarchiste  apparaît 
comme  le  complément  logique  et  nécessaire  des  mesures 
prises  pour  entraver  la  propagande  anarchiste.  Si  la  liberté  la 

Fins  grande  doit  être  laissée  au  prévenu  à  Taudience  dans 
intérêt  de  sa  défense,  il  importe  cependant,  au  plus  haut 
point ,  que  l'usage  même  de  cette  liberté  n'ofire  pas  de  danger 
pour  l'ordre  public.  Les  tribunaux  ne  devront  donc  pas  hésiter 
à  interdire  la  reproduction  des  débats  toutes  les  fois  que  cette 
reproduction  totale  ou  partielle  leur  paraîtrait  de  nature  à 
pourvoir  favoriser  le  développement  de  la  propagande  anar- 
chiste. De  votre  côté ,  dans  le  cas  où ,  au  mépris  de  la  défense 
proDOnoét  par  les  tribunaux ,  la  reproduction  des  débats  au- 
rait eu  lieu ,  vous  ne  manquerez  pas  de  provoquer  contre  les 
contrevenuits  Tap^dication  rigoureuse  des  pénalités  édictées 
par  f  article  5. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Monsieur  le  Procureur  général, 
que  la  loi  du  a8  juillet  1 89A  risquerait  de  demeurer  inefficace 
n  vous  n  apporlieE  à  en  assurer  l'application  autant  de  vigi- 
lance que  de  fermeté.  Dans  une  circulaire  en  date  du  a3  dé- 
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cembre  dernier,  mon  honoraUe  prédécesseur,  signalant  les 
modifications  qui  venaient  d'être  mtroduites  par  les  lois  des 
1 3  et  18  décembre  1898  dans  notre  législation  pénale,  rap- 
pelait que ,  pour  combattre  efficacement  la  propagande  anar- 
chiste, les  magistrats  et  les  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif doivent  se  prêter  un  mutuel  secours.  Je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  vous  inviter  à  suivre  strictement  ces  in- 
structions. Jai  le  ferme  espoir  que,  grâce  à  faction  énergique 
et  continue  des  Parquets,  la  loi  du  a8  juillet  189&  produira 
tous  les  résultats  utiles  que  le  pays  a  le  droit  d*en  attendre. 
Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire dont  je  vous  envoie  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
pour  les  Parquets  de  votre  ressort 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  f  assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  de$  sceamx.  Ministre  de  la  jueiice. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  ia  justice  : 

Le  Dirtcêewr 
des  affaires  criminelUs  et  des  grâces, 

ANDRé  BOULLOCBB. 


GIRGULAIRE. 


Extradition.  —  Traiisfèrement  —  Retard. 
Avis  à  donner  à  la  Chancellerie. 

(7  août  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  m'empresse  de  vous  informer  qu'à  la  suite  d'une  entente 
intervenue  entre  le  Département  de  fintérieur  et  ma  Chan- 
cellerie ,  il  a  été  décidé  que  désormais  les  individus  dont  Tex- 
tradition  nous  aura  été  accordée  par  les  puissances  étrangères 
seront  transférés,  par  le  service  des  voitures  cellulaires,  des 

f)risons  de  la  frontière  où  ils  auront  été  déposés  jusqu'aux 
ieux  où  ils  devront  comparaître  devant  fautorité  judiciaire. 
Dans  le  cas  où  un  inculpé  n'aura  pas  été  mis  à  la  disposition 


(  187  )<i—  10  août  1894. 


du  Parquet  dans  le  délai  de  10  jours  qui  suivront  la  récep- 
tion par  le  Parquet  de  i  avis  annonçant  que  Textradition  a 
été  accordée,  je  vous  serai  obligé  d appeler  mon  attention  sur 
ce  point.  Vous  me  mettrez  ainsi  en  mesure  soit  de  signaler  la 
situation  au  service  compétent  du  Ministère  de  Tintérieur, 
soit  d'autoriser  par  exception  lautorité  judiciaire  à  requérir 
d'urgence  le  transfèrement. 

Vous  voudrez  bien  porter  ces  instructions  à  la  connaissance 
de  vos  suhstituts  et  m*en  accuser  réception. 

Becevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Lé  Gard»  de$  scêouof,  Ministn  de  lajaâtice. 

Far  autorisation  : 
Le  DireeUur  des  affairée  erinmàUes  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOVLLOGBS. 


CIRCULAIRE. 


Mendicité  et  vagabondage. 
Répression.  —  Surveillance  des  procureurs  généraux. 

(10  août  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  f intérieur,  a  ap- 
pelé mon  attention  sur  Imtérét  qu il  y  aurait  à  assurer  une 
répression  aussi  énergique  que  possible  des  délits  de  vagabon- 
dage et  de  mendicité. 

On  a  constaté,  en  effet,  dans  ces  derniers  temps,  un  ac- 
croissement sensible  du  nombre  dmdividus  valides  qui  se  li- 
vrent habituellement  à  la  mendicité  ou  dont  la  vie  errante  et 
oisive  constitue  une  menace  permanente  pour  Tordre  social. 
Un  grand  nombre  de  Conseils  généraux  se  sont  émus  de  cette 
situation  et  ont  formulé  des  vœux  dans  le  sens  de  la  commu- 
nication qui  vient  de  m'étre  faite  par  M.  le  Président  du  Con- 
seil. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  d'appeler  sur 
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les  infractions  dont  il  8*affit  toute  la  vigilance  des  Parquets  de 
votre  ressort.  Vous  voudrez  bien  surveiller  spécialemeat  la 
suite  donnée  aux  procès-verbaux  établis  en  matière  de  vaga> 
bondage  et  de  mendicité ,  provoquer  les  explications  de  vos 
substituts,  et  vous  (aire  au  besom  représenter  les  pièces  de 
la  procédure,  soit  lorsque  labandon  oes  poursuites  ne  vous 
paraîtra  pas  sulfisamment  justifié,  soit  lorsque  le  jugement 
prononce  par  le  tribunal  de  première  instance  vous  semblera 
susceptible  de  motiver  un  appel  a  minima.  Il  importe  paie- 
ment que  les  Parquets  ne  n^ligent  jamais  de  relever  les  cir- 
constances aœravantes  prévues,  à  1  égard  des  mendiants  et 
des  vagabonds,  par  les  articles  1177  et  279  du  Code  pénal, 
toutes  les  fois  qu  elles  sont  établies  par  Tenquête  ou  Tinstruc- 
tion;  ainsi  que  vous  le  savez,  ces  circonstances  ont  une  im- 
portance particulière  au  point  de  vue  de  lapplication  de  la 
peine  accessoire  de  la  relégation. 

Je  désire  que  vous  portiez  sans  retard  les  présentes  in- 
structions è  la  connaissance  de  vos  substituts  et  que  vous 
m*en  accusiez  réception. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  lajiulice, 

E.  GDÉRIN. 
Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  joatioe  : 

Le  Directeur 
des  affaires  eriminMes  et  des  grâces, 

AHJDRB  BOULLOCHI. 


CIRCULAIRE. 


Presse,  —  Réunions  publiques.  —  Délits. 
Avis  à  donner  à  la  Chancellerie. 

(18  août  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Par  diverses  circulaires  en  date  des  9  novembre  1881, 
i3  mars  i883  et  17  décembre  1888,  mes  prédécesseurs  vous 
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ont  signalé  Tintéret  oui  s^attache  à  ce  que  ]es  infractions  com- 
mises par  ia  voie  de  la  presse  ou  dans  les  réunions  publiques 
soient  portées  sans  aucun  retard  &  la  connaissance  de  ma 
Chancellerie. 

Ces  prescriptions  paraissant  avoir  été  perdues  de  vue  par 
certains  Parquets,  je  vous  prie  de  vouloir  t>ien  les  rappeler  à 
vos  substituts  et  les  inviter  à  s*y  conformer  strictement. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  iceatut,  Minittre  de  la  justice. 


CIRCULAIRE. 


Extraits  de  jugements  et  â^ arrêts. 

Casier  judiciaire.  —  Imputation  de  la  détention  préventive. 

Application  de  la  loi  du  15  novembre  1892. 

(18  août  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  a  été  fréquemment  appelée  sur  Tintérêt  qui 
s  attache,  pour  les  Administrations  pénitentiaires  de  la  Métro- 
pole et  des  Colonies ,  à  être  renseignées  aussi  rapidement  et 
aussi  exactement  que  possible  sur  le  point  de  savoir  si  un 
condamné  doit  bénéficier  de  Timputation  de  la  détention 
préventive.  De  son  côté,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  in- 
tervenu auprès  de  mon  Département,  afin  que  les  bureaux 
de  recrutement,  grâce  à  des  indications  précises,  soient  mis 
en  mesure  de  diriger,  dès  Texpiration  de  leur  peine ,  sur  les 
corps  dans  lesquels  ils  doivent  être  versés,  les  condamnés 
astreints  aux  obligations  militaires.  D*autre  part,  au  point  de 
vue  de  Inapplication  des  lois  du  27  mai  1880  sur  la  relégation 
et  da  26  mars  i8gi  sur  Uatténuation  et  lag^vation  des  pei- 
nes, les  Parquets  ont  besoin  de  connaître  la  durée  des  peines 
réduites  par  suite  de  Timputation  de  la  détention  préventive 
et  la  date  de  la  libération. 

là- 
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les  infractions  dont  il  s  ant  toute  la  vigilance  des  Parquets  de 
votre  ressort.  Vous  vouorez  bien  surveiller  spécialement  la 
suite  donnée  aux  procès-verbaux  établis  en  matière  de  vaga- 
bondage et  de  mendicité ,  provoquer  les  explications  de  vos 
substituts,  et  vous  (aire  au  besoin  représenter  les  pièces  de 
la  procédure,  soit  lorsque  l'abandon  des  poursuites  ne  vous 
paraîtra  pas  suffisamment  justifié,  soit  lorsque  le  jugement 
prononce  par  le  tribunal  de  première  instance  vous  semblera 
susceptible  de  motiver  un  appel  a  minùna.  Il  importe  égale* 
ment  que  les  Parquets  ne  négligent  iamais  de  relever  les  cir- 
constances aggravantes  prévues,  à  1  égard  des  mendiants  et 
des  vagabonds,  par  les  articles  277  et  a 79  du  Gode  pénal, 
toutes  les  fois  qu  elles  sont  établies  par  fenquète  ou  finstruc- 
tion;  ainsi  que  vous  le  savez,  ces  cu*constances  ont  une  im- 
portance particulière  au  point  de  vue  de  lapplication  de  la 
peine  accessoire  de  la  reiégation. 

Je  désire  que  vous  portiez  sans  retard  les  présentes  in- 
structions à  la  connaissance  de  vos  substituts  et  que  vous 
m*en  accusiez  réception. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 

E.  GUÉRIN. 
Par  lu  Garde  dos  sceaux ,  Ministre  de  la  justioe  : 

Le  Directeur 
des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

AMDaé  BOCLLOGHB. 


CIRCULAIRE. 


Presse.  —  Réunions  publiques,  —  Délits. 
Avis  à  donner  à  la  Chancellerie. 

(18  août  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Par  diverses  circulaires  en  date  des  9  novembre  1881, 
i3  mars  1 883  et  17  décembre  1888,  mes  prédécesseurs  vous 
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ont  signalé  Imtéret  mii  s'attache  à  ce  que  les  infractions  com- 
mises par  la  voie  de  la  presse  ou  dans  les  réunions  publiques 
soient  portées  sans  aucun  retard  à  la  connaissance  de  mat 
Chancellerie. 

Ces  prescriptions  paraissant  avoir  été  perdues  de  vue  par 
certains  Parquets,  je  vous  prie  de  vouloir Inen  les  rappeler  à 
ros  substituts  et  les  inviter  à  s  y  conformer  strictement. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureiu*  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  Jaslice, 

E.  GCéRIN. 


GIRGIILAIRE. 


Extraits  de  jugements  et  d* arrêts. 

Casier  judiciaire.  —  Imputation  de  la  détention  préventive. 

Application  de  la  loi  da  15  novembre  i89i, 

(18  août  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  a  été  fréquemment  appelée  sur  Tintérét  qui 
s  attache,  pour  les  Administrations  pénitentiaires  de  la  Métro- 
pole et  des  Colonies ,  à  être  renseignées  aussi  rapidement  et 
aussi  exactement  que  possible  sur  le  point  de  savoir  si  un 
condamné  doit  bénéficier  de  l'imputation  de  la  détention 
préventive.  De  son  côté,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  in- 
tervenu auprès  de  mon  Département,  afin  que  les  bureaux 
de  recrutement,  grâce  à  des  indications  précises,  soient  mis 
en  mesure  de  diriger,  dès  l'expiration  de  leur  peine ,  sur  les 
corps  dans  lesquels  ils  doivent  être  versés,  les  condamnés 
astreints  aux  obligations  militaires.  D*autre  part,  au  point  de 
vue  de  l'application  des  lois  du  27  mai  1880  sur  la  reiégation 
et  du  26  mars  1891  sur  lîatténuation  et  l'aggravation  des  pei- 
nes, les  Parquets  ont  besoin  de  connaître  la  durée  des  pemes 
réduites  par  suite  de  l'imputation  de  la  détention  préventive 
et  la  date  de  la  libération. 
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Il  ma  paru  que,  pour  donner  satisfaction  à  ces  divers  inté- 
rêts, il  convenait  de  modifier  la  rédaction  des  extraits  de  ju- 
gement ou  d^arrét,  et  des  bulletins  du  casier  judiciaire  dans 
un  sens  conforme  à  la  loi  du  i5  novembre  189a. 

I.  —  Extraits  de  condamnations. 

L  article  ^3  de  la  loi  nouvelle  fixe  le  point  de  départ  de 
toute  peine  privative  de  liberté  à  la  date  à  laquelle  le  con- 
damne est  écroué  en  vertu  de  la  décision  devenue  irrévocable. 
Il  en  résulte  que,  si  le  condamné  est  en  état  de  détention 
préventive,  sa  peine  commence  à  courir  dès  que  les  délais 
d appel  ou  de  pourvoi  sont  expirés.  Au  contraire,  si  le  con- 
damné est  en  état  de  liberté  lorsque  la  décision  devient  irré- 
vocable ,  c  est  Técrou  qui  fixe  le  point  initial  de  la  peine. 

En  conséquence,  lune  de  ces  deux  dates  doit  être  seule 
inscrite  sur  les  extraits  à  la  suite  des  mots  :  u  Le  nommé  X  • . .  ^ 
a  commencé  à  subir  sa  peine  le. . .  » 

L*imputation  de  la  aétention  préventive  a  pour  effet  non 
de  faire  rétroagir  le  point  de  départ  de  la  peine,  mais  d  avan- 
cer la  date  de  la  libération  d  une  période  égale  à  la  durée  de 
lemprisonnement  préalable  qui  a  été  subi.  Il  est  nécessaire 
que  cette  durée  soit  mentionnée  sur  l'extrait.  A  cet  effet,  il  y 
a  lieu  de  noter  sur  cette  pièce  la  date  à  laquelle  Tacte  servant 
de  base  à  Tarrestation  préventive  (mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt , 
ordonnance  de  prise  de  corps)  a  été  transcrit  sur  le  registre 
d'écrou  de  la  maison  d'arrêt.  Toute  interruption  de  Tempri- 
sonnement  préalable  nécessitera  également  une  mention  spé- 
ciale. 

En  cas  de  refus  de  l'imputation,  la  disposition  qui  le  pro- 
nonce doit  être  transcrite  sur  l'extrait,  sans  qu'il  soit  utile 
cependant  d'y  joindre  l'indication  des  motifs. 

Enfin,  si  ce  refus  n'a  pas  été  prononcé  par  les  juges  de 
première  instance,  mais  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d  appel, 
il  convient  de  signaler  si  le  jugement  avait  été  suivi  d'un  re- 
cours du  ministère  public  ou  seulement  du  condamné. 

« 
JI.  —  Casiers  JonrcrAiRES. 

Quant  aux  bulletins  du  casier  judiciaire,  j'ai  remarqué 
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qu  lis  signalent  habituellement  le  refus  de  Timputation  lorsqu'il 
a  été  prononcé,  mais  qu*ils  ne  contiennent  aucune  mention 
concernant  la  période  de  détention  préventive  à  imputer  sur 
la  durée  de  la  peine.  Il  importe  que  cette  lacune  soit  com- 
blée. Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  imputation  totale  ou  partielle, 
In  date  de  la  transcription  du  mandat  de  dépôt  ou  a  arrêt  ou 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  être  relatée  sur  les 
bulletins  n"*  i ,  et  reproduite  sur  les  duplicata  délivrés  à  Tau- 
torité  militaire,  en  marge  de  ces  documents,  au-dessous  de 
la  dernière  indication  signalétique.  Elle  doit  également  figurer 
sur  les  bulletins  n*"  2  destinés  au  ministère  public.  La  mention 
du  refus  d'imputation  continuera  à  être  insérée  dans  les  bul* 
ietins  n*  1  et  les  duplicata ,  après  l'indication  des  articles  de 
loi. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  de  vouloir 
bien  m'accoser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  je 
vous  envoie  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  les  Par- 
quets et  les  greffes  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Lt  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 

E.  GOERIN. 
Pu-  le  Garde  dee  iceAQx ,  Ministre  de  la  justice  s 

iée  IHrecteur 

des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

anoub  boulloghe. 


CIRCULAIRE. 


Instruction  criminelle.  —  Signalements  anthropoméiriqaes. 
Inculpés  en  faite.  —  Avis  a  donner  au  Préfet  de  police. 

{ih  septembre  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
)5  août  i8g3,  a  prescrit  aux  agents  de  l'Administration  des 
prisons  de  relever  le  signalement  anthropométrique  de  tous 


s4  septembre  iSgA.  — "***{  ^92  )• 

les  individus  arrêtés  sur  Tétendue  du  territoire,  et  de  trans- 
mettre à  Paris ,  au  jour  le  jour,  les  fiches  signalétiques  ainsi 
obtenues.  Ces  fiches  sont  centralisées  à  la  Préfecture  de  police 
et  classées  d'après  des  couleurs  distinctes,  suivant  quelles 
s'appliquent  soit  à  des  individus  condamnés  par  défaut  ou 
ayant  fait  lobjet  de  mandats  de  justice,  soit  à  aes  condamnés 

Sour  délit  de  droit  conunun  et  pour  infraction  à  des  arrêtés 
'expulsion,  soit  à  des  individus  considérés  comme  anar- 
chistes, etc. 

M.  le  Préfet  de  police  vient  de  signaler  à  mon  attention 
l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  service  de  l'identité  judi- 
ciaire fut  exactement  informé  de  tous  les  mandats  décernés 
par  MM.  les  juges  d'instruction  contre  les  inculpés  en  fuite. 
Il  arrive  souvent,  en  effet,  qu'un  individu  recherché  par  un 
Parquet  de  province  et  contre  lequel  il  existe  un  mandat  d'ar- 
rêt ou  d'amener  est  ultérieurement  arrêté  sous  une  autre  in- 
culpation et  se  trouve  écroué  dans  une  autre  ville,  sans  qu'il 
soit  possible  au  magistrat  qui  a  décerné  ce  mandat  de  con- 
naître la  situation  actuelle  de  celui  qu'il  recherche. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Procureur  général ,  de  vouloir  bien  prescrire  aux  Parquets  de 
votre  ressorts  d'informer  régulièrement  M.  le  Préfet  de  police , 
toutes  les  fois  qu'un  mandat  aura  été  décerné  contre  un  indi- 
vidu en  fuite.  Il  est  bieii  entendu  qu'au  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  les  recherches  deviendraient  inutiles,  avis 
devrait  en  être  également  transmis  sans  retard  au  service  de 
l'identité  judiciaire. 

De  cette  manière ,  la  préfecture  de  police  se  trouvera  sou- 
vent en  mesure  de  faire  connaître  au  Parquet  intéressé  la  si- 
tuation actuelle  de  l'inculpé  en  lui  signalant  le  lieu  de  sa  dé- 
tention. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  à  ce  sujet  que  le  Préfet  de 
police  reçoit  en  franchise,  sans  condition  de  contreseing, 
toute  la  correspondance  qui  lui  est  adressée  à  raison  de  ses 
fonctions,  et  qu'aux  cas  exceptionnels  où  MM.  les  juges  d'in- 
struction croiraient  devoir  employer  la  voie  télégraphique, 
il  leur  est  loisible  de  recourir  à  1  intermédiaire  du  chef^  du 
parquet. 

Je  vous  prie  de  m  accuser,  réception  de  la  présente  circu- 
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iaîre,  dont  je  vous  envoie  un  nombre  suffisant  d*exemplaires 
pour  les  Parquets  de  votre  ressort 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceauof.  Ministre  de  la  justice. 

Par  «oUkriatlMm  : 

U  GbMOIir  d'État, 
Directeur  des  affaires  cùfUes  et  du  sceau, 

en*  FALGIMAIGIIB. 


NOTE. 

Greffes.  —  Copies  de  jugements  et  d* arrêts. 
Ingénieurs  du  contrôle.  —  Ingénieurs  des  mines,  —  Timbre, 

(JoâleUseptembre  1894.) 

Des  difficultés  s^étant  élevées  entre  les  représentants  du 
Ministère  des  travaux  publics  et  certains  greffiers  à  l'occasion 
de  la  délivrance  de  copies  de  jugements ,  il  importe  de  rap- 
peler les  règles  déjà  posées  en  cette  matière. 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  peuvent 
prendre  au  greffe  copie,  sans  frais,  des  jugements  ou  arrêts 
rendus  sur  leurs  procès-verbaux  dressés  pour  infractions  à  la 
police  des  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  en  ont  reçu  l'ordre  de 
leurs  ingénieurs  en  chef.  (Circulaire  du  10  février  189a.) 

De  même,  les  ingénieurs  des  mines  sont  autorisés  à  faire 
prendre,  sans  frais,  par  leurs  subordonnés,  dans  les  greffes, 
des  copies  des  jugements  ou  snrrêts  intervenus  à  la  suite  de 
procès-verbaux  constatant  des  accidents  dans  les  mines.  (Cir- 
culaire du  ao  juin  1873.) 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  les  greffiers  ont  seuls  qualité 
pour  délivrer  à  l'administration  des  travaux  publics  les  copies 
de  décisions  judiciaires  qui  peuvent  lui  être  utiles ,  et  ils  ont 
droit  à  un  émolument. 

Si  les  représentants  du  Ministère  des  travaux  publics  de- 
mandent une  expédition  en  forme  en  vue  de  compléter  le 
dossier  d'une  procédure,  cette  expédition  doit  évidemment 


être  délivrée  sur  papier  timbré  ou  visée  poui*  timbre  suivant  les 
circonstances. 

Lorsqu'au  contraire ,  les  ingénieurs  de  l'État  réclament  une 
simple  copie  ou  un  extrait  à  titre  de  renseignement  ou  comme 
document  de  jurisprudence,  ces  copies  ou  extraits  «délivrés 
par  une  administration  ou  un  fonctionnaire  public  à  une 
autre  administration  ou  à  im  fonctionnaire  public»  sont 
expressément  exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre 
par  Tarticle  16  n"*  1  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu;  il  con- 
vient toutefois  de  faire  mention  de  la  destination. 

La  dispense  de  timbre  pour  les  expéditions  délivrées  à  titre 
de  simple  renseignement  s'applique  soit  que  l'administration 
qui  requiert  la  copie  du  jugement  ait  été  partie  dans  le  litige , 
soit  que  la  décision  présentant  un  intérêt  doctrinal  ait  été 
rendue  entre  particuliers.  (Lettre  de  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces du  16  juillet  189^1  279  B  8a). 


RAPPORT 

PRESENTE  AU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE 

sur  r administration  de  ta  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie 
pendant  Vannée  189Î,  par  M.  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la 
justice. 

Monsieur  le  Président, 

Le  compte  général ,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  pendant  l'année 
1891  ,  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  de  l'année  précé- 
dente. Relativement  à  celui-ci ,  il  révèle  dans  son  ensemble 
un  léger  recul,  plutôt  qu'une  nouvelle  progression,  de  la  cri-, 
minalité.  Ce  n'est  pas  que  l'on  observe  une  diminution  des 
cbilfres,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'assises;  si  le  nombre 
dos  accusations,  qui  était  de  2,982  en  1890,  n'est  plus  que 
de  2,932 ,  différence  d'ailleurs  insignifiante,  celui  des  accusés, 
qui  était  de  4,078  seulement,  s'est  élevé  à  4,207.  Quant  aux 
travaux  de  la  police  correctionnelle,  le  nombre  des  affaires, 
aussi  bien  que  celui  des  prévenus,  a  progressé,  le  premirr  de 
191,766  à  194,673,  le  second,  de  229,143  à  233, 704.  Mais, 
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si  1  on  décompose  ces  totaux  et  si  1  on  prend  &  pari  les  crimes 
et  ies  délits  les  plus  graves,  les  plus  justement  alarmants,  le 
résultat  de  la  comparaison  semble  être  assez  souvent  à  Tavan- 
tagede  1891.  Le  meurtre,  l'assassinat,  Tempoisonnement  et 
ie  parricide ,  additionnés  ensemble ,  fournissent  successivement 
ilao  et  369  accusations,  5io  et  ^92  accusés.  On  peut  dire, 
ii  est  vrai ,  que  cet  abaissement  numérique  est  explicable ,  en 
partie,  par  1  indulgence  croissante  des  magistrats ,  qui  auraient 
fait  passer  un  certain  nombre  de  réels  homicides  dans  la  co-* 
lonne  des  «coups  et  blessures  ayant  donné  la  mort  sans  in-» 
tention  de  la  donner».  En  effet,  les  affaires  qui  ont  reçu  cette 
dernière  qualification  se  sont  élevées  de  99  à  1 1  o.  D'autre 
part,  le  groupe  de  tous  les  eenres  de  vols  qualifiés  et  des  abus 
de  confiance  portés  devant  le  jury  donne ,  dans  les  deux  an* 
nées  comparées,  1,078  et  966  accusations,  11796  et  1,716 
accusés.  Une  explication  analogue  est  encore  ici  possible  :  le 
progrès  de  la  correctionnalisation  aurait  grossi  la  rubrique 
des  vols  simples  en  y  comprenant  des  vols  réellement  quali* 
fiés.  Nous  devons  reconnaître  que  le  vol  simple  n'a  cessé  de 
s'accroître  :  du  chiffre  énorme  de  ^9,801  prévenus  en  1890, 
on  passe  à  5o,874  en  1891. 

D'autres  chim*es  sont  heureusement  plus  satisfaisants.  L*es- 
cromierie  a  décru:  de  4,571  à  4,070  prévenus.  L'abus  de 
confiance  simple  a  aussi  un  peu  diminue  :  de  &,ti!29  k  6,109. 
Le  vagabondage  est  descendu  de  19,971  prévenus  à  17,887; 
la  mendicité  de  i5,33o  à  14,760.  Mais  le  rapprochement  ae 
deui  années  ne  saurait  avoir  qu'une  signification  restreinte; 
il  Faut,  pour  comprendre  la  juste  portée  des  dénombrements 
annuels,  éiai^r  un  peu  le  champ  des  comparaisons. 

AFFAIRES  CRIMINELLES. 

Le  tableau  suivant  montre  sommairement  quelle  a  été  la 
marche  des  principaux  genres  de  crimes  de  1876  à  1891  in* 
ciusivement. 

L'ensemble  de  ces  données  numériques  semble  révéler 
une  marche  décroissante  de  la  criminalité.  Le  chiffre  des  ho- 
micides est  à  peu  près  stationnaire ,  mais  celui  des  infanticides 
s'est  régulièrement  et  sensiblement  abaissé.  Celui  des  viols  et 
des  attentats  à  la  pudeur,  soit  sur  les  adultes,  soit  sur  les  en- 
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faots,  a  diminué  de  3o  p.  loo.  Enfin,  si  les  incendies  volon- 
taires ont  un  peu  progresse,  les  yols.et  les  abus  de  confiance 
qualifu^s  ont  subi ,  ainsi  que  les  bfinqueroutes  frauduleuses , 
une  diminution  notable.  Tous  les  genres  de  crimes,  qu'ils 
aient  pour  mobile  la  violence,  riipmoralité  ou  Tastuce,  pa> 
raissent  donc  avoir  participé  k  cette  amélioration. 


DÉSIGNATION. 


NOMBEE 

DBS^APrAlIlKS. 


Moyenne  annuelle 


de 

1876 

a 
1880. 


Asnssinat 

Meurtre 

Empoisonnement (    ^^^ 

Parricide 

Infanticides. 

Coaps  ayant  donné  la  mort  aana 

intention 

Viols  ou  attentats  (  sur  adultes, 
à  la  padeor      |  sur  enfants. 

Incendies 

Vols  qualifiés  et  abus  de  con 

fiance 

Banqueroute  Aranduleuse*^. ... 


19a 

io3 
108 

79» 
170 

16 


de 
t88i 

1886. 


Aa6 

176 

ii3 

88 

69& 

196 

1,133 

60 


de 

1886 

à 
1890. 


A17 
173 

100 

70 

-676 

192 

1,091 

-    Aa 


1891. 


M9 

ae 

ii3 
Béo 

3l5 

966 

ho 


NOMBRE 
DIS  Accusés. 


Moyenne  annaelle 


de 

1876 

a 
1880. 


Aa8 


919 

131 
133 

aoo 

1.771 
9« 


de 
1881 

i885. 


5i8 


19» 

lAi 
io3 
717 
219 

1,763 
86 


de 
1886 

A 
1890. 


&06 
191 

593 

ai5 

i,83i 
63 


1891. 


Agi 

i5i 

127 

336 

1.716 
6i 


Mais  la  gravité  des  crimes  n'importe  pas  moins  que  leur 
nombre;  si  l'on  essaie  de  1»  mesurer  d après  la  rigueur  des 
condamnations  qui  les  ont  frappés,  on  constate  que  le  nom- 
bre des  condamnations  à  mort  a  peu  varié  depuis  vingt-cinq 
ans:  après  avoir  été,  comme  moyenne  annuelle,  de  ag  dans 
la  période  quinquennale  1871-1875,  puis  de  aS  en  1876- 
1800,  puis  de  29  encore  en  1881 -1885,  il  a  atteint  3o  en 
1886-1090  et  en  1891  est  descendu  i  a8.  D'autre  part,  le  chif- 
fre moyen  annuel  des  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  s'est  régulièrement  abaissé  dans  le  même  intervalle 
de  temps.  Cette  moyenne  était  : 

En  1871-1875 145 

En  1876-4880 i36 

En  i88i-i885 116 

En  1886-1890 109 
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En  1 8g  1 ,  ie  chiffre  a  été  de  1 1  a .  La  n^ff ularité  de  cette 
décroissance  ne  saurait  être  expliquée  par  1  hypothèse  d'un 
accroi^isement  d*induigence  parmi  lès  jurés.  S'il  en  était  ainsi, 
le  chiffre  des  condamnations  capitales  aurait  décru  parallè- 
lement, ce  qui  nest  pas.  Il, est  donc  permis  d'accueillir  les 
constatations  qui  précèdent  comme  Tinoice  d'un  certain  abais- 
sement des  plus  hauts  sommets  de  la  criminalité. 

Mais,  si  Ion  a  égard  au  mobile  des  crimes,  on  a  le  regret 
de  voir  grandir  presque  coxistamment  la  proportion  des  homi- 
cides et  des  incendies,  déclarés  constants  par  le  jury,  qui  ont 
la  cupidité  pour  cause.  Leur  nombre  proportionnel  était  de 
i3  p.  loo  en  i8a6-i83o,  il  s'est  élevé  graduellement  à  17, 
18,  19,  aop.  100;  en  1876-1880  à  aa,  en  1889  à 33 p.  100; 
puis,  après  un  léger  recul  en  1890,  il  monte  à  37  p.  100  en 
1801.  Si,  en  même  temps  que  s  est  accrue  la  part  delà  eu- 
pimté,  celle  de  la  haine  et  de  la  vengeance  dans  la  produc- 
tion des  crimes  de  même  espèce  s'était  abaissée  d'autant ,  il 
Îf  aurait  moins  à  déplorer  cette  progression.  Malheureusement 
a  proportion  des  homicides  et  des  incendies  qui  doivent  être 
attribués  à  des  mobiles  de  haine  ou  de  vengeance  n'a  subi 
quune  faible  diminution.  Elle  était  de  3 1  p.  100  en  1826- 
i83o  et  en  i846-i85o;  puis  elle  s'est  abaissée  à  26  en  1876- 
1880,  à  21  mêine  en  1882,  mais,  en  1888,  elle  se  relève 
jusqu'à  3o;  en  1889,  elle  est  égale  à  28;  en  1890,  à  3o;  et, 
en  i8qi,  à  26  p.  100.  On  remarque  que  le  contingent  des 
quereues  domestiques  dans  lés  crimes  dont  il  s'agit  est  allé 
s  abaissant  de  moitié  depuis  1875.  De  22  p.  loo  il  est  des- 
cendu à  11p.  1 00.  La  part  des  querelles  de  cabaret  ou  de 
jeu  va  s'amoindrissant  bien  plus  vite  encore.  De  i83o  à  1860, 
sa  moyenne  proportionnelle  était  de  9  p.  100;  après  avoir  été 
ensuite  de  5,  de  ^,  de  3  p.  100,  elle  s  est  arrêtée  à  1  p.  100 
dans  ces  dernières  années. 

L'influence  de  l'âge  sur  la  criminalité  se  traduit  tous  les 
ans  par  des  chiffres  d'une  si  grande  régularité  qu'il  est  inu- 
tile de  nous  en  occuper  de  nouveau  ;  Tannée  1 89 1  est ,  sur  ce 
point,  entièrement  conforme  aux  années  antérieures.  La  pro- 
portion des  mineurs  de  1 6  ans  et  de  20  ans  parmi  les  accu- 
ses ne  parait  pas  avoir  augmenté.  Le  nombre  des  attentats  à 
la  pudeur  imputés  à  des  mineurs  de  16  ans  et,  comme  tels, 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels,  a  cependant  subi 
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pendant  longtemps  une  progression  continue.  Le  chifire  des 
prévenus  de  cet  ordre  s*est  élevé  de  3  en  i8a6-i83o  à  70  en 
1880;  il  est  encore  égal  à  56  en  1890  et  38  en  1891.  L'in- 
fluence du  sexe,  si  Ton  embrasse  une  longue  période  de  temps, 
présente  des  variations  assez  singulières  au  premier  aspect , 
mais  elles-mêmes  assez  régulières.  La  participation  des  fem- 
mes aux  crimes  contre  les  personnes  s'est  élevée,  par  degrés, 
de  i&  p.  100  en  1826  à  10,  19,  ai  et  a3  p.  100;  en  1890, 
elle  était  de  2 1  p.  1 00 ;  en  1 89 1 ,  elle  est  remontée  à  !i3  p.  1 00. 
Mais  leur  participation  aux  crimes  contre  les  propriétés  a  dimi- 
nué paralfèlement  de  a  1  p.  100  en  1826  à  1 1  ou  12  p.  100.  En 
Hollande,  il  en  a  été  de  même.  La  criminalité  féminine,  qui 
n'a  point  été  inférieure,  vers  i85i ,  à  ai  p.  100  de  la  crimi- 
nalité, y  est  descendue,  dans  les  années  les  plus  récentes,  à 
1 2  p.  100,  Non  seulement  la  femme  est  beaucoup  moins  por- 
tée que  l'homme  à  commettre  des  délits,  mais  encore  elle 
est  bien  plus  corrigible  après  en  avoir  commis.  Son  contin- 
gent de  la  récidive  est  beaucoup  plus  faible  encore  que  dans 
l'ensemble  de  la  criminalité.  Tandis  que,  en  ce  qui  concerne 
celle-ci,  la  proportion  des  femmes  aux  hommes  est  de  1 
sixième,  la  proportion  des  récidivistes  femmes  aux  récidivistes 
hommes  est  seulement  de  i  neuvième. 

Il  peut  paraître  intéressant  de  savoir  si,  en  fait  de  délits 
comme  en  fait  de  crimes,  les  femmes  ont  participé  de  plus 
en  plus  aux  méfaits  contre  les  personnes  et  de  moins  en  moins 
aux  méfaits  contre  les  biens;  mais  la  question  perd  beaucoup 
de  son  intérêt  si  l'on  remarque  que  ion  confond  sous  la  ru- 
brique de  crimes  ou  délits  contre  les  personnes  les  attentats 
les  plus  dissemblables,  tels  que  l'infanticide,  l'avortement  et 
l'assassinat.  En  réalité,  même  en  matière  de  crimes,  la  cri- 
minalité propre  de  la  femme  est  moins  violente  qu'astucieuse; 
en  ce  qui  concerne  le  meurtre  et  l'assassinat,  elle  ne  repré- 
sente que  les  1 1  centièmes  de  la  criminalité  des  deux  sexes. 
Les  chiffres  élevés  et  longtemps  croissants  de  l'infanticide, 
qui  est  presque  en  totalité  imputable  à  des  filles-mères,  ont 
eu  pour  effet  de  porter  au  double  cette  proportion  et  de  pro- 
duire ainsi  une  certaine  confusion  d'idées.  Si  l'on  cherche 
quelle  est  la  part  de  la  femme  dans  les  coups  et  blessures,  on 
constate  que ,  en  1 89 1 ,  elle  est  seulement  de  1 1  p.  1 00 ,  pré- 
cisément la  proportion  ci-dessus  indiquée  pour  les  meurtres 
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et  ies  assassinats;  tandis  que  ia  part  de  la  femme  dans  les  vob 
simples  s*élève  à  33  p.  loo. 

La  répartition  des  crimes  et  délits ,  d  après  Tétat  civil  des 
personnes  qui  les  ont  commis,  reste  à  peu  près  invariable.  Le 
contingent  des  célibataires  est  de  58  p.  loo;  celui  des  ma- 
riés ayant  des  enfants  nest  que  de  a  y  p.  loo.  Il  convient  de 
ne  pas  oublier  que  le  nombre  des  gens  mariés  représente 
&o  p.  1  oo  de  la  population  française. 

I^rmi  les  causes  qui  agissent  avec  le  plus  de  force  sur 
Tintensité  et  la  direction  des  tendances  criminelles,  il  faut 
mnger  en  première  ligne  la  profession.  La  proportion  des 
crimes  imputables  à  1  ensemble  dés  professions  urbaines  va 
progressant  plus  vite  encore  que  Témigration  des  campagnes 
vers  les  villes ,  c  est-à-dire  la  désertion  des  occupations  agri- 
coles. Quelques  chiffres  suffisent  à  marquer  cette  progres- 
sion :  le  nombre  des  accusés  d'origine  rurale  en  i865  était  de 
3,i35,  et  celui  des  accusés  d  origine  urbaine,  de  itVyS.  En 
i8gi,  la  proportion  est  renversée  :  le  nombre  des  premiers 
est  de  1,71 1  et  celui  des  seconds,  de  a,oai.  Dans  Imtervalle 
des  deux  dates,  on  trouve  :  en  iSjS,  2,222  et  2,196;  en  1880, 
3,02&  et  i»7i8;  en  i885,  1,820  et  1,921;  en  1890,  1,822 
et  1 ,768.  La  population  des  villes  ne  dépassant  guère  le  tiers 
de  ia  population  totale  de  la  France,  ce  résultat  ferait  appa- 
raître sous  un  jour  fâcheux  Tinfluence  du  milieu  urbain ,  si 
ion  ne  savait  d'ailleurs  que  certaines  grandes  villes,  par  exem- 
ple Genève,  à  mesure  quelles  progressent  et  se  civilisent, 
voient  leur  criminalité  décroître  et  non  grandir. 

La  distribution  géographique  des  crimes  et  des  délits  ne 
varie  guère  d'une  année  à  1  autre;  celle  de  1891  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation  particulière,  et  je  ne  peux  que  m*en 
référer  à  cet  égard  aux  cartes  de  la  criminalité  française  qui 
ont  été  jointes  à  plusieurs  rapports  antérieurs.  Je  remarque 
seulement  que,  si  Ton  compare  ces  cartes  à  celles  qui  ont  été 
publiées  par  le  Minbtère  des  finances,  on  est  surpris  de  voir 
que  les  aépartements  les  plus  riches ,  les  plus  producteurs , 
les  plus  aisés,  et,  à  vrai  dire,  les  plus  civilisés,  ceux  où  sont 
comprises  les  plus  grandes  villes ,  sont  précisément  ceux  où 
ia  criminalité  est  le  plus  élevée,  quil  s  agisse  d'homicides  et 
de  coups,  ou  de  vols  et  d'escroqueries,  ou  d'attentats  aux 
mœurs.  Il  en  est  de  même  dans  les  autres  États.  Coïncidence 
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regrettable,  sans  nul  doute,  mais  (Toù  Ton  aurait  tort  d*in* 
duire  que  la  progression  des  crimes ,  aussi  bien  que  celle  des 
suicides,  de  raliénation  mentale  et  des  morts  accidentelles, 
est  liée  essentiellement,  inévitablement,  au  progrès  des  so 
ciétés,  et  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  endiguer  ce  flot. 
L'Angleterre,  par  Teffort  persévérant  d'un  système  péniten- 
tiaire sévère  et  rationnellement  appliqué,  est  parvenue  à 
voir  décroître  rapidement,  dans  ces  dernières  années,  sa  cri- 
minalité jusque-là  grandissante.  Au  surplus,  cette  constata- 
tion peut  être  faite  également  pour  les  nations  voisines,  et, 
pour  ne  citer  qu  un  exemple  étranger,  la  statistique  crimi- 
nelle de  l'Empire  allemanoi  nous  apprend  que,  de  1887  ^ 
1893,  le  nombre  des  crimes  s'y  est  élevé  de  356,357  h 
&QQ,3i26,  c'est-à-dire  de  i,o84à  1,199  sur  100,000 habitants. 

AFFAIRES  CORRECTIONNELLES. 

Par  leur  nombre  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  affaires 
criminelles  proprement  dites,  les  affaires  correctionnelles  se 
recommandfent  à  l'attention  particulière  des  statisticiens;  et, 
par  la  moindre  gravité  même  des  faits  dont  il  y  est  question 
et  qui  se  rapprochent  davantage  de  la  conduite  moyenne, 
elles  ont ,  comme  symptôme  social ,  au  regard  du  moraliste , 
une  valeur  supérieure.  A  ce  point  de  vue,  leur  rapide  aug- 
mentation numérique  est  déplorable;  elle  l'est  d'autant  plus 
que,  dans  leur  nombre  total,  la  proportion  des  délits  com- 
muns s'est  élevée  de  34  p.  100  en  io26-i83o,  à  88  p.  100 
en  1890,  pendant  que  celle  des  contraventions  fiscales  et  fores- 
tières s'abaissait  de  66  à  1 2  p.  1 00  dans  le  même  intervalle  de 
temps.  Toutefois ,  si  le  chiffre  total  de  1 89 1  l'emporte  assez 
sensiblenrient  sur  celui  de  l'année  précédente ,  le  chiffîpe  des 
délits  communs  a  sensiblement  diminué  :  l'accroissement  porte 
en  majeure  partie  sur  les  délits  de  pèche,  qui  ont  augmenté 
de  6,000  environ  dans  l'espace  d'une  année. 

Le  chiffre  des  prévenus  de  vol  a  augmenté,  suivant  une 
progression  déjà  ancienne;  la  moyenne  annuelle  en  1876- 
1880  était  de  4i,5a2;  en  1880,  on  avait  atteint  le  nombre 
de  50,4^9,  V^^  s'était  abaissé  à  49,801  en  1890,  mais  qui, 
en  1891,  s'est  relevé  à  60,874.  Cet  accroissement  a  été  en 
partie  compensé,  il  est  vrai,  par  un  abaissement  assez  notable 
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dans  le  nombre  des  prévenus  d*escroquerie ,  (lui  était  de 
^,571  en  1890  et  nest  plus  que  de  h^oyi  en  1891,  et  dans 
celui  des  prévenus  d'abus  de  confiance ,  qui  est  descendu  de 
^229  à  &,i09.  Les  prévenus  de  fraudes  commerciales  sont 
toujours  de  puis  en  glus  nombreux;  après  être  parvenus,  par 
une  longue  série  ascendante,  au  chiffre  de  2,!i65  en  1890,  ils 
se  sont  élevés  à  celui  de  3, 102  en  1891. 

Une  autre  progression  non  moins  ancienne  et  non  moins 
regrettable  est  celle  des  outrages  à  des  magistrats  et  agents 
de  lautoritë.  Le  chiffre  de  1  &,5!26  prévenus,  atteint  en  1890, 
a  été  un  peu  dépassé  :  il  est,  en  1091,  de  iâ,636.  Celui  des 
prévenus  de  rébellion  était,  dans  la  première  de  ces  deux 
années,  de  3, 9^6;  il  est,  dans  la  seconde,  de  4,076. 

Le  nombre  des  individus  prévenus  de  coups  et  blessures 
na  pas  cesse  depuis  plusieurs  années  de  suivre  une  progres- 
sion constante  :  38,769  en  1890;  019,386  en  1891. 

RÉCIDIVES. 

La  question  de  la  récidive  est  actuellement  le  plus  grand 
problème  qui  s'impose  à  la  justice  pénale  et  aussi  à  la  statis- 
tique criminelle.  Pour  en  faire  sentir  l'importance ,  il  suffira 
de  rappeler  que  la  proportion  des  accusés  récidivistes  relati- 


vement au  total  des  accusés  s'est  élevée  de  47  p.  1 00  en  1 87 1  - 
1875  a  5a  p.  100  en  1881-1885  et  k  56  p.  100  en  1806- 
1890.  En  1091,  elle  est  encore  de  56  p.  100.  La  proportion 


des  récidiviste  prévenus  s'est  régulièrement  élevée  de  même 
de  8p.  100  en  i8q8-i83o  à  US  p.  100  en  1890  et  à  ky  p.  100 
en  1091. 

Encore  fauVil  obsenrer  qae ,  présentée  de  la  sorte  en  un 
chifire  unique,  la  statistique  de  la  récidive  perd  beaucoup  de 
sa  signification.  Ce  qu'il  importe  de  considérer,  c'est  la  pro- 
portion de  la  récidive  relativement  à  chaque  nature  d'affaire. 
Or,  si  l'on  décompose  ainsi  le  chiffre  moyen  qui  l'exprime, 
ia  récidive  est,  en  fait  d'ivresse  et  de  vagaoondage,  de  62  et 
61  p.  100  «  tandis  oue,  en /ait  de  vol,  elle  n'est  plus  que  de 
33  p.  100,  et,  en  tait  d'abus  de  confiance  ainsi  que  d escro- 
querie» de  33  p.  100.'  La  concordance  presque  parfaite  de 
ces  trois  dernières  proportions ,  ayant  trait  à  trois  délits  simi- 
laires, ne  laisse  pas  aétre  fâcheuse.  Elle  montre  qu'il  n'est 
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pas  vrai  d'imputer  aux  seuls  récidivistes ,  ou  aux  récidivistes 
principalement,  f augmentation  des  délits  les  plus  graves, 
puisque  les  deux  tiers  des  soustractions  frauduleuses  «ous 
différents  noms  ont  été  commis  par  de  nouvelles  recrues  de 
larmée  criminelle. 

Les  causes,  quelles  qu'elles  soient,  de  ce  phénomène  dé- 

Slorable  ne  sauraient  être  particulières  à  notre  pays;  car, 
ans  la  plupart  des  autres  États  européens,  s'observe  b  même 
progression,  aussi  régulière  et  aussi  rapide.  Mais  on  peut 
puiser  dans  la  statistique  des  raisons  de  croire  que  Tindul- 

Sence  croissante  de  la  répression  a  sa  part  dans  -les  progrès 
e  ce  fléau.  Si  nous  recherchons,  en  effet,  les  antécédents 
judiciaires  des  récidivistes,  nous  voyons  qu'ils  avaient  été 
condamnés  à  des  peines  dont  la  gravité  relative  a  varié  d'après 
les  époques ,  et  ces  variations  ont  leur  signification.  Ceux  des 
récidivistes  accusés  qui  avaient  été  précédemment  condamnés 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  représentaient,  en  i8a6- 
i83o,  ai  p.  100  du  nombre  total  des  récidivistes  de  leur  ca- 
tégorie; en  1886-1890,  cette  proportion  est  descendue  à 
5  p.  100,  et,  en  1801,  à  5  p.  100  aussi.  Au  contraire  la  pro- 

Sortion  de  ceux  qui  avaient  été  condamnés  à  moins  d'un  an 
e  prison estmontée  de  29  p.  100  en  i82&-i83o  à  56  p.  100 
en  1890  et  à  Sy  p.  100  en  1801.  Même  constatation  en  ce 
qui  concerne  les  prévenus  récidivistes.  Le  nombre  propor- 
tionnel de  ceux  qui  avaient  été  condamnés  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  à  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés,  après 
avoir  été  de  43  p.  100  vers  i83o,  n'était  plus  que  de  1 5  p.  100 
en  1890  et  de  ik  p.  100  en  1891. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  PÉNALE. 

Administration  de  la  justice  pénale.  —  Le  fonctionnement 
de  la  justice  pénale  a  été  très  satisfaisant.  En  ce  qui  a  trait  au 
zèle  et  à  l'intelligence  des  magistrats  ou  des.ofiiciers  de  police 

Î'udiciaire,  il  n'y  a  qu'à  se  féliciter  des  résultats  attestes  par 
a  statistique  depuis  qu'elle  existe.  Le  nombre  des  affaires 
dont  les  Parquets  ont  eu  à  s'occuper  était  de  1 1 4tOOo  en 
chiffres  ronds  de  i83i  à  i835;  en  1890,  il  a  été  de  Ayo.gAS 
et,  en  1891,  de  493,658.  Il  a  donc  plus  que  quadruplé  en 
soixante  ans ,  et  le  travail  des  tribunaux  a  augmenté  parallèle- 


ment,  quoique  dans  une  mesure  moindre.  Cependant,  ces 
affaires  ainsi  multipliées  ont  été  examinées  avec  une  célérité 
toujours  croissante.  Sur  loo  des  affaires  poursuivies ,  3  a  seu- 
lement étaient,  en  i8a6-i83o,  jugées  dans  le  premier  mois* 
du  délit; en  1880  on  en  comptait  08;  en  1890, 82;  en  1891, 
8 1 .  La  preuve  que  cet  examen  plus  rapide  n  a  pas  été  moins 
approfondi,  cest  que  la  inroportion  des  acquittements,  après 
avoir  été ,  en  1 83 1 ,  de  07  p.  1 00  devant  le  jury,  et  de  1 4 
p.  100  en  police  correctionnelle,  est  tombée,  dans  ces  der- 
oières  années,  à  2/1  p.  100  devant  la  première  de  ces  deux 
juridictions,  et  à  5  p.  100  devant  la  seconde.  Elle  a  diminué 
ici  de  près  des  deux  tiers, 

I^  proportion  des  acquittements ,  en  police  correctionnelle , 
est  loin  u  être  la  même  suivant  qu'il  s  agit  d'affaires  poursui- 
vies à  la  requête  du  Parquet,  ou  des  diverses  administrations 
publiques,  ou  des  parties  civiles.  Pour  la  première  de  ces 
trois  catégories,  le  nombre  proportionnel  des  acquittements 
a  été  s'abaissant  de  106  sur  1,000  en  18^1-1 845  à  3ii  sur 
1,000  en  1890.  Pour  la  seconde,  de  3i  à  2a  sur  1 ,000.  Pour 
ia  troisième ,  de  367  à  299  sur  1 ,000.  Je  me  plab  à  constater 
ces  trois  résultats,  smlout  les  deux  premiers,  qui  révèlent 
une  véritable  et  continue  amélioration  des  habitudes  judi- 
ciaires. Il  est  bon  de  remarquer  que,  parallèlement  à  cette 
diminution  des  acquittements,  a  eu  lieu  une  augmentation 
considérable  des  condamnations  mitigées  par  lapplication 
des  circonstances  atténuantes  :  leur  nombre  a  doublé.  Cette 
facilité  plus  grande  à  adoucir  la  peine  explique  la  propension 
moindre  à  acquitter.  La  proportion  des  appels  correctionnels 
a  un  peu  augmenté  :  de  kk  pour  1,000  en  1 83 1-1 835  à  54 
pour  1,000  en  1890  et,  en  1891,  à  56  pour  1,000;  mais  la 
proportion  des  appels  vidés  dans  le  premier  mois  s  est  beau- 
coup élevée  :  de  09  p.  100  en  1826  à  65  p.  100  en  1890  et 
au  même  taux  en  1 89 1 . 

Les  magistrats  du  ministère  public  ont  une  louable  ten- 
dance i  simplifier  les  procédures  pour  les  abréger  dans  Tin- 
térét  des  justiciables.  Aussi ,  les  affaires  qu'ils  confient  aux 
juges  d'instruction  vont-elles  toujours  décrobsant  en  nombre: 
72,758  en  1860,  51,91a  en  1880,  42,642  en  1890,  42,6o5 
en  1891.  Mais,  si  la  tàcbe  des  magistrats  instructeurs  a  di- 
minué de  la  sorte,  elle  a  augmenté,  d'autre  part,  à  raison  de 


raccroissement  numérique  des  commissions  rogatoires ,  con- 
séquences de  la  facilité  croissante  des  communications  et  des 
voyages.  De  26,000  commissions  rogatoires,  en  chiffres  ronds, 
en  io56,  on.passe  à  35,ooo  en  1876,  à  44,8o3  en  1890,  à 
47,Ai8  en  1091.  Quoique  toujours  plus  nombreuses,  elles 
sont  exécutées  toujours  plus  rapidement.  En  1880,  elles  ont 
été,  jusqu*à  concurrence  d'un  peu.  plus  de  la  moitié  seule- 
ment, et  cest  déjà  un  grand  proerès  (59  p.  100),  retournées 
dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  leur  envoi;  en  1890  et  en 
1891,  les  trois  quarts  ont  reçu  leur  exécution  dans  ce  délai. 
Un  progrès  analogue  ne  s'observe  pas ,  il  est  vrai ,  du  moins 
dans  ces  dernières  années,  en  ce  qui  concerne  la  solution 
donnée  aux  procédures  instruites:  en  1880,  sur  100  de  ces 
affaires,  70  ont  été  réglées  dans  le  premier  mois  qui  a  suivi 
le  réquisitoire  introductif.  En  1890,  68.  En  1891,  69.  Mais 
cest  encore  une  proportion  très  élevée,  et  il  ne  faut  pas 
sétonner  que,  après  avoir  fonctionné  de  plus  en  plus  vite 
pendant  longtemps,  Imstruction  n ait  pu  dépasser  un  certain 
degré  dans  cette  voie  d'abréviations  successives.  Ce  sont  sur- 
tout, en  effet,  les  affaires  les  moins  graves  qui,  par  suite  de 
l'information  simplement  officieuse  dont  elles  sont  1  objet, 
beaucoup  plus  souvent  aujourd'hui  qu'autrefois,  échaj^ent 
aux  juges  d'instruction.  Les  affaires  les  plus  difficiles  et  les 
plus  lentes  à  instruire  continuent  à  leur  être  confiées  et,  si  le 
nombre  des  dossiers  dont  ils  sont  chargés  a  diminué,  leur 
importance  relative  a  grandi* 

Un  autre  pro^'ès  est  la  durée  amoindrie  de  la  détention 
préventive.  En  i8a6«-i83o,  69  fois  sur  100  l'emprisonnement 
préventif  durait  moins  d'un  mois;  en  1890,  83  fois  sur  100; 
en  1891,  92  fois  sur  100.  Si,  depuis  une  dizaine  d'années , 
cette  proportion  est  demeurée  stationnaire,  on  ne  saurait 
s'en  montrer  surpris  :  comme  il  est  dit  dans  le  rapport  de 
1880  «la  limite  au  possible  a  été  atteinte». 

L'augmentation  éaorme  et  régulière  des  affisdres  impour- 
suivies doit  appeler  particulièrement  l'attention.  Cette  aug- 
mentation n'est  pas  spéciale  à  la  France  mais  est  relevée  pareil- 
lement par  les  statistiques  d'autres  États,  notamment  de  1  Italie. 
Je  laisse  de  côté  les  plaintes,  dénonciations  ou  procès-verbaux, 
qui  ont  été  classés  sans  suite  par  les  Parquets  ou  qui  ont  bé- 
néficié d'ordonnances  de  non-lieu,  fKirce  qu'ils  avaient  trait  à 
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des  infiractîoiis  insignifiantes  ou  ne  constituaient  même  ni 
Grime  ni  délit.  Je  ne  retiens  que  les  cas  où  i  absence  de  pour- 
suites, bien  qu'il  s  agit  d  actes  criminels  ou  délictueux  réelle- 
ment commis,  a  été  motivée  soit  par  Timpossibilité  d'en  dé- 
couvrir les  auteurs,  soit  par  Tinsumsance  des  charges  recueil- 
lies. Leur  nombre ,  en  ce  qui  concerne  les  Parquets ,  a  grandi 
sans  cesse  :  il  a  été,  comme  moyenne  annueUe,  de  12,809 
eoi83i-i835,  de  75,743  en  1876-1880,  de  86,964  en  1881- 
]885,  de  98,741  en  1886-1890,  de  107,337  en  1891. Si  Ion 
décompose  ce  total ,  on  y  est  frappé  de  la  progression  des 
vols  encore  plus  que  des  escroqueries  et  des  abus  de  confiance 
et  de  celle  des  coups  et  blessures  ;  il  est  vrai  qu  il  y  a  dimi- 
nution pour  les  homicides,  dont  le  nombre  moyen  annuel  est 
descendu  de  ia4  en  1876-1880,  à  116  en  i88i-]885,  à  90 
en  1 886- 1 890 ,  et  pour  les  viols  ou  les  attentats  à  la  pudeur, 
(pii  ont  donné  une  moyenne  annuelle  de  378  en  1876-1880 
et  de  3i3  en  1886-1800.  Leur  nombre,  en  1891 ,  a  été  de 
63  homicides  et  de  196  viols  ou  attentats.  En  ce  qui  concerne 
les  cabinets  d'instruction,  le  total  des  ordonnances  de  non- 
iieu  pour  les  deux  motiÊ  indiqués  a  plutôt  diminué:  9,126 
en  jo3i-i835,  8,730  en  1876-1880,9,114  en  i88i-i885, 
8,900  en  1 886-1 890  et  7,866  en  1 89 1 .  Mais  il  y  a  eu  augmen- 
tation relativement  aux  non-lieu  pour  escroqueries  et  abus  de 
confiance  (moyenne  annuelle:  793  en  i86i-i865,  914  en 
1876-1880,  i,i56  en  i88i-i885,  1,223  en  1886-1890, 
1 ,007  en  1 89 1  )  ;  ainsi  que  relativement  aux  non-lieu  pour 
viols  et  attentats  à  la  pudeur  (384  en  1876-1880,  4i4  en 
1881-1885,  435  en  1886-1890),  mais  en  1091  le  chiffre  est 
de  384  seulement.  Pour  les  homicides,  laccroissement,  d  ail- 
leurs peu  sensible,  qui  s'est  produit  de  1876-1880  à  1881- 
i885,  de  3o7  à  334 1  ne  s  est  pas  continue  en  1886-1800, 
période  où  ce  chiffire  descend  à  333 ,  ni  en  1891,  où  il  nest 
plus  que  de  3o4. 

Si  le  nombre  des  affaires  ainsi  arrêtées  au  seuil  de  la  jus* 
tice  n  avait  grandi  que  proportionnellement  à  celui  des  affai- 
res de  ménie  nature  poursuivies,  il  ny  aurait  pas  lieu  den 
conclure  que  les  malfaiteurs  trouvent  dians  les  conditions  gé^ 
nérales  de  notre  civilisation  des  moyens  croissants  d'impunité. 
Mais  on  a  le  regret  de  constater  qu'il  a  progressé  plus  vite 
encore ,  notamment  pour  les  vols.  Les  vols  simples  poursuivis 

i5. 
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atteignaient  le  nombre,  en  1861-1 865,  de  80,087;  ^^  1800, 
de  3o,t29 1  ;  en  189 1 ,  de  38,346.  C'est  une  augmentation  d  un 
tiers  à  peine,  tandis  que  le  nombre  des  vols  non  poursuivis 

Sar  les  Parquets ,  pour  les  deux  causes  ci-dessus ,  a  plus  que 
oublé  pendant  la  même  période  de  temps  :  de  3o,9&3  en 
i86i-i865,  il  est  monté  à  68,915  en  1890  et  à  66,255  en 

«891. 

Ce  regrettable  accroissement  numérique  des  délinquants 
qui  échappent  à  toute  répression  coïncide,  chose  assez  sur- 
prenante, avec  la  rapide  diminution  du  nombre  des  crimi- 
nels condamnés  par  contumace.  Après  avoir  été  de  75 1  en 
1826-1830,  le  nombre  dés  criminels  condamnés  par  contu- 
mace est  descendu  à  198  en  1890  et  à  178  en  1891. 

D  autre  part,  Imdulgence  dont  les  magistrats  font  preuve 
parfois,  non  seulement  vis-à-vis  des  délinquants  primaires 
mais  même  vis-à-vis  des  récidivistes,  nest  pas  étrangère  à 
Textension  de  la  criminalité.  La  loi  du  26  mars  1891  sur  le 
sursis  conditionnel  de  lexécution  de  la  peine  leur  a  fourni 
cependant  un  excellent  moyen  de  se  montrer  aussi  cléments 
aux  égarés  que  sévères  aux  obstinés  et  aux  incorrigibles.  H 
est  à  regretter  que  cette  mesure  à  double  face  ait  été  jusqu'ici 
trop  exclusivement  envisagée  par  son  côté  indulgent,  et,  par 
suite,  détournée  de  son  véritable  but.  Elle  a  été,  en  outre, 
appliquée  très  inégalement  dans  les  tribunaux  des  divers  res- 
sorts. 

La  répression  des  attentats  criminels  est  d'un  intérêt  de  plus 
en  plus  international,  et  jamais  la  solidarité  des  diverses  na- 
tions européennes  dans  le  crime  et  la  peine  n  a  été  plus  ma- 
nifeste qu  à  notre  époque.  On  ne  s'explique  donc  pas  que  le 
nombre  des  extraditions,  après  avoir  longtemps  progressé, 
soit  stationnaire  ou  inême  ait  décliné  depuis  quelques  années. 
Le  total  quinquennal  des  extraditions  accordées  par  tous  les 
pays  sur  la  demande  de  la  France  avait  été,  en  188 1-1 883, 
^^'  799  î  ^"  1886-1890,  il  a  été  de  75a  seulement,  ce  qui 
fait  une  moyenne  annuelle  de  i5o.  En  1891,  il  y  en  a  eu 
1  ^9.  Le  total  des  extraditions  demandées  à  la  France  par  les 
autres  pays  a  présenté  la  même  décroissance  :  il  a  reculé  de 
i,3oi  pendant  la  première  période  à  1,1  ao  pendant  la  se- 
conde. 

Quant  aux  réhabilitations,  leur  nombre  a  rapidement  aug- 
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mente.  En  1861-1 865.  on  n'en  comptait  encore  que  167  par 
an,  et,  en  1 885, que  656.  Mais,  api%slaloidu  1 4  août  i8o5, 
en  1886,  on  les  voit  s*éiever  à  i,Â3a,  et,  en  1890,  à  2,43i. 
En  1891,  il  ny  en  a  que  2,1 44.  L'efficacité  des  mesures  pri- 
ses par  le  législateur  pour  faciliter  le  reclassement  des  condam- 
nés repentants  dans  la  société  honnête  se  trouve  ainsi  pleine- 
ment démontrée. 

La  progression  des  suicides  ne  s'est  pas  arrêtée.  En  1891, 
on  en  compte  8,884,  chiffre  en  augmentation  de  474  sur 
celui  de  1800.  En  1876-1880,  la  moyenne  annuelle  n'était 
que  de  6,109  suicides.  Les  morts  accidentelles,  qui  avaient 
atteint  le  chiffre  de  i3,3qo  en  1884»  ont  diminué  un  peu 
depuis  lors  et,  depuis  1886,  se  maintiennent  au  chiffre  de 
ia,5cK>  environ.  Leur  proportion  par  100,000  habitants  a 
varié  de  i5  à  36  et  enfin i  5a.  En  1891,  leur  nombre  est  de 

I  a  ,87a .  Il  faut  retrancher  de  ces  chiffres  le  chiffre  des  morts  su- 
bîtes ,  provenant  de  causes  naturelles,  qui  sont  survenues  sur  la 
voie  publique.  Or,  les  morts  accidentelles  de  cette  espèce  ont 
augmenté  de  873  à  a, 000  environ.  Cette  défalcation  faite,  il 
se  trouve  que  les  morts  réellement  dues  à  des  accidents  ont 
doublé  depuis  i84o,  passant  de  5  à  6,000  à  10  ou  1 1,000. 

II  est  à  noter  que  la  proportion  des  femmes  victimes  d'acci- 
dents mortels  est  de  4  ou  5  fois  moindre  que  celle  des  hom- 
mes. On  est  heureux  de  constater  que  le  contingent  de  l'al- 
coolisme, parmi  les  causes  de  ces  accidents,  demeure  à  peu 
près  stationnaire. 

Les  arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine 
vont  en  décroissant  sensiblement.  Elles  étaient  de  45,5o4  en 
1881.  En  i8qo,  elles  ne  sont  plus  que  de  4i,63o,  et,  en 
1891,  de  40,3129. 

FRAIS  DE  JUSTICE. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  criminelle,  il  semble 

Sue  les  progrès  réalisés  dans  ces  -dernières  années,  surtout 
epuis  la  circulaire  du  a3  février  1887,  ^^^"^  atteint  à  cer- 
tains éeards  la  limite  extrême  de  l'économie  pratiquement 
désirable.  On  était  arrivé  à  ce  résultat,  vraiment  surprenant, 
de  voir  diminuer  le  total  des  frais  à  mesure  que  celui  des 
affaires  augmentait.  La  moyenne  des  frais,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,   après   avoir  été,  en    1876-1880,  de 
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10  fr.  àg  par  prévenu  de  délit  commun,  s'est  abaissée  peu  à 
peu  jusqu  à  i  ^  fr.  78  en  1 8go.  En  1 89 1 ,  elle  est  restée  à  très 
peu  près  la  même:  ili  fr.  80.  La  moyenne,  par  prévenu  de 
contravention  fiscale  et  forestière ,  est  descendue  cie  1 3  francs 
à  12  fr.  84  en  1890,  et,  en  1891,  à  1 1  fr.  93.  U  ny  a  qu'à  se 
féliciter  de  ces  résultats. 

La  moyenne  des  frais ,  par  affaires  d'assises ,  a ,  au  contraire, 
plutôt  augmenté  que  diminué;  et  cest,  en  apparence,  une 
anomalie  singulière  que  cette  augmentation  parallèle  à  la  di- 
minution précédente.  En  réalité ,  cette  difficulté  se  résout  sans 
peine  si  Ion  admet  que,  par  suite  des  progrès  de  la  correc* 
tionnalisation ,  la  gravité  moyenne  des  aSSaires  d  assises  a  aug- 
menté pendant  que  leur  nombre  diminuait.  Quoi  quil  en 
soit ,  Taccroissement  des  frais  est  assez  peu  sensible.  Voici  les 
résultats  des  cinq  dernières  années  : 


ANNÉES. 


1S87 
1888 
1889 
1890 
1891 


m 


MOYENNE  DES  FRAIS 

Pàa  APPAIRB  I>*ASSI8t8. 


Crimes 
contre  les  personnes. 


395 

386 

«99 
3i6 

3i6 


Grimes 
contre  les  propriétés. 


33o 
3o5 
3o8 
3o3 
38o 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 

Algérie  et  Tunisie.  —  Les  crimes  graves  contre  personnes 
sont  en  voie  de  regrettable  accroissement  dans  notre  grande 
colonie  africaine;  ils  y  ont  progressé  plus  rapidement  même 

Sue  la  population.  Mais  les  crimes  contre  les  propriétés  y  ont 
écru.  La  moyenne  annuelle  des  meurtres  et  des  assassinats  : 

En  1876-1880,  n*Y  était  que  de Sg  et  53 

En  1886,  les  chiffi'es  correspondants  sont.  i38  11 5 

En  1887 147  104 

En  1888 i53  99 

En  1889 101  107 

En  1890 lOA  8a 

En  1891 186  134 


Les  crimes  contre  les  propriétés ,  en  1 886 ,  atteignaient  le 
chifire  de  i5à;  iis  sont  descendus,  en  1891,  à  ia8. 

Le  contingent  des  femmes  dans  les  crimes  algériens  est  en* 
core  inférieur  à  leur  participation  dans  les  crimes  commis  sur 
le  continent  :  il  n  est  que  de  3  pour  1 00  accusés. 

La  proportion  des  acquittements  a  beaucoup  augmenté, 
en  Algérie,  depuis  rétablissement  du  jury;  auparavant,  elle 
était  ae  la  à  19  acquittés  sur  100  accusés.  A  partir  de  ce 
changement  de  juriduction,  elle  s  est  élevée  à  3i  p.  100,  et, 
à  elle  s*est  abaissée  ensuite ,  elle  est ,  en  1 89 1 ,  égale  à  36  p.  1 00. 
Malgré  cette  indulgence  du  jury,  il  y  a  eu  1 4  condamnations 
à  mort  dans  la  dernière  année. 

Comme  sur  le  continent,  les  affaires  correctionnelles  ont 
régulièrement  progressé.  L  un  de  nos  prédécesseurs  constatait 
en  1880  que  le  nombre  de  ces  affaires  avait  plus  que  qua- 
druplé; depuis  lors,  il  a  presque  doublé,  s'élevant  ae  6,701 
en  1880  à  i2,&ii  en  1891. 

Le  chiffres  des  plaintes,  dénonciations,  procès-verbaux  de 
toutes  sortes  dont  le  Parquet  a  eu  à  s*occuper  n  a  cessé  d'aug- 
menter :  il  a  passé  de  34,769  en  1886  à  33,9o4  dans  la  der- 
nière année.  Mais  cette  augmentation  est  explicable  ici,  eh 
grande  partie  du  moins,  par  celle  du  nombre  des  gendarmes, 
des  agents  de  police  et  des  autres  auxiliaires  de  la  justice.  Ils 
n  étaient  que  5,652  en  1886,  ils  sont  6,445  en  1891. 

Tels  sont ,  Monsieur  le  Président ,  les  principaux  résultats 
qui  se  dégagent  de  la  statistique  judiciaire  la  plus  récente, 
comparée  avec  celles  qui  Ton  précédée.  S'ils  ne  sont  pas  aussi 
satisiaisants  qu'il  est  permis  de  le  désirer,  ils  ne  laissent  pas 
de  révéler,  dans  la  aemière  année,  une  réelle  diminution 
des  crimes  les  plus  graves.  Nos  dénombrement  annuels ,  en 
outre,  nont  cessé  d'attester  depuis  plus  d'un  demi-siècle  le 
perfectionnement  de  nos  institutions  judiciaires.  Les  progrès 
quelles  ont  ainsi  réalisés,  avec  une  continuité  remarquable, 
grâce  au  zèle  et  à  Tintelligence  des  magistrats,  sont  un  sûr 
garant  de  leurs  améliorations  futures. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 

profond  respect. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 

B.  ÛUliRIN. 
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RAPPORT. 


Relbgâtion.  —  Rapport  sur  V application  de  la  loi  de  relégation 
pendant  l'année  1893,  présenté  à  M.  le  Garde  des  sceaux,  Mi- 
.  nistre  de  la  justice,  le  2 i  juillet  189 ù. 

(Juillet-septembre  1894*) 

Monsieur  le  Ministre , 

En  exécution  de  larticle  22  de  la  loi  du  27  mai  i885,  la 
commission  de  classement  a  Thonneur  de  vous  adresser,  pour 
Tannée  iSgS,  les  divers  renseignements  statistimies  qui  lui 
ont  été  fournis  par  le  Ministère  de  la  justice  sur  les  condam- 
nations à  la  relégation  prononcées  pendant  le  cours  de  cette 
année,  et  ceux  puisés  dans  lexamen  des  dossiers  qui  lui  ont 
été  soumis  comme  s  appliquant  aux  condamnés  qui ,  arrivés 
à  f  expiration  de  leur  peine ,  devaient  être  transférés  aux  co- 
lonies. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

RÉSUMÉ  DES  CONDAlINATIONS  PRONONCÉES  PAR  LES  COURS  ET  TRIBUNAUX. 

Un  nouveau  cas  de  relésation  a  été  prévu  par  le  législateur. 
—  Aux  termes  de  la  loi  du  1 8  décembre  1  oq3  sur  les  asso- 
ciations de  malfaiteurs,  modifiant  f  article  a  66  du  Code  pé- 
nal ,  la  peine  de  la  relégation  pourra  être  prononcée  contre 
quiconque  se  sera  affilié  à  une  association  formée,  ou  aura 
participé  à  une  entente  établie,  dans  le  but  de  préparer  ou 
de  commettre  des  crimes  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés. 

Ce  nouveau  cas  de  relégation  se  différencie  par  deux  points 
principaux  de  ceux  prévus  par  la  loi  du  27  mai  i885. 

Alors  qu'aux  termes  de  cette  loi ,  la  relégation  nétait  ap- 
plicable quaux  récidivistes,  le  nouvel  article  266  la  prononce 
pour  un  fait  unique  de  crime. 

En  second  lieu,  d'obligatoire  qu'elle  était  dans  les  espèces 
prévues  par  la  loi  de  1 8o5 ,  la  relés^ation  devient  facultative 
pour  le  juge  dans  celle  visée  par  la  Toi  du  18  décembre  1893. 

Du  1 8  au  3 1  décembre  1 8g|3 ,  aucune  peine  de  reiégation  n  a 
été  prononcée  en  ver  lu  de  f  article  206  nouveau  du  Code 
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pénal;  ce  cas  de  rdégation  n  apparaîtra  donc  pas  dans  la  sta- 
tistique actuelle,  une  colonne  spéciale  lui  sera  réservée  dans 
les  statistiques  ultérieures. 

La  marche  décroissante  du  nombre  des  condamnations  k 
la  relégation  prononcées  par  les  diverses  juridictions  de 
France,  Algérie  et  Tunisie,  que  nous  avons  signalée  dans  nos 
précédents  rapports  s*est  encore  accentuée  en  1893. 

Les  chi£Eres  respectifs  sont  :  1610  en  1886; —  igSà  en 
1887;  —  i6a8  en  1888;  —  i23i  en  1889;  —  io35  en 
1890;  —  967  en  1891;  —  gaS  en  189a;  —  et  enfin  848 
en  1893. 

Cette  réduction  constante  est  loin  de  coïncider  cependant 
avec  une  diminution  de  la  criminalité  générale;  les  rensei- 
gnements fournis  par  la  Chancellerie  accusent  en  effet  une 
augmentation  dun  peu  plus  de  200  condamnations  pour 
crimes  prononcées  pendant  Tannée  1893  quen  189a ,  et  près 
de  3,000  condamnations  de  plus  pour  aélits  à  des  peines 
privatives  de  liberté  ;  notons  cependant  que ,  spécialement  pou  r 
les  délits  visés  par  la  loi  de  i885,  il  a  été  prononcé  environ 
3,000  condamnations  de  moins  à  f  emprisonnement  en  1893 
que  pendant  Tannée  précédente. 


Natare  et  durée  des  peines  ayant  entraîné  la  relégation. 
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Tunisie 

Totaux     g^hk 
BAUX     moins 
la  Tunisie... 
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ANNÉE  1895. 


MOKBaB  TOTAL 

des 
condamnés. 


44 

17a 

138 

85 

88 

58 

i3i 

36 

161 

34 

187 

îl 

i34 
93 

78 

6^3 

4i 

80 
348 

8a 
i3i 

48 


t 


3,083 

648 
54 


3,730 


8 

> 

•S 
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6,399 
6,861 
4,296 
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4,5a6 
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6,796 

1.264 

a,o85 
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1,97a 
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4,748 
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33,143 
1,676 
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10,070 
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10,834 
3,060 


1 39,380 

i3,383 
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163,763 
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1,288 
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13,19a 
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3,675 
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3,766 
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10,966 

a,io8 


143,462 
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0.6 
0,9 

0.7 
0.6 

o 
0.6 
0,6 
0.7 

0.6 
0.6 
0.3 

o.S 

0.6 
o.i 


0.6 
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Il  LES  COURS  BT  TRIBUNAUX. 

HEE  DE  CLASSEMENT 

NOMBRE  DE  CONDAMNÉS  A   L*EMPRISONNEM£NT 

NOMBRE 

nt  MPPOKT 

POSA  sa  OIS  DÉLITS  PSiTOS   PAS  L*4STICLB  4 

des 

a  11  population. 

de!»  le 

lidu  i 

17  mai  1886. 

— 
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a 
lardégatk» 

Fiprà 

D*»iir«t 

MDbft 

Je  nombre 
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En  1893. 

1,000 
condamnés 

UpïAt», 

condamnés. 

ToUl 

Total 
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• 
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^4 

§ 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

TRAYADX  DE  LA  GOMMISSIOlf. 

$  1  •'.  —  StaJdstiqxie  des  travaux. 

Le  nombre  des  séances  de  la  commission  a  été  de  i  a  pen- 
dant Tannée  1893. 

Son  examen  a  porté  sur  ôSy  dossiers,  soit  un  chiffre  sen- 
siblement égal  à  celui  de  i  année  précédente  : 

(  nonveanx 66\ 

Dossiers   )  ®°  suppiëment  d'instruction  ie  i"  jan-          i     ^ 

j  vier  1893  reyenus  pendant  l*année.     10  '  ^ 

(  revenus  pour  nouvel  avis 29 

A  DéoviRB  : 

en  cours  d*examen  le  3i  décembre 
1893 35 

renvoyés  pour  supplément  d'instruc- 
tion et  non  revenus  le  3i  décembre 
Dossiers  {       i8q3 7  ^     46 

retirés  au  cours  de  Tinstruction  (dé- 
cès, libérations  conditionnelles  et- 
grâces  avant  que  la  commission 
ait  statué) 4 

Reste 667 

628  de  ces  dossiers  étaient  examinés  pour  la  première  fois 
par  la  commission  qui  a  formulé  pour  les  condamnés  aux- 
quels ils  se  référaient  les  propositions  indiquées  au  tableau 
suivant  : 


DÉSIGNATION. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

/   indîvidiifdlA.  **^. ••...•.... 

3 

'Il 

i3 

1 

i3 

g 

40 

# 

a 

f 

3 

5ii 

8s 

i5 

3 

i3 

Relégation. .     collective  (  ordinaire  ) 

collective  (sections  mobiles). 

Dispense...     SS'^^^'/VlIfi^*^*'"*'- 
■^          {  définitive  de  la  relégration.... 

Renvoi    à   Fadministration   en   vue   de  la 
prAce , 

gAa«i>c  ••......•••••••••..••••.....•■ 

Totaux. 

584 

44 

698 

(  215  ). 

La  commission  a  eu  également  à  examiner  à  nouveau  les 
dossiers  de  a  5  condamnés  qui  avaient  fait  antérieurement 
i  objet  de  premières  propositions  et  qui  étaient  arrivés  à  Tex* 
piration  de  la  périoae  de  dispense  provisoire  nécessitée  par 
leur  état  de  santé,  ou  qui ,  designés  pour  une  des  colonies  de 
reiécation ,  n^avaient  pas  été  jugés  par  les  commissions  mé- 
dicsdes  en  état  d*étre  embarqua ,  au  moment  du  départ  des 
convois. 

La  commission  a  dû  modifier,  dans  les  conditions  relatées 
ci-dassous,  les  propositions  premières  dont  ces  condamnés 
avaient  été  lobjet. 


DESIGNATlOn. 


Î  collective  (ordinaire) .... 
collective  (sections  mobi- 
les)  

Dûoeose       f  provisoire  de  la  relégation. 
^      "'(  définitivede  la  relégation. 

Gr&oe 

UbératioD  conditionnelle. 
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Quatre  condamnés  ont  été  en  outre  l'objet  d*avis  spéciaux  : 

Une  femme  a  obtenu  une  prolongation  de  dispense 
provisoire  pour  motifs  de  santé i 

Pour  trois  hommes ,  dont  le  dossier  avait  été  somnis 
à  la  commission  en  vue  d'an  nonvd  examen,  les 
propositions  primitives  ont  été  maintenues 3 

Total & 


A  ces  687  avis,  il  convient  d*ajouter  1 5  demandes  de  sup- 


pléments  dHoformation ,  et  Ton  obtient  un  total  de  6711  avis 
émis  par  la  eommidsion  de  classement  pendant  Tannée  iSgS. 

Si.  —  Relégation  indèviâttelle. 

Parmi  les  condamnés  à  la  relégation  que  leur  âge  astrei- 
gnait encore  aux  obligations  actives  du  service  militaire,  trois 
ont  paru  par  leur  bonne  conduite  mériter  la  faveur  de  la  ré- 
légation  individuelle  dont  ils  pourront  bénéficier  après  leur 
service  accompli  dans  le  corps  des  disciplinaire^  coloniaux 
sur  lequel  ils  ont  été  dirigés. 

La  commission  n  a  toujours  pas  cru  devoir  proposer  pour 
la  relégatioh  individuelle  d'autres  condamnés  que  ceux  qui 
pouvaient  en  même  temps  être  incorporés  dans  i  armée.  U 
est  permis ' de'  douter  de  lefficacité  d!e  la  relégation  indivi* 
duelle  au  ppii|t  de  vue  dun  amendement  sérieux,  tant  que 
Ton  sera  obligé  d  astreindre  ceux  qui  en  bénéficieraient  à  la 
résidence  sur  un  territoire  pénitentiaire  et  au  contact  dan- 

Séreux  de  leurs  anciens  compagnons  dans  la  voie  du  crime  et 
e  la  débauche. 

Pour  obtenir  un  résultat  utile  au  point  de  vue  du  redres* 
sèment  moral  de  ceux  chee  qui  tout  espoir  d'amendement 
nest  pas  perdu,  il  serait  indispensable  de  pouvoir  les  placer 
dans  un  nouveau  milieu,  les  isoler  les  uns  des  autres ,  ne  p^s 
les  exposer  aux  sollicitations  et  aux  entraînements  qui  ne 
manqueraient  pas  d'agir  sur  eux  tant  qu^ils  seraient  mainte- 
nus dans  }es  centres  où  se  trouvent  les  pires  malfaiteurs. 

Malheureusement,  les  colonies  se  refiisent  A  recevoir  des 

relégués  individuels,  et  le  Gouvernement  na  pas  pensé  pou- 
voir passer  outre  à  leur  opposition. 

Si  la  commission  ne  propose  pas  de  condamnés  avant  leur 
départ  paur  .être.  pl9cés  dans  Tétat  de  relégation  individuelle , 
le  Ministre  des  colonies  peut,  sur  la  proposition  des  commis- 
sions locales^  octroyer  le  bénéfice  de  cette  mesure  à  des  con- 
damnés une  ibis  arrivés  dans  la  colonie  pénitentiaire;  aussi, 
la  commission  de  classement  a  jugé  préférable  de  laisser  à 
ces  commissions  le  soin  de  faire  ces  désignations;  elles  sont 
mieux  à  même ,  sur  les  lieux  où  devra  rester  le  relégué  indi- 
viduel, poîir  apprécier  les  conditioas  dans  lesqueliès  les  oon- 
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damnés  doivent  être  admis  Â  jouir  de  cette  faveur.  Et,  tant 

Îie  les  relégués  individuels  ne  pourront  être  dirigés  sur 
autres  colonies  que  sur  les  colonies  pénitentiaires ,  elle  n'aura 
à  proposer  cette  mesure  que  quand  celle-ci  pourra  être  su- 
bordonnée i  laccomplissement  dun  temps  de  service  mili^ 
taire;  le  nombre  des  propositions  de  cette  nature  ne  pouvant 
sappiiquer  qu'à  des  condamnés  de  moins  de  a3  ans  sera  tou^ 
jours  forcément  très  restreint. 

H  serait  intéressant  de  connaître  les  résultats  qu  ont  donnés 
les  applications  de  relégation  individuelle  qui  ont  été  faites 
par  les  commissions  locales  des  colonies  pénitentiaires.  Dans 
quelle  proportion  cette  mesure  a-t-elle  paru  pouvoir  être  ac- 
cordée? Contrairement  aux  craintes  de  la  commission  de  clas- 
sement, les  relégués  qui  en  ont  bénéficié  ont-ils  pu  en  pro- 
fiter utilement  en  vue  de  leur  amendement  malgré  le  milieu 
défavorable  dans  lequel  ils  se  trouvaient  placés  ?  N  a-t-on  pas 
dû  souvent ,  au  bout  d'un  certain  temps  d'épreuve  infructueux , 
rapporter  la  décision  de  mise  en  relégation  individuelle?  Nos 
attributions  expirant  au  moment  du  départ  des  condamnés, 
nous  ne  sommes  pas  renseignés  à  cet  égard ,  et  les  statistiques 
de  Tadministration  pénitentiaire  des  colonies  pourraient  seules 
fournir  des  indications  à  cet  égard. 

$  3.  —  Relégation  collective.  —  Sections  moliles. 

Les  sections  mobiles  n  ont  pu  fonctionner  également  jus- 
qu'ici que  sur  les  territoires  pénitentiaires. 

L'article  à  du  règlement  d'administration  publique  du 
36  novembre  i885  na  pu  recevoir  encore  d'application  dans 
la  disposition  par  laquelle  il  prévoit  (c  qu'il  peut  être  envoyé 
temporairement^  sur  le  territoire  des  diverses  colonies,  des 
groupes  ou  détachements  de  relégués  à  titre  collectif,  pour 
être  employés  sur  les  chantiers  de  travaux  publics». 

Le  Gouvernement  y  voyait  une  préparation  à  la  relégation 
individuelle  pour  les  relégués  qui  se  signaleraient  par  la  meil- 
leure conduite  et  les  bonnes  intentions.  Mais,  en  dépit  des 
avantages  qu'elles  eussent  pu  retirer  des  travaux  ainsi  effec- 
tués cmi  elles  par  une  main-d'œuvre  à  bon  marché  et  mal- 
gré toutes  les  précautions  prises  par  un  décret  du  18  fé- 
vrier 1888  pour  assurer  une  rigoureuse  discipline  dans  ces 
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camps  de  relégués ,  et  prévenir  toute  communication  entre 
les  condamnés  et  la  population  libre,  les  colonies  se  sont 
opposées  énergiquement  à  lenvoi  de  sections  mobiles. 

Il  na,  dans  ces  conditions,  été  possible  den  instituer  jus- 
qu'ici qu  en  Guyane  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Pendant  Tannée  i8g3,  il  a  été  désigné  Sy  relégués  pour 
la  première  section  mobile  (Nouvelle-Calédonie)  et  a6  pour 
la  deuxième  (Guyane). 

S  4.  —  Femmes  relégables. 

Le  nombre  des  femmes ,  par  rapport  à  lensemble  des  con- 
damnés à  la  rel^gation,  diminue  (Tannée  en  année.  Pendant 
la  période  quinquennale  de  1886-1890,  la  proportion  attei- 
gnait 10.5  p.  100,  en  1891  elle  descendait  à  8.8,  en  1892, 
à  8.4,  en  1893  elle  n*est  plus  que  de  7  p.  100. 

Les  sentiments  qui  semblent  éloigner  les  tribunaux  de 
l'application  de  la  peine  de  la  relégation  devaient  naturelle- 
ment se  traduire  avec  plus  de  force  en  ce  qui  concernait  les 
femmes ,  et  cette  constatation  de  la  diminution  proportion- 
nelle des  femmes  parmi  les  condamnées  à  la  relégation  vient 
corroborer  les  observations  formulées  dans  nos  rapports  an- 
térieurs sur  fafiaiblissement  des  idées  répressives  dans  les 
tribunaux. 

Plus  de  la  moitié  des  femmes  (a4  sur  44),  dont  le  dossier 
a  été  examiné  par  la  commission  dans  le  cours  de  cette  an- 
née, avaient  dépassé  Tàge  de  quarante  ans. 

S  5.  —  Dispense  provisoire. 

U  n  a  dû  être  accordé  de  dispenses  provisoires  de  départ 
pour  raisons  de  santé  qu'à  a3  relégua,  soit  à  3.i  p.  100; 
la  proportion  est  très  faible  et  témoigne  que  la  santé  et  la 
constitution  des  condamnés  à  la  relégation  sont  générale- 
ment bonnes* 

20  relégués  (16  hommes  et  4  femmes)  arrivés  en  iSai  à 
lexpiration  du  délai  pour  lequel  la  dispense  provisoire  leur 
avait  été  accordée  ont  vu  leur  situation  soumise  à  un  nouvel 
examen  et  ont  été  lobjet  des  désignations  suivantes  : 
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DÉSIGNATION. 


Fe 


Totaux. 


SE 
Si 


6 
1 


o 


ni 


f 
1 


RELÉGATION 
coLLBcrnri 


U  Nouvdie- 


8 
1 


9 


la  Guyane. 


9 
1 


S  6.  -*-  Dispense  définitive. 

Letat  d*iiicurabilité  dûment  reconnu,  après  examen  mi- 
nutieux des  commissions  médicales,  nécessite  de  moins  en 
moins  foctroi  de  dispenses  dëiinitives.  Le  chiffre  des  con- 
damnés à  la  relégation  proposés  pour  cette  mesure  n*est  plus 
que  de  lo  (7  hommes  et  o  femmes)  en  iSgS,  quand  il  était 
encore  de  17  en  1893  et  de  ik  en  1891. 

La  mise  en  état  de  dispense  définitive,  à  moins  d*évidence 
immédiate,  nest  accordée  qu'après  un  temps  d'observation 
passé  dans  la  situation  de  dispense  provisoire;  c'est  ainsi  que, 
sur  les  10  dispensés  définitivement,  7  avaient  été  antérieure- 
ment l'objet  de  dispenses  provisoires. 

S  7.  —  Sursis  à  la  relégation. 

Aucun  condanmé,  parmi  ceux  dont  le  dossier  a  été  sou- 
mis à  la  commission  de  classement  pendant  Tannée  1893, 
na  paru  en  situation  de  bénéficier  avec  ia  libération  condi- 
tioniidie  d'un  sursis  à  la  reiëgation  ;  aussi  aucune  proposition 
en  ce  sens  n'a  été  faite  par  la  commission. 

Toutefois,  sur  les  conclusions  de  ia  commission  spéciale  de 
libération  conditionnelle,  le  Ministre  de  l'intérieur  a  pro- 
noncé cette  mesure  en  faveur  de  1 2  hommes  condamnés  à 
ia  relégation  dont  le  dossier  n'avait  pu  encore  être  examiné 
par  la  commission  de  classement. 


AanÉK  1804.  —  I. 
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S  8.  —  Service  militaire  des  relégués. 


'1 


Nous  avons  vu  au  paragraphe  2  que  la  relégation  indivl- 
4uelie  n  avait  pu  être  proposée  par  fa  commission  que  pour 
des  condamnes  sq  trouvant  encore  dans  les  liens  du  ser\'îce 
oiilitaire.et  devani  être  a0ectés  au  corps  des  disciplinaires  co- 
loniaux. Ill  s'en  est  trouvié  3  dans  les  conditions  d  âge  et  de 
Conduîteinécessaiiies  poûrjùstifier  cette  mesure  en  leiu*  faveur. 

'  L'un  d'eux  et  celui  qui  avait  été  désigné  en  1 892  pour  cette 
destination  ont  été  dirigés  cette  année  sur  Dîégo-Suarez;  les 
deux  autres,  désignés  en  iSgS,  ne  sont  partis  pour  le  corps 
de  disciplinaires  coloniaux  qu'en  janvier  189&. 

S  9.  —  Renvoi  au  Ministre  de  la  justice  en  vue  de  la  grâce. 

Les  condamnations  à  la  relégation ,  prononcées  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  27  mai  i885,  continuent 
à  diminuer. 

Au  lieu  de  55  grâces  accordées  pour  fausse  application  de 
la  loi  en  1892,  il  na  été  nécessaire  d'en  accordfer  que  43  en 
1893.  —  Sur  ce  nombre,  1 4  ont  été  prononcées  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  classement,  à  la  suite  des  con- 
statations qu'elle  relevait  dans  Texamcn  des  dossiers;  les 
29  autres  l'ont  été  sur  l'initiative  des  Parqtiets  reconnaissant, 
avant  que  la  commission  n'ait  été  saisie,  les  erreurs  com- 
mises dans  l'application  de  la  loL 

En  outre,  3  condamnés  ont  paru  à  la  Chancellerie  mériter, 
par  leur  conduite  et  les  chances  d'amepdemeDt  qu'ils  présen- 
taient, d'otytenir  la  remise  de  la  relégatioo.  Le  relèvement  de 
cette  peine  a  été  enfin  accordé  à  une  femme  déjà  transférée 
avec  son  mari  également  condamné  à  la  relégation,  mais 
qui  avait  été  lui-même  gracié  pour  fausse  application  de 
la  loi* 

'  S  10.  —  Lieux  de  relégation. 

On  trouvera  dans  le  tableau  ci-dessous  ia  répartition  des 
relégués  suivant  la  situation  qui  leur  est  faite  dans  les  colo- 
nies pour  lesquelles  ils  ont  été  désignés  en  1 893  : 


\ 
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DÉSIGNATION. 

ftBCTIORS 

mobiles. 

flOMIIKS. 

nBLÉGA- 
TIOW 

ordinaire. 

DI8CIPL1- 

HAIRBS 

ooioniaux. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Nouvdle-Calédonie. . .  • 
Giivane 

57 
36 

aog 
376 

Ê 

M 

a 

5 

34 

8 

3oo 

3io 
5 

Totaux 

83 

485 

3 

k% 

6i3 

Il  est  parti  en  189 3  quatre  transports  qui  ont  emmené  sur 
les  lieux  de  relégation  âyS  relègues  condamnés  en  France, 
Algérie  ou  Tunisie. 


DESIGNATION. 


Guyane 


DATES. 


8  février.... 

j  17  joiOet.... 

Noavella-Calédonie. |     d  août 

Gayane I   18  décembre . 


L 


Totaux. 


HOMMES. 


t5o 
107 

160 
i36 


553 


FEMMES. 


a5 
a 


a5 


TOTAL. 


i5o 

107 

i85 
i36 


578 


Le  chiffre  total  des  relevés  envoyés  depuis  l'application 
delà  loi  jusquau  3i  décembre  iSgS  s  élève  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie  à  2,836  (dont  2,5oi  nommes  et  335  femmes), 
pour  la  Guyane  à  3, a  46  (dont  3,oq3  hommes  et  q23  femmes). 
—  Il  a  été  en  outre  dirigé  6  hommes  sur  Diégo-Suarez  pour 
être  affectés  au  corps  des  disciplinaires  coloniaux. 


8  11.  ^-^  Décès. 

i3  condamnés,  sur  lesquels  1  femme,  sont  décédés  avant 
qu'il  ait  été  donné  suite  aux  propositions  formulées  à  leur 
sujet  par  la  commission  de  classement  ou  avant  que  celle-ci . 
bien  que  saisie  du  dossier,  ait  encore  statué  à  leur  égard. 

iS. 
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S  la.  —  Sitaation  des  relégables  aa  31  décembre  1893. 

Au  3i  décembre  iSgS,  sur  les  condamnés  pour  lesquels 
ia  commission  de  classement  avait  formulé  un  avis,  il  ne 
restait  dans  la  métropole  à  1  état  de  détention  que  ii33  roié- 
gables  dont  la  situation  est  relevée  au  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

BELI6ABLB9  À  BXPÉDIBfl  AUX  COLONIES. 

l  individueHe 

3 
130 

38 

;i 

9 

44 

R«lé^tion    coUec-|  Nouveile^CalMoDi^ . . . 
live.  1   GuYBne 

Total  des  individus  à  expédier. . . . 

nELRGABLBS  MAIilTBIf  08  DANS  LA  M&TBOPOLB. 

Dispensés  nroTisoires 

i5o 

16 

18 

6 

35 

4 
4 

i85 

30 

33 

6 

Propos^,       P^"»"  dispense  défmiUve 

pour  la  firace •... 

Total  des  individus  maintenus  dans 
la  métroDole.  - .  t  ......  ^  r  t ..  t . . 

ko 

8 

48 

Totaux  GÊiiftiiAUX 

190 

43 

333 

TROISIÈME  PARTIE. 

STATISTIQUB. 

L*examen  des  628  dossiers  de  relégables  (584  hommes, 
l\k  femmes) ,  soumis  pour  la  première  fois  à  la  commission 
en  1893,  fournit  des  renseignements  statistiques  que  nous 
résumons  dans  les  tableaux  suivants. 

Nous  avons  toujours  soin  de  rapprocher  les  proportions 
des  années  antérieures  de  celles  que  donne  Tannée  logS. 

S  1  •'.  —  Etat  civil.  —  Âge. 

La  proportion  des  hommes  jeunes  est  toujours  très  forte, 
et  f  âge  moyen  des  condamnés  décroit  sans  cessé  d'année  en 
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année  :  il  De4  plus  que  de  trente-six  ans  en  i8q3,  alors 
qu'il  était  de  trente-six  ans  et  deux  mois  en  1 89a ,  ût  trente- 
sept  ans  et  cinq  mois  en  1 80 1 .  Pour  les  femmes ,  il  est  beau- 
coup plus  élevé,  quoique  jnus  faible  que  l'an  dernier;  il  est 
tombé  de  quarante  et  un  an  et  dix  mois  en  189a  à  trente- 
neuf  ans  et  cinq  mois  en  1898  :  mais  il  faut  remarquer  que  la 
moyenne  de  109a  avait  été  particulièrement  élevée,  puis-' 
quen  1891  il  n  était  déjà  que  de  trente*six  ans  et  dix  mob. 
D'ailleurs  le  nombre  de  femmes  sur  lequel  porte  la  statis- 
tique est  trop  faible  pour  que  Ion  puisse,  d'une  année  sur 
iautre,  tirer  des  déductions  bien  précises  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes,  ce  ne  seront  guère  que  les  périodes  quin- 
quennales qui  pourront  être  utilement  comparées  entre  elles. 

Le  nombre  des  enfants  natureb  esl  dé  àà  dont  deux  femmes  « 
représentant  7  p.  100  de  f  ensemble  des  relégués. 


DÉSIGHATION. 


De  ai  àiSftDS. 
De  36  à  3o  «Ds . 
De  5i  à  4o  ans . 
De4i  àSoaos. 
DeSiàSoans. 


58d 


HOMMES. 


HOMBIl  '. 

en 

1895. 


64 
it6 
118 
m5 

5i 


p.  JOO. 


s  «I 


=1 

i"si 

«as 


,1 

35 


S 


9 
36 

95 

11 


ss 

se 


11 

33 

34 
s3 

9 


II 

33 

37 

SI 

9 


Moatiii 

en 

1893. 


S 

6 

11 

16 

8 


44 


FEMMBS. 


p.  100. 


4 
11 
35 
35 
96 


3 


13 
34 

34 
i4 


6 
i4 
s4 
i5 
3i 


9 


7 
14 

35 

36 
18 


Sa.  —  Sitaation  de  famille. 


i  les  célibataires  figurent  1 3  divorcés  (  1 1  hommes  et 
)  femmes). 

Des  95  hommes  mariés ,  68  vivaient  séparés  de  fait ,  soit 
5o  p.  100,  proportion  un  peu  supérieure  a  ceDe  de  Fan  der- 
nier qui  n  était  que  de  48  p.  100. 

Sur  les  18  femmes  mariées,  i3  avaient  rompu  de  fait  leurs 


iieos  de  mariage ,  soit  7^  p.  1 00.  - 
n'était  que  a8  p.  100. 


En  1 8912 ,  la  proportion 


S  3.  —  Instruction. 


DÉSIGNATION. 


1'*  catégorie  :  Complu 

temeai  illettrés*  •... 
3*  catégorie  :  Sachant 

lire  et  écrire 

5*  catégorie  :  Instroc-' 

tion  élémeDtaire. . . . 
4*  catégorie  :  Instnic- 

tioa  supérieure*.  •  •  • 


HOMMES. 


ROMBRK 

en 


Totaux.... 


137 

U 
s 


p.  100. 


i§3S 


S8i 


3o 

10 


O 
00 


34 

i 
0 


SA    1 

73.5 

5 
0.5 


09 

S 


FEMMES. 


HOMBaE 

CD 

1893. 


3i«6  17 

70.5  a6 

7.7  1 
0.2 


U 


9. 100. 


Il" 


4)  V 

a  - 

a  _ 


kl 

5a 

7 


■ai 


4û57 


57 
3 


61 
1 

ê 


39 
59 

i 
a 


2SS 


s 


S 

<• 
Û 

o 


=  Il 


9 

8 


•< 


9 

"3 


•     ••••  •  •• 

ira  Cl 


H         O   9 

o       a. 


• 


00    «D  tn     n    <« 

r»io  «o    o    r^ 

»     V     »     »     •• 

eO   «n    eC    •<>    « 


5 


O 


*CC8l 


•     •  •     • 

««     CO    00      M      -« 


o    r> 


e 

«•M 

I 
g 


■2 


-6MI 


i 


00     o  «9  00     M 

•  •  •  «  • 


•35 


'1681 


00  «o    M 


6    o>      co 


O 


B  o  7 


î 


S  *3» 


*i  •^  «^  «1 


o 


-    00 


•*  m 


«et 


O  00    O  ^  oO. 


m»    r- 


o> 


^ 


>4    lA 


« 
M 


o 


•o   r*  «   *    - 


G4 

s 
o 


i 


•  •        *  •  • 

«O  irt  or    w    •• 


o  00 


S 

M 

a 

o 


t*<*    ^    40    lA 

r^  00  ««t    *• 


a> 


00 
in 


^■•■«i 


«s 
o 

se 

s 

sa 


D 
•< 
H 
O 
H 


i  3 

U>H<OEd        >        >    S 


il 
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S  5.  —  Textes  visés  par  le  jugement  de  condamnation 

à  la  relégation. 


DÉSIGNATION. 


■"catégorie  ($  i*de  Tart.  à). 
1*  catégorie  (S  a  de  Tait,  h), 
y  catégorie  (S  5  de  Fart.  i). 
V  catégorie  (  S  4  de  l'art,  h  ). 


Totaux. 


HOMMES. 


m 
m 
e 


s! 

4i3 
83 


584 


S 

mm 

m 


1.1 

i3.9 

7» 
i4 


FEMMES. 


S 

o 


M 

4 
38 

a 


hh 


8 


TOTAL. 


•trt 


• 

», 

ss 

« 
4.5 

45i 

85 

638 


p.  lOO. 


f 

5 
67.5 
97.5 


1891. 


0.3 

71.5 
19.1 


1802. 


0.3 
10.8 

74.7 
i4.s 


1893. 


l.l 

i3.5 
71.8 
i3.5 


S  6.  —  Dorée  de  la  peine  à  sabir  avant  la  relégation. 


DÉSIGNATION. 


Peines 


de  plus  d*un  an 
de  prison 

d*un  an  de  prison 
00  moins 

Totaux 


HOMMES. 


HOMBM. 


35o 
334 


584 


p.  100. 


«3.8 

57.S 


FEMMES. 


NOIISRI. 


9 

35 


44 


p.  100. 


S0.5 
79.5 


TOTAL. 


ROiisaa. 


«5$ 
369 


6a8 


p.  100. 


&i 


59 


S  7.  —  Nombre  et  durée  des  condamnations  encourues 
par  les  relégables  avant  la  relégation. 

La  réduction  du  chiffre  proportionnel  des  relégués  a^ant 
encouru  de  nombreuses  condamnations  avant  Tapplication 
de  la  peine  de  ia  relégation  va  s*accentuant  d  année  en 
année. 

La  proportion  de  ceux  qui  avaient  subi  plus  de  dix  con- 
damnations était  de  4a  p-  100  dans  la  période  quinquennale 
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1886-1890.  elle  «Hait tombée  à  3i p.  100 en  i8gi,àa9p.  100 
en  1892 ,  eiie  n*est  plus  que  de  a  5  p.  100  en  1898. 

Le  relégué  dont  le  casier  judiciaire  était  le  plus  chargé 
comptait  oi  condamnations,  sur  lesquelles  àS  pour  vaga* 
boDoage ,  mendicité  ou  infraction  è  interdiction  de  séjour. 

Au  total  en  1893,  les  6^8  relégués  avaient  encouru 
5,4à9  condamnations,  soit  une  moyenne  de  8.7  par  con* 
damné;  la  moyenne  était  encore  de  9.1  en  189Q ,  après  avoir 
été  de  9.7  en  1891  et  de  iQ  condamnations  par  relégué 
dans  la  période  quinquennale  de  1886-1890.  —  La  moyenne 
des  condamnations  de  chaque  relégué  est  la  même  en  189$ 
pour  les  hommes  et  pour  les  femmes. 


RéCIDIVISTES. 


HOMBRB 

de 

coa:DAmATioiis. 


1 

3 

3 

h 

5 

6 

2::::::::::::;: 

9 

10 

De  11  à  i5 

De  iSiao 

DeaiàSo 

De3ià4o 

Deiià5o 

MusdeSo 

TOTADK 


s 

5 

36 

H 

l2 

54 

43 
106 

39 
1) 

9 
3 
1 


584 


i 
3 
3 
5 
3 

7 
4 

l 


44 


m 


P 


f 
3 

35 

5o 

81 

1 


30 


70 

II 
l 


910 


TOTAL. 


1891, 


^i 


835 


18M. 


Ê 

6 
So 

59 

67 

•70 
54 

53 

38 

107 

46 

16 

3 

1 

I 


607 


1S99. 


9 

5 
59 

5^ 

64 
85 
61 
53 
45 

47 
m 

3o 
i4 

9 
3 
1 


6i8 


Si,  au  lieu  da  nombre  des  antécédents  judiciaires  des  re- 
iégaUes,  on  recherche  la  durée  totale  des  peines  encourues 
par  chacun  d*eux,  on  arrive  aux  constatations  renfermées 
dans  le  taUeau  ci-après  : 
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DUREE  TOTALE 
des 

CONDAMNATION». 


Plas  de  3o  ans 

De  i5â  aoaoi 

De  12  à  i5  an» 

De  lok  13  ans 

De   oàioans. 

De   8  à    û  ans 

De   7  k   8  ans 

De  6  à  7  ans 

De   5à   Dans 

De    4  à   5  ans 

De   3  à    4  ans 

De    a  k    3  ans 

Moins  de  a  ans. , 

TOTAOX. 


HOMMES. 


1801.        1802.        1893. 


ao 
45 
46 
53 
5a 
43 

47 
4i 
88 

93 
117 

107 

ao 


750 


6 
10 

35 
34 
94 

3a 

44 
55 

78 

'Il 
16 


553 


II 

II 

33 

49 
44 

84 

io3 
ai 


584 


1891. 


FEMMES. 


1892. 


a 
a 
4 
5 
1 

M 

3 

a 

7 

9 

«7 

'9 

4 


73 


M 
1 
3 
h 

3 
I 

3 
1 
5 

.1 

10 
1 


5i 


189S. 


1 

9 
l 
I 

M 
Ê 

3 

a 
a 

9 

16 

6 


44 


La  moyenne  pour  les  hommes  n  est  plus  que  de  six  ans  et 
deux  mois,  elle  était  en  1891  de  six  ans  et  onze  mois;  pour 
les  femmes,  la  moyenne  est  tombée  également  de  cinq  ans  et 
cinq  mois  à  quatre  ans  et  cinq  mois. 

En  1891,  plus  de  ai  p.  100  des  hommes  relégués  avaient 
passé  plus  de  dix  ans  enfermés  (réclusion  ou  emprisonne* 
ment),  en  1891  la  proportion  D*est  plus  que  de  17  p.  loo. 
elle  tombe  à  id  p.  loo  en  1893. 

Par  contre,  la  proportion  de  ceux  qui  avaient  subi  cinq 
ans  ou  moins  de  prison  en  tout  avant  la  relégation  est  montée 
de  65  p.  100  en  1891  à  5o  p.  100  en  189a,  et  à  5i  p.  100 
en  1893. 

Nous  avons  cru  devoir  recueillir  comme  indication  inté» 
rcssante  des  renseignements  sur  les  débuts  de  la  carrière  pé- 
nale des  récidivistes  :  nos  statistiques  antérieures  ne  les  four- 
nissaient pas;  pour  1893,  nous  avons  relevé  que,  sur  les 
584  hommes  reloué»,  ya,  soit  la  p.  10O9  pendant  leur  oii* 
norité  avaient  été  envoyés  en  correction;  pas  une  femme 
n  avait  débuté  par  féducation  oorrectionnelle. 

Le  nombre  des  appels  et  des  pourvois  en  cassation  formés 
contre  des  décisions  prononçant  la  relégation  montre  com- 
bien les  récidivistes  redoutent  Inapplication  de  cette  peine  et 
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dans  quelle  proportion  importante  iis  épuisent  les  divers 
d^rés  de  juridiction  pour  chercher  à  y  échapper.  La  pro^ 
portion  des  condamnés  en  première  instance  qui  relèvent 
appel  d  une  condamnation  à  la  relégation  est  de  76  p.  i  oo 
pour  les  hommes  et  de  88  p.  100  pour  les  femmes.  La  pro- 
portion des  appels  en  matière  correctionnelle  ordinaire  n  est, 
daprès  les  derniers  renseignements  statistiques  publiés  par 
le  Ministère  de  la  justice  pour  1896,  que  de  b.li  pour  100. 
—  Et  les  condamnés  à  la  relégation  soit  en  appel,  soit  par  une 
cour  d'assises ,  se  pourvoient  en  cassation  dans  la  proportion 
de  27  p.  100  pour  les  hommes,  de  33  p.  100  pour  les 
femmes,  alors  qu'en  matière  criminelle  la  proportion  nest 
que  de  1 3  p.  100,  et  en  matière  correctionnelle  de  8  p.  100. 

S  9.  —  Origine  de$  reUgable». 

25  hommes  et  k  femmes  étaient  nés  à  1  étranger  ou  dans 
une  colonie  française. 

58  p.  1 00  des  hommes  et  Sy  p.  1 00  des  femmes  avaient 
été  condananés  à  la  relégation  par  une  juridiction  de  leur 
ressort  d'origine. 

RÉSUMÉ. 

Depuis  la  date  d'application  de  la  loi  des  récidivistes,  le 
27  novembre  1 885,  jusqu'au  3i  décembre  1893,  le  nombre 
des  individus  condamnés  à  la  relégation  est  de  10.307  ^^ 
répartissant  ainsi  ;. 

Condamnas. 


Ont  élë  eoqpédiës  sur  les  liem  de  reiégation 6,088 

Sont  en  expectative  de  départ i85 

Condamnés  aux  travaux  forcés  ont  été  transférés  sur 

les  iîeux  de  la  transportation i334 

Ont  été  Tobjet  de  mesures  gracieuses  ou  sont  pro- 
poses à  cet  efifot «..»•..  4 * b\l\ 

Ont  béoëflcié,  avec  ia  libération  conditîoQiidle,  d*aii 

sursis  à  la  relégation 70 

Ont,  pour  raison  de  santé,  obtenn  une  dispense  déûnî 

tire  ou  provisoire  de  départ 100 

Sont  décèdes  en  France 460 

Total 8,741 
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La  difTërence  entre  ce  chiffire  et  celai  des  condamnations 
prononcées,  soit  i,S66,  représente  ie  nombre  des  condam- 
nés en  cours  de  peine  en  France ,  Algérie  ou  Tunisie ,  et  ce- 
lui des  individus  qui  ont  été  i  objet  de  plusieurs  condamna- 
tions k  la  relégation. 

Le  Conseiller  d'Etat,  président  de  la  Commission  de  classement, 

ET.  JACQUIN. 


NOTB. 

Ktai  civil.  —  Transcription  des  actes  concernant  les  militaires,  — 
Application  de  la  loi  du  29  juin  t89â  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

(JoiHelrMikteinbre  i^4*) 

Le  Garde  des  sceaux  croît  devoir  appeler  f  attention  des 
magistrats  sur  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  f  intérieur 
concernant  la  transcription  des  actes  de  Tétat  civil  des  mili- 
taires et  sur  une  instruction  de  la  Direction  générale  de  IT.n- 
registrement  relative  a  Texécution  de  la  loi  du  29  juin  189& 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 


État  civil.  —  Transcription  des  actes  concernant  les  militaires.  — 
Application  de  la  loi  du  8  juin  iS9S.  [Circulaire  adressée  par 
M.  le  Ministre  de  l' intérieur  aux  préfets  le  21  juin  iS9i.) 

Monsieur  le  Préfet, 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  vient  d  appeler  mon  attention 
sur  Tapplication  des  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  iSgS 
qui  chargent  les  administrations  centrales  de  son  Département 
et  de  la  marine  de  faire  opérer,  désormais,  la  transcription 
des  actes  de  letat  civil  concernant  les  militaires  et  marins, 
dressés  aux  armées  hors  de  France ,  ou  sur  mer. 

L  exécution  de  ces  prescriptions  a  donné,  à  mon  coUtoie, 
lieu  de  remarquer  que,  dans  certaines  communes,  lofficier 
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de  l'état  civil  n  apportait  pas  toujours  tout  le  soin  désirable  à 
Taceomplisseinent  des  obligations  qui  lui  incombent  de  ce 
chef. 

Sous  le  r^me  de  la  législation  antérieure,  les  actes  de  dé- 
cès transmis  pour  transcription  par  les  corps  de  troupe ,  aux- 
quels appartenaient  les  militaires  décédés  ou  par  des  officiers 
qui  avaient  rédigé  les  actes,  n  étaient  pas  cmque  fois  régu- 
iièrement  transnus,  ni  conservés;  les  uns  étaient  adirés  «  les 
autres  remis  aux  familles.  Cette  manière  de  procéder  présen- 
tait déjà  de  sMeux  inconvénients ,  alors  que  les  actes  de  Tétat 
civil  étaient  établis  en  double  exemplaire,  dont  lun  était 
transmis  au  Ministère  de  la  guerre  et  rautre  adressé  au  maire 
(lu  dernier  domicile.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le 
Ministre  de  la' guerre,  dans  ce  dernier  cas,  l'exemplaire  con- 
servé aux  archives  de  son  Département  pouvait  servir  du  moins 
à  opérer  ultérieurement  la  transcription. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  aujourd'hui.  En  effet,  la  loi 
du  8  juin  1893  prescrit  l'envoi  aux  archives  de  la  guerre  d'un 
seul  exemplaire  destiné  à  la  transcription;  il  devient  donc  in- 
dispensable d'assurer  l'accomplissement  de  cette  dernière 
formalité. 

Je  vous  en  prie,  en  conséquence,  d'inviter  les  maires,  par 
ia  voie  du  Recueil  des  actes  adminùtratifs ,  à  ne  se  dessaisir, 
S0113  aucun  prétexte ,  des  actes  qui  leur  sont  adresséi  par  les 
soins  de  mon  coU^ue  pour  être  transcrits  sur  les  registres 
de  letat  civil,  en  exécution  des  dispositions  l^islatives  d- 
dessus  rappelées ,  et  à  opérer  la  transcription ,  dans  le  délai 
de  dix  jours  qui  suivra  la  réception ,  lors  même  que  ces  actes 
renfermeraient  des  erreurs.  En  effet,  pour  les  actes  de  l'état 
civil  dressés  au  cours  d'un  voyage  mantime,  aux  armées,  ou 
i  i  étranger,  la  rectUication  çevra  désormais  être  poursuivie 
auprès  ou  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'acte  a 
été  transcrit.  La  transcription  doit  donc  précéder  la  rectifica- 
tion. 

M.  le  Garde  des  sceaux ,  i  qui  j'ai  fait  part  de  mon  inten- 
tion de  vous  adresser  des  instructions  sur  ce  point,  a  donné 
son  adhésion  aux  règles  qui  viennent  d'être  tracées,  et  a  fait 
remarquer,  en  outre,  que  les  maires  doivent  d'autant  moins 
se  dessaisir,  en  faveur  des  familles,  des  expéditions  d'actes 
qui  leur  sont  adressées  en  vue  de  la  transcription ,  qu'ils  sont 


tenus  de  les  joindre,  oorshtmêmetnit it  iartÎGie  &A  da  Gode 
civil,  aux  pièces  annexées  aux  registres  de  fétat  oivit  Or,  ces 
pièces  doivent  être  transmises  avec  l'un  de  ces  registres  au 

Srefie  du  tribunal  de  première  instance  au  commencement 
e  chaque  année. 
Je  vous  prie  de  veifier  à  Taj^iication  des  dispositions  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  ConseiUer  d*étaî, 
Directear  de  tAâminktratwn  départemmtak  ei  commHn4de, 


A.  MÀSTIIR. 


Application  de  la  loi  du  29  Juin  i89â  sur  les  caisses  de  secours  ei  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  —  Dispense  des  droits  de  timbre 
ei  d* enregistrement.  (Instruction  de  la  Direction  générale  de  l'en- 
registrement  du  &  août  i89à,) 

Une  loi  du  dg  juin  189/i,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  a  été  promulguée  au  Journal 
officiel  du  lendemain. 

Cette  loi  a  pour  objet  la  création  obligatoire  de  caisses  de 
retraites  et  de  sociétés  de  secours  au  profit  des  ouvriers  et 
employés  des  exploitations  minières  ou  la  réorganisation  sur 
des  bases  nouvelles  des  institutions  analogues  actuellement 
existantes.  Son  application  peut  être  étendue  par  décret  à 
des  exploitations  de  minières  et  carrières  souterraines  ou  à 
ciel  ouvert- 

Parmi  les  mesures  prescrites  en  vue  de  constituer  des  pen- 
sions de  retraite  aux  ouvriers  et  employés  des  mines  {titre  II 
de  la  loi) ,  il  ne  s  en  rencontre^pas  qui  concernent  le  timbre 
ou  l'enregistrement. 

Le  titre  III  de  la  loi,  qui  traite  de  loi^anisation  et  du  fonc- 
tionnement des  sociétés  de  secours,  renferme,  au  contraire, 
plusieurs  dispositions  intéressant  le  service. 

Aux  termes  de  Tartide  qo  ,  les  sociétés  de  secours  réguliè- 
rement constituées  en  conformité  de  la  loi  nouvelle  «bénéfi- 
cieront des  dispositions  des  lois  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  seront  soumises  aux  obligations  découlant  de  ces 
lois)). 
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Il  eD  résulte  que  ces  sociétés  soot  appelées  à  jouirdeiexemp* 
tioD  des  droits  de  timbre  et  d  enregistreinent  prononcée  par 
Tarticle  1 1  du  décret  du  216  murs^  i85a  en  fiiveur  de  tous  les 
actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuds  approuvées. 

Pour  l'applicatioD  de  cette  disposition,  les  agents  auront 
soin  de  se  confomier  aux  règles  séoérales  tracées  par  Tlnstruc- 
lion  n"*  193a,  ainsi  quaux  régies  particulières  résultant  des 
décisions  ministérielles  relatées  dans  les  Instructions  n~  20o3, 
$6,  2329,  S  1,  236i,  S9,  2607,  ^  ^'  ^^  ^Sa3,  S  11  et  la.  Il 
ne  leur  éclu^pera  pas,  notamment,  que  Immunité  ne  s  ap- 
plique pas  aux  transmissions  de  biens ,  même  lorsqu'elles  sont 
constatées  par  des  actes,  et  que,  par  suite,  les  droits  ordi- 
naires de  mutation  seraient  exigibles  sur  les  dons  et  legs  que 
les  sociétés  constituées  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  seraient 
appelées  à  recueillir  (art.  6 ,  d^). 

Les  articles  1 3  et  \à  contiennent  des  dispositions  qui  ne 
sont  guère  que  l'application  du  principe  inscrit  dans  larti- 
ciesb. 

L article  i3  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance,  en 
dernier  ressort,  des  contestations  relatives  tant  à  la  formation 
de  la  liste  des  électeurs  appelés  à  choisir  les  membres  du 
Conseil  d'administration  de  la  société  qu*è  la  validité  des  ope* 
rations  électorales.  Ce  magistrat  statue  asansfras  ni  forme 
de  procédure  »  ;  sa  décision  peut  être  déférée  à  la  Cour  de 
cassation;  le  pourvoi,  dispensé  du  mônistère  dun  avocat  à  la 
Cour,  est  jugé  d  urgence  usons  frais  ni  amende  i»\  larticle  i3 
ajoute  que  «  toas  Us  actes  soni  dispensés  da  timbre  et  enregùtrés 
gratis  is. 

D  après  l'article  1  /l ,  les  statuts  sont  soumis  à  lapprobotion 
du  Bimistre  des  travaux  publics,  sauf  appel  de  sa  décision  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  jugestfit  au  eoiitentieiux.  m  Le  recours  est 
àtpensé  des  ârdis  de  timbre  et  d'enregistrement  et  peut  être 
fomié  sans  le  ministère  d'avocat.  » 

Les  divers  ades  auxquels  donnent  lieu  les  procédures  sui- 
vies dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 3  et  ih,  ainsi  que 
les  jugeaoaenta  et  an^éts  qui  en  sont  la  conséquence ,'  ne  sont 
donc  pas  soumis  au  timbre  et  doivent  être  enregistrés  gratis 
dans  les  délais  ordinsûresL 

Une  inununité  semblable  a  été  inscrite  dans  larticle  ^6, 
au  titre  IV  rdatif  aux  dispositions  transitoires  et  réglemen- 
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taires,  en  vue  de  &ciliter  la  liquidation  des  institutions  de 
retraites  et  de  secours  actuellement  existantes. 

D après  Tarticie  21&,  les  exploitants,  dune  part,  et  la  ma- 
jorité des  ouvriers  et  employés,  d  autre  part,  doivent,  dans 
un  délai  maximum  de  six  mois,  arrêter  de  concert  les  me- 
sures à  prendre  à  cet  ^rd  ;  à  défaut  d  entente ,  les  deux  par- 
ties peuvait  convenir  d  en  référer  à  une  commission  arbitrale 
dont  la  composition  est  réglée  par  l'article  26. 

U  résuite  des  termes  exprès  de  ce  dernier  article  que  la 
procédure  devant  cette  commission  se  fera  «iOfu/ro»  d*au* 
cune  sorte  »  et  que  a  toas  actes ,  documents  et  pièces  qaelcowjues 
à  produire  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  n 

U  reste  à  signaler  les  dispositions  de  larticle  ay  ainsi  con- 
çu :  «Pour  les  différends  qui  naîtraient  de  f exécution  de  la 
présente  loi,  et  qui  seraient  déférés  au  tribunaux  civils,  il 
sera  statué  comme  en  matière  sommaire  et  jugé  d'ui^ence. 

«  Les  intéressés  bénéficieront  de  l'assistance  judiciaire. 

«  Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire  seront 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

«Les  intéressés,  agissant  en  nom  collectif,  seront  repré- 
sentés par  un  mandataire  nommé  par  eux  à  la  majorité  des 
voix,  sans  préjudice,  pour  chacun  a  eux,  du  droit  a  interven- 
tion individuelle.  » 

Il  ressort  de  cet  article  que  le  législateur,  pe  fondant  sur 
une  sorte  de  présomption  l^ale  dmdigenoe,  a  accordé  de 

1>lein  droit  le  bénéfice  de  f  assistance  judiciaire,  dans  toutes 
es  instances  en  matière  civile  qui  naîtraient  de  Texécutioit  de 
la  loi ,  aux  ouvriers  et  employés  des  mines  et  des  exploitations 
assimilées. 

Pour  discerner  si  la  loi  du  2  a  janvier  i85i  doit  être  appli- 

Îuée  sans  laccompUssement  des  formalités  ordinaires  auprès 
es  bureaux ,  les  ag^its  s'attacheront  tant  k  la  qualité  des 
intéressés  qu  à  lobjet  du  litige  ;  ib  ne  perdront  pas  de  vue , 
notamment,  que  les  personnes  morales  ne  peuvent,  d'ajurès 
les  principes  généraux,  prétendre  à  f  assistance  judiciaire,  et 
ils  remarqueront  oue  les  indemnités  à  la  chaive  des  exploi- 
tants en  cas  d  accidents  ont  été  volontairement  Laissées  en  de- 
hors des  prévisions  de  la  loi  du  ag  juin  iSgd* 

U  convient  aussi  d'observer  que,  par  une  dérogation  for- 
melle au  principe  daprès  lequel  les  formalités  requises  par 
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1  assisté  sont  données  en  débet,  les  pièces  produites  par  les 
parties  assistées  sont  dispensées  du  timbre  et  doivent  être 
enregistrées  gratis  en  vertu  de  la  disposition  expresse  de 
lavant-dernier  alinéa  de  Tarticle  27  de  la  loi  du  19  juin  169Â, 
ce  qui  implique,  pour  tous  les  cas,  labandon  complet  et  dé* 
finitif  des  droits  auxquels  elles  peuvent  donner  ouverture. 

Sous  réserve  de  ces  deux  exceptions  (  octroi  tfofiBce  de  l'as- 
sistance judiciaire  aux  ouvriers  et  employés  des  mines,  — 
dispense  du  timbre  et  exemption  des  droits  d'enregistrement 
pour  les  pièces  produites  par  l'assisté) ,  il  y  aura  lieu  d'appli- 
quer toutes  les  autres  règles  édictées  par  la  loi  du  3  a  janvier 
i85i. 

Il  est  è  peine  besoin  d'ajouter  que  le  mandataire  choisi  par 
les  ouvriers  et  employés  agissant  en  nom  collectif  jouira  de 
Tassbtance  judiciaire  comme  les  intéressés  agissant  individuel- 
lement, et  que  tous  les  actes  faits  à  sa  requête  seront  passibles 
Jun  seul  droit. 

Celte  dernière  remarque  s'applique  aussi  aux  pouvoirs  que 
plusieurs  intéressés  donneraient  à  l'un  d'eux  par  un  même 
acte  en  vue  du  choix  du  mandataire  collectif.  Ces  pouvoirs  et 
les  autres  actes  relatifs  à  la  nomination  de  ce  mandataire  sont, 
du  reste,  appelés  à  recevoir  en  débet  la  double  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  par  application  de  la  loi  du 
22  janvier  i85i  (Inst  u*  197 î). 

Ia  Directeur  général  de  Venreaisirement, 
des  domaines  et  du  timbre, 

G.  LIOTARD-VOGT. 
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OI1IG0LAIRE. 

Demande  de  renseignements. 

"  m 

(6  octobre  i894<) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*adresser  un  état  des  indi- 
vidus condamnés  dans  votre  ressort  depuis  le  1 4  juillet  1 889  : 

i""  Pour  délits  et  contraventions  se  rattachant  à  des  faits 
de  grèves  ; 

a"*  Pour  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse ,  d  as- 
sociation et  de  réunion,  à  Texception  des  délits  de  diffama- 
tion et  d'injures  ; 

3f  Pour  délits  et  contraventions  en  matière  électorale. 

Vous  voudrez  bien  indiquer  par  une  mention  spéciale  ceux 
de  Ces  condamnés  qui  auraient  fait  lobjet  de  décisions  gra* 
cieuses. 

Je  <lésire  que  ces  états  me  parviennent  au  plus  tard  le 
j  5  octobre  prochain. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurancede  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  tajastice. 

Par  autorisation  : 

Ia  DirecUur  (Us  affaires  crimmdlt»  H  des  tfrkccs, 
ANDRE  BOULLOGHE. 
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CIRCULAIRE. 

Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Attributions  des  juges  de  paix. 

Application  de  la  loi  du  29  juin  i89à  et  du  décret  du  25  juillet  i89â. 

(38  octobre  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  loi  du  29  juin  189a  sur  les  caisses  de  secours  et  de  re- 
traites des  ouvriers  mineurs  et  le  décret  du  26  juillet  1894 
confèrent  aux  juges  de  paix  des  attributions  nouvelles  sur  les- 
quelles je  crois  utile  d appeler  lattention  de  ces  magistrats. 

Le  titre  I*'  de  la  loi  détermine  quelles  sont  les  personnes 
qui  sont  soumises  aux  obligations  et  qui  jouissent  des  avan* 
tages  édictés  par  les  titres  suif  ants. 

Le  titre  II  règle  pour  lavenir  la  constitution  de  pensions 
de  retraites  au  profit  des  ouvriers  et  employés  des  exploita- 
tions minières. 

Le  titre  III  organise  le  fonctionnement  des  sociétés  de  se- 
cours. Ces  sociétés  sont  administrées  par  un  Conseil  oomposé 
de  neuf  membres  au  moins  et  de  membres  suppléants ,  les 
deux  tiers  des  membres  (et  même  davantage,  si  l'exploitant 
renonce  à  désigner  les  membres  dont  la  nomination  lui  est 
réservée)  sont  élus  pjit  les  ouvriers  ou  employés* 

L'article  2  déclare  électeurs  «  tous  les  ouvriers  €ft  employés 
du  fond  et  du  jour,  français,  jouissant  de  leurs  droits  poli- 
tiques ,  înscJrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  m.  D'autres 
conditions  clairement  indiquées  sont  exigées  pour  être  éli- 
siWe.  La  loi  pose  en  outre  les  règles  qui  doivent  présider  à 
Ta  confection  des  listes,  à  la  convocation  des  électeurs,  et 
aux  opérations  du  scrutin. 

Elle  charge  (art.  l3)  les  juges  de  paix  destatuer,  sans  frais 
ni  forme  de  procédure ,  sur  les  contestations  relatives  k  la 
formation  des  listes  et  sur  la  validité  des  opérations  électo- 
rales. La  décision  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être 
déférée  à  la  Cour  de  cassation. 

Dans  le  cas  oh  le  juge  de  paix  serait  amené  à  annuler  les 
opérations  électorales,  il  devra  avoir  soin  d'informer  immé- 

18. 
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diatement  de  sa  décision  ie  préfet  du  déparlement,  afin  que 
de  nouvelles  élections  puissent  être  provoquées  en  temps  op- 
portun. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  dans  sa  circulaire 
datée  du  3o  juin  1894  [Journal  officiel  du  même  jour) ,  a 
pris  soin  de  préciser  quels  sont  les  ouvriers  et  employés  aux- 
queb  s  applique  la  loi,  et  qui  doivent,  dès  lors,  être  inscrits 
sur  la  liste  des  électeurs. 

uLes  ouvriers  comprennent,  en  premier  lieu,  sans  aucune 
distinction  entre  eux,  tous  ceux  du  fond,  tels  que  les  définit 
la  loi  du  8  juillet  i8go  sur  les  délégués  i  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs. 

«Mais  la  loi  s'applique  aussi  aux  ouvriers  du  jour,  comme 
le  porte  explicitement  l'article  1 1  ;  et  la  question  est  de  sa- 
voir si ,  parmi  ces  ouvriers ,  il  faut  ranger  soit  ceux  se  ratta- 
chant exclusivement  è  Textraction ,  comme  les  receveurs  ou 
machinistes  des  puits,  soit  tous  ceux  occupés  par  le  conces- 
sionnaire à  un  travail,  quel  quil  soit,  se  rattachant  plus  ou 
moins  directement  à  l'exploitation  de  la  mine,  soit,  enfin, 
une  partie  seulement  de  ceux-là. 

«Il  parait  résulter  tant  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Sénat ,  au  sujet  de  l'article  l*^  dans  la  séancedu  i6février  1893 , 

3ue  du  texte  de  l'article  9 ,  dernier  paragraphe ,  qu'il  convient 
e  faire  ici  une  distinction  de  même  ordre  que  celle  devenue 
classique  en  matière  soit  d'accidents  de  mmes,  soit  d'occu- 
pation de  terrains,  soit  de  redevance  proportionnelle. 

((  Il  conviendra  donc  de  retenir  comme  ouvriers  du  jour, 
pour  l'application  de  la  loi  du  tig  juin  189^,  tous  ceux  oc- 
cupés oans  les  opérations  accessoires  se  rattachant  légale- 
ment à  l'extraction  proprement  dite  ou  s'exécutant  dans  des 
lieux,  ateliers  ou  chantiers  qui  forment  des  «dépendances 
légales»  de  la  mine  en  droit  minier. 

((  Les  industries  annexea  dont  parle  l'article  9 ,  dernier  pa- 
ragraphe ,  seront  constituées  par  les  autres  opérations  du  con- 
cessionnaire ;  ce  sera ,  par  exemple ,  la  fabrication  du  coke , 
ou  celle  des  agglomérés ,  par  opposition  au  lavage  des  com- 
bustibles ou  à  la  préparation  mécanique  des  minerais. 

((Il  suffit  de  rappeler  ces  principes  bien  connus  pour 
qu'on  puisse  se  dispenser  de  tout  autre  détail  en  vue  de  Tap- 
plication. 
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a  D  après  les  explications  ëchaneées  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  la  séance  du  9  juin  1894,  la  loi  est  applicable  ù 
tous  les  employés  sans  distinction  dans  la  hiérarchie ,  depuis 
Tingénieur  en  chef  jusqu'au  moindre  des  surveillants. 

«S'il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation  pour  les  employés  du 
service  actif  ci-dessus  rappelés,  il  peut  ne  pas  en  être  de 
même  pour  les  employés  des  bureaux.  Des  considérations 
analogues  à  celles  exposées  au  paragraphe  ci-dessus  de  la 

E résente  circulaire  doivent  conduire  à  une  conclusion  sem- 
lable.  Il  ne  faut  retenir,  parmi  les  employés  de  cette  caté- 
gorie, que  ceux  dont  les  écritures,  les  bureaux  ou  les 
occupations  les  rattachent  directement,  sur  place,  à  Tex- 
ploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  opérations  ac- 
cessoires qui  y  sont  assimilées. 

a  Les  employés  de  bureau  se  rattachant  à  ladministration 
(Mvement  financière  dune  affaire  ou  les  employés  dune 
simple  agence  de  vente  ne  rentreraient  pas,  au  contraire, 
dans  ceux  visés  par  la  loi.  » 

J'approuve  entièrement  cette  interprétation  ;  elle  me  pa* 
ratt  conforme  aux  vues  du  législateur,  et  j'estime  qu'elle  doit 
servir  de  règle  à  MM.  les  juges  de  paix. 

L'article  1 3  de  la  loi  du  ^19  juin  1894  (de  même  que  l'ar- 
ticle q3  du  décret  du  2  février  i852  et  1  article  6  de  la  loi 
du  8  décembre  i883)  charge  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
de  transmettre  directement  au  greffier  de  la  Cour  de  cassa- 
tion les  pièces  et  mémoires  relatifs  aux  pourvois  formés 
contre  les  décisions  du  juge  de  paix. 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  et  dénoncé 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  desdites  décisions.  Si  le 
demandeur,  sans  attendre  l'expiration  de  ce  délai ,  dépose  au 
greffe  son  acte  de  dénonciation,  le  dossier  se  trouve  com- 
plété ;  le  greffier  doit  alors ,  pour  éviter  tout  retard ,  trans- 
mettre immédiatement  les  pièces  à  la  Cour  de  cassation.  Dans 
le  cas  contraire,  il  est  nécessaire  de  laisser  au  demandeur  le 
temps  d'accomplir  les  formalités  légales.  Aux  dix  jours  que 
la  loi  accorde  pour  faire  la  dénonciation,  il  faut  ajouter  les 
quatre  jours  donnés  à  l'huissier  pour  l'enregistrement  de  cet 
acte.  Il  importe,  par  conséquent,  que,  dans  le  cas  où  le  dépôt 
de  la  dénonciation  n'a  pas  été  fait  avant  l'expiration  du  délai , 
les  greffiers  ne  se  dessaisissent  des  dossiers  de  pourvois  que 
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quinze  jours  après  la  déclaration  du  pourvoi.  Cette  r^le 
rappelée,  en  ce  qui  concerne  les  pourvois  en  matière  d'élec- 
tions politiques  (décret  du  a  février  i852 ,  art.  23),  par  une 
circulaire  du  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  du 
17  mars  1870,  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue. 

Après  avoir  édicté  les  dispositions  pour  organiser,  dans 
l'avenir ,  les  caisses  de  secours  et  de  retraites,  la  loi  du 
2Q  juin  1894.  dans  son  titre  IV,  détermine  de  quelle  naa- 
nière  les  institutions  actuelles  de  prévoyance  devront  être 
transformées. 

Les  intéressés  doivent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  les 
mesures  à  prendre  à  raison  des  engagement3  oontractéa  par 
les  anciennes  caisses  de  prévoyance  et  sur  le  mode  de  réali- 
sation des  ressources  nécessaires.  A  défaut  d'entente  entre  les 
exploitants,  dune  part,  et  la  majorité  des  ouvriers  et  am- 
ployés ,  d'autre  part ,  les  deux  partiel  pourront  décider  que 
le  règlement  des  mesures  à  prendre  sera  confié  à  une  com- 
mission arbitrale  dont  Tarticle  26  fixe  la  composition.  Si  les 
parties  ne  peuvent  se  mettre  d accord,  ni  sur  les  mesures  à 
adopter,  qi  sur  le  recours  à  la  pommission  arbitrale,  les  tri- 
bunaux nomment  un  liquidateur  chargé  d'assurer  la  liquida- 
tion de  la  caisse  de  prevoyanoe.  Le  rapport  du  liquidateur 
doit  être  soumis  à  l'homologation  du  trmunal. 

En  vertu  de  l'article  27,  dans  les  dillérends  qui  naîtraient 
de  la  présente  loi  et  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  civils, 
les  intéressés,  agissant  en  nom  collectif,  sont  représentés 
par  im  mandataire  nommé  par  eux  à  la  majorité  des  voix. 

Le  décret  du  26  juillet  109A,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi,  détermine,  dans  son  titre  III,  le  mode  de 
nomination  du  mandataire  collectif.  C'est  le  juge  de  paix  qui 
est  chargé  de  recevoir  la  {requête,  de  convoquer  les  intéres- 
sés, de  présider  au  scrutin  et  de  dresser  procès-verbal  des 
opérations.  Les  articles  22  à  20  du  décret  oui  rèident  cette 
matière  sont  suffisamment  expUcites  et  ne  me  paraient  corn- 
porter  aucun  commentaire. 

La  présente  instruction.  Monsieur  le  Procureur  général, 
n'a  en  réalité  d'autre  objet  que  de  retenir  l'attention  des  ma- 
gistrats cantonaux  sur  les  attributions  nouvelles  qui  leur 
sont  conférées  par  la  loi  du  29  juin  1894  et  le  décret  portant 
rè^ement  d'administration  publique  pour  l'application  de 


--«•(  243  )•« —  3  novembre  1894. 

quelques-unes  de  ses  dispositions.  Ainsi  associés  par  le  légis- 
lateur à  l'exécution  des  mesures  dictées  par  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics  à  Tégard  des  ouvriers  mineurs,  les  juges  de 
paix  sauront  répondre  à  ce  nouveau  témoignage  de  confiance 
en  s  acquittant  avec  zèle  des  diligences  confiées  è  leur  sur> 
veillance  et  à  leurs  soins. 

Je  vous  remets  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  en 
nombre  suffisant  pour  qu  elle  puisse  être  distribuée  à  vos 
substituts  et  aux  juges  de  paix  de  votre  ressort. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  en  accuser  réception. 

Aecevez,  Monsieur  le  Procureur  générai,  fasturanoe  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux,  MimPre  de  la  justice, 

le  OonsaOer  d'État, 
Directeur  des  affvree  cwiles  et  âm  sceau, 

CH.  PAIiCIMAIGNE. 


■     ^ 
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Extradition.  —  Rasiie.^- Bstoreion  de  êignoiare, 

(3  novembre  i^9Â.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître,  en  vous  priant 
d'en  aviser  vos  substituts,  qu'à  l'avenir  et  en  vertu  d'une  dé- 
claration de  réciprocité  récemment  échangée  entre  le  gou- 
vernement de  la  République  et  le  gouvernement  russe,  lé 
crime  d'extorsion  de  signature,  prévu  par  l'article  4oo  du 
Code  pénal ,  pourra  motiver  l'extradition  ehtre  les  deux  pays. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  TàssUrance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  aatorisation  : 

L'  Owecteur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 
ANDRÉ  BOUI.LOCHR. 
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CIRCULAIRE. 

Magistrats.  —  Caries  de  circulation  gratuites  sur  les  voies  ferrées. 
Cartes  d'entrée  gratuites  dans  les  théâtres,  casinos,  etc. 

Interdiction» 

(3o  novembre  1894.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  ie  Procureui*  général , 

La  Chancellerie  a  toujours  interdit  auK  membres  de  Tordre 
judiciaire  d  accepter  les  cartes  de  circulation  gratuites  sur  les 
voies  ferrées  mises  à  leur  disposition  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Je  suis  informé  que,  malgré  cette  prohibition,  qui  se 
trouve  formulée  notamment  dans  une  circulaire  d*un  de  mes 
prédécesseurs  en  date  du  i5  septembre  i853,  un  certain 
nombre  de  magistrats  voyagent  encore  actuellement,  sur  di- 
vers réseaux ,  sans  acquitter  le  prix  de  leurs  places ,  souvent 
même  pour  des  motib  étrangers  au  service  de  la  Justice. 

Cet  usage  présente  de  graves  inconvénients.  Les  tolérances 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  contraires  le  plus  sou- 
vent aux  dispositions  de  leurs  cahiers  des  chaînes,  peuvent 
servir  de  prétexte  k  d'injustes  suspicions. 

En  conséquence,  et  confonnément  au  principe  posé  par 
mes  prédécesseurs,  j'ai  résolu  dlnterdire  aune  manière  ab- 
solue les  voyages  gratuits  des  membres  de  Tordre  judiciaire 
sur  les  lignes  de  chemins  de  fer.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  inviter  ceux  des  magistrats  de  votre  ressort  qui  détien- 
draient des  permis  de  circulation  de  faveur  i  les  restituer 
sans  retard  aux  compagnies  qui  les  ont  délivrés. 

Le  principe  que  les  membres  de  Tordre  judiciaire  ne  peu- 
vent, k  raison  même  de  leurs  fonctions,  accepter  des  avan- 
tages exceptionnels  ou  des  mesures  de  faveur  de  la  part  des 
compagnies  ou  des  établissements  industriels  et  commer- 
ciaux, doit,  d'ailleurs,  recevoir  une  application  générale. 

C'est  ainsi  qu'il  serait  contraire  à  leur  dignité  de  &ire 
usage ,  soit  dans  les  théâtres ,  soit  dans  les  casinos  ou  établis* 
sements  analogues,  de  cartes  d'entrée  gratuites  ou  de  places 
non  payées. 
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Il  en  résulterait  des  inconvénients  sur  lesquels  je  n  ai  pas 
besoin  d*insister,  et  qui  sont  tels  qu^ils  doivent  imposer  aux 
magistrats  une  extrême  réserve. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  cette  réserve  soit  stricte- 
ment observée  dans  Tétendue  de  votre  ressort. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président  et  Monsieur  le 
Procureur  général ,  f  assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Garde  des  tceaux,  Miaiâtre  de  la  justice. 


CIRCULAIRE. 


Magistrats,  —  Congés. 
Application  de  Varticle  16  du  décret  du  9  novemhre  185S, 

(8  décembre  1894.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 
Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  est  appelée  siu*  les  difficultés  que  soulève 
lapplication  de  f  article  16  du  décret  du  9  novembre  i853 , 
relatif  aux  congés  des  membres  des  cours  et  tribunaux. 

L*usaffe,  en  effet,  sanctionné  par  plusieurs  décisions  de  la 
ChanceUerie,  s  était  établi  d  entendre  dans  le  sens  d  année 
judiciaire  la  période  de  douze  mois  pendant  laquelle,  aux 
termes  de  cet  article ,  les  magistrats  qui  n  ont  pas  joui  des 
vacances ,  peuvent  obtenir  un  congé  sans  retenue  oe  traite- 
ment. 

Mais ,  1  année  judiciaire  commençant  le  1 5  octobre ,  aloi^ 

3ue  Tannée  financière  a  le  premier  janvier  pour  point  de 
épart,  il  arrivait  qu'un  congé  accordé  au  cours  des  dix 
premières  semaines  de  Tannée  judiciaire  se  trouvait  imputé, 
suivant  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  sur  les  dix 
dernières  semaines  de  Texercice  financier.  Ce  congé  s  ajoutait, 
par  conséquent,  à  tous  ceux  dont  le  magistrat  avait  joui 
pendant  les  neuf  mois  et  demi  précédents  et  pouvait  avoir 
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pour  effet  de  le  priver  de  son  traitement,  si  leur  total  dé- 
passait ie  maximum  octroyé  par  le  décret  du  q  novembre  1 853. 

Cet  inconvénient  n  avait  pas  échappé  à  1  un  de  mes  pré- 
décesseurs, qui,  pour  y  obvier,  avait  décidé  cpie  le  calcul 
des  congés  serait  dorénavant  établi  non  plus  sur  Tannée  ju- 
diciaire ,  mais  sur  Tannée  comptable. 

Toutefois  les  chefs  de  cour  n  ayant  été  informés  de  cette 
nouvelle  interprétation  de  Tarticle  16  que  par  des  décisions 
particulières ,  Tai  pensé  qu  il  y  avait  lieu  de  le  porter  à  la 
connaissance  des  membres  de  Tordre  judiciaire  par  la  pré- 
sente circulaire  dont  je  vous  adresse  sous  ce  pli  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires  pour  les  présidents  et  procureurs  de 
votre  ressort. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  en  accuser  réception. 

Recevez  Tassurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceanx.  Ministre  de  la  justice, 

E,  GUÉRIN. 


CIRCULAIRE. 


Frais  de  justice.  -^  Qendarmerie.  —  Escorte  des  prisonniers.  — 
Indemnité.  —  Ajournement  de  l'application  de  l  article  221  du 
règlement  du  i2  avril  1893. 

(t5  décembra  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Je  vous  ai  fait  connaître,  le  a 5  mai  i8o3,  quaux  termes 
d'un  accord  intervenu  entre  le  Ministère  de  la  guerre  et  ma 
Chancellerie,  les  iildemnités  d'escorte  imputables  sur  les 
fonds  de  mon  Département  ne  seraient  payées  sur  le  pied  du 
nouveau  tarif  qu  a  partir  du  1*' janvier  iSgS. 

Par  une  dépêche  en  date  du  8  de  ce  mois,  j  ai  cru  devoir 
informer  M.  le  Ministre  de  la  guerre  que  le  budget  de  1896 , 
ui  est  actuellement  soumis  à  Tapprobation  de  la  Chambre 
es  Députés,  et  qui  contient  notamment  une  demande  de 
crédits  suffisants  pour  faire  face  à  toutes  les  charges  de  mon 
Administration ,  ne  paraissant  pas  pouvoir  être  voté  par  le 
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Parlement  avant  la  fin  de  Tannée  courante,  je  me  vois  con- 
traint d'ajourner,  Ja5(^a a  nouvel  ordre,  lapplication ,  au  ser- 
nce  d escorte  des  prévenus,  de  l'indemnité  de  service  extra- 
ordinaire  fixée  par  le  règlement  du  la  avril  1893. 

Il  conviendra  d'adresser  des  instructions  dans  ce  sens  à 
tous  vos  substituts. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présenta  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  erimineUes  et  des  grâces , 

ANDRé  BOULLOCHB. 


CIRCULAIRE. 


Greffiers  de  cours  d*assises.  —  Extraits  d'arrêts. 
Mention  de  VinUrélicUon  de  séjour, 

(so  décembre  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  extraits  d'arrêts  transmis  à  l'administration  péniten* 
tiaire,  concernant  des  individus  condamnés  aux  travaux  for- 
cés ou  à  la  réclusion,  laissent  souvent  douteuse  la  question 
de  savoir  si  ces  individus  doivent  être  soumis  à  l'interdiction 
(le  séjour.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  appelé  mon  atten- 
tion sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait,  pour  son  Département»  à  être 
renseigné  exactement  sur  ce  point. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  donner 
les  instructions  nécessaires  pour  que  les  greffiers  des  cours 
d'assises  n'omettent  jamais  de  mentionner,  sur  les  extraits 
dont  il  s'agit,  la  remise  de  l'interdiction  de  séjour  ou  la  durée 
à  laquelle  cette  peine  accessoire  aura  été  réduite.  Il  convien- 
dra de  s'assurer,  en  outre,  dans  le  cas  où  aucune  remise  ou 
réduction  de  durée  n'aura  été  prononcée ,  que  l'article  46  du 
rode  pénal  modifié  par  la  loi  du  23  janvier  1874  se  trouve 
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dûment  visé  sur  les  extraits  à  la  suite  des  autres  articles 
de  loi- 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire que  vous  aurez  soin  de  porter  à  la  connaissance  de 
vos  substituts  et  des  greffiers. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  {assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Ije  Garde  des  scêoax,  Miniiire  de  lajaslice. 

Par  automatioa  : 

fjê  Directeur  des  affaires  erimintUes  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOULLOGHB. 


CIRCULAIRE. 

Notaires.  —  Clercs,  —  Inscription  au  registre  de  stage. 
Exécution  des  articles  33  et  38  de  ^ordonnance  du  à  janvier  i863, 

(32  décembre  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Dans  ma  circulaire  du  1*'  mars  1800,  en  vous  signalant 
la  négligence  apportée  par  beaucoup  a  aspirants  au  notariat 
à  faire  inscrire  leur  stage  sur  le  registre  tenu  au  secrétariat 
de  la  Chambre  des  notaires ,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  33  et  38  de  lordonnance  du  4  janvier  i843,  je 
vous  faisais  connaître  que  je  ne  pourrais  plus  maintenir,  à 
lavenir,  la  tolérance  dont  TAdministration  avait  usé  jusqua 
cette  époque,  en  permettant  de  suppléer,  dans  les  dossiers  de 

f)résentation,  aux  extraits  du  reeislre  du  stage  par  les  certi- 
icats  des  notaires  chez  lesquels  1  aspirant  a  travaillé. 

Malgré  ces  instructions ,  ma  Chancellerie  reçoit  sans  cesse 
des  requêtes  de  candidats  demandant  quil  leur  soit  tenu 
compte  du  temps  de  travail  effectué  par  eux ,  bien  qu  ils  no 
laient  pas  fait  inscrire;  i*ai  continué  à  accorder  ces  dispenses 
d'inscnption  toutes  les  fois  que  le  stage  avait  été  fait  ou  com- 
mencé avant  la  circulaire  du  i*'  mars  1890;  mais,  en  dehors 
de  ce  cas ,  il  me  parait  nécessaire  de  tenir  désormais  rigoureu- 
sement la  main  à  lexécution  des  prescriptions  de  lordon- 
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nance  de  1 8&3 ,  que  les  aspirants  au  notariat  mettent  trop  en 
oubli. 

Vous  voudrez  bien ,  en  consëquence ,  faire  inviter  les  pré- 
sidents des  chambres  de  discipline  de  votre  ressort  à  adres- 
ser, sur  ce  point,  des  instructions  spéciales  à  tous  les  no- 
taires et  à  veiller  à  ce  que  tous  les  clercs  qui  se  destinent  au 
fonctions  notariales  se  fassent  régulièrement  et  immédiate- 
ment inscrire  au  secrétariat  de  la  compagnie  dans  le  ressort 
de  laquelle  ils  travaillent. 

Je  vous  prie  de  me  rendre  compte  de  lexécution  des  pré- 
sentes instructions ,  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  tous  les  parquets  de  votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

fje  G(trde  dês  iceaux.  Ministre  de  lu  juttice, 

E.  (;UÉRIN. 
U  DirecUar  des  affaires  civiles  el  da  sceau, 

L.  LA  BORDE. 


NOTE. 

Déchéance  de  la  puissance  paternelle. 
Inutilité  de  certains  envois  périodiques, 

•  (Octobre-décembre  1894.) 

La  circulaire  du  ai  septembre  1889  avait  prescrit  ienvoi 
(létats  nominatifs  indiquant  les  divers  cas  d application  de  la 
loi  du  26  juillet  1889  ^"^  ^^  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

La  Chancellerie  a  pu  constater  que  Texécution  de  cette  loi 
était  poursuivie  régulièrement,  la  circulaire  du  l\  mars  1891 
na  plus  exigé  qu  un  état  numérique  trimestriel  (état  D)  don- 
nant des  renseignements  purement  statistiques. 

Cet  état  est  lui-même  devenu  inutile;  il  fait  en  effet  double 
emploi  avec  un  des  tableaux  compris  dans  les  cadres  du 
compte  annuel  de  la  justice  civile. 

Les  Parquets  doivent,  en  conséquence,  désormais  s'abste- 
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nir  d  envoyer  k  la  Chancellerie  l*ëtat  trimestriel  que  prescri- 
vait la  circulaire  du  k  mars  1891. 


NOTE. 

Déchéance  de  lu  puissance  paternelle.  —  Frais  de  copie  ou  expédUion 
des  jugements  et  arrêts  qui  la  prononcent 

(Octobre-décembre  1894.) 
Si.  —  EN  MATIERE  CIVILE. 

Lorsque  le  ministère  public  requiert  d  office  contre  un  par- 
ticulier la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  le  Trésor  doit 
faire  lavance  des  frais  de  la  procédure  qui,  d'après  une  note 
relative  à  lapplication  de  la  loi  du  a 4  juillet  1889  sur  la 
protection  de  l'enfance,  insérée  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère de  la  justice  (livraison  octobre  à  décembre  1889,  S  IW 
p.  3o8],  sont  assimilés  aux  frais  des  poursuites  d'office  en  ma* 
tière  d'interdiction ,  etc. ,  réglés  par  les  articles  1 1 7  et  suivants 
du  décret  du  18  juin  1811. 

Les  actes  de  la  procédure  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés au  débet.  Si  Tinsolvabilité  de  la  partie  intéressée  ps[ 
régulièrement  constatée,  on  ne  peut  admettre  en  taxe  que  le 
salaire  des  huissiers  et  l'indemnité  due  aux  témoins  qui  ne 
sont  ni  parents  ni  alliés. 

En  ce  qui  concerne  les  copies  ou  expéditions  des  jugements 
et  arrêts  qui  interviennent,  l'article  ô  de  l'instruction  géné- 
rale du  3o  septembre  1826  annexée  au  décret  du  18  juin 
1811,  dispose  que  «les  droits  d'expédition  et  autres  qui  peu- 
vent être  dus  aux  greffiers  en  conséquence  desdites  poursuites 
ne  doivent  être  avancés  par  l'administration  de  f enregistre- 
ment dans  aucun  des  cas  prévus  par  le  décret  du  18  juin  1 81 1 
et  par  les  règlements  antérieurs;  les  greffiers  n'ont  alors  rien 
à  réclamer  si  l'interdit  et  ses  parents  sont  insolvables;  s'ils 
sont  solvables ,  les  greffiers  doivent  sq  pourvoir  en  payement 
de  leurs  droits  contre  l'interdît,  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
ses  biens,  contre  ses  père,  mère,  époux  ou  épouse». 

Il  suit  de  là  que  si  les  parquets,  soit  pour  assurer  Texécu- 
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lion  des  jugements,  soit  pour  une  autre  raison,  se  font  déli- 
vrer une  copie  ou  expéclition  d  uti  jugement  prononçant  la 
déchéance,  cette  copie  (dont  le  coût  moyen  parait  être  de 
2  fr.  60  et  varie  suivant  le  nombre  des  rôles)  doit  leur  être 
délivrée  gratuitement. 

A  cause  de  la  gratuité  de  cette  pièce,  dont  la  confection 
incombe  aux  greffiers,  les  parquets  doivent  éviter  de  la  ré- 
clamer sans  nécessité.  Pour  assurer  Texécution  du  jugement , 
ane  [seule  copie  leur  suffit,  et  ils  peuvent  la  faire  joindre  au 
dossier  administratif  de  lenfant  mie  le  tribunal  confie  soit  à 
{administration  de  lassistance  punlique ,  soit  à  une  personne 
chargée  de  remplacer  le  père  ou  la  mère  déchus. 

Une  seconde  copie ,  destinée  au  procureur  général ,  est  exi- 
gée par  la  circulaire  du  29  juin  1892. 

Les  particuliers  ne  peuvent  réclamer  des  greffiers  une  copie 
ou  expédition  que  contre  payement. 

Si  lînstance  civile  en  déchéance  se  poursuit  entre  les  inté- 
ressés, en  présence  du  ministère  public  n^agissant  pas  d  office, 
tous  les  frais  sont  à  la  charge  des  parties  en  cause ,  à  moins 
quelles  naient  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
auquel  cas  le  Trésor  fait  lavance  de  certains  frais  de  procé- 
dure, conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  les 
articles  là  et  16  de  la  loi  du  22  janvier  i85i. 

S  II.  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

Les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  dans  certains  cas, 
prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  comme 
peine  principale  ou  peine  accessoire.  Il  n  est  délivré ,  pour  as- 
surer l'exécution  des  peines  corporelles  et  pécuniaires,  que 
de  simples  extraits  (dun  prix  minime)  aux  parquets  et  au 
Trésor.  Le  montant  de  ces  extraits  est  compris  dans  les  frais 
de  la  poursuite  et  peut,  par  conséquent,  être  recouvré,  soit 
contre  le  condamné,  soit  contre  la  partie  civile. 

Toute  copie  ou  expédition  qui  serait  demandée  par  un  par- 
ticulier ne  pourrait  lui  être  délivrée  par  le  greffe  que  contre 
payement. 

S  III.  ^  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  peut  être  égale- 
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ment  prononcée  par  les  tribunaux  crimioeis,  mais  elle  est 
plus  souvent  la  conséquence  des  condamnations  aux  peines 
afllictives  et  infamantes  qu'ils  prononcent  L'exécution  des  ar- 
rêts criminels  étant  assurée  par  de  simples  extraits,  le  coût 
des  copies  ou  expéditions  serait  à  la  charge  de  la  partie  qui 
en  demanderait  la  délivrance. 


NOTE. 

Mariage,  —  Sujets  italiens,  —  Publication  en  Italie. 

Refus  d'intervention, 

(Octobre-décembre  1894*} 

La  circulaire  du  26  janvier  1876  recommande  aux  officiers 
de  1  état  civil  de  s*assurer,  avant  de  procéder  au  mariage  des 
sujets  italiens,  que  ceux-ci  ont  fait  procéder,  au  lieu  de  leur 
dernier  domicile  en  Italie ,  aux  publications  prescrites  par  leur 
propre  législation. 

Si  toutefois,  et  en  raison  de  letât  d'insoumission  dans  le- 
quel se  trouvent  ces  étrangers  au  regard  de  la  loi  militaire  de 
leur  pays ,  les  autorités  italiennes  se  refusent  à  faire  procéder 
auxdites  publications,  leur  refus  d'intervention  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  d^  créer  pour  leurs  sujets  une  impossibilité 
absolue  de  contracter  mariage  en  notre  pays. 

Il  suffit  alors ,  pour  que  nos  officiers  de  l'état  civil  puissent 
procéder  à  la  célébration  des  mariages  projetés,  quils  aient 
acquis  la  certitude  que  les  futurs  ont  fait  de  vaines  démarches 

f>res  de  leurs  consuis  pour  obtenir  la  publication  en  Italie  de 
eurs  projets  d'union. 

(Lettres  adressées  par  M.  le  Garde  des  sceaux  à  divers  par- 
quets, et,  à  la  date  au  i5  mai  1889,  au  Ministre  des  affaires 
étrang^res,  D.  n**  291  i-B.) 
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DÉCISION. 

Primes  de  capture.  —  Détention  correctionnelle  et  incarcération 

par  voie  de  correction  paternelle, 

(6  décembre  1894*} 

Lettre  au  Procureur  de  la  République ,  è  Douai , 

Par  une  lettre  du  a  5  octobre  dernier,  vous  m'atés  demandlé 
s'il  est  dû  une  prime  de  capture  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique pour  lexécution  d'un  jugement  correctionnel  qui  sou- 
met un  mineur  à  la  détention  correctionnelle  par  application 
de  Tarticle  66  du  Code  pénal. 

Ma  Chancellerie  a  déjà  décidé  qu  il  n  y  a  pas  lieu  d^accor- 
der  la  prime  dont  il  s  agit  pour  larrestation  d\m  mineur  in- 
carcéré par  voie  de  correction  paternelle,  en  vertu  dune  or- 
donnance du  Président  du  tribunal  civil. 

J'estime  quil  convient  d adopter  la  même  solution  en  ce 
qui  concerne  Tesp^ce  sur  laquelle  vous  avez  appelé  mon  at- 
tention. 


RAPPORT 

PRBSBtNTB  AU  PRÉSIDBHT  DB  LA  ABPUBLIQUB 

sur  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 
en  Algérie  pendant  Cannée  i89i,  par  M.  le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice. 

(Octobre- décembre  iSgi.) 

Monsieur  le  Président , 

J'ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  compte  général  de  lad- 
ministration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 
en  Azérie  pendant  Tannée  1 89 1 . 

^    FRANCE. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

COUn  DB  CASSATION. 

Le  nombre  des  pourvois  ost  en  voie  d'augivientafion  presque 

Anrbb  1804. —  1.  19 
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constante  :  de  768,  anqée  moyenne,  pendant  la  période 
quinquennale  comprise  entre  1876  et  1080,  H  s'est  élevé  à 
1,007  en  1889  et,  en  1801,  à  1,096.  En  1890,  il  avait  mo- 
mentanément fléchi  à  708.  Cet  accroissement  ne  doit  pas 
être  attribué  seulement  aux  aflaires  électorales;  car,  dans  la 
dernière  année,  elles  ne  figurent  que  pour  le  chifire  de  90. 


Les  pourvois  étaient  dirigés  contre  : 

Arrêts  de  la  cour  d*&ppel 4a 

Jugements   i  civils 

de  I  de  commerce 

tribunaux    (  de  paix 

Sentence  d*un  conseil  de  prud*honimes 

Décision  de  chambre  de  notaires 


40 
3 


La  Chambre  des  requêtes  se  montre  plus  favorable  que 
dans  le  passé  à  l'admission  des  pourvois,  ce  qui  peut  s'ex- 
pliquer par  la  fixation  même  de  sa  jurisprudence  dont  la  con- 
naissance plus  répandue  empêche  plus  souvent  les  parties  de 
se  pourvoir  sans  motifs  sérieux.  Le  rapport  des  rejets  aux 
admissions,  après  avoir  été  égal  à  66  et  34  p.  1 00,  était 
descendu,  en  1876-1880,  à  56  et  lxl\  p.  100  et,  en  1890,  à 
54  et  46  p.  100.  En  1891,  la  proportion  s'est  trouvée  ren- 
versée :  lio  rejets  pour  55  admissions. 


DESIGNATION. 

18S7. 

1S8S. 

1889. 

1800. 

1891. 

AdmiiiffionA  à  domicile tr«r« 

1,522 

5,082 
1*9^9 

2,83 1 
3»«99 

763 

5,984 

681 

Naturalisations 

5,371 

Le  3i  décembre  1800,  950  affaires  restaient  à  juger  : 
716  par  la  Chambre  des  requêtes,  a 3 a  par  la  Chambre 
civile ,  3  par  les  Chambres  réunies.  Il  a  été  inscrit ,  durant 
Tannée  1891,  i,itili  affaires  nouvelles  :  63 1  à  la  Chambre 
des  requêtes ,  7 1 1  à  la  Chambre  civile ,  2  destinées  à  être 
jugées  parlesCnambres  réunies.  Sur  ce  total  de  2,294 affaires, 
i,oo5  ont  été  terminées  avant  la'  fm  de  Tannée  du  compte; 
1,289,  ^  cette  date,  sont  restées  san^  solution.  Les  i,oo5  ar- 
rêts se  classent  ainsi  :  368  arrêts  de  rejet;  3 10  d'admission; 
159  de  cassation;  ki  de  déchéance  ou  de  non-recevabilité; 
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3a  de  jonction;  lo  donnant  acte  de  désistement;  75  suivis 
de  désistement  signé  au  greffe  ;  7  de  règlement  de  juges. 

La  Chambre  civile  avait  9^3  causes  à  juger,  à  savoir  : 
71 1  nouvellement  inscrites  et  a  3a  affaires  anciennes.  Il  en  a 
été  jugé  371  ^39  p.  100);  57a  sont  demeurées  non  résolues. 

La  proportion  des  rejets  varie  suivant  qu  il  s  agit  d*affaire5 
électorales  ou  d*afiaires  de  toute  autre  nature.  Pour  les  pre- 
mières, il  y  a  18  rejets  contre  a  a  cassations;  pour  les  se- 
condes, 9a  rejets  contre  137  cassations. 

La  proportion  des  arrêts  de  cassation  rendus  par  la  Chambre 
civile  est  en  voie  d'accroissement,  comme  celle  des  arrêts 
d  admission  prononcés  par  la  Chambre  des  requêtes.  Mais 
elle  présente  des  oscillations  difficiles  à  expliquer.  De  1 87 1  à 
1876,  la  moyenne  annudlle  des  arrêts  de  cassation  était  de 
S7  p.  100;  après  être  tombée  à  5o  p.  100  en  1876-1880, 
eue  est  remontée  à  55  p.  100  en  1890  et  à  59  p.  100  en 
1891. 

Les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation ,  agissant 
comme  Conseil  supérieur  de  la  magistrature ,  ont  eu  à  juger 
i  affaires,  dont  3  ont  été  terminées,  a  par  des  arrêts  de  mise 
i  la  retraite ,  1  par  un  arrêt  de  non-lieu  par  suite  de  décès. 

DEUXIÈME  PARTIE, 

GOURâ  D'APPEL. 

Le  nombre  des  appels  a  beaucoup  moins  varié  que  celui 
des  pourvois.  Pendant  la  période  comprise  entre  18a  1  et 
i83o,  on  en  compte  une  moyenne  de  18,991.  De  1861  à 
i865,  i6,ao8.  De  1876  à  1880,  i6,aa5.  En  1890,  18,078. 
En  1891,  i7,85i.  Dans  cette  dernière  année,  ii  en  a  été  ter- 
miné ^56a  par  des  arrêts  contradictoires;  6o5  par  des  arrêts 
de  défaut  non  frappés  d  opposition  ;  1 ,9^7  par  transaction  ou 
désistement.  Il  ne  restait  à  juger,  au  3i  décembre,  que 
6,737  affaires.  Près  de  la  moitié,  3, 066,  étaient  inscrites  de- 
puis moins  de  trois  mois.  Le  chiffre  de  celles  qui  étaient  de 
date  plus  ancienne,  3,671,  est,  à  quelques  unités  près,  celui 
de  1890;  mais  il  convient  de  faire  observer  que  le  chiffre 
correspondant,  il  y  a  quelques  années,  s  était  élevé  à  plus  de 
5,000. 

Le  nombre  des  affaires  inscrites  durant  Tannée,  11,097, 
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est  un  peu  supérieur  à  celui  de  1890  et  à  la  moyenne.  Mais 
un  nombre  égal  ou  plus  fort  a  été  plusieiu*s  fois  atteint  dans 
le  passé. 

Sur  100  jugements  prononcés  en  matière  commerciale,  la 
proportion  des  appels  varie  suivant  qu  ils  ont  été  rendus  par 
des  tribunaux  spéciaux  de  commerce  ou  par  des  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement.  La  première  est  maintenant 
plus  importante  que  la  seconde  :  après  avoir  été  de  8  p.  100, 
elle  est  montée  à  1 1,  à  iti,  en  1090  à  i3  p.  loo;  enfin  à 
1 4  p.  100  en  1891.  La  seconde  présente  une  tendance  in- 
verse :  elle  est  de  8  p.  1 00 ,  après  avoir  été  de  9 ,  de  1 1  et 
même  de  la  p.  100.  D ailleurs,  le  résultat  des  appels,  dans 
lun  et  dans  1  autre  cas,  est  à  peu  près  le  même  :  67  confir- 
mations et  33  infirmations.  Le  sort  des  appels  civils  est  plus 
favorable  aux  décisions  rendues  par  les  juges  du  premier 
degré  :  69  confirmations  et  3i  infirmations. 

Mais  cette  moyenne  générale  est  loin  d'être  atteinte  dans 
certaines  Cours ,  tandis  qu'elle  est  de  beaucoup  dépassée  dans 
certaines  autres.  A  Paris  et  à  Bordeaux,  on  compte  seulement 
'i  2  ou  a  3  jugements  infirmés  pour  1 00  appels  ;  à  Orléans ,  il  y 
en  H  5o.  Il  est  à  remarquer  que ,  malgré  ae  légères  variations, 
chaque  Cour  maintient  assez  fidèlement  la  proportion  qui 
lui  est  particulière. 

Le  nombre  des  actes  d  adoption  qui ,  dans  la  période  de 
1876  à  1880,  avait  été,  en  moyenne,  de  100  par  an,  a  été 
de  95  en  1890  et  de  120  en  1891.  Durant  cette  dernière 
année,  les  Cours  d'appel  ont  confirmé  1 18  jugements  décla- 
rant qu'il  y  avait  lieu  à  adoption.  Elles  en  ont  infirmé  a.  Le 
nombre  des  adoptés  a  été  de  129,  savoir  :  65  hommes  et 
64  femmes.  i3  étaient  des  enfants  naturels  reconnus;  36  des 
enfants  naturels  non  reconnus  ;  9  étaient  des  neveux  ou  nièces  ; 
63  n'étaient  unis  aux  adoptants  par  aucun  lien  de  parenté. 
Une  seule  adoption  avait  été  précédée  de  tutelle  omcieuse. 

TROISIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  CIVILS. 

Le  chiffre  des  affaires  inscrites  au  rôle  pour  la  première 
fois  dans  Tannée  du  compte,  après  avoir  été  de  ]35,3o2  en 
1881,  s'est  élevé  par  degrés  jusqu'à  167, 383  en  1887,  puis 
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est  redescendu  jusqua  1 36,335  en  1890  et,  en  1891,  à 
1 33,1 3 A.  L'abaissement  s  accentue  sans  interruption  depuis 
1887.  Mais  on  est  loin  encore  des  chiffres  antérieurs  à  1880  : 
120,000,  120,000  et  même  109,000. 

Le  nombre  total  des  affaires  à  juger,  y  compris  celles  qui 
restaient  au  rôle  au  3 1  décembre  1 890 ,  a  été ,  dans  Tannée 
qui  nous  occupe,  de  i85,7o5.  En  ^687,  il  avait  été  de 
105,375.  Dans  ce  chiffre  figurent  10,09a  affaires  réinscrites 
dans  f année  après  avoir  été  rayées  antérieurement  comme 
terminées.  Cette  catégorie  d'affaires  se  maintient  à  peu  près 
au  même  taux  depuis  une  quinzaine  d'années,  mais,  a  la  suite 
dWe  assez  forte  augmentation ,  i  ,476  sont  revenues  sur  oppo- 
sition à  des  jugements  par  défaut. 

1^3,855  affaires  ont  été  jugées  :  77,837,  c'est-à-dire  les 
55  centièaies,  dans  les  trois  mois  de  leur  inscription  au  rôle. 
C'est  une  proportion  presque  invariable  depuis  3o  ans  environ , 
mais  elle  natteignait  auparavant  que  li^  ou  même  35  p.  100. 
C'est  un  progrès  sensible  et  continu  qui  mérite  d'être  signalé. 
Le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  est  de  4i,83o;  mais, 
si  l'on  en  retranche,  comme  il  convient ,  celui  des  jugements 
(l'avant*faire-droit  qui  justifient  le  retard  forcé  des  causes  où 
lis  interviennent,  le  chiffre  des  affaires  vraiment  en  retard  se. 
réduit  à  a8,i  i3.  Ce  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  résultats 
numériques  de  l'année  précédente.  Il  est  à  remarquer  que , 
dans  ce  total  de  k  1 ,83o  affaires ,  le  Tribunal  de  la  Seine  figure 
pour  1^,090.  Son  arriéré,  en  1890,  était  de  i3,o33.  Des 
mesures  ont  été  prises  pour  remédier  à  cet  encombrement, 
et  la  statistique  à  venir  démontrera  qu'elles  ont  été  efficaces. 

Le  ministère  public  a  donné  des  conclusions  dans  78,61  A 
affaires  civiles  terminées  :  dans  5A,aoi  son  intervention  était 
obligatoire  et  dans  a/i,4]3  elle  était  facultative.  Il  intervient 
plus  fréquemment  devant  les  Cours  d'appel  que  devant  les 
tribunaux  de  première  instance. 

Jagements  d'avant-f aire-droit  —  Non  seulement  le  chiffre 
proportionnel  des  jugements  d'avant*faire-droit  demeure  fixe 
depuis  plus  de  20  ans  (19  p.  100),  mais  encore  leur  chiffre 
absolu  n'a  pour  ainsi  aire  pas  varié  dans  les  deux  dernières 
années.  En  1800,  il  y  avait  eu  ii3,à38  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires  et  il, 693  jugements  sur  demandes 
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incidentes.  En  1891,  il  y  a  eu  a3,4&5  jugements  de  la  pre- 
mière espèce  et  â,&85  de  la  seconde.  Les  chiffres  partiels  qui 
sont  les  éléments  de  ces  totaux,  et  qui  ont  trait  aux  délibé- 
rés sur  rapports,  aux  comparutions  personnelles  des  parties, 
aux  délations  de  serment,  etc.,  sont  eux-mêmes  devenus 
presque  invariables.  Cette  immutabilité ,  lentement  établie , 
permet  de  supposer  qfie  les  tribunaux  s  efforcent  de  réduire 
au  minimum  ces  mesures  préliminaires,  toujours  dispen- 
dieuses. Si  fon  remonte  à  la  période  quinquennale  i84i- 
18&5,  la  proportion  des  arant-faire-droit  était  de  26  p.  100, 
et  c  est  peu  à  peu ,  régulièrement ,  qu'elle  est  descendue ,  en 
1871-1075,  au  taux  actuel  de  19  p.  ioo«  où  elle  se  main- 
tient. 

Ordonnances  des  présidents.  *^  Le  nombre  des  ordon- 
nances  rendues  par  les  présidents  s  élève  constamment  depuis 
de  longues  années  déjà.  Le  chiOre  annuel ,  qui  était  de  !i  a 7,79  a 
dans  la  période  i856-i86o,  est  parvenu  à  33i,336  en  1889. 
En  1890,  il  était  encore  de  3^9,069;  et,  en  1891,  il  est  de 
3^29, a o3.  Cet  accroissement  ne  porte  pas  sur  toutes  les  es- 
pèces d'ordonnances  indistinctement.  Les  ordonnances  d^eœ- 
eqnatar  de  sentences  arbitrales  notamment  nV  ont  aucune 

S  art.  Bien  au  contraire,  de  ii075  en  i84i'io&5,  elles  ont 
écru,  avec  régularité,  jusqu'à  078  en  i8qi,  et  il  est  regret- 
table de  constater  ainsi  que  le  recours  à  l'arbitrage  tend  de 
plus  en  plus  à  disparaître  de  nos  mœurs.  Les  ordonnances 
sur  requêtes,  du  cbiffre  de  71,362  en  i84i-i845,  ont  passé 
à  celui  de  ^1,617  dans  la  dernière  année  du  compte.  Mais 
les  ordonnances  pour  taxes  de  frais  ont  augmenté  de 
106,734  en  i856-i86o  à  132,07/1  en  1891;  et  les  ordon- 
nances d'assignation  à  bref  délai  ont  progressé  plus  encore, 
de  18,321  en  i84i-i8à5,  à  38,83i  en  1891.  On  est  heu- 
reux d'observer  que  les  ordonnances  qui  prescrivent,  par 
voie  de  correction  paternelle,  l'arrestation  d'enfants  mineurs, 
sont  en  décroissance.  Leur  chiffre  était,  en  1866-1870,  de 
785  pour  les  garçons  et  de  5q6  pour  les  filles;  en  1876- 
1880,  de  691  et  de  490.  En  1891,  il  est  de  665  et  de  676. 

Divorces  et  séparations  de  corps,  — -  Le  nombre  moyen  an- 
nuel des  affaires  de  séparation  de  corps,  portées  devant  les 
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tribunaux  avant  la  loi  qui  a  rétabli  ie  divorce,  était  en  1876* 
1880,  de  3,a64,  ce  qui  accusait  déjà  une  augmentation 
énorme  eu  ^rd  au  chiffre  de  iSSy^iS^o,  qui  ne  dépassait 
pas  790.  Mais  la  progression  a  continué  encore  et  ne  s  est  ar« 
rêtée  qu  à  partir  du  moment  où  le  rétabiissemept  du  divorce 
est  venu  substituer,  dans  beaucoup  de  cas,  au  relâchement 
du  lien  conjugal  une  rupture  plus  complète.  En  1 88â  *  le 
nombre  des  demandes  en  divorce  était  déjà  de  4«64o  et  ce- 
lui des  demandes  en  séparation  de  corps  était  encore  de  3,666  ; 
en  tout,  8,3o6  procès  entre  époux^  De  ces  deux  chiffres»  le 
premier  n  a  cessé  de  s*élever  et  le  second  de  décroître ,  mais 
le  total,  en  définitive,  va  en  augmentant  £u  1890,  on 
comptait  'jMSG  divorces  et  9,o4i  séparations;  total  :  9.4g7« 
En  1891,  on  compte  7i745  divorces  et  a,o59  séparations; 
total  ;  9,5o4t 

L  mterét  social  commande  de  rechercher  dans  quelles  me^ 
sures  Teiustenee  des  enfants  protège  les  parents  contre  les 
causes  dissolvantes  du  mariage.  Or,  d  après  la  statistique  de 
notre  population,  sur  100  familles,  ao  seulement,  soit  un 
cinquième  environ,  sont  sans  enfants.  Si  donc  Tintérèt  des 
enfimts  et  Taffeetion  qu*ils  inspirent  n  entravaient  en  rian  les 
demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  ^o  seul^ 
ment  sur  100  devraient  être  introduites  par  des  épouK  sans 
enfants,  et  80  sur  a 00  devraient  être  engagées  par  des  con^ 
jointe  pères  ou  mères  de  famille.  Mais  la  statistique  indieiaire 
révèle  cnie,  dam  ces  deux  dasses  de  demandes,  les  époux 
sans  entants  comptent  pour  les  38  centièmes,  et  les  époux 
avec  enfants  pour  les  58  centièmes ,  quelques  centièmes  re|^ 
tant  afférents  à  des  époux  dont  la  situation  de  famille  n  a  pu 
être  établie  avec  précision,  ce  qui  porte  vraisemblablement  à 
pfais  de  4o  centièmes  le  contingent  des  époux  dont  lunion 
a  été  stérile.  La  contribution  de  ceux-oi  aux  instances  qui 
tendent  à  la  rupture  ou  au  relâchemeut  du  li^n  matrimomal 
est  donc  environ  deux  fois  plus  forte  qu'elle  ne  ie  serait  dans 
fhypothèse  qui  précède.  li  semble  permis  d'en  conclure  que 
20  lois  sur  1  Qo ,  en  moyenne ,  Taffection  paternelle  ou  mater* 
nelle  est  asses  puissante  pour  détourner  les  parents  de  toute 
pensée  de  sépsiration  ou  de  divorce. 

Les  époux  sans  enfants,  comme  les  époux  avec  enfants, 
recourent  plus  volontiers  au  divorce  qu  a  la  séparation  de 
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corps.  Mais  ia  difiPérence  est  bien  moins  marquée  chez  les  se- 
conds que  chez  les  premiers.  Les  époux  avec  enfants,  en 
1891,  ont  formé  3,879  demandes  en  divorce  et  i,33o  en  sé- 
paration de  corps;  les  époux  sans  enfants,  a, 655  demandes 
en  divorce,  et  704  demandes  en  séparation  seulement. 

L*influence  de  la  profession ,  de  la  classe,  du  milieu  social, 
se  manifeste  ici  par  des  chiffres  sîgnificati£i.  On  est  frappé  de 
la  très  faible  proportion  des  demandes ,  soit  en  divorce ,  soit 
en  séparation  de  corps,  chez  les  cultivateurs,  et  en  même 
temps  de  la  proportion  relativement  considérable  de  leurs 
demandes  en  séparation  de  corps,  38a,  comparées  à  leurs 
demandes  en  divorce,  64 1.  En  tout:  1,011 3  procès  de  ce 
double  genre.  G*est  assurément  fort  peu  pour  une  classe  qui 
représente  les  48  centièmes  de  notre  population  totale.  La 
classe  des  commerçants,  qui  cependant  nest  égale  quaux 
11  centièmes  de  la  population  du  pays,  compte  beaucoup 
plus  de  divorces,  1,329,  et  un  peu  moins  de  séparations  de 
corps,  357.  Les  ouvriers  des  diverses  industries  fournissent 
3, a 57  divorces  et  754  séparations. 

En  étudiant  la  statistique  de  ces  procès  domestiques  duiB 
plusieurs  États  européens,  on  a  signalé  ce  fait,  en  apparence 
singulier,  q;u  elle  présente  une  analogie  assez  suivie  avec  k 
statistique  des  suicides.  Les  cartes  où  s  exprime  la  répartition 
géographique  de  ces  deux  phénomènes,  les  courbes  où  se 
peint  leur  mouvement  pareillement  ascendant ,  les  tableaux 
ui  montrent  la  participation  inégale  des  diverses  régions, 
es  divers  cultes ,  des  diverses  professions ,  à  l'un  et  k  l'autre , 
^tmt  remarquablement  similaires.  Il  semble  que  ces  deux  ef- 
fëts,  pourtant  si  différents,  se  rattachent  à  une  même  cause 
ou  à  un  même  ensemble  de  causes,  encore  à  découvrir. 
Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'interprétation  qu'on  puisse  donner 
de  ce  rapprochement,  la  statistique  française  confirme  son 
exactitude.  Si  l'on  confronte,  dfans  les  deux  comptes  de 
1887,  la  carte  des  suicides,  annexée  au  compte  criminel, 
avec  ia  carte  des  divorces  et  des  séparations  de  corps ,  jointe 
au  compte  civil,  on  sera  frappé  de  leur  coïncidence  presque 
complète.  Ici  et  là,  l'influence  des  grandes  villes  agit  dans  le 
même  sens;  les  populations  urbaines  sont  celles  qui  donnent 
le  plus  fort  contingent  proportionnel  au  divorce  comme  au 
suicide;  et  les  classes  rurales,  qui,  nous  venons  de  le  voir, 
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(»nt  un  »  faible  penchant  k  juger  intolérables  et  à  briser 
comme  tels  les  liens  conjugaux,  sont  aussi  les  moins  portées 
à  désespérer  de  la  vie. 

Les  demandes  en  pensions  alimentaires  formées  par  les 
ascendants  suivent  une  marche  progressive  depub  long- 
temps. La  moyenne  annuelle,  de  1071  à  1870,  était  de 
i,i!2q;  elle  8*est  élevée,  en  1876-1880,  à  1,3^8;  en  1887, 
ù  i,to8;  enfin,  en  1891,  à  1,870. 

Si  Ton  compare,  depuis  un  grand  nombre  d années,  les 
litiges  relatifs  aux  personnes  avec  les  litiges  relatifs  aux  biens, 
on  constate  que  les  premiers  ont  sensiblement  augmenté,  et 
les  seconds  un  peu  aiminué.  Ce  tableau,  où  se  trouvent  réu- 
nies quelques  années  anciennes  prises  au  hasard  et  les  der- 
nières années,  en  sera  la  preuve. 


ANNÉES. 

PROCÈS-PERSONNES. 

PROCÈS-BIENS. 

,855 

4,8o3 
5,393 

6,633 
6,368 
7,ii3 

9,8i3 
11,483 
13,099 

13,5s4 

5,q65 
5,876 
6,i5o 
6,347 
6,o3o 
5.567 
5,36a 
5,006 
5.839 
5,593 
5,579 

5,333 

/        4.474 

0*2 '    ,'.!!!!" 

1866 

1868 

,8n5 

1878 

2** 

iKKi 

i885 

,886 

1880 

1801 .....■•■.■■■•>.••■.... 
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Avant  1 866 ,  les  procès  relatifs  aux  propriétés  remportaient 
sur  les  procès  intéressant  les  personnes;  depuis  1866,  la  re* 
marque  inverse  va  en  s  accentuant.  La  progression  des  af- 
faires qui  touchent  au  régime  des  personnes  s*explique,  il  est 
vrai,  en  majeure  partie,  par  laocroissement  énorme  des  de- 
mandes en  séparation  de  corps  et  en  divorces ,  ainsi  que  des 
demandes  en  pensions  alimentaires  dont  nous  venons  de 
parler.  Mais  la  diminution  des  affaires  relatives  aux  biens ,  — 
de  6,^27  en  1866  à  k.k'jb  en  1891,  —  mérite  d'être  spécia- 
lement notée. 

On  peut  s'étonner  aussi  que  les  litiges  nés  du  contrat  de 
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louage  n  aient  pas  été  en  se  multipliant  •  ou  du  moins  n  aient 

ris  présenté  un  accroissement  proportionnel  à  odlui  des  baux 
ferme  et  des  baux  à  loyer.  Loin  de  là  ;  depuis  1 888 ,  leur 
diminution  est  considéraole;  dé  8,293,  leur  chiffre  est  des- 
cendu à  6,533. 

Les  décbéanoes  de  la  puissance  paternelle,  prononcées  en 
vertu  de  la  loi  du  9 4  juillet  1889,  soit  contre  le  père,  soit 
contre  la  mère,  se  sont  élevées  à  798.  Elles  ont  frappé 
5a  I  pères  et  34o  mères.  Les  demandes  en  déchéance  avaient 
été  formées,  dans  les  deux  tiers  des  cas,  par  le  ministère 
public,  et,  pour  lautre  tiers,  par  TÂssistanoe  publique. 
Presque  toujours  c  est  à  TAssistance  publique  qu'est  conîBée 
la  tutelle  des  enfants  dont  les  parents  sont  déchus  de  leur 
autorité.  Les  enfants  étaient  au  nombre  de  1 ,597, 1068  d  autre 
eux  avaient  de  cinq  à  quinze  ans,  Les  demandes  en  déchéance 
ont  été  motivées  :  287  fois  par  Tinconduite  notoire  des  pa* 
rents ,  80  fois  par  Tivrognerie  habituelle,  1 1  si  fois  par  Taban- 
don  de  Tenfant. 

La  répartition  de  ces  mesures  sévères  par  département  est 
très  inégale.  Aucune  n  a  été  nécessaire,  par  exemple,  dans  la 
Qaute-Savoie ,  ni  en  Corse ,  pi  dans  les  Hautes*Alpes ,  ni  dans 
le  Cantal,  ni  dans  TAriège,  ni  dans  le  Tarn.  On  en  compte 
1^9  dans  le  département  du  Nord,  région  industrielle,  tandis 
que,  dans  la  Seine,  on  en  constate  3o  seulement.  Dans  ic 
^hône,  il  y  en  a  a /i,  dans  T Aisne,  4&,  dans  TEure,  4o,  dans 
la  Haute-Garonne,  2  seulement. 

Les  médecins  aliénistes  affirment  que  les  diverses  formes 
de  Taliénation  mentale  vont  progressant,  comme  lalcoolisme 
et  le  suicide.  Il  est  à  remarquer,  toutefois ,  que  le  chiffre  des 
demandes  en  interdiction  na  pas  augmenté.  Depuis  1861 
jusqu^en  1 875 ,  leur  nombre  moyen  annuel , par  période  quin- 
quennale, a  été  successivement  :  'jkk.ioo,  087.  En  1881,  on 
en  compte  773;  en  1887,  667;  en  1888,  639;  en  1891  en- 
fin, 704. 

Ventes  jadiciaires  d'immeahlet.  -^  Le  nonabre  des  ventes  ju- 
diciaires ,  qui ,  en  1 876- 1 880,  était ,  année  moyenne ,  de  a  1 ,55 1 , 
a  progressé  jusqu'à  30,77a  en  1890.  En  189V  il  est  redes- 
cendu à  q8,9o5.  Cette  baisse  a  porté  principalement  sur  les 
ventes  faites  à  la  barre.  Les  ventes  devant  notaire  n  y  ont  guère 


263  )• 

participé  :  ia,633  en  1890,  ia,i6&  en  1891.  La  proportion 
de  ces  dernières  ventes  va  en  grandissant  depuis  longtemps. 
Si,  de  i8qo  à  1891,  le  nombre  des  ventes  a  diminué,  il  nen 
a  pas  été  de  même  de  leur  importance.  Le  total  des  prix  d  ad- 
judication, qui,  dans  la  première  de  ces  deux  années,  attei- 
gnait déjà  43o  millions  de  francs,  s*est  élevé,  dans  la  seconde , 
k  hài  millions.  En  1876-1880,  la  moyenne  annuelle  était  de 
36o  millions. 

En  revanche,  le  montant  des  lirais  pour  les  44 1  millions 
de  1891  (19  millions)  est  moindre  quil  n  avait  été  pour  les 
43o  millions  de  Tannée  précédente  (  tio  millions).  Cette  légère 
amélioration  s'est  manifestée  au  profit  des  petites  ventes  prin- 
cipalement ,  mais  dans  une  mesure  encore  bien  insuffisante , 
comme  on  va  le  voir.  Pour  les  ventes  de  moins  de  5oo  francs , 
le  prix  moyen  a  été,  par  100  francs,  de  1 1 1  fr.  43  au  lieu 
de  112  fr.  90.  Pour  les  ventes  de  Soi  à  1,000  francs,  de 
13  fr.  a6  pour  100  francs,  au  lieu  de  4^  fr.  67  :  ici  il  y  a  eu 
augmentation.  Pour  celles  de  2 ,00 1  à  5,ooo  francs ,  de  1 6  fr.  85 , 
au  lieu  de  16  fr,  84.  Pour  celles  de  5, 001  à  10,000  francs, 
de  9  fr.  65  au  lieu  de  9  fr.  70.  Dans Tensemble,  par  100  francs 
du  prix,  les  frais  ont  été  de  4  fr.  34  au  lieu  de  4  fr.  'ji.  Les 
espérances  fondées  sur  la  nouvelle  législation  relative  aux  ventes 
judiciaires  sont  donc  bien  loin  de  s  être  pleinement  réalisées. 
11  n  en  est  pas  moins  certain  que  ce  changement  législatif  a 
d*abord  mis  fin  à  Taccroissement  proportionnel  des  frais  qui , 
ju$qu*à  la  loi  de  i884,  ne  cessaient  de  monter;  et  que,  en 
second  lieu,  il  a  déterminé,  à  partir  de  cette  date,  un  mou- 
vement en  sens  inverse.  La  proportion  des  frais ,  par  1 00  francs 
du  prix  de  vente  était,  en  effet,  poor  les  ventes  inférieures  à 
500  Jrancs  : 

En  1871-1875  (moyenne  annuelle],  de iai'55* 

En  1876- 1880  (moyenne  annuelle),  de 1^7  ^ 

En  1804,  de i5i  00 

En  i885 ,  de i32  10 

En  1886,  de 126  85 

En  1887,  de »37  87 

En  1888,  de 107  64 

En  1889,  <*« i»4  66 

En  1890 /de 112  90 

En1891.de 111  43 

Lavantage  ainsi  obtenu  peut  paraître  plus  apparent  que 
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réel,  puiâqu*ii  n empêche  pas  le  taux  moyen  des  frais,  pour 
les  très  petites  ventes,  de  dépasser  le  montant  du  prix.  Mais 
il  permet  d espérer  que,  par  de  nouveaux  efforts,  on  par- 
viendra à  faire  disparaître  prochainement  cette  criante  ano- 
malie. Le  progrès  a  été  plus  sensible  pour  les  ventes  de  Soi 
à  1  ,ooo  francs.  En  ce  qui  concerne  celles-ci,  le  taux  des  frais, 
par  loo  francs  du  prix,  était,  en  i883,  de  55  fr.  67.  Il  nest 
plus,  en  1891,  que  de  lii  fr.  16. 

Un  autre  résultat,  non  moins  appréciable,  a  été  obtenu  en 
même  temps  pour  labréviation  de  la  durée  des  procédures 
de  vente.  Le  délai  qui  s  écoule  entre  Touverture  de  la  vente 
et  ladjudication  est  bien  plus  court  devant  les  notaires  qu a 
la  barre.  A  la  barre,  les  deux  tiers  seulement  des  ventes  sont 
terminées  dans  les  trois  mois  de  louverture.  Devant  notaire, 
les  dix  douzièmes.  Or,  nous  venons  de  voir  quune  partie  de 
lus  en  plus  grande  des  ventes  est  confiée  aux  notaires.  Il  suit 
e  là  que,  dans  leur  ensemble,  elles  vont  s  abrégeant. 

Ordres  et  contributions,  —  La  courbe  statistique  des  ordres 
se  modèle  dans  une  certaine  mesure  sur  celle  des  ventes  ju- 
diciaires. Elle  est  en  hausse  comme  celle-ci  jusqu  à  1890,  et 
plus  rapidement  même,  parce  que  les  ventes  A  Tamiable 
donnent  elles-mêmes  parfois  une  ouverture  à  une  distribution 
judiciaire  du  prix.  En  1876-1880,  le  nombre  annuel  dos 
ordres  termines  était  de  7,683.  Il  est  monté  ensuite  peu  à 
peu  jusqu'à  18,477  ^'^  1090,  ayant  ainsi  presque  doubla. 
En  1891,  il  commence  à  fléchir  au  chiffre  de  i3,i68,  auquel 
doivent  être  ajoutées  1 ,986  contributions.  Il  y  avait  à  régler 
2 1 ,708  ordres,  savoir  :  8,787  antérieurs  à  Tannée  du  compte, 
et  12,971  ouverts  depuis  le  i**  janvier.  Les  ordres  terminés 
font  été  :  4, 904  judiciairement,  6,890  à  lamiable.  La  pro- 
portion des  ordres  amiables  continue  à  décroître.  Après  avoir 
été  égale  à  68  p.  100  en  1881,  elle  descend  à  58  p.  100 
en  1890,  et,  en  1891,  à  55  p.  100.  Cest  regrettable,  car  la 
solution  amiable  est  non  seulement  plus  rapide,  mais  aussi 
moins  coûteuse. 

Le  tolal  des  ordres  judiciaires  représente  une  somme  a 

distribuer  égale  à 9a,i3i,654  francs. 

Le  lolai  des  ordres  amiables 67,7411765 

Le  montant  des  frais  pour  les  premiers  est  do      0Â6/4 .7 1  '1 
Le  montant  des  frais  pour  les  seconds 2,019,567 
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Le  taux  moyen  des  fi'ais  est  donc  notablem/ent  inférieur 

1>our  les  ordres  amiablement  régies.  Aussi  la  perte  subie  par 
es  créanciers  est-elle,  dans  les  ordres  judiciaires,  de  Sa  p.  loo 
de  leurs  créances,  tandis  que«  dans  les  ordres  amiables,  elle 
est  de  &5  p.  loo.  Quant  à  la  différence  de  célérité,  quelques 
chiflres  suffiront  à  la  mesurer.  Sur  les  à,ogli  ordres  judiciaires , 
oSy  seulement,  cest-à-<lire  ii  p.  loo,  ont  été  réglés  dans 
les  six  mois.  Sur  les  6,089  ordres  amiables,  5,071,  c est-à- 
dire  83  p.  1 00 ,  ont  été  terminés  dans  ce  mi^me  délai. 

Les  contributions  à  régler  étaient  au  nombre  de  3,8 10 
en  1800.  On  en  compte  3,9^3  en  1891,  Leur  chiffre  na 
cesse  de  s  accroître  depuis  de  longues  années.  Il  en  a  été  ré- 
glé définitivement  un  plus  grand  nombre  en  1 89 1  qu  en  1 890, 
savoir  :  1,936  au  lieu  de  1*579. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  DE  GOMMBRGE. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  procès  commerciaux  inscrits 
dans  Tannée,  après  avoir  été,  en  1876-1880,  de  !iio,â5a, 
s  est  élevé  brusquement,  par  suite  de  la  crise  financière,  à 
!i 53,064  en  1882 ,  mais,  comme  le  chiffre  des  affaires  civiles, 
il  a  baissé  dans  ces  dernières  années.  Par  degrés,  il  est  re- 
descendu à  174,069  en  1890  et  à  173,281  en  1891.  H  faut 
y  ajouter  les  affaires  anciennes,  restant  à  juger  ou  réinscrites 
au  rôle.  Le  total  des  affaires  commerciales  à  juger  était,  en 
1891,  de  193,400.  Il  en  a  été  jugé  effectivement  177,588. 

Le  tiers  environ  des  causes  terminées  (34  p.  100,  comme 
Tannée  précédente)  font  été  par  transaction,  proportion  qui 
a  double  en  un  demi-siècle,  et  dont  il  faut  faire  honneur  à 
ia  sagesse  des  justiciables  ou  bien  peut-être  au  besoin  crois- 
sant dune  solution  rapide  dans  les  affaires.  Les  jugements 
par  défaut  sont  en  proportion  à  peu  près  stationnaire ,  6 1  p.  1 00. 

La  courbe  des  affaires  commerciales  a  la  même  allure  gé- 
nérale que  celle  des  affaires  civiles,  mais  elle  est  plus  accen- 
tuée et  subit  plus  profondément  finfluence  des  crises  indus- 
trielles ou  des  événements  politiques.  Les  crises  s  y  traduisent 
par  une  élévation  brusque  du  nombre  des  affaires  ;  les  évé- 
nements politiques ,  tels  que  la  révolution  de  1 848  ou  ia  guerre 
et  la  révolution  de  1 870 ,  par  un  affaissement  subit.  Il  est 
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remarquable  quen  cela  la  courbe  des  procès,  soit  civiL5,  soit 
commerciaux,  ressemble  à  celle  des  crimes  et  des  délits. 

Liqaidaiions  judiciaires  etfaHlitei.  —  Le  total  de  ces  sinistres 
commerciaux  s  est  accru  de  d,958,  année  moyenne,  en 
1871-1875,  à  9,334  en  1889.  En  1890, on  redescend  à 8,48 1; 
et,  en  1891,  à  8,A65.  La  proportion  des  liquidations  judi- 
ciaires augmente  à  mesure  que  celle  des  faillites  diminue.  Les 
premières,  en  1890,  étaient  au  nombre  de  a,5ia  contre 
5,971  faillites.  En  1891,  nous  comptons  a, 75a  liquidations 
contre  5,7 1 3  faillites.  La  préférence  accordée  au  premier  mode 
de  règlement  se  justifie  a  certains  égards  par  la  célérité  plus 
grande  qui  lui  est  propre.  En  efiPet,  55  p.  1 00  des  liquidations 
ont  été  terminées  dans  Tannée,  tandis  que  la  moitié  seule- 
ment des  faillites  a  été  réglée.  938  faillites  attendent  leur  rè- 
glement depuis  plus  de  cinq  ans.  L  accroissement  propor- 
tionnel des  affaires  en  retard  a  été  de  29  p.  100  en  1801  à 
38  p.  100  en  1800  et  1891. 

Ces  deux  modes  de  procédure  différent  sensiblement  par 
leur  résultat.  Sur  les  a, 75a  liquidations,  039  ont  abouti  à 
un  concordat;  503  faillites  seulement  sur  5,71 3.  3ao  liqui- 
dations et  1 ,896  faillites  ont  conduit  à  lunion  des  créanciers. 
kàB  liquidations  et  3,^78  faillites  ont  été  closes  pour  insufiB- 
sance  a  actif  On  ne  peut  que  déplorer  Timportance  considé- 
rable de  cette  dernière  proportion ,  qui  va  toujours  croissant. 
D*autres  chiffi*es  tendent  à  prouver  pareillement  que  la  gravité 
des  catastrophes  commerciales  na  cessé  de  s  accroître,  si. 
depuis  deux  ans,  leur  nombre  a  diminué. 

Sociétés  commerciales.  —  Le  nombre  des  sociétés  commer- 
ciales dont  les  actes  constitutifs  ont  été  déposés  annuellement 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  a  peu  varié  depuis  1867. 
Cependant,  après  avoir  augmenté  de  k^iSb  en  1808  à  6,83 1 
en  1881-1880,  il  est  descendu  à  &,i/i6  en  1889,  puis  ii 
est  remonté  à  6,470  en  1890  et  è  4,71 3  en  1891,  ce  qui 
semble  promettre  une  certaine  reprise  des  affaires.  Les  actes 
de  dissolution  de  sociétés,  dans  cette  dernière  année,  nont 
pas  dépassé  3,1 53. 

Les  sociétés  par  actions,  fondées  en  1891,  ont  été  au 
nombre  de  6ao,  représentant  un  total  de  plus  de  533  mil- 
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lions  de  finncs.  &66  étaient  anonymes,  84  en  commandite 
par  actions,  90  i  capital  variable.  £Ues  avaient  pour  objet  : 
ôo ,  les  journaux  ;  68 ,  les  banques  et  les  institutions  de  crédit  ; 
&!i,  féâairage,  le  gaz,  rélectricité  ;  A9*  les  sociétés  immobi- 
lières ;  1 1 ,  les  cheoiins  de  fer,  etc. 


GINQUièllE  PARTIE. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Les  afiaires  soumises  aux  juges  de  paix,  soit  en  vertu  de 
leur  compétence  spéciale ,  soit  à  raison  des  préliminaires  de 
conciliation,  soit  pour  contestations  sur  avertissements,  ont 
subi  une  diminution  constante  depuis  un  assee  grand  nombre 
(Tannées.  En  ce  qui  concerne  la  dernière  catégorie  d  affaires , 
ceUe  qui  a  trait  à  la  mission  la  plus  spéciale  et  la  plus  baute 
de  ces  magistrats ,  à  leur  rôle  pacificateur,  on  constate  qu'en 
1871-1875  il  y  avait  annuellement  a,25o,5si3  avertissements, 
et  qu*en  1886-1890  on  nen  compte  plus  que  1,705,107. 
En  1891,  i,5oo,7&&  seulement.  Les  deux  autres  catégories 
daffiiires  ont  baim  de  même.  La  première,  celle  qui  com- 
prend les  litigts  pour  la  solution  desquels  le  juge  de  paix  est 
spécialement  compétent,  descend  du  chiflre  de  391, a 53,  en 
1871-1876,  à  celui  de  289,4^7  en  1891.  Les  préliminaires 
de  conciliation  ont  eux-mêmes  diminué ,  de  57,0^1  en  1871* 
1875  à  3o,i53  en  1891.  Cette  diminution  est  corrélative  à 
f  augmentation  des  assignations  à  bref  délai  par  lesquelles  on 
cherche  de  plus  en  plus  k  éluder  la  nécessité  légale  de  la  for- 
malité conciliatoire.  D'ailleurs,  le  préliminaire  de  concilia- 
tion aboutit  de  moins  en  moins.  Les  parties  nont  été  conci- 
liées, en  1891,  que  39  fois  sur  100.  En  1887,  elles  lont  été 
3i  fois  sur  100;  en  1876-1880,  36  fois;  en  1871-1875, 
h  fois.  Dans  les  affaires  venues  sur  avertissement ,  la  conci- 
liation, en  1891,  a  eu  lieu  61  fois  sur  100;  en  1890,  elle 
avait  eu  lieu  62  fois. 

SIXIÈME  PARTIE. 

CONSEILS  DE  PRUD*HOMIfBS. 

A  la  différence  des  tribunaux  de  paix,  les  conseils  de 
prud'hommes  voient  augmenter  sensiblemafit   les   affaires 
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dont  ils  ont  à  connaître,  soit  en  bureau  particulier^  commt* 
conciliateurs,  soit  en  bureau  général,  comme  juges.  En  bu- 
reau particulier,  ils  ont  été  saisis,  en  1876-1880,  de  36,i38 
contestations; en  i88i-i885,  de4!2,o44;en  1800, de  45,196; 
enfin,  en  1891,  de  5o,oi6.  £n  bureau  générai,  ils  ont  eu  à 
juger,  en  1876-1880,  7,q55  affaires;  en  1890,  i&,!2&o;  en 
1891,  i6,6ao.  35,Â9& ,  c  est-à-dire  70  p.  100  des  affaires,  en 
]  89 1 ,  ont  trait  aux  contestations  pour  les  salaires  ;  4,796 
sont  relatives  aux  congés  ;  1  ,oo5  à  1  apprentissage  ;  687  aux 
prix  de  façon;  687  aux  pertes  de  temps;  585  aux  expertises 
d ouvrage;  407  aux  travaux  à  forfait  ou  à  la  tâche;  099  aux 
indemnités  de  chômage,  etc. 

9,979  affaires  ont  été  retirées  par  les  parties  avant  que  le 
bureau  ait  statué;  157  restaient  à  concilier  au  3i  dé- 
cembre. Le  chiffire  des  affaires  dont  le  bureau  a  eu  réelle- 
ment à  s*occuper  ne  s  est  donc  élevé  qu*à  3q,88o  ,  sur  les- 
quelles 10,960  ont  été  conciliées,  c est-à-dire  la  moitié.  Il  est 
regrettable  que  cette  proportion  accuse  une  tendance  à  dé- 
cliner ;  après  avoir  été  égale  à  6k  p.  100,  cest-à-dire  à  près 
des  deux  tiers,  en  1882,  elle  est  descendue  en  i883  à 
06  p.  100  et  na  cessé  de  décroître.  En  1890,  elle  était  de 
53  p.  100. 

SEPTIÈME  PARTIE. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Les  demandes  dassistancc  judiciaire  présentent  une  pro- 
gression ininterrompue ,  surtout  depuis  le  rétablissement  du 
divorce.  En  ce  qui  concerne,  d'abord,  les  bureaux  d'arron- 
dissement : 

En  1 87 1  •  1 876 ,  année  moyenne ,  on  en  compte  .     a 3 ,36 1 
En  1876-1880 28,207 

En  1884 41.917 

En  188Ô  (après  la  loi  sur  le  divorce) 48,710 

En  1886 52,25o 

En  1887 53,418 

En  1888 &8,25o 

En  1889. 61,191 

En  1890. 62,748 

En  1891 65,709 

La  proportion  des  demandes  admises  était,  presque  inva- 
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riablement,  il  y  a  Quelques  années,  de  6j  p.  loo.  Rlle  tend 

à  s'abaisser;  en  1807,  ^''^  °'^^  P^^  V^^  ^^  ^^  P*  ^^^'^  ^^ 

1889  ®^  1^90,  de  53  p.  100.  En  1891,  elle  se  relève  à 
54  P-  100.  Malgré  cette  légère  diminution  «  le  chiffre  des  ad- 
missions a  été  considérable,  et  la  gratuité  de  la  justice  tend 
ik  se  généraliser  pour  les  indigents  avec  une  rapidité  qui  fait 
honneur  i  notre  époque,  si  Ton  considère  ce  qu'un  tel 
nombre  d'atlaires  venues  à  laudience  dans  ces  conditions 
suppose  de  dévouement  et  de  désintéressement  professionnels 
de  la  part  des  avocats  et  des  officiers  ministériels ,  sans  parier 
des  sacrifices  du  Trésor.  —  Divisées  par  nature  d'affaires, 
les  demandes  les  plus  nombreuses  sont  celles  qui  ont  pour 
(»bjet  :  le  divorce,  17367;  la  séparation  de  corps,  4,089; 
la  séparation  de  biens,  3,63^;  des  pensions  alimentaires, 
7,91 1;  des  payements  de  sommes,  6,089;  des  dommages-in- 
térêts, 6,556,  etc.  —  84  fois  sur  100,  les  demandes  ac- 
cueillies par  les  bureaux  ont  triomphé  devant  les  tribunaux. 

Les  bureaux  d'appel  voient  aussi  s'aggraver  leur  tâche  : 
de  761   en   1871-1876,  les  demandes  montent  h  q,48o  en 

1890  et  à  3,585  en  1891.  La  proportion  dos  admissions  est 
inoîndre  ici  que  devant  les  bureaux  d'arrondissement,  et  vu 
aussi  s'abaissant.  Elle  n'a  été,  en  1801,  que  de  47  p.  100, 
après  avoir  été  de  48  p.  100  en  1090,  de  49  p.  100  en 
1087,  et,  antérieurement,  de  5o  p.  100. 

Devant  le  bureau  de  la  Cour  de  cassation ,  le  nombre  des 
demandes  s'élève  également.  Du  chiffre  de  79  en  1871-1876, 
il  passe  à  celui  de  ao8  en  1890  et  de  257  en  1891. 

Sceau.  —  Le  nombre  des  naiuralisations  fi^nçaises,  de- 
puis la  loi  du  a6  juin  1880,  a  reçu  un  brusque  et  rapide  ac- 
croissement, ainsi  que  le  démontre  le  tableau  suivant  : 


AN^jÉES. 

REJETS. 

ADMISSIONS. 

PROPORTIONS. 

1876-1880.... 

5oi 
•«88 
a6o 

'i34 
345 
3io 

56  ei  44  P-  100. 
54  el  46  p.  100. 
45  et  55  p.  100. 

1890 

1801 

En  imposant  aux  étrangers  déji  établis  en  France  lobliga- 

Axifis  1804.  •  - 1. 
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don  de  fiiire  des  déclarations  coDcemant  leur  identité  et  leur 
nationalité ,  le  décret  du  %  octobre  1 888  devait  nécessaire- 
ment produire  une  augmentation  du  nombre  des  admissions 
à  domicile  et  des  naturalisations.  Mais,  la  loi  du  a6juin  i88g, 
déclarant  aptes  à  être  naturalisés,  sans  admission  préalable  à 
domicile ,  les  étrangers  qui  justifient  d'une  résidence  ininter- 
ixtmpue  pendant  dix  années,  il  ny  a  pas  lieu  d être  surpris 
de  voir  le  nombre  des  naturalisations  s'élever  de  1,959  en 
j  888 ,  à  5^37 1  en  1 80 1 ,  et  celui  des  admissions  &  domicUe  des- 
cendre de  5,08a  à  601. 

Le  nombre  des  naturalisations  aigmennes  avait  été  de 
i,5i8  en  1887,  de  1,700  en  1888;  en  1889,  il  a  été  de 
1,546;  en  1890,  de  i,a3a,  et  enfin  de  1,178  en  1891; 
celles-ci  concernaient  56 1  individus  appartenant  à  Tarmée, 
4ao  à  la  population  civile,  178  femmes  et  19  indigènes  mu- 
sulmans. 

Dans  les  autres  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat ,  il 
a  été  accordé  54  naturalisations  :  12  calédoniennes,  la  co- 
chinchinoises,  a  3  tonkinoises  ou  annamites  et  7  tunisiennes. 

Des  décrets  ont  autorisé  64  changements  ou  additions  de 
nom. 

Quant  aux  dispenses  pour  mariaj§;e,  leur  nombre  reste 
i!i  peu  près  stationnaire  :  1,384,  de  1881  â  1880^  année 
moyenne-,  i,320,  de  1886  à  1800*  et  i,3oi  en  1891.  Ces  der- 
nières avaient  pour  cause  :  1,109,  Talliance;  i5o  la  parenté, 
et  ta  Tàge. 

ALGÉRIE  ET  TUNISIE. 

HUITIÈME  PARTIE. 

ALGBRIB  ET  TUNISIE. 

Coars  d'appeL  —  La  Cour  d  appel  d* Alger  a  vu  s  accroître 
brusquement,  en  1881,  par  suite  de  f extension  du  territoire 
oivil,  le  nombre  de  ses  affaires  qui,  depuis  lors,  na  cessé  de 
progresser.  En  1890,  on  en  comptait  2,249,  ^^^^  ^^^  ™^* 
sulmanes.  En  1891,  2,272,  dont  2o5  musulmanes.  1,679 
Qnt  été  terminées  par  arrêts  contradictoires,  ou  par  défaut, 
ou  par  transaction  et  désistemept 

Trihanaax  chib.  —  Devant  les  tribunaux  civils,  il  y  a  eu 
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augmentation  des  aiFaires  nouvelles  inscrites  dans  Tannée. 
L'accroiAsement  a  été  de  8,066  en  1881  à  10,880  en  1890. 
et  à  io,39&  en  1891.  Si  Ton  y  ajoute  les  affaires  anciennes, 
réinscrites  uu  revenant  sur  opposition,  on  arrive,  pour  cette 
dernière  année,  à  19,790  causes,  chiB're  inférieur  à  celui  de 
l'année  précédente  (1 3,595).  Les  tribunaux  algériens  ont  fait 
preuve  d*une  louable  activité.  Leur  rftle  s  est  allégé.  Lar- 
riérë,  qui  était  de  3,95a  affaires  en  1886,  et  de  9,009  ^^' 
core  en  1890,  n  est  plus,  en  1891,  que  de  1,798.  Le  nombre 
des  causes  en  retard  qui  se  trouvaient  inscrites  depuis  plus 
de  trois  mois,  après  avoir  été,  en  1886,  de  1,099,  ®^  ^" 
1890,  de  919,  tombe,  en  1891,  à  657. 
La  proportion  des  avant^faire-droit  est  restée  la  même. 

Ordonnances  des  présidents.  -^  Les  ordonnances  des  prési- 
dents ont  doublé  ae  1881  à  1887,  s  élevant,  dans  cet  inter- 
valle de  temps,  de  8,999  à  17,876.  Depuis,  elles  ont  continué 
à  croître  en  nombre  :  19,606  en  1809,  90,596  en  1890; 
mais,  en  1891,  il  y  a  eu  un  léger  recul  à  i9f9i9«  Les  ordon- 
nances de  taxes  de  frais  en  matière  civile,  1 1 ,35!i ,  occupent 
toujours  le  premier  rang;  puis  viennent  les  assignations  à 
br«ï  délai,  9,676,  et  les  ordonnances  en  référé,  9,997. 

Ventes  judiciaires  ^immeubles.  -^  Les  ventes  judiciaires 
d*immeubles  ont  progressé  de  4o8  en  1 88 1 ,  à  1 , 1 90  en  1 890, 
et  à  1,078  en  1891.  Dans  cette  dernière  année,  693  ont  eu 
lieu  sur  saisie^immobilière,  309  sur  licitation.  1,066  ont  été 
portées  à  la  barre ,  39  seulement  devant  notaire. 

Si  les  ventes  judiciaires,  en  1891,  ont  été  un  peu  moins 
nombreuses  qu  en  1 890 ,  elles  ont  été  plus  importantes  :  au 
lieu  de  90  miUions  environ  en  1890,  elles  ont  produit 
99,6o8«958  francs*  Le  total  des  frais  sestéievéà  1,01  ly^iofr., 
soit,  en  moyenne,  q38  francs  par  vente.  La  moyenne,  en 
1890,  était  ae  999  (rancs. 

Ordres  et  contribations.  —  En  1 88 1 ,  il  y  avait  eu  98 1  ordres 
ouverts;  en  1890,  719, ycompris  les  anciens,  1,018.  En  1891, 
on  compte  673  ordres  nouyeaux,  et  un  total  d'ordres  nou- 
veaux ou  anciens  égal  à  i,oi&.  3i4  ont  ét^  réglés  judiciaire** 
ment,  339  ^  1  amiable.  La  proportion  de  ces  derniers  est 
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moindre  quen  France.  Il  y  a  eu,  en  1891 ,  396  contributions 
à  régler,  2  33  ont  été  terminées  dans  Tannée. 

Affaires  commerciales.  —  Les  aifaires  commerciales  ont  aug- 
menté puis  diminué.  En  1881,  il  y  en  avait  en  tout  10,161 
è  juffer;  en  1890,  1 2,558.  En  1891 ,  une  baisse  sérieuse  sVst 
produite,  à  10,96^2.  Il  ne  restait  à  juger  au  3i  décembre  que 
760  affaires;  10,197  ont  été  terminées. 

Sociétés  commerciales.  —  Les  sociétés  de  commerce  ont  di- 
minué après  1881.  A  cette  date,  on  en  comptait  i36  de  nou- 
velles, tandis  quen  1887  il  nen  a  été  créé  que  9&.  Mais,  en 
1890,  il  sen  est  formé  lai,  et,  en  1891,  108. 

Liquidations  judiciaires  et  faillites.  —  Les  faillites  ont  aug- 
menté, de  i)3o  en  1881,  à  ^73  en  1887.  Elles  ont  baisse 
depuis  :  en  1890,  277;  en  1891,  Q73.  En  1890,  i5îi  liquida- 
tions judiciaires;  en  1891 ,  1 57.  Si,  pour  cette  dernière  année, 
on  ajoute  aux  chiffres  ci-dessus  les  liquidations  et  les  faillites 
anciennes,  on  trouve  un  total  de  2&8  liquidations  et  de 
20  faillites  à  régler.  Ont  été  réglées  i48  liquidations .  et 
10  faillites.  Sur  les  1 00  liquidations  non  terminées,  3^  seu- 
lement dataient  de  plus  d*un  an;  sur  les  /i  10  faillites  non  ter- 
minées, *i6li  étaient  aussi  anciennes,  et  73  avaient  une  date 
remontant  à  plus  de  cinq  ans.  L  actif  totals  élevait  à  3,a8!i,3 18  fr. 
pour  les  liquidations,  à  peu  près  égal  pour  les  faillites,  en 
tout  à  5  millions  environ.  Le  passif  total,  hypothécaire,  chi- 
rographaire  ou  privilégié,  s  élevait  à  1 1  millions  et  demi. 

Justices  de  paix.  -^  Le  nombre  de^  billets  d'avertissement, 
devant  les  juges  de  paix  algériens  grandit  sans  cesse.  Il  est 
de  72,208  en  1891,  oans  65,436  affaires.  Dans  28,370  de  ces 
uifaires,  les  parties  ou  Tune  d'elles  nont  pas  comparu  de- 
v.int  le  magistrat  conciliateur.  Dans  les  37,066  contestations 
qui  sont  venues  à  sa  connaissance,  le  juge  na  obtenu  que 
io,85o  conciliations. 

D autre  part,  le  préliminaire  de  conciliation  est  encore 
plus  souvent  éludé  en  Algérie  quen  France,  et  de  plus  en 
plus.  Dans  5o2  affaires  de  ce  genre  où  les  parties  ont  comparu , 
5!x  seulement  ont  abouti  à  leur  conciliation. 
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Actes  notariés.  —  Le  nombre  des  actes  notariés ,  qui  était 
de  So.ooo  environ  en  1881,  est  descendu  à  47*000  en  1887, 
puis  s*est  élevé  â  51,109  ^^  1^90,  et,  en  1891,  est  retombé 
à  47,471. 

Nationalité  des  parties,  —  Répartis  d  après  la  nationalité  des 
parties,  les  procès  qui  s  engagent  en  Algérie  devant  la  justice 
française  donnent  lieu  à  des  constatations  intéressantes. 
D*abord ,  le  chiffre  le  plus  fort  est  toujours  celui  des  affaires 
entre  Prançab  et  Français;  en  1891,  il  s'élève  à  34,960,  tan- 
que  celui  des  affaires  entre  Français  et  Musulmans  n  atteint 
que  I  ],a4a.  Quant  à  celui  des  affaires  entre  Musulmans  et 
Musulmans,  il  est  de  10,270.  Il  est  à  remarquer  aussi  que  ce 
dernier  nombre  est  en  augmentation  régulière  et  témoigne 
d'une  confiance  croissante  des  Musulmans  dans  Timpartialité 
et  les  lumières  de  nos  magistrats.  En  187a,  ce  chiffre  n  était 
que  de  i,3i5;  en  188a, il  est  monté  à  8,435;  en  i89o,à8,5i  1. 
Le  chiffre  des  affaires  entre  Français  et- Musulmans  a  été  : 
en  187a, de  3,319;  en  188a, de  i3,594;  en  1890, de  1 1,219; 
en  1891,  de  1  ifa4a. 

Justice  masulmanne.  —  D  après  le  décret  du  10  sep- 
tembre 1 886 ,  la  compétence  aes  juges  de  paix ,  en  ce  qui 
concerne  les  contestations  entre  Musulmans,  s*est  beaucoup 
étendue;  les  affaires  de  ce  genre  portées  devant  eux  et  ter- 
minées par  eux  ont  passé  brusquement  de  a5,ooo  à  60,000 
environ,  de  1886  à  1887.  Depuis,  laugmentation  s*est  accen- 
tuée :  en  1890,  70,112;  en  1891,74,147. 

En  1 89 1 ,  la  conservation  de  la  propriété  foncière  en  Tu- 
nisie a  reçu  3i  demandes  d'immatriculation ,  relatives  à  25  im- 
meubles ruraux  et  è  9  immeubles  urbains.  On  sait  que  cette 
rormalitéapourbut,daprèsledécretbeylicaldu  i*'juiliet  i885, 
de  placer  les  immeubles  immatriculés  sous  la  protection  des 
tribunaux  français.  Les  personnes  qui  ont  formé  ces  demandes 
sont  :  24  Français,  7  Tunisiens,  2  Italiens  et  1  Hellène.  La 
valeur  déclarée  des  immeubles  ayant  fait  l'objet  de  ces  de- 
mandes est  :  pour  6  d'entre  eux,  de  3,ooo  francs  et  au-des- 
sous; pour  6,  de  3,ooi  à  6,000  francs;  pour  9,  de  12,001 
à  3o,ooo  francs;  pour  4,  de  3o,ooi  h  60,000  francs;  pour  5, 
de  60,001  à  100,000  francs;  1  seul  avait  une  valeur  de  100,001  à 
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!koo,ooo  franog.  La  contenance  des  immeubles  ruraux  était  : 
pour  0(3  d entre  eux,  de  5o  hectares  au  moins;  pour  6,  de 
] o  1  à  5oo  hectares;  pour  5 ,  de  5oi  à  i ,ooo  hectares;  pour  i , 
de  3,ooi  à  5,ooo  hectares. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Président,  les  i*ésultats  généraux  qui 
se  dégagent  de  notre  statistique  judiciaire  en  matière  civile 
et  commerciale,  pendant  Tannée  1891.  Ces  dénombrements , 
comme  ceux  du  Compte  criminel ,  attestent  le  fonctionnement 
normal  et  régulier  de  la  iuatioe  et  les  efibrts  louables  des  ma* 
gistrats  pour  en  assurer  le  progrès. 

Veuilles  agréer  Monsieur  le  Président ,  Thommage  de  mon 
profond  respect. 

Lé  Cwordê  iêt  scêtuui,  Miniitn  de  lajutù^ê, 

a.  ouÉaiN. 
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68*  livraison.  -  Octobre-décembre  189Q.  -  Page  217. 

Au  lieu  de  : 

&79*  NâiRA  (Jeui-Brtival),  né  le  a6  janvier  1880,  à  U  Vallée-det*Prètret  (Ile  Maorioc;' 
deBenraiit  à  Paris,  96 ,  me  de  Richeliea. 

Lire  : 
ST)*  Nati*  (  Jeaa-Eilivd) ,  né  le  a6  Janvier  1860,  etc. 
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mineurs, 

Enregistrembnt  DBS  DiPi^MBS.  Voy.  Greffiers. 

Envois  pàRioDiQUBS.  —  Etat  trimestrid  prescrit  par  Tarticle  60I  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Indication  de  la  date  de  naissance  des  condamnée.  Som- 
miers judiciaires.  (Cire,  du  16  janvier  1894.)  Page  8. 

État  mensuel  des  condamnations  correctionnelles  prononcées  contre  de^ 
étrangers.  Indication  des  condamnations  de  simple  police  prononcées  pour  in- 
fractions au  décret  du  2  octobre  1888  et  à  la  loi  du  3  août  1893.  (Cire,  du 
29  janvier  1894.)  Page  9. 

Voy.  Déchéance  de  la  puissance  patemelle,  Frais  de  justice.  Libération  condi- 
tionnelle. 

État  civil.  —  Transcription  des  actes  concernant  des  militaires  et  marins.  Ap 
plication  de  la  loi  du  8  juin  189S.  (Cire,  du  Ministre  de  fintérfeur  du  si  juut 
1894.)  Page  23o. 
Voy.  Mariage, 

Étraikoers.  \oy.  Envois  périodiques.  Mariage, 

Expertises.  Voy.  Frais  de  justice. 

Explosion.  Voy.  Machines  à  vapeur. 
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ExTBAAiTioir.  —  Mexique,  bétoumemeût  de  deniers  publics  par  un  dépositaire 
ou  comptable  puMic.  ^  Italie.  Coups  et  Uessurts  portés  avec  préméditation. 
(Cire,  du  5  mai  i8^4.)  Page  97. 

Russie.  Compliaté  de  vol.  (Cire,  du  3  iuin  1894.)  Page  100. 

Russie.  Extorsion  de  signature.  (Cire,  du  ^  novembre  189).)  Page  243. 

Transfèrement.  Retard.  Avis  à  donner  à  la  Chancellerie.  (Cire,  du  7  août 
1894.]  Page  186. 
Extraits  db  juGBMnm  bt  D*àiiRilM. — Jngeneiits  prononçant  Temprisonnement. 
Indicatkm  det  condimnationa  antérieures.  Applicalion  du  décret  du  sS  no- 
vembre 1895  relatif  au  pécule  des  détenus.  (Cire,  du  37  avril  i8q4>  )  Page  94. 

Imputation  de  la  détention  préventive.  Application  de  la  loi  (m  1 5  novembn' 
1899.  Mentions  à  Insérer  sur  les  extraits.  (Cire,  du  18  août  1804.)  Page  189. 

Mention  de  Tinterdiction  de  séjour.  (Cire,  du  lo  décembre  1^4.)  PafTP  'iH'j. 

Voy.  Difchéance  de  h  pmsstinee  pnttmeth,  Greffier. 


FftAis  DB  JVSTics.  -*  Chaise.  Péehe.  Qratlûcation  ant  agents  verbalisftteurs.  Ex- 
traits des  procès-verbaux  et  des  décisions  judiciaires.  Greffiers.  Émolument. 
État  trimestriel.  (Cire,  du  5  mars  1894.)  Page  19. 

Indemnité  de  déplacement  des  membres  du  jury  erimIneL  (Décision  du 
3  avril  iSgA')  Page  91. 

Expertises  mâicales.  Tarif.  Application  du  décret  du  3o  novembre  1893. 
(Chrc.  dn  3i  juillet  1894.  )  Page  180. 

Gendarmerie.  Escorte  oe  prisonniers.  Indemnité.  Ajournement  de  fapplica- 
tion  de  raffticie  )ii  du  règlement  du  \%  AvrU  1893.  (Cire,  dn  i5  décembre 
1894.)  Pign  946. 

mflMs  de  eaptore.  IVétentkm  conredionneHa  et  Incarcération  par  voie  de 
correction  paternelle.  (Décision  du  6  décembre  1894-)  Paee  953. 

Voy.  Décnéance  de  la  puissance  paiemeUe,  Greffiers,  Lycées. 


GnDàBMKBiB.  —  Modification  de  feffectif  des  brigades.  Communloation  du  Mi- 
nistre de  la  guerre.  (Cire,  du  96  février  i8q4.)  Pige  i4. 
Voy.  Amarekisêei,  Frms  dejuttiee.  Ministère  puhuc. 

Gala.  —  Décisions  gracieuses  concernant  des  transportés.  (Cire,  do  tS  mai 
1893.)  Page  9. 

GaemBBS.  —  Greffiers  des  cours  et  tribunaux.  Copie  d*arr6ts  et  de  jugements, 
bgéniears  du  contri^le.  Ingénieurs  des  minos.  Timbre  des  expéditions.  (Note.) 


Page  103. 
Grefflen 


iers  des  cours  d'assises.  Extraits  d'arrêts.  Mention  de  Finterdiction  de 
séjour.  (Cire,  du  90  décembre  1894.)  Page  i47. 

Greffiers  des  tribunaux.  Enregistrement  des  diplômes  de  médecins,  dentistes 
et  sages-femmes.  Formalités  sans  ftttis.  Application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1899.  (Note.)  Page  74. 

Greffiers  de  justices  de  paix.  Expéditions.  Tarif.  (Note.)  Page  108. 

Voy.  Eneois  périodi(fne.i ,  Kvtmits  df  jntfements ,  Frais  die  justice,  hterdiction 
et  Conseil  judiciaire, 

I 

IxsrnucTiOB  cnmiNELLB.  —  Signalements  anthropométriques.  Inculpés  en  fuite* 
Avisa  donner  au  Préfet  de  police.  (Cire,  du  94  septembre  1894.)  Pege  191. 
Voy.  Secret  professionnel. 
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iRTBRDicnoH  KT  G0.1SBIL  JUDICIAIRE.  —  Publicité.  Envoi  des  décisions.  Avoués. 

Greffiers.  (Décision  du  i5  janvier  1894.)  Pa^  5. 
Italik.  Voy.  Exlradition, 
Italiens.  Voy.  Mariage, 

j 

Jugements.  Voy.  Déchéance  de  ta  puissance  paUrnelle. 

Juges  de  paix.  —  Protection  des  enfants  du  premier  âge.  Vérification  des  re- 
gistres. Frais  de  déplacement.  (Note.)  Page  109. 

Voy.  Assistance  médicale  gratuite.  Caisse  de  secours  et  de  retraites  des  ouvrier* 

mineurs.  Conciliation  et  arbitrage.  Organisation  judiciaire ,  Travail  des  enfants. 
JuBY  GBIMINBL.  Voy.  Fhtis  de  justice. 
Justice  civile  et  commerciale.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur 

radministration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie 

pendant  Tannée  18^.  Pa£e  19. 
Rapport  au  Président  de  la  Républiaue  sur  radministration  de  la  Justin* 

civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1891.  Pagie  253. 
Justice  criminelle. —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  Tadmînisira- 

tiou  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1891. 

Page  i9i. 
JusnCE  musulmane.  Voy.  Algérie, 


Libération  conditionnbllb.  —  Envoi  trimestriel  d*un  relevé  des  demandes. 

Application  de  la  loi  du  i4  août  i885.  (Cire,  du  16  décembre  1895.)  Page  3. 
Lycées.  —  Recouvrement  du  prix  de  pension.  Action  d*uffice.  Frais  de  procédure. 

(Noie.)  Page  110. 

M 

Machines  à  vapeub.  ^  Rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  minet.  (Cire,  du  5  mai 

1894.)  Page  97. 
Magistrats.  —  Cartes  de  circulation  gratuites  sur  les  voies  ferrées.  Cartes  dVn- 

trée  gratuites  dans  les  théâtres,  casinos,  etc.  Interdiction.  (Cire  du  5o  no- 

\embre  1894*)  Page  ihh- 
Voy.  Congés, 
Maladies  epidémiques.  —  Listes  des  maladies  épîdémiques  dont  la  déclaration 

est  ohli^toire.  Application  de  Tart.  1 5  de  la  lot  du  3o  novembre  1892.  (  Airété 

(In  Ministre  de  Tmtérie^ir  du  23  novembre  1893.J  Page  76. 
Déclaration  obligatoire  des  cas  de  maladies  épîdémiques.  (Cire,  du  Ministre 

de  Tintérieur  do  1"  décembre  i8g3.)  Page  ■^7. 
Maki  AGE.  —  Acte  respectueux.  Ascendant  résidant  a  fétranger.  Intervention  clf» 

consul.  I Décision  du  11  janvier  1894.)  Page  90. 

Anglais  et  Américains.  Impossibilité  de  produire  un  acte  de  naissance.  Cer- 
tificats visés  par  Tambassade.  (  Décision.  )  Pase  1.07. 
Italiens.  Publications  en   Itidie.  Refus  d  intervention  du  consul.  (Nol«*.) 

Page  252. 
Médecins.  Voy.  Frais  de  justice.  Greffiers,  Maladies  épiéénùques. 
Mendicité  et  vagabondage.  —  Répression.  Surveillance  des  Procureurs  gén<^- 

raux.  (Cire,  du  10  août  1894.)  Page  187. 
Mexique.  Voy.  Extradition, 
Ministère  de  la  justice.  —  Organisation  de  Tndministration  cenlrult^.  \fodifir.i- 

tions.  (Décret  du  8  juin  1894.)  Page  101. 


MimsTSiUE  PUBLIC  —  Mandats  d*amener  ou  d*arrét  deveuus  sans  objet.  Avis  à 
donoer.  (Cire  da  lo  mars  1894.)  Paffe  ai. 

Gendarmerie.  Réquisitions  aui  chefs  de  bri^des.  Intermédiaire  de  roffîcicr 
eoDunandant  rarrondissement.  (Cire,  dn  i5  mai  1 89 i.)  Page  98. 

Voy.  Chambres  de  commerce.  Lycées» 
Mo.^3iA,iBS.  —  Retrait  des  monnaies  divisionnaires  italiennes.  Concours  des  ofli- 
ciers  publics  et  ministériels  pour  cette  opération.  (Cire,  du  7  avril  1894.) 
Page  93. 

Moanaie  de  billon  fabriquée  à  l'étranger.  Introduction  en  France.  Applica- 
tion du  décret  da  11  mai  1807.  (Cire,  du  39  mai  1894.)  Page  99. 


N 

NATURALISATION.  —  AugUîs  et  Américains.  Impossibililé  de  produire  un  acte  de 
uaissatice.  Certificats  visés  par  Tambassade.  (Décision  du  33  mai  189^.] 
Page  107. 

Ni^iGiTioif.  —  Arrimage  des  marchandises.  Application  du  décret  du  1*'  dé- 
cembre 1893.  (Cîrc.  du  t6  janvier  189^.}  Page  6. 

NoTAtiiBs.  —  Clercs.  Inscription  au  registre  du  stage.  Ëitécutiou  des  art.  33  et  38 
de  Tordonuance  du  4  janvier  i8i|3.  (Cire,  du  33  décembre  1894.)  Page  3â8. 


0 

OrriciRAS  PUBLICS  bt  ministkbiels.  —  Prix  des  chairs  et  produit  des  oflQres. 
Demande  de  renseignements.  (Cire,  du  ai  mars  1894-)  Page  !)3. 

Application  de  la  circulaire  du  ai  mars  1894.  (Cire,  du  i3  avril  i8gi.) 
Page  93. 
Voy.  Monnaies, 
Opficibrs  DR  SANTÉ.  Voy.  MaUuHes  épidémiques, 

Ordii£.  —  État  de  collocation.  Travail  personnel  du  juge.  Demande  de  rensei- 
gnements. (Cire,  du  §4  février  1894.)  Page  10. 
OiiDBBS  D*KCROU  PROTUOIRE.  Yoy.  Prisons. 

()RGA?fisATioif  JUDidAiRB.  —  Justices  de  paix.  Extension  de  la  compétence  im- 
mobilière.  Demande  de  renseignements.  (Cire,  du  30  juillet  1894.)  Page  173. 
Justices  de  paix.  Réunion  de  plusieurs  rantons.  Pi'ojets.  Demande  de  ren- 
seignements. (Cire  dn  3.5  juillet  1894.}  Page  176. 
Voy.  Algérie, 
OcYniBRS  MiNBUBS.  Voy.  Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  niineius. 


PÈCHE.  Voy.  Froju  de  justice. 

Presse.  —  Infractions  commises  par  la  voie  de  la  presse  ou  dans  les  réunions 
publiques.  Avis  à  donner  à  la  Chancellerie.  (Cire,  du  18  août  1894.}  Page  188. 
Demande  de  renseignements.  (Cire,  du  6  octobre  1894.  )  Pa^e  338. 

pRisons.  —  Ordres  d*écrou  provisoire.  Devoirs  des  gardiens  chefs.  (Cire,  dn  Mi- 
nistre de  riatërieur  du  3o  janvier  1894.)  Page  86. 

pROTKTiCMf  DE  L*EHPAiiCE.  Voy.  Déckmee  de  la  puissance  paternelle,  Juges  de 
paix.  Travail  des  enfants, 

Provocatumi  X  DES  CRIME».  Voy.  Anarchistes, 

PciasARCE  paternelle.  Voy.  Déchéance  de  la  puissance  paternelle,  Fmis  de  justice. 
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R 


RÉHABILITATION.   —    Condamnations   prononcées  en  pays  étranfer.  (Note.) 

Page  111. 
Voy.  Casier  judiciaire. 
Kelbgation.  —  Rapport  présenté  à  M.  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 

sur  Tapplication  de  k  loi  de  relégation  pendant  Tanaée  iSgd.  Page  aïo. 
R  BU  NIONS  PDBifiQDis.  Voy^  PrMse, 
Russie.  Voy.  Extradition. 


Sages-femmes.  Voy.  Greffiers,  Mtdadies  épidémiqaes. 

Secret  PEOtBsaioRNEL.  -—  Informations  judiciaires.  Surveillance  à  exercer  sur 
les  aiuiliaires  de  la  justice,  (Cire,  du  t-j  juillet  1894.)  Page  173. 

Simple  police.  Voy.  Travail  des  enfants. 

SoMMiBRS  JUDICIAIRES.  Voy.  Bnvoîs  périodiqaes,  Inêtmotion  erimineUe, 

Stage.  Voy.  Notaires. 

Statistique.  Voy.  Envois  périoUquês,  Justine  civile  et  eoHmereiak ,  Justice  erimi- 
neUe, Helégation, 


Tai\ip.  Voy.  Frais  de  justice.  Greffiers. 

Timbre.  Voy.  Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvrieê^s  mineiu^s.  Greffiers. 

Travail  des  bnfahts,  des  fili.es  mineures  bt  des  femmes  employés  DA.2fs  l'in- 
dustrie. -—  Contravenlion  à  la  loi  du  2  novembre  iSgiw  Simple  police.  Cir- 
constances atténuantes.  Illégalité.  (Cire,  du  38  avril  iSg^O  Page  96. 


Vagabondage.  Voy.  Mendicité. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DBS  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  CIRCULAIRES. 


DECRETS. 

33  décembn  1893...  Kitenskm  de  la  ooiiipéteiic«  de»  oommiMaires  spéciaux  de 

police.  Paee  5. 

8  juin  189^ Minialère  de  la  jostiee.  Modification  apportée  aux  articles  1 , 

5,  5  et  6  du  décret  du  9o  décembre  1884.  Page  101. 

11  joia  1894 Algérie.  Justice  musulmane.  Audiences  des  cadis.  Applica- 
tion des  décret»  du  17  avril  1889  et  aS  mai  1892. 
Page  104. 


CIRCULAIRES. 

2Ô  mai  1893 Grâces.—  Oédsîons  giacieuses  ooncernant  des  transportés. 

Page  3. 
16  dëcemJ>re  1893. .  Ubéritioa  conditionnelle.  £nvoi  trimestriel  d'un  relevé  des 

demandes.  Pa^  3. 
16  janvier  1894 Navigation.  Arrunage  des  marchandises.  Paee  6. 

16  janvier  1894 Envoi  trimestriel  prescrit  par  l'article  601  du  Code  d'in- 

struction criminelle.  Indication  de  la  date  de  la  naissance 
des  condamnés.  Sommiers  judiciaires.  Page  8. 

39  jan>îer  1894 Èiai  mensuel  des  condamnations  correctionnelles  pronon- 
cées contre  des  étrangers.  Indication  des  condamnations 
de  simple  police.  Pa^  9. 

ik  février  1894. .  -  •  •  Ordre,  état  de  coUocation.  Travail  personnel  du  juge.  De- 
mande de  renseignements.  Page  10. 

17  février  189A Casier  électoral.  RebabiUtation.  Avis  à  donner  au  préfet 

Page  11. 

33  févTMT  189e .   ...  Anardûstes.  Gendarmerie.  Instructions  du  Ministre  de  la 

guerre.  Page  13. 

20  février  i894 Gendarmerie.  Modification  de  l'effectif  des  brigades.  In- 
structions du  Ministre  de  la  guerre.  Paçe  ih» 

mars  1894 Frais  de  justice.  Chasse.  Pèche.  Gratification  aux  agents 

verbalisatears.    Extraits.    Greffiers.    État    trimestriel. 

PW  »9* 
mars  1894 Mandab  d'amener  ou  d'arrél  devenus  sans  objet.  Avis  à 

donaer.  Page  si. 
31  mars  1894 Anarchistes.  Avis  à  donner  à  l'autorité  administrative  du 

résultat  des  procédures  ouvertes.  Pages  a  1 . 
31  mars  1894 Officiers  publics  et  ministériels.  Prix  des  charges  et  produit 

des  offices.  Pa^  aa. 
7  avril  1894 Retrait  de*  monnaies  divisionnaires  italiennes.  Concours 

des  officiers  publics  et  ministériels.  Page  oa. 
13  a^ril  1894 Officiers  publics  et  ministériels.  Prix  des  charges  et  pro« 

duit  des  offices.  Page  93. 
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27  Avril  189^ Extraits  de  jugements  prononçant  remprisconemenU  In- 

dication aies  condamnations  antérieures.  Page  94. 

28  avril  1894 Simple  potice.  Contraventions  à  la  loi  du  s  novembre  1892. 

Circonstances  atténuantes.  Illégalité.  Page  9'>. 
5  mai  1894 Extradition.  Mexique.  Détournement  de  deniers  par  dépo- 
sitaire ou  comptable  public.  Italie.  Coups  el  blessures 
portés  avec  préméditation.  Page  97. 

5  mai  1894 Machipes  à  vapeur.  Explosion.  Rapport  et  avis  des  ingé- 

nieurs des  mines.  Page  97. 
i5  mai  1894 Gendarmerie.  Ministère  public.  Réquisitions  aux  chefs  de 

brigades.  Page  98. 
39  mai  189^ Monnaie  de  bîllon  fabriquée  à  l'étranger.  Introdoctlon  en 

France.  Page  9c. 

-i  juin  1894 Extradition.  Russie.  Complicité  de  vol.  Page  loo. 

1 1  juin  1894 Conciliation  et  arbitrage.  Frais  faits  par  les  juges  de  paix. 

Mode  de  remboursement.  Page  io5. 
1  ?  juillet  1894 Informations  judiciaires.  Secret  professionnd.  Surveillance 

à  exercer  sur  les  auxiliaires  de  la  justice.  Page  i75. 
30  juillet  1894* . . .  ■ .  Justices  de  paix.  Extension  de  la  compétence  immonilièrp. 

Demande  de  renseignements.  Page  173. 
35  juillet  1894 Justices  de  paix.  Réanion  de  plusieurs  cantons.  Demande 

de  rensei^ements.  Page  1 16. 
3i  juillet  1894 Frais  de  justice.  Expertises  médicales.  Tarif.  Page  180. 

6  août  1894 Anarchistes.   Provocation  au  vo!,   au   meurtre,  au  pil- 

la^, etc.  Apologie  de  crimes.  Provocation  à  des  mili- 
taires pour  les  détourner  de  leurs  devoirs.  Compéteuct^. 
Page  183. 

7  août  1894 Extradition.  Transferement.  Retard.  Avis  à  donner  à  la 

Chancellerie.  Page  186. 

10  aoiit  1894 Mendicité  et  vagabondage.  Répression.  Surveillance  des 

procureurs  généraux.  Page  1X7. 

18  août  1894 Presse.  Réunions  publiques.  Délits.   Avis  à  donner  à  la 

Chancellerie.  Page  188. 

18  aoât  1894 Extraits  de  jugements  et  d*ari*éts.  Casier  judiciaire.  Impu- 
tation de  la  détention  préventive.  Page  189. 

24  septembre  1894*  •   Signalements  anthropométriques.  Inculpés  en  fuite.  A\ib 

à  donner  au  préfet  de  police.  Page  191. 
6  octobre  1894 Demande  de  renseignements.  Page  7^. 

38  octobre  1894 Caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers  minrivs. 

Attributions  des  juges  de  paix.  Page  339. 
3  novembre  1894.  •  •  Extradition.  Russie.  Extorsion  de  signature.  Page  343. 

3o  novembre  1894.*  •  Magistrats.  Cartes  de  circulation  gratuites  sur  les  voie» 

ferrées.  Cartes  d*entrée  gratuites  dans  les  théâtres,  ca- 
sinos, etc.  Interdictbn.  Page  344' 

8  décembre  i^94<*  >  Magistrats.  Congés.  Page  345. 

i5  décembre  i894**  Frais  de  justice.  Gendarmerie.  Escorte  des  prisonniers. 

Ajournement  de  Tappiication  de  l'art.  321  du  règlement 

du  13  avril  1893.  Page  346. 
30  décembre  189^.. .  Greffiers  de  cours  d*assises.  Extraits  d*arréts.  Mention  de 

l'interdiction  de  séjour.  Page  347. 
33  décembre  1894.. .  Notaires.  Clercs.  Inscription  tiu  registre  du  stage.  Page  3^8. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


NOBDNATIONS  DANS  LA  MAGISTRATURE. 


COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPEL. 
TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

9  janvier.  ^  Avocat  géaértl  à  la  Cour  de  casMiion ,  M.  Mblcot,  procureur  géDcral  pri*s 
la  Cour  d*appel  d^Amif  ns ,  en  remplacement  de  M.  Baudouin ,  uommû 
prratdent  du  titi>unal  de  première  instance  de  la  Seine. 

ConseUler  à  lo  Cour  de  cassation ,  M.  Alpha ndriiy,  procureur  général  près 
la  Cour  d*appel  de  Bordeaux ,  en  remplacement  de  M.  Bc«>t ,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  hoo<n'aire. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  élé  nomnus  : 

9  janvier.  G>n8eiller  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  M.  Garrot,  juape  dUnstrujtion  au 
tribunal  de  prc^mière  instance  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  I.e- 
geard  de  la  Diriays,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 

Conseillera  Amiens,  M.  I*ouriau,  vice-prësidenl  au  tribunal  de  la  même 
ville,  rn  remplacement  de  M.  Kabre,  nommé  Ju^  à  Paris. 
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37  avrti  1894 Extraits  de  Jugements  prononçant  remprisonnement.  In- 
dication dfes  condamnations  antérieures.  Page  94. 

28  avril  1894 Simple  police.  Contraventions  à  la  loi  du  1  novembre  1892. 

Circonstances  atténuantes,  illégalité.  Page  9^. 
5  mai  1894 Extradition.  Mexique.  Détournement  de  deniers  par  dépo- 
sitaire ou  comptable  public  Italie.  Coups  et  blessures 
portés  avec  préméditation.  Page  97. 

5  mai  1894 Machipes  à  vapeur.  Explosion.  Rapport  et  avis  des  ingé- 

nieurs des  mines.  Page  97. 

10  mai  1894 Gendarmerie.  Ministère  public.  Réquisitions  aux  chefs  de 

brigades.  Page  98. 

29  mai  189I Monnaie  de  binon  fabriquée  À  l'étranger.  Introduction  en 

France.  Page  99. 

2  juin  1894 Extradition.  Russie.  Complidté  de  vol.  Page  100. 

1 1  juin  1894 Conciliation  et  arbitrage.  Frais  faits  par  les  juges  de  paix. 

Mode  de  remboursement.  Page  loo. 

1 1  juillet  1894 Informations  judiciaires.  Secret  professionnd.  Surveillance 

à  exercer  sur  les  auxiliaires  de  la  justice.  Page  i73. 

30  juitlet  1894 Justices  de  paix.  Extension  de  la  compétence  immooilièrf. 

Demande  de  renseignements.  Page  173. 
35  juillet  1894 Justices  de  paix.  Réjnion  de  plusieurs  cantons.  Demande 

de  renseignements.  Page  iy6. 
3i  juillet  1894 Frais  de  jnstice.  Expertises  médicales.  Tarif.  Page  iSo. 

6  août  1894 Anarchistes.   Provocation  au  vo!,   au   meurtre,  au  pil- 

la^, etc.  Apologie  de  crimes.  Provocation  à  des  mili- 
taires pour  les  détourner  de  leurs  devoirs.  Compéteocf.. 
Page  183. 

7  août  1894 Extradition.  Transferement.  Retard.  Avis  à  donner  à  la 

Chancellerie.  Page  186. 

10  aoiU  1894 Mendicité  et  vagabondage.  Répression.  Surveillance  de^ 

procureurs  généraux.  Page  iXy. 

18  août  1894 Presse.  Réunions  publiques.  Déiils.   Avis  à  donner  à  la 

Chancellerie.  Page  188. 

18  août  1894 Extraits  de  jugements  et  d'arrêts.  Casier  judiciaire.  Impu- 
tation de  la  détention  préventive.  Page  189. 

34  septembre  1894*  •   Signalements  anlhropométriqne.^.  Inculpés  en  fuite.  A\i5 

a  donner  au  préfet  de  police.  Page  191. 
6  octobre  1894 Demande  de  renseignements.  Page  33<<. 

28  octobre  1894 Caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineur». 

Attributions  des  juges  de  paix.  Page  939. 

3  novembre  1894.  •  •  Extradition.  Russie.  Extorsion  de  signature.  Page  343. 

3o  novembre  1894..  •  Magistrats.  Cartes  de  circulation  gratuites  sur  les  \oie« 

ferrées.  Cartes  d*entrée  gratuites  dans  les  théâtres,  ca- 
sinos, etc.  Interdiction.  Page  344. 

8  décembre  1^94.* .   Ma^trats.  Congés.  Page  345. 

i5  décembre  1894..  Frais  de  justice.  Gendarmerie.  Escorte  des  prisonniers. 

Ajournement  de  Tapplication  de  l'art.  321  du  règlement 

du  13  avril  1893.  Page  346. 
30  décembre  1894*  •  •  Greffiers  de  cours  d*assises.  Extraits  d*arréts.  Mention  de 

rinterdiction  de  séjour.  Page  347. 
33  décembre  1894.. .  Notaires.  rleiTs.  Iiiïscriplion  t.u  registre  du  stage.  Page  «48. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


NOMINATIONS  DANS  LA  MAGISTRATURE. 


COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPEL. 
TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  élé  nommés  : 

9  Janvier.  ^  Avocat  général  à  la  Cour  de  cassation ,  M.  Mklcot,  procureur  général  prirs 
la  Gour  d*app<*l  d*A miens ,  en  remplacement  de  M.  Baudouin ,  nommé 
président  du  tribnnal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Conseiller  à  la  Conr  de  cassation ,  M.  Alpha ndrat,  procureur  générai  près 
la  Gour  d*appel  de  Bordeaux ,  en  remplacement  de  M.  Bécot ,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  élé  nommts  : 

g  janvier.  Conseiller  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  M.  Garmot,  Juge  d*iustrujtion  au 
tribnnal  de  pn^mière  instance  de  la  Seine*  en  remplacement  de  M.  Le* 
geard  de  la  Diriavs,  admis  à  Taire  voloir  ses  droits  à  la  retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 

Conseillera  Amiens,  M.  l'ouniAi],  vice-prësldent  au  tribunal  de  la  m^r 
ville,  en  remplacement  de  M.  Kabre,  nommé  Ju^  à  Paris. 

AXMÏE  'S94.  —  II.  I 


9  iiinvier. 
(Suite.) 


3o  janvier. 


• 
mars. 
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Conseiller  et  Grenoble,  M.  Bbajot,  président  à  Saint-Marceilln ,  en  rempla- 
cement de  M.  Pion  t  décédé. 

Avocat  général  a  Amiens ,  M.  Borjdim  de  Pkrormb  ,  procarenr  de  la  Repu- 
bliqae  à  Poitiers  »  en  rempUeement  de  H.  Guyho ,  nommé  procnreor  à 
Nantes. 

Procureur  général  prés  la  Cour  d^Amiens,  M.  Race,,  procureur  de  la  Ré- 
publique iu  Havre,  en  repiplacement  d«  M.  Melcot,  noqiml  avocat 
générai  à  la  Cour  de  cassation. 

Conseiller  à  Alx ,  H.  Marcaggi  ,  conseiller  à  Douai ,  en  remplacement  de 
M.  de  Coston ,  nommé  conseiller  à  Lyon. 

Conseiller  à  Douai ,  M.  Lavou  ,  procureur  de  la  République  à  M ontloçon . 
en  remplacement  de  M.  Marcaggi,  nommé  consedler  a  Aix. 

Conseiller  à  Aix ,  M.  Riciard  ,  procureur  près  le  tribunal  de  la  même  ville , 
en  remplacement  de  M.  Farinole,  admis,  sur  sa  demande, à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

JI«lMtft»t  du  pvMOTCar  général  près  la  Cour  d*appei  d*Ai& ,  M.  Martbt, 
substitut  à  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Bourgard,  nommé  pro- 
cureur à  Aix. 

Conseiller  à  Qmiai ,  H.  Paih  ,  aocioU  macrialral ,  an  remplacement  de  M. 
Pierre  de  Bonrillf ,  adiais ,  sur  m  4e|atJida ,  è  lÛre  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Lyon ,  M.  Davbribrb  ,  vice-préûdent  du  tribunal  de  première 
i9s|att9Q  dt  la  même  vUle,  en  rcmpuceoient  de  M-  Mpit«aai«r»  admis , 
sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  con- 
seiller honoraire. 

Conseiller  à  Rouen ,  M.  Dibohamps  ,  vire-président  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Daufresne, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraile  et  nommé  conseiller  hono- 
raire. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d^appel  de  Chambéry,  M.  Jul- 
LiBR ,  procureur  de  la  République  à  f ssoire ,  en  remplacement  de  M.  Bil- 
Iflcafd,  juge  à  Rouen. 

Avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  M.  Obsat,  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville,  en  remplacement  de  M.  Noguèrcs,  nommé  procureur  au  Havre. 

Procureur  général  près  la  Cour  d*appel  de  Bordeaux ,  M.  Lbpbaiic  ,  procu- 
reur général  à  Limoges ,  en  remplacement  de  M.  Alphandéry ,  nommé 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

l'rocureor  général  près  la  Cour  d'appel  de  Limoges ,  M.  AoziâaB ,  procu- 
reur de  la  RépubUoue  à  Lyon ,  en  remplacement  dé  M.  Lefranc ,  nommé 
procureur  général  a  Bordeaux. 

Conseiller  à  Agen ,  M.  db  Cabdaiuac  ,  conseiller  à  Poitiers ,  en  remitlaoe- 
ment  de  M.  Lalwulbène,  décédé. 

Conseiller  à  Poitiers ,  H.  Mabtbl  ,  président  à  Brest ,  en  remplacement  de 
M.  de  Cardajllac ,  nommé  conseiUer  à  Agen. 

Conseiller  à  Rennes,  M.  Buf ri,  président  h  Lortenl,  en  remplacement  de 
M.  Le  Meur,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  con- 
seiller honoraire. 

Avocat  plierai  près  la  Cour  de  Lyon,  M.  de  Manoêl-Sauhamb,  avocat  gé- 
néral a  Amiens,  en  remplacement  de  M.  RouUet,  nommé  procureur  de 
la  République  à  Lyon. 

Avocat  général  près  la  Cour  d'Amiens,  M.  Jacombt,  substitut  du  procu- 
reur général  de  Lyon,  en  remplacement  de'  M.  de  Manodl-Saumane, 
nommé  avocat  général  à  Lyon. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Lyon,  M.  Grbllbt-Doha- 
SBAV ,  substitut  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville , 
en  remplacement  de  M.  Jacomet ,  nommé  avocat  général. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'Alx  ,  M.  Kortahille  ,  pro- 
cureur de  la  Républiaue  à  Toumon ,  en  remplaoaneot  de  M.  CëOce . 
nommé  procureur  de  ta  République  ù  Montluron. 


— «.(  3  y 

3o  aiart.  Avocat  général  près  la  Gour  de  Lyon,  M.  Vainkbr,  avocat  gt'iicral  à  Poi- 

tiers ,  en  remplacement  de  M.  de  ManoH-Saamane ,  qui  conserve,  sur  sa 
demande ,  les  fonctions  d^avocat  général  à  Amiens. 

Vvocat  général  près  la  Cour  de  Poitiers,  M.  Jacomet,  avocat  général 
nommé  à  Amiens .  en  remplacement  de  M.  Valnker,  qui  est  nommé  avo- 
cat général  à  Lyon. 

Conseiller  à  Caen,  M.  LBMAtTil»  président  à  Aleoçon,  en  remplacement 
de  M.  Le  Mare ,  démlaaionnaire  et  nommé  con«eiUer  honoraire. 

ConaeiUer  à  Ranc),  M.  BucKHARDjoge  an  tribunal  de  to  même  ville, en 
remplacement  de  M.  Sérot  Alméraa-Latoor,  déoèdi. 

Gonteiller  à  Tonionse,  M.  BoirSQOIT,  oonsalller  a  Ghambéry,  en  remplaci'- 
ment  de  M.  Ddquîé,  décédé. 

Con^ritler  à  Cbambéry,  M.  Migmocci,  procureur  à  Carcatsonne,en  rem- 
placement de  M.  Bousqnet ,  nommé  conseiller  à  Toulouse. 


ALGÉRIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  oomoiës  : 

9  Janvier.  Procureur  général  près  la  Cour  d*appel  d'Alger ,  M.  Bhoussard  ,  procureur 
de  la  République  &  Nantes,  en  remplacement  de  M.  Flandui,  démis- 
sionnaire. 

lujamicr.  Gooseiiler  à  Alger,  M.  ViLLinoMTB-LACLtaGiRii,  ancien  magistral,  en 
remplacement  de  M.  Parisot,  admis,  snr  sa  demande,  à  faire  valoir  se» 
droits  à  la  retraite. 

TRIBUNAUX  DE  PRËMIÈRB  WSTAPICE. 

Ont  été  nomiués  : 

q  janvier.  Joge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  F^ron,  vice-prési- 
dent à  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Garnot,  nommé  conseillor. 

Vice-président  à  Versailles,  M.  Ceoppaov,  juge  dMustruction  au  même 
siège ,  en  remplacement  de  M.  Féron ,  nommé  jugt.'  à  Paris. 

Juge  à  Versailles,  M.  Gbosjkaii  (  Varie-Joaeph-Ferdiuand-Georges ) ,  avo- 
cat, ancien  rédacteur  au  Ministère  de  la  justice,  ancien  cbef  adjoint 
du  cabinet  du  Garde  des  sceaui,  en  remplaoement  de  M.  Geoffroy, 
nommé  vice-président. 

Vict-préaident  à  Amiens ,  M.  Gausnibr,  juge  dMnalruction  au  même  siège , 
en  remplacement  de  M.  Pouriau,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Amiens ,  M.  Ratu  ,  juge  à  Beauvaia ,  en  remplaoement  de  M.  Cros- 
nier,  Bommé  vk^^pfésMent. 

Juge  àBeauvais,  M.  La  Moinb,  juge  i  Moutlera,  en  remplacement  de 
M.  Rayei,  nommé  juge  à  Amiens. 

loge  à  Mootiers,  M.  Boqssac,  Juge  supp)(''ant  à  Confoiens,  en  remplace- 
ment de  M.  Le  Moine,  nommé  juge  a  Beauvais. 

l^Ident  à  Saint-Marcel  lin ,  M.  Ferlin,  président  à  N^ons,  en  rt^mplace- 
ment  de  M.  Berjot ,  nommé  conseiller. 

Président  à  Nyons,  M.  Sicart,  iuge  à  Valence ,  eu  remplacement  de  M.  Fer- 
lin, noipmé  président  à  Saint-Marcellin. 

Juge  à  Valence ,  M.  Broh  ,  juge  à  Boorgoin ,  eu  remplaci'uu'ut  di-  M.  Sicart , 
nommo  prétidenl. 

Jugea  Bourgoin,  M.  Clrrc,  Juge  suppl(':aatù  Valence,  en  remplacement 
de  M.  Bpun,  nommé  Juge  à  Valence. 

1. 
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9  jauvier.  l'rêsideul  à  Laoo,  M.  Kooquibr  ,  procureur  au  mêmesK*ge,  en  rempla- 

(Stti(«.  )  cément  de  M.  Combler,  admis  à  faire  \aloir  ses  droits  à  la  retraite  et 

nommé  président  honoraire. 

l'rocureur  de  la  République  à  Laon ,  M.  Caron  ,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Glermont  (Oise),  en  remplacement  de  M.  Fouquier,  nommé 
président. 

Procureur  de  la  République  à  Clermont  (  Oise^ ,  M.  Scherolih  ,  procureur 
de  la  Républimie  à  DouUens,  en  remplacement  de  H.  Caron  ,  nommé 
procureur  de  la  République  à  I.Aon. 

Procureur  de  la  République  à  DouUens,  M.  Hiïiirirt,  juge  dUnstrudion  à 
Clermont ,  en  remplacement  de  M.  Scherdiin ,  nommé  procureur  de  la 
République  à  Clermont. 

Juge  d'instruction  à  Clermont  (Oise' ,  M.  Béraut,  juge  à  Abbeville,  en 
remplacement  de  M.  Ueoriet ,  uoiiimé  procureur  de  la  République. 

Juge  à  Abbevillc,  M.  Holtzappfel,  substitut  au  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Benaut,  nommé  juge  dUnstrvclion  à  Clermont. 

Substitut  à  Âbbeville,  M.  DasBATHS,  juge  suppléant  a  Gompiégnc,  rn 
remplacement  de  M.  Holtzapffel,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Compiègne,  M.  Rodirr  db  Mortlovis  ( Gbaries-François- 
Henry-Emile-Louis) ,  avocat ,  en  remplaoement  de  M.  Deshayes ,  nomme 
substitut. 

Procureur  de  la  République  à  Nantes,  M.  Gutho,  avocat  général  près  ia 
Cour  d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Broussard,  nommé  procureur 
général. 

Procureur  de  la  République  à  Poitiert,  M.  Fbrot,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Soissons ,  en  remplacement  de  M.  Burdûi  de  PéroiiDe ,  nommé 
avocat  général. 

Procureur  de  la  République  à  Soissons,  M.  Ghéhbbkroit,  substitut  à  Beau- 
vais ,  en  remplacement  de  M.  Fërot ,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Poitiers. 

Substitut  à  Bcttuvais,  M.  OA prêt  (Ernest-Georges- Albert ) ,  avocat,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Chénebenoit,  nommé  procureur  de 
la  République. 

Procureur  de  la  République  à  Briançon  (  Hautes-Alpes) ,  M.  Vbriibil,  juge 
d'instruction  à  Privas ,  en  remplacement  de  M.  Picard ,  nommé  procu- 
reur de  la  Republique  à  Florac. 

Procureur  de  la  République  à  Espalion ,  M.  Gastrill  ,  substitut  à  Béziers , 
en  remplacement  de  M.  Rabaud,-qui  conserve,  sur  sa  demande,  ses 
fonctions  de  substitut  à  Montpellier. 

Substitut  à  Bésicrs  (Hérault),  M.  Dizier,  substitut  nommé  à  Narbonne, 
en  remplacement  de  M.  CastciU,  uommé  procureur  de  la  République. 

Procureur  de  la  République  à  Mirecourt,  M.  Audiat,  substitut  à  Epinal, 
en  remplacement  de  M.  Duhaut ,  nommé  substitut  du  procureur  gé- 
néral. 

Substitut  à  Épinal ,  M.  Pages  ,  sabstitut  à  Cbarleville ,  en  templaœmcnt 
de  M.  Audiat ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Cbarleville,  M.  Bohpils-Lapoodazb ,  juge  suppléant  à  Nancy, 
en  remplacement  de  M.  Pages ,  nommé  substitut  à  Epinal. 

Juge  suppléant  à  Nancy,  M.  Hartbhamh,  juge  suppléant  à  Saint-Mihiel , 
en  remplacement  de  M.  Bonfils-Lapouxade ,  nommé  substitut. 

Juge  a  Bayonne,  M.  Sf.gdr,  juge  d'instruction  à  Oloron,  en  remplace- 
ment de  M.  Vasserot,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Juge  d'instruction  à  Oloron ,  M.  SovRBiii ,  juge  de  paix  du  canton  nord- 
est  de  Bayonne ,  en  remplacement  de  M.  Ségur,  nommé  juge  à  Bayonne. 

Juge  dMnstruction  à  Chartres,  M.  d'Aleman,  procureur  de  la  République 
a  Ribcrac ,  en  remplacement  de  M.  Roty,  nommé  président. 

Juge  à  Embrun,  M.  6b  Gentile,  juge  suppléant  à  Valence,  en  rcmpla 
cernent  de  M.  Diuq ,  d  ^missionnaire.  * 


(    5    )K.- 

9jaiivirr.         Ju»c  à  la  Cl.âtrc,  M.  Burei.i.f.,  jag.-  a  Sc|fré,  en  rcmplacvmcnt  de  M.  Sci- 
(Suj'fr.)  lor,  admis,  sur  sa  dcmandr,  à  taire  valoir  ses  droits  à  la  rf traite. 

Jngv  à  Srgrc,  U.  Rodibr ,  juge  supplôaiit  à  Bourges,  en  remplacement  de 
M.  Bnrdle,  nommé  jugea  la  Cnatrc. 

Joge  suppléant  à  Cbaumont,  M.  Cuiiy  (Edouard-Maurice),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Royer,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Senlis ,  M.  Macqof.ron,  juge  suppléant  onmmë  à  Sois- 
sons,  en  remplacement  de  M.  Herbet,  nommé  juge  d*initroctlon  à 
Doullens. 

Juge  suppléant  à  Soîssons,  M.  Vitrant  [  Jules-Clémcnl-Joseph),  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Nfacqueron,  nommé  juge  snppl^nt  à 
Senlis. 

M.  Rp.vPLBR,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  remplira 
au  même  siège  les  fondions  déjuge  dlnstrncfion ,  en  remplacement  de 
'A,  Garnot,  qui  est  nommé  conseiller. 

tf.  Tborbi.  ,  Juge  ù  \miens,  remplira  an  même  siê^  les  fonctions  de  juj^e 
d*instractîOD ,  en  remplacement  de  M.  Crosaier,  nommé  président. 

M.  Flamariok,  Juge  a  Gharolles,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
déjuge  d*instroctlon ,  en  remplacement  de  M.  George,  nommé  juge  à 
Chalon-sur-Saône. 

M.  Piron  ,  joge  à  Châtillon-sur- Seine ,  rcmptir.i  au  même  riège  les  fonc- 
tions de  jugo  dinstruction ,  en  remplacement  Je  M.  Collard,  nommé 
juge  à  ChamUes. 

M.  Pabaoav  ,  joge  à  SUliau,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  dejugo 
d*instmction ,  en  remplacement  d-.'  M.  Ricatcau ,  nommé  président. 

To  janvier.  Procareor  de  la  République  à  MontIu;on,  M.  Cabanbs,  procureur  de  la 
Répabliqae  à  Montbriaon ,  en  remplac.  ment  de  M.  I^ivoix ,  nommé  con- 
seiller. 

Procureur  de  U  République  à  Montbrison ,  M.  Patorbt,  substitut  à  Tou- 
lon, en  remplacement  de  M.  Cai)anes,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Montlnron. 

Procureur  de  la  République  à  Aix ,  M.  Bourgarki.  ,  substitut  du  |.rocnreur 
général  près  la  Cour  d*appel  de  la  même  ^  ille .  eu  remplacement  de 
M.  Richard ,  nommé  conseiller. 

Sobstitnt  à  Marseille,  M.  Chbrtbt,  substitut  à  AJx,  i^i  remplacement  de 
M.  Mahyel ,  nommé  substitut  dir  procureur  général. 

Substitut  do.  procureur  de  la  République  d'Aix,  M.  Pblissibr,  substitut 
à  Forcalquier,  eu  remplacement  de  M.  Chervet,  nomme  à  Marseille. 

Substitut  à  Forcalquier,  M.  Long  (  Maurice-Joseph  ) ,  avocat ,  en  remplace- 
ment de  M.  Pélissier,  nommé  à  Aix. 

Vice-président  à  Lyon ,  M.  Barras  ,  ju^^e  an  même  siège ,  en  remplacement 
de  M.  Davenière ,  nomme  conseiller. 

Juge  à  Lyon ,  M.  ob  Lbiris  (MarccUiu-Louis  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de 
M.  Barras,  nommé  vice-président. 

Vice^préaident  à  Rouen,  M.  Hou ssard.  Juge  d'instruction  au  même  siège, 
en  remplacement  de  M.  Deschamps ,  nommé  conseiller. 

Joge  à  Rouen,  M.  Billbcard,  substitut  du  procureur  général  n  Ciiam- 
béry,  en  remplacement  de  M.  Housaard,  nommé  vice-président. 

Président  à  Tarbes,  M.  Jooglaro,  président  à  Vienne,  en  remplacement 
de  M.  Delalo,  admis,  sur  sa  demandera  faire  valoir  ses  droits  à  la  rv- 
irrite  et  nommé  président  honoraire. 

Président  à  Vienne,  M.  Sachbt,  procureur <!e  la  R'*publique  près  te  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Jonglarl,  r.ommé  président  à  Tarhts. 

Procureur  de  lu  Hi piii/i](;ui*  'i  Vii-mie,  M.  Btunr.-.oN,  pro-^uretir  d««  la  Ré- 
p:r  II  {ue  il  Beauue,  en  rempla  *enienl  de  M.  S.irltel  ,  nomme  pr.'sidenl. 

P.rxuirur  de  In  l.épubiiqu"  à  Dimcn**,  M.  Bastidb,  substitut  «i  lUois, 
en  rempla'^eineiif  de  \1.  niiiipenn,  iifim.n'-  •;"o'  Teiir  c'e  !.i  li''pnbliqne 
à  Vienne. 
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3o  Janvior.       SabfUtal  à  Blois,  M.  Foducadi,  substitut  a  Auch,  en  rfmplacement  dr 
(Soiftf. )  M.  Bastide,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Auch,  M.  CoasiÈRB ,  Juge  suppléant  à  Trévoux,  en  remplace- 
ment de  M.  Fourcadc ,  nomme  substitut  à  Blois.  . 

Président  à  Dax ,  M.  Lachaze  ,  Juge  d^instruction  à  Moriaix ,  en  remplace 
ment  de  M.  Dubluix, décédé. 

Procureur  de  la  République  au  Havre,  M.  I^oguères,  avocat  général  à 
Ghambéry,  en  remplacement  de  M.  Rack ,  nommé  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  à  Chambéry,  M.  Fayet,  juge  à  Rouen,  en 
remplacement  de  M.  Orsat,  nommé  avocat  général. 

Juge  à  Rouen,  M.  Robillaad,  président  à  Louviers,en  remplacement  de 
M.  Fayet  «  nomme  procureur  de  la  République  à  Chambéry. 

Président  à  Louvlers,  M.  on  Ghaotiaor  ,  juge  d'inslruction  à  NoifdkAtd, 
en  remplacement  de  M.  Robillard,  nommé  juge  à  Rouen. 

Juge  d'instruction  à  NenldUlel ,  M.  Lasoroitts  ,  substitut  à  Quimper,  en 
rempUoement  de  M.  de  Chauveron ,  nommé  présidqpt. 

Substitut  à  Quimper,  M.  Vidal  ,  Juge  suppléant  à  Aleoçon ,  en  remplace- 
ment de  M«  Lftbordette,  nomo^  Juge  d'instruction. 

Procureur  de  la  République  à  Ribérac ,  M.  MATtOBOM ,  Juge  à  LilMmnie ,  en 
tempiaconent  de  M.  cr Aiaman ,  nommé  juge  dlnatmetion  à  Chartres. 

Juge  à  Liboume,  M.  BoollM,  juge  i  Qnimper,  en  remplacenarat  de 
M.  Matignon,  nommé  procureur  de  la  RépuMique. 

Juge  à  Rouen ,  M.  Paim,  juge  au  Havre ,  en  rempitcement  de  M.  Amal . 
décédé. 

Juge  au  Havre,  M.  Tassakt,  proenreur  de  là  R^mbliqae  à  Retlid,  en 
remplacement  de  M.  Prirey,  nommé  Juga  à  Rnuen. 

Procureur  de  la  République  à  Retbd ,  M.  Gbabalet,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Murât ,  en  rempiaoem«nt  do  M  «  Taasaii ,  nomme  juge  au 
Havre. 

Procureur  de  la  République  à  Murât,  M.ViALLEPOHt,  substitut  à  Carcas- 
sonnc,  en  remolacement  de  M.  Chabilet ,  nommé  procureur  de  la  Repu- 
bHqne  à  Rethei. 

Substitut  à  Garcassonnc ,  M.  Breton  ,  substitut  à  Sartst ,  en  remplacement 
de  M.  Viallefbnt ,  nommé  proenreur  de  la  République. 

Substitut  à  Sarlal,  M.  Glart,  juge  suppléant  à  Manrbc,  en  remplacement 
de  M.  Breton ,  nommé  substitut  à  Garcassoane. 

Juge  à  Primas,  M.  Provansal  (  Alfred- FrançoiS'Pascal-Dan id),  a>orat ,  en 
remplacement  de  M.  Vermeil ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Juge  à  Sariat,  M.  de  la  Brunte,  juge  de  paix  de  Teniet-el-Haad ,  en  mu- 
placement  de  M.  de  Tarde ,  qui  a  été  appelé  A  d*antres  fonctions. 

Juge  suppléant  à  Aiz ,  M.  Gharriir  (  Paul- Joseph- Ma rius  ) ,  avocat ,  docteur 
en  droit, en  remplacement  de  M.  Bouteille,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Glermont-Ferrand ,  M.  Girardot  (  Maurice-Louis  ) ,  ancien 
avocat ,  ancien  notaire,  doctcar  en  droit,  en  remplacement  de  H.  Des- 
manéches,  nommé  juge. 

Jugo  suppléant  à  Valence ,  M.  Tiooiller  (  Pani-Gasimir^Manricc  ) ,  avocat , 
en  remplacement  de  M.  de  GentUe ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  A  Abbeviite,  M.  Dbhis,  juge  suppléant  à  Venins,  en  rem- 
placement de  M.  Bressoa ,  nommé  juge  su|^léant  à  Pontoise. 

Juge  suppléant  à  Ambert,  M.  Grenier  (Jacques-Philippe-Emile),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  \rmillion ,  nommé  président. 

Juge  suppléant  à  Marmande,  M.  Arnauo  ( Jean-T^urent ) ,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Trenty»  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Montfort,  M.  Hatto  (Anatole-Marie-Roger),  avocat,  **n 
remplacement  de  M.  Grandmoulin ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Montiuron,  M.  Loucnon  (Julien-François- Victor  1,  avo- 
cat,  en  remplacement  «le  M.  Aujame,  nommé  juge. 
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3o  janvier.       Juge  sopi^éant  à  Scgré,  M.  Lbprarçois,  ancien  procorenr  de  la  R^pu- 
(Saiie.)  bUque  a  Long-buy en ,  en  remplacement  de  H.  Rouaseau ,  déoédé. 

M.  WiiL ,  juge  an  Iribanal  de  première  instance  de  la  Seine,  eat  chargé  de 
ia  présidence  d^one  section  pendant  Tannée  judiciaire  iSgS-iSgA. 

M.  nu  Pmr,  juge  à  Rouen,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction ,  en  remplacement  de  II.  Houasard ,  nommé  vice-président. 

M.  SinviM ,  juge  à  Versailles ,  remplira  an  même  sl^^e  les  fonctions  de 
Juffe  d*instmction ,  en  remplacement  de  M.  Geoffroy,  nommé  vice-pré- 
sioent. 

M.  Rbtmaod,  juge  à  Gex,  remplira  an  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  rem|riacement  de  M.  Arbellot,  décédé. 

M.  LisLB ,  juge  à  Montélimar,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d'inatmetion ,  en  remplacement  de  11.  JMartel,  nommé  juge  à  Apt. 

M.  MoRELLET ,  juge  à  Privas ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  déjuge 
dinstruction ,  en  ranpiaoement  de  Mf.  Vermeil ,  nommé  procureur  delà 
République. 

3  mars.  Pr^ident  à  Lorient ,  M.  Tvbrt  ,  Yice-président  à  Rennes ,  en  remplacement 

de  M.  BufK ,  nommé  conseiller. 

Viœ-président  à  Rennes,  M.  Gaspaillart,  président  à  Fougères,  en  rem- 
pUu^ment  de  M.  Yvert,  nommé  président  k  Lorient. 

Président  à  Fougères,  M.  GmrfMB ,  juge  d*instructiMi  à  Vannes,  en  rem- 
placement de  M.  Gaspaillart ,  noinmé  vice-président  à  Rennes. 

iogt  à  Vannes,  M.  Li  Scorkbt,  juge  dMastmctlon  à  Quimperié,  en  rem- 
placement de  M.  Guieysse ,  nommé  président. 

Juge  d*iiiiCnictlon  à  Qnlmperié ,  M.  Flissis  ,  juge  à  Redon ,  en  remplace- 
ment de  M.  Le  Soomet,  nommé  juge  à  Vannes. 

Juge  à  Redon,  H.  Daqsbt,  juge  suppléant  à  ChAteanbriant ,  en  remplace- 
ment de  M.  PleBsIs ,  nommé  juge  ŒinstmcUon  à  Quimperlé. 

Président  à  Raml)OuiUet ,  M.  Joliot,  juge  d'Instruction  à  Pontoise ,  en  rem- 
plaoement  de  M.  Carrive ,  décédé. 

Juge  d'instruction  à  Pontoise,  M.  LoTssL,  juse  d*Jnstruction  à  Étampes, 
en  remplacement  de  M.  Jotiot,  nommé  président. 

Juge  à  lètampes,  M.  Passerieox,  juge  à  Vltrv -le- François,  en  remplace- 
ment de  M.  Loysel,  nommé  juge  cnnstmctJon  à  Pontoise. 

Jnge  à  Vitry-le- François ,  M.  Ratt,  juge  suppléant  chargé  de  rinstruction 
au  siège  de  Salnte-Meoehould ,  en  remplacement  de  M.  Passerieux, 
nomme  juge  à  Étâmpes. 

Procureur  de  la  République  à  Lyon,  M.  Roullet,  avocat  généyral  près  la 
COUP  de  la  même  ville,  en  remiriacement  de  M.  AoBlëre,  nommé  procu- 
PÉur  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lyon ,  M.  Patcret,  procureur 
de  la  République  nommé  à  Montbrison ,  en  remplacement  de  M.  Greilet* 
Dnmaseau,  nommé  substitut  du  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  à  Douai,  M.  Sibbm ,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  fiélbune ,  en  remplacement  de  M.  Cado ,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  fiélbune, M.  Déporta ikb,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Republique  à  Douai ,  en  remplacement  de  M.  Siben , 
nommé  procureur  de  ia  République  à  Douai. 

Substitut  du  procureur  de  ia  Répnl>liquo  a  Douai,  M.  Uirbch,  substitut  à 
Hazebrouck,  en  remplacement  de  M.  Défontaine,  nommé  procureur  de 
la  République. 

Substitut  à  iiaaebrouclL ,  M.  Martiraqd,  juge  suppléant  chargé  de  Tin- 
struction  à  Lille,  eir  remplacement  de  M.  Hirsch,  nommé  substitut  du 
procureur  de  la   République  à  Douai. 

Juge  suppléant  à  Lille,  M.  Gachor,  juge  suppléant  à  Embrun,  en  rem- 
placement de  M,  Martinaud ,  nommé  substitut.  # 
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3  marf.  Procureur  de  la  R  publique  à  Montinçon,  M.  Cfxicr,  snbstitiit  dn  pro- 

(5u}(e. )  rurrur  général  prèii  la  Cour  d'Aix,  ea  remplacement  de  M.  Cabanes, 

qui  conaerre,  sur  sa  demande,  set  roncliona  de  procureur  de  la  Rcpa- 
Uique  à  Montbrison. 

Procureur  de  la  République  à  Tonrnoa ,  M.  Mbhdbs  ,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Nyons,  en  remplacement  de  M.  Fontanille,  nommé  substitut 
du  procureur  général. 

Procureur  de  la  Rt'-publique  à  N)ons,M.  Chastf.l,  subsUlul  a  Chamb.'-r>', 
en  remplacement  de  M.  Mendés ,  nommé  procureur  de  la  llépulJlque'à 
Tournon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Chambéry,  H.  Fiucbat,  sob> 
stitut  à  Lons-le-Saunler,  en  remplacement  de  M.  Gfaastel ,  nommé  pro- 
cureur de  la  République. 

Substitut  à  Ix>ns-le-Saunier,  M.  Guépbt,  substitut  à  Lure,  en  rcmplace- 
meul  de  M.  Fracbat,  nommé  substitut  à  Chambér^'. 

Substitut  à  Lure,  M.  NicoD,  Juge  suppléant  au  liant,  en  remplacement 
de  M.  Guépet,  nommé  substitut  à  Lons-le-Sannier. 

Procureur  de  la  République  à  Chinon,  M.  SitA  dit  Soyb,  procureur  de  la 
République  à  Paimboeuf,  eu  remplacement  de  M.  Ducates,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Paimbœur. 

Procureur  de  la  République  à  Paimbœur,  M.  Ducatbz  .  procureur  dr  la 
République  à  Chinon ,  en  remplacement  de  M.  Séa  dit  Soye ,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Chinon. 

Procureur  de  la  République  à  Issoire,  M.  Saqtbraod  ,  procureur  de  la  Ré- 
publique â  Mauriac,  en  remplacement  de  M.Jullien»  nommé  substitut 
du  procureur  général. 

Procureur  de  la  Bépubliqueà  Mauxiac,  M.RoiMiBR,  substitut  à  Clermont- 
Ferrand»  en  remplacement  de  M.  Sauteraud,  nommé  procureur  de  la 
République  a  Issoire. 

Substitut  à  Clermont-Ferrand ,  M.  Lassos,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Riom ,  en  remplacement  de  M.  Rougier,  nommé  procureur 
de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  Répul)llquc  a  Riom ,  M.  Dobabd  ,  substitut  à 
Brive,  en  remplacement  de  M.  Lassus,  nommé  substitut  à  Clermont- 
Ferrand. 

Substitut  i  Brive,  M.  Giocamti,  substitut  à  Dirae,  en  remplacement  de 
M.  Durand ,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Riom. 

Substitut  à  Digne,  M.  Coadoxhibr ,  juge  suppléant  à  Oran,  en  remplace- 
ment de  M.  S^ocanti ,  nommé  substitut  à  Brive. 

Juge  dMnstruction  à  Lombes,  M.  CoLLiAc,juge  d*instraction  â  Prades,  en 
remplacement  de  M.  Pelon ,  nommé  juge  dHustruction  à  Prade&. 

Juge  d^instruction  à  Prades, M.  I^LOn,  juge  d'instruction  à  Lombex,ro 
remplacement  de  M.  CoUiac,  nommé  juge  d'Instruction  à  Lombes. 

Juge  à  Mamers,  M.  Goorhabl  db  Pbhbmpbat,  jnge  d*instrucUon  à  Paim- 
bœuf,  en  remplacement  de  M.  Lacase,  nommé  jnge  à  Paimbaraf. 

Juge  à  Pairabœuf,  M.  Lacazb,  Juge  à  Mamers,  en  remidacement  d<* 
M.  Gourhiël  de  Penempral,  nommé  jnge  à  Mamers. 

Juge  d'instruction  à  Morlaix ,  M.  HAnnoDiH ,  substitut  à  Tournon ,  en  rem- 
placement de  M.  Lachftse ,  nommé  président. 

Substitut  à  Tournon,  M.  HBRUANTiBa, substitut  à  Largentière,  en  rempla- 
cement de  M.  Hardouin ,  nommé  juge  d*inslructionk 

Substitut  à  Largenifère  ,M.  Lussca  (  Jacqnes-Marie-Looîs-Étienne-Gabriel  ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Hermantier,  nommé  substitut  a 
Tournon. 

Juge  à  Paim)>oraf,  M.  LcconNEC,  juge  suppléant  â  Gningamp,  en  reropLi- 
cernent  de  M.  de  Trémaudan,  nommé  juge  de  paix. 

Juçe  à  QuimpiT,  M.  LinNisn ,  juge  suppléant  â  Nantes,  en  remplacement 
de  M.  (îoulî '*,  num.nô  jî'ge  a  i  il)otirne. 


(9) 

.)  man.  Suhstilul  à  Toulon  i  U.  MAcnEMiN,  snb.tilul  n  <«rn  sr>,  «'ii  rrmpla  rmrnl 

{Smiie.  ]  de  M.  Palurel ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Subslilut  à  Grasse,  M.  Dehabciib ,  juge  suppléant  à  Marseille,  en  n^nip'a- 
cément  de  H.  Macbemin ,  nomme  substitut  à  Toulon. 

Juge  suppléant  à  Marseille ,  M.  DR  Posscl-Dbtoibr  ,  ju^re  suppléant  à  For- 
calquû'r,  en  remplacement  dt*  M.  Oemargne,  nommr"  substitut  o  Graî>8i*. 

Juge  suppléant  à  Valence,  M.  Blache  (Louis-Marius-Georgcs},  a-.o?at,«>n 
remplacement  de  M.  Clerc,  nomme  juge. 

Juge  suppléant  à  Beau  vais,  M.  Blanchit  (Prosper-Mfred-Théopttile  ), 
avocat,  bâtonnier  de  Tordre,  en  nmpia cernent  de  M.  DiTrcnois , démis- 
sionnaire. 

Juge  suppléant  à  fiollcy,  M.  MèLo:<  (Jofteph-Jfan-Viclor),  avoca' ,  en  rem- 
placement de  M.  Clap,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Draguignan ,  M.  Siv\n  (  Psul-Fn<nçols-Jean-Maric) ,  êvr- 
cat ,  ancien  bâtonnier,  en  remplacement  de  M.  angles ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  A  Lourdes,  M.  Sevrac  (Étlenne-Guillaume-l'Vrnand) , 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Ribes ,  nomm  *  juge. 

Juge  suppléant  a  Nenfchitel ,  M.  Barp^.tt  (  Ix>uis-Charlos-Lucien  ) ,  avocat , 
en  remplacement  de  M.  Chriatoph*},  nommé  Juge  suppléant  a  Ronen. 

Juge  suppléant  à  Nop[ent-sur-Sclne ,  M.  Bamot  (F.ené).  avo'al ,  en  rem 
placement  de  M.  Bernard ,  nommé  jngc. 

Juge  suppléant  à  Orthez,  M.  Bihgb  (  Jules-Jean-Marle-Cyrille) ,  avocat ,  m 
rem^aoement  de  M.  Destandeau,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Pamiers,  M.  Galt-Chipili  (Solpbe-Maric-EmmaiiuH), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Gony,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Saint-Gaudens ,  M.  Dubkahbt  db  Boscq  (  Autoine-Piem*- 
Gaspard-Étlenne),  avocat,  en  remi^acement  de  M.  Carguo,  démission- 
naire. 

Juge  suppléant  à  Saint-Gaudens ,  M.  Vbrhbt  (  Henri-Marie-Bruno  ) ,  a  vor^î . 
en  remplacement  de  M.  Deniau,  nommé  Juge  suppléant  à  Montaubon. 

Juge  suppléant  à  Saint-Jean-de-Maurienne ,  place  créée,  M.  Corrb,  juge 
suppléant  à  Saint-Claude. 

Juge  suppléant  à  Saint-Mlhiel ,  M.  Cuba  (  Raymond- Lucien-Anatole  ) ,  m\o- 
cat,  en  remplacement  de  M.  Reiter,  nommé  Juge  suppléant  à  Rcthel. 

Juge  supi^éant  à  Trévoux ,  M.  PoGLiàaB ,  juge  suppléant  à  Lynn ,  en  i em- 
placement de  M.  Corbière,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  a  Vlllefrunchc  (Haute-Garonne),  M.  AacHiDhT  (Jules-An- 
toine-Jean-Émile ) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Sipière,  nommé 
substitut. 

M.  Lehbbcibb  ,  juge  suppli^iut  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
5)eine,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'inslruction ,  vu 
remplacement  de  M.  Grellel  de  Kleurelle,  qui  reprendra  celtes  rie 
simple  juge  suppléant. 

M.  Debi.ocr,  juge  suppléant  à  Lille,  y  sera  temporairement  chargé  du 
service  de  rinstroction ,  concurremment  avec  1<S8  juges  d'instrurlion 
titulaires,  en  remplacement  de  H.  Martinaud,  nomme  substitut 

M.  CoBDiER,jugeà  Vannes,  remplira  au  même  kiège  les  fon.-lions  drjuge 
d*ii)struction ,  en  remplacement  de  M.  Guleyssc,  nommé  président. 

y.  Melon,  nommé  par  le  présent  décret  juge  suppléant  à  Rell<>y,  mmi- 
piira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instrucUon  ,  en  r<  iiiplaci  - 
ment  de  M.  Bourdier,  qui  reprendra  celles  de  simple  juge. 

M.  Arnaudih,  juge  à  Mool-de-Marsan ,  n>mpUra  au  même  siège  1rs  foue- 
tions  de  juge  d*in&truclion ,  ru  remplacement  de  M.  Abadie-Lacadi*. 
qui  reprendra,  sor  sa  deman^le,  celles  de  simple  jnge. 

M.  Lecorneh,  •  ommé  par  le  présrnl  décret  juge  à  PainilxTuf,  rcmplii.T 
au  même  siège  les  louclions  déjuge  d'inslniclion,  en  remplaeemi<nt 
de  M.  Gouihaël  de  Penemprat ,  nommé  juge  à  Mamcir;. 
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3  mars.  M.  Cornb  ,  nommé  par  ie  présent  décret  juge  suppléant  à  Salnt-Jean-de- 

(  Suite.  I  Maurienne ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  déjuge  dlnstniction, 

en  remplacement  de  M.  Berthet ,  qui  reprendra  celles  de  sixnpie  juge. 

M.  DB  LA  Bruntb  y  juge  à  Sarlat,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
^uge  dHnstruction ,  en  remplacement  de  M.  de  Tarde,  qui  a  été  appelé 
a  d'autres  fonctions. 

M.  PoGLiBSB ,  nommé  par  le  présent  décret  juge  sapi^éant  à  Trévoux ,  rem- 
plira an  même  siège  les  fonctions  de  juge  dUnstruction ,  en  remplace- 
ment de  M.  Corbière,  nommé  substitut. 

So  mars.  Président  à  Alençon,  M.  Soukdat,  procureur  de  ta  République  près  le 

même  siège,  en  remplacement  de  M.  Lemaitre,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  \lenron ,  M.  Morand  ,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Gaen ,  en  remplacement  de  M.  Sonrdat , 
nommé  président. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  a  Gaen,  M.  Petit,  substitut  à 
Lisieux,  en  remplacement  de  M.  âorandi  nommé  procure iir  de  la 
République. 

Substitut  à  Lisieux,  M.  Lebacbiï ,  juge  suppléant  à  Avranckes,  en  rempla- 
cement de  M.  Petit,  noaimé  substitut  à  Gaen. 

Juge  suppléant  à  Avranches,  M.  m  la  Broiib  (JeaD-Éaiie-Louia-liarie- 
Pauline-Uarie- Joseph),  avocat,    en   remplacement  de   M.   Lc«aché, 
'nommé  substitut. 

Juge  à  Nancy,  M.  Picard,  substitut  au  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Bcnckhard,  nommé  conseiller. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Kancy,M*  Grillot,  substitut  à 
Sedan ,  en  remplacement  de  M.  Picard ,  noouné  juge. 

Substitut  à  Sedan,  M.  Baudot,  substitut»  Bar-le-Duc,  en  remplaoenent 
de  M.  tirillot,  nommé  substitut  à  Nancy. 

Substitut  à  Bar-le-Duc,  H.  Sadool  (  Roger-Charles-Louis] ,  avocat,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Baudot,  nommé  suDstitut  à  Sedan. 

Procureur  de  la  République  à  Carcassonne,  M.  Ancelmb,  procureur  de  la 
République  à  la  Réole,  en  remplacement  de  M.  Hignucci,  nommé  con* 
seiller. 

Procureur  de  la  Rcpul)lique  à  la  Réole,  M.  MoKtER,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  \pt,  en  remplacement  de  M.  Ancelme,  procureur  de  la  Ré> 
publique  à  Qircassonne. 

Juge  à  Clcrmonl-Ferrand,  M.  Sadournt,  juge  a  Riom,  en  remplacement 
de  M.  Dcsmanèches ,  décédé. 

Juee  à  Riom,  M.  Gorce,  juge  à  Tbiers,  en  remplacement  de  M.  Sa- 
dourny,  nommé  juge  à  Clermont-Fcrrand. 

Juge  à  Thiers,  M.  Dkvby,  juge  suppléant  au  même  siège,  en  remplace- 
ment de  M.  Gorce,  nommé  juge  a  Riom. 

Jugt*  suppléant  à  Nice,  M.  Prèvb  ( Pierre-Jean-Uaptiste ) ,  avocat,  en  rem- 
^acement  de  M.  Topiu ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Béliers,  M.  Veeubt,  juge  suppléant  à  Saint-Gandens , 
en  remplacement  de  M.  Jeanson ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  â  Béaiers,  M.  Thorkat  f  Paulin-Jean -Marie),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Dauteroche,  dédédé. 

Juge  suppléant  ù  Cbambéry,  M.  Caitbt  (Constant),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Boccaccio,  nommé  sutMtitut. 

Juge  suppléant  à  Châteaudun,  M.  Dcmontibr  (François),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Guillemot,  nommé  juge  anppléant  à  Melun. 

Juge  suppléant  à  Forcalquler,  M.  Pech  ( Ferdinand- Jean-Baptiste-Vincent), 
avocat,  en  itimplacement  de  M.  de  Possel-Deydier,  nommé  juge  sup- 
pléant k  Marseifle. 

Juge  suppléant  à  Montélimar,  M.  Dutodr  (  Jean-émile-Henrv  ),  avocat , 
en  remplacement  de  M.  Martel,  nommé  juge. 


3o  man. 
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Jngf*  svppléBiil  k  SaInt-jTilien ,  M.  Lb  Marant  dr  Kbiioaiiikl  (Catlmir- 
Joseph-Marie- Edouard),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Excoffier, 
nommé  juge. 

Joge  suppléant  à  Salntc-Menehoald ,  M,  Hibou  (Georges- Adolphe),  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Raly,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Scmur,  M.  Mongih  (  René-Marie- James  ] ,  avocat ,  en  rem- 
placement de  M.  Michel ,  nommé  juge. 

M.  DB  Massart,  juge  à  Elampes ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  dMnstruction ,  en  remplacement  de  M.  Loysel ,  nommé  juge  d'in- 
stnsction  à  Pontoise. 

M.  MouLiB ,  juge  suppléant  à  Sainte-Menehould ,  remplira  au  même  siège 
les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Raty, 
nommé  juge  à  Vib7-le -Françob. 


ALGERIE  £T  TUNISIE. 


3  Janvier. 


3't  janvier. 


imari. 
>8  mars. 


Ont  été  nommés  : 

Ju«e  à  Alger,  H.  Caboot,  viqe-président  à  ConsUnline,  en  remplacement 
de  M.  Bariat ,  démissionnaire. 

Vice-président  à  Gonstantine,  M.  Gbmtt,  Juge  au  même  siège,  en  rempla- 
cement de  M.  Gabdot,  nommé  juge  à  Alger. 

Jugea  Gonstantine,  M.  Jarhin,  juge  à  Mascara,  en  remplacement  de 
M.  Genty,  nommé  vice-président. 

Juge  à  Mascara,  M.  Gabradd  ,  juge  i  Batua,  en  remplaoement  de  M.  Jan- 
nin ,  nommé  juge  à  Gonstantine. 

Juge  à  Batna,  M.  Gailly,  substitut  à  Tlti-OuBov,  en  remplacement  de 
M.  Gamud,  nommé  juge  à  Maacara. 

Substitut  à  Tizi'Onxott,  M.  Gaillabd,  substitut  à  Gmelma.  en  remplace- 
ment de  M.  Gailly,  nommé  juge. 

Substitut  à  Gueima,  M.  R^mohd,  juse  suppléant  &  BAne,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaillard,  nommé  substitut  à  Tisi-Onzou. 

Juge  suppléant  à  B6ne ,  M.  Bbssbt,  juge  de  paix  de  l>up«rré ,  en  rem- 
placement de  M.  Rémond,  nommé  sulMtitut. 

Président  à  Oran ,  M.  PATamoHio ,  président  à  Orléansville,  en  remplace- 
ment de  M.  Mennesson ,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Président  à  Orléans vUle ,  M.  Botbb,  juge  à  Oran,  en  remplacement  de 
M.  Patrimonio,  nommé  président  a  Oran. 

Juge  à  Oran ,  M.  Gour  ,  juge  à  Mascara ,  en  remplacement  de  M.  Boyer, 
nommé  piésident  à  Orléansville. 

Substitut  à  B6ne,  M.  Lbcbadx,  substitut  à  Philippe  ville ,  en  remplace- 
ment de  M.  Daurand-Forgues ,  nommé  procureur  de  la  République  à  la 
Pointe-à-Pitre. 

Juffc  à  Gonstantine,  M.  La  F  fout,  juge  à  Orléansville,  en  remplacement 
de  M.  Le  Brethon ,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
retraite  et  nommé  juge  honorair(^ 

Juge  à  Orléansville,  M.  Fattaccioli,  ju^  de  paix  de  Tlemcen,  en  rem- 
placement de  M.  Laffon ,  nommé  juge  a  Gonstantine. 

Juge  à  Mascara,  M.  Delibox,  juge  de  paix  do  Ménerville,  en  remplace- 
ment de  M.  Gour,  nommé  juge  à  Oran. 

Substitut  à  Philippeviile ,  M.  Gaillard  ,  substitut  à  Tlzi-Ousou ,  en  rem- 
placement de  M.  Lécha  iix,  nommé  substitut  à  Bône. 

Substitut  à  Tizi-Ouzon,  M.  Lr  Priiccb,  substitut  à  Mascara,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaillard ,  nommé  substitut  à  Philippeviile. 

Substitut  à  Mascara,  M.  Gonstant,  juge  suppléant  à  Alger,  en  reroplnre- 
menl  de  M.  f.o  Prince,  nommé  substitut  à  Tixi-Oiizou. 
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28  mars.  Juge  suppléai.!  à  Alger,  M.  Tbrbygboi.,  joge  «uppléanl  à  Bcne,  en  rrm- 

(  SuUc.  )  pbcemcnt  de  M.  Constant  »  nommé  subslital. 

Juge  inpplcant  à  Donc,  M.  Gamon  ,  Juge  de  paix  de  Souk-Ahras,  en  rem- 
placement de  M.  Tereygeol,  nommé  juge  suppléant  û  Alger. 

Juge  suppléant  à  Oran,  Bl.  Daago,  juge  de  paix  d*Axasga,  en  rcmplace- 
mr*nt  de  M.  Cordonnier,  nommé  substitut. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  ëlé  nommés  ; 

:  2  janvier.        Juge  de  paix  à  Himon  (Aisne},  M.  Lbcat,  juge  de  paix  de  Lassigny,  efi 
remplacement  de  M.  Foumet ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Lassigny  (Oise),  M.  HCb,  juge  de  paix  de  Londinières.' 
en  remplacement  de  M.  Lecat,  nommé  a  Hirson. 

Juge  de  paix  à  Vervins  (Aisne) ,  M.  Noble  (  Alexandre-Augustc-Amédét* } . 
andeu  notaire,  en  remplacement  de  M.  Vuillemol,  admis,  sur  sa  de- 
mande ,  à  fairp  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  çaxx  à  Ribiers  (Hautes-Alpes),  M.  Villivibille,  juge  de  poix 
de  la  Batie-Nenve,  en  remplacement  de  M.  Chevandicr,  décédé. 

Juge  de  paix  à  la  BAtie-Neuvc  (Hautes- Alpes),  M.  Nicoli.bt,  supplranl 
du  juge  de  paix  de  Tallard,  en  remplacement  de  M.  Ville^'ieilte .  nom- 
mé à  liibiers. 

Juge  de  paix  à  Hcnrichemont  (Cher),  M.  Jacqdbt,  juge  de  paix  d* Ar- 
gent, en  rempiacement  de  M.  Uegnard,  démissionnaire. 

Juge  de  pao.  à  Argent  (Cher),  M.  Gobet  (Glaode-Charle»-Anloinc),  an- 
cien girflSer,  en  remplacement  de  M.  Jacquet ,  nommé  à  Henricbemoni. 

Juge  de  paix  à  Vailly  (  Cher  ) ,  M.  PoBs  (  Ferdînand-Albini  ) ,  en  remplare- 
mcnt  de  M.  Nioot ,  nomme  à  Commentry. 

Juge  de  paix  à  Uzel  (  Côtes-du-Nord  ) ,  M.  Bbdtb  (  Paul  ) ,  en  remplacement 
de  M.  Gadoret,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Etrcpagny  (Kure),  H.  Dblbstbe  (Pierre-Charles),  prî'si- 
dent  du  tribunal  de  conamerce  de  Goumay,  en  remplacement  dp 
M.  Coêffier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Bourg  -  Argeuial  (Loirv),  M.  Batlb,  juge  de  paix  de 
Roanne ,  en  remplacement  de  M.  Cuùn ,  démissionnaire. 

Jnge  de  paix  à  Roanne  (Ivoire),  M.  Pei.oux,  juge  de  paix  de  Perreux,  <n 
remplacement  de  M.  Baylc,  nommé  à  Bourg-Argental. 

Jnge  de  paix  à  Perrenx  (ivoire),  M.  Roustah ,  juge  de  paix  de  Saint- 
Haau4e-Chatel ,  en  remplacement  de  M.  I*eloux ,  nommé  à  Roanne. 

Juge  de  paix  à  Saint -Hoon-le-ChAtd  (Loire),  M.  Faobbkt,  juge  de  paix 
de  Noirétable,  en  remplacement  de  M.  Rouslan,  nommé  a  Perreux. 

Jnge  de  paix  à  Noirétable  ( Loire j,  M.  Auzièrr  (Clément),  en  remptaco- 
ment  de  M.  Faubert,  nommé  a  Suint^Haon-le-Ghàtel. 

'.ugc  de  paix  à  Neuville  (Loiret),  M.  BKSZAno  ( Alixondrc-Augusle-Lpo- 
nard-Paul),  ancien  ;;rc(ricr  et  ancien  agréé,  en  remplacement  de 
M.  Duléry,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faite  valoir  ses  droits  à  la  reirailf- 

Juge  de  paix  à  Ar^çueil  ( Scine-Infërieurc ) ,  M.  Pklloquin  (Victor),  «'n 
remplacement  de  M.  Broussillon,  nommé  à  Ounille. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  de  Bourbon-rArchambauIt  (Allier),  M.  Pe- 
TiTJRAN  (Claude),  noluire,  en  remplacement  de  M.  Bruneau.  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Souvigny  (Allier),  M.  I)ousso!i  (Antoii.r  , 
liccnrié  en  droit,  notaire,  en  remplacemcul  de  M.  Bontry,  déréd.'. 

Suppléant  du  Juo:edo  paix  dOrcièrcs  (  Hautes- \ipes),  M.  Garnaud  (Jran- 
Kr'di'ri?),  rn  nin placement  de   M.  Rîrou-llironny,  non  am'planf. 
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i3Jaii\ier.       SopptéaDt  du  juge  de  paix  de  Largrnlièrc  (Vrdcjhi*),  M.   M^laposse 
'^«le.)  (Barthélémy),  capacUaIre  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Gobron, 

démittioanaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Conque*  (Aude),  M.  BounoBL  (Séraphin), 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Gouxe ,  démisf  ionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Llûeux,  i*'  canton  (Calvadoa),  M.  David 
(Paul-Louis-Eugéne),  avocat,  ancien  bâtonnier,  conseiller  municipal, 
en  remplacement  de  M.  Roustd ,  dëmitaionnaire. 

Suppléant  du  luge  de  paix  de  Montmoreau  (Charente),  M.  FLEORAHceAL 
(  Plerre-Engenc  ) ,  notaire  «  adjoint  au  maire,  en  remplacement  de 
X.  Haurkra,  démitsaioonaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint- Arnaud  (Cher  ) ,  M.  LAPSTai  (  Pierre* 
Lonia-Gabriel ) ,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Fix,  démiadonnalre. 

Suppléant  du  Juee  de  paix  de  Chamkon  (Creuse),  M.  Mouhlon  (Pran- 
çob  Camille),  licencie  en  droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Bru- 
not ,  déaÛMionnaire. 

Supi^éant  du  juge  do  paix  de  llouthe  (Douba),  M.  Vallabd  (Arthur- 
Lucien  ) ,  maire ,  en  romplacemcnt  de  M.  Marandin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Malche  (Doobs),  M.  Boitkoz  (  Jean- 
Baptiste- Gé«ar>  Auguste),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Boillon, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Loriol  (Drôme) ,  M.  Piillakd  (Pierre-Marie^ 
Alphonse) ,  maire,  eo  remplacenwot  de  M.  Charrin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Nyons  (Dr6mc),  M.  Labadmb  (Gôsaire- 
Joseph- Auguste),  maire,  en  rempiacemient  de  M.  Beaochamp,  démis« 
nonnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Concfaes  (Bore),  M.  GaArriR  (Louis- 
Édonard),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Laoour,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Castanct  (Haute -Garonne).  M.  Loupiac 
(Marie- Henry -L.onis- Honoré),  en  remplacement  de  M.  Duberuad, 
nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mailloux  ( HauloGaronoe ) ,  M.  Malbosc 
( Théophile- Victor-Germain ] ,  maire,  en  remplacement  de  M.  Clavié, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Revel  (Haute- Garonne),  M.  IIayssac 
(  François-Léqpold  ) ,  a^oint  an  maire ,  en  remplacement  de  M.  Kazoux , 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Montréal  (Gers),  M.  Larossb  (Jcan-Phi- 
Qppe  ) ,  ancien  magistrat  consulaire ,  conseiller  municipal ,  eu  rempla- 
cement de  M.  Sabathier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mirande  (Gers),  M.  Castéha  (Jacques- 
GUbert),  notaire,  en  remplacement  de  M.Montaut,  nommé  juge  sop-* 
pléant  au  tribunal  de  promière  Instance  de  cette  ville. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  de  Tours,  canton  nord  (Indre-et-Loire), 
M.  Fadchbox  T René-Alôandre ) ,  notaire,  en  rempiaciemcnt  de  M.  Bon- 
nichon ,  décédé. 

Suppléant  du  ju«e  de  paix'  de  la  Tour  Ju  Pin  (Isère),  M.  Jallut 
(Engène^Ioseph),^adué  en  droit ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Gai- 
lien  ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Rives  (Isère),  M.  Dooo^hot  (Edouard- 
Joseph  ),  ancien  adjoint  au  maire*,  en  remplacement  de  M.  Bc:\j;^cret, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Voiteur  (Jura),  M.  Lbcoi.ibh  (  Maric-Louis- 
Victor),  ancien  maire,  conseiller  municipal,  en  remplacement  de 
M.  Cliarmier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Noseroy  (Jura),  M.  Fumby  (Joseph-Ëlij, 
CM  remplacement  de  M  •  r  illot ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juse  de  paix  de  Peyi*clioi*adc  (Laude^t),  M.  Lab^rthe 
(Pierre  dit  Amcxlôc ),  maire ,  vn  remplacement  de  M.  Deiucq,  drcrdé. 


— 1^{  14  )•« — 

13  jauvier.       Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saiot-Yincent-dc-TyroMe  [  Landes] ,  M.  Do- 
( SuLU,  )  DON  (Jean  ) .  maire ,  eu  remplacement  de  M.  DestribaU,  décéda. 

Suppléant  du  juge  de  paii  de  Souslous  (Landea),  If.  Sairtb-Maric 
(  François- Jean-Paul  ) ,  ucencié  en  droit ,  ancien  magistrat  consulaire , 
en  reaiplacemeiiL  de  H.  Sainte-Marie,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pradelles  (Haute-Loire),  M.  CiuovcLtN 
(  Adrien-Jean-Pferre  ) ,  en  remplacement  de  M.  Forestier,  décédé. 

Suppléant  du  jugo  de  paix  de  Vertov  (  Loire-lnlérieure ) , M.  Dbluiig  (  Jean- 
Tniëbaud  ) ,  an  remplacement  de  M.  Kenaudet ,  décédé. 

Supi^éant  du  J«ge  de  paix  d'HefMfMC  (  Loîre-lBférieiire  ) ,  M.  Bolreous- 
soH  (Auguste-Félix),  notaire,  «n  remplaoemeot  de  M,  Oaval,  nommé 
juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Meung  (  Loiret  ) ,  M.  Vrillard  (  Augusle- 
Aibert) ,  conseiller  municipal,  en  remi^acement  de  M.  Herrenschmidt , 
déminionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-tiéry  (Lot),  M.  Catla  (Raymond), 
maire,  conseiller  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Marron. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Monciar  (  Lot-el-Garonne  ) ,  M.  Pscdriil 
(  Pierre- Aimar  ) ,  en  remplacement  de  M.  Demestre ,  nommé  juge  de  paix.. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Hende  (Losère),  M.  Dsixo  (Jean-Louls- 
Anguste),  bachelier  eu  droit,  ancien  greffier,  en  remplacement  de 
M.  Bouirillon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ganisy  (  Manche  ) ,  M.  Hoir  (  Luc-Amand  ) , 
en  remplacement  de  M.  Sanson  de  la  Yalesquerie ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Duoey  (Mandke),  M.  Dumont  (Pîerre- 
GiUes-Loais  ) ,  ancien  maire ,  conseiller  municipal ,  en  remplaornieat  de 
M.  Juin-Duponcet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-James  (Manche),  M.  Dartbsmay 
fGhislain),  notaire,  conseiller  municipal, en  remplacement  de  M.Geof- 
froy, décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Ay  (Marne) ,  M.  Mayrar  db  Chamisso  (Casi- 
mir-André-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Girardot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Ferté-snr-Amance  (Haute-Marne), 
M.  Piquée  (Pierre-Auguste),  maire,  en  remplacement  de  M.  Barbot. 
dccédë. 

JuM  suppléant  du  juge  de  paix  de  Montsura  (  Mayenne  ) ,  M.  Vbtillard 
(Jean  -  Baptiste  -  François  ) ,  adjoint  au  maire,  en  remplacement  de 
M.  Rouesse,  démissionnaire. 

Snpi^éant  du  juge  de  paix  de  Nevers  (Nièvre),  M.  Sni  ( Françob-Sos- 
tnène),  licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Gomlet, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Laigle  (Orne),  M.  Gloubt  (Charles-Ed- 
mond ) ,  maire ,  conseiller  général  «  en  remplacement  de  M. Vivier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  \^Bigorre  (  Hanto^Py renées  ) ,  M.  CaaBOT 
(Pierre-Emest),  llcancié  en  cboit,  en  remplacement  de  M.  Garde\, 
décédé. 

Suppléants  do  juge  de  paix  de  Màeon  :  canton  sud  (  Saône-et-Loire  ) . 
M.  Bbruat,  suppléant  actnd  du  canton  nord,  en  remplacement  de 
M.  Rcty,  démissionnaire;  canton  nord,  M.  Ghambard  (Jean),  maire, 
conseiller  général ,  en  remplacement  de  M.  Berliat ,  nommé  au  canton 
sud  de  la  même  ville. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bourbon-Lancy  (  Saône-et-Loire) ,  M.  Mbtb- 
NiBR  (  Louis-Autoine-Émile  ) ,  conseiller  d'arrondissement ,  en  remplace- 
ment de  M.  Chopin ,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Digoin  (  Saône-et-Loire  ),  M.  Cbopir  (  Emile  ), 
adjoint  au  maire ,  en  remplacement  de  M.  Monceau ,  n<Mnmé  Juge  de 
paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Mans,  i" canton  (  Sarlhe),  M.  Lohy(  Emile- 
Marie),  avoué,  eu  remplacement  de  M«  BerthauU,  démissionnaire. 


»(  15  )•«— 

iijanuer.       Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bouioiir  (Sarthi*},  M.  Coutard  (Hené- 
(  Suite.  )  Désiré -Ernest),  conseiller    d*arrondissement ,   en    remplacement   de 

If.  Jourdain ,  deoëdë. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Château-du-Loir  (  Sarthe) ,  M.  MéaoT  (  Ana- 
loIe-Praoçois],  notaire,  en  remplacement  de  M.  Cordier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  naix  de  Valmont  (Seine-Inrérieure),  M.  Saint-Rb- 
QDiKR  (Ettgene-Jules),  en  rem{^acement  de  M.  Leplay,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pampelonne  (  Tarn) ,  H.  Jean  (  Doctrové) , 
maire,  conseiller  d'arrondissement,  ea  remplacement  de  M.  Pradlnes, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Comps  (Var),  M.  Taoïa  (Jean-Pons),  en 
remplacement  de  M.  Gamier,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléait  du  juge  de  paix  de  Cuers  (Var),  M.  Gastirbl  (  Alphonse- Vic- 
torin-Paul],  notaire,  maire,  conseiller  générai,  en  remplacement  de 
M.  Bernard ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paù  de  Toulon,  canton  ouest  (Var),  M.  Ailla ud 
(  Alexandre- Jutes  ),  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Abet ,  démissionnaire. 

J7  jsniier.      Juge  de  paix  à  Château-Thierry  (  Aisne) ,  M.  Viilli  ,  juoe  de  paix  de  Fére- 
en-Tai4enoi8 ,  en  remplacement  de  M.  fiosqaillon ,  démissionnaire. 

Jllge  de  paix  à  Saint-Pourçain  (Allier),  M.  Hat,  juge  de  paix  de  Marcil- 
iat ,  en  remplacement  de  M.  Sadoumy,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire 
valoir  ses  oroits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  aux  Mées  (  Basses- Alpes  ) ,  M.  Addool  ,  juge  de  paix  de  Tur- 
riers ,  en  remplacement  de  M.  Gaxe ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Turriers  (liasses- Alpes),  M.  Guillawkt,  mffier  de  la 
justice  de  paix  de  Brignoiles ,  en  remplacement  de  M.  Audoul ,  nommé 
aux  nées. 

Juge  de  paixâ  Nice,  canton  ouest  (Alpes-Maritimes),  M.  Rossi,  avocat, 
suppléant  actuel,  en  remplacement  de  M.  Médecin  ,  démissionnaire. 

Joge  de  paix  à  Roquesteron  (  Alpes-Maritimes  ),  M.  Bbknard  ,  juge  de  paix 
de  Conrsegoules ,  en  remplacement  de  M.  Bruni ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Coursegoules  (  Alpes-Maritimes) ,  M.  Sardoc  ,  greffier  de  la 
Justice  de  paix  de  Grasse ,  en  remplacement  de  M.  fiernanl ,  nommé  à 
Roquesteron. 

Juge  de  paix  à  Lamastre  (ArdécheK  M.  Jollim  ( Tictor-Frédéric  ) ,  en 
rew^eeoieBt  de  M/  Brial ,  décédé. 


Juge  de  paix  a  Rancourt  (  Ardennes),  M.  Paris  (Auguste) ,  en  remplace- 
ment ae  M.  Vautrin ,  décédé. 

Juge  de  paix  k  Bayonne , canton  nord-est  (Basses-Pyrénées), M.  Mariort, 
juge  de  paix  d*OrUiex,  en  rempUcenevt  de  M.'Sourblé,  nonmié  juge 
cTînalructioii  à  01<»on. 

Juge  de  paix  à  Ortbex  (  Basses-Pyrénées),  M.  Fbrré,  juge  suppléant  au 
uibunal  dvii  de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  llanlort,  nommé 
au  canton  nord-est  de  Rayonne. 

Juge  de  paix  à  Vfttd  (Vosges) ,  M.  Rbraoo,  juge  de  paix  à  Vexeiiae,  en 
remplacement  de  M.  Bruuer,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Vezelise  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Vicbard  (Charies-Phi- 
uppe),  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Renaud,  nommé  à 
VitTel. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Grave  (  Hautes- Alpes) ,  U.  Jacob  (  Joseph- 
Théophile),  en  remplacement  de  M.  Poyel,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gamarés  ( Aveyron) ,  M.  Vidal  (Eugène) , 
en  remplacement  de  M.  Guibert-Gard ,  décodé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aubagne  (  Bouches-du-Rh6ne  ) ,  M.  Favibr 
(  Alpbonse-LAuis  ) ,  anâen  maire ,  en  rempiaoement  de  M.  Iml)ert ,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  dt*  Plu'uc  ^  Côtes-du-.Nord  ) ,  M.  Chauvibre 
(Aman -Marie -Joseph),  conseiller  municipal,  en  remplacement  de 
M.  Le  Pl<^nier,  démissionnaire. 


37  janvier.       Sapplcant  du  juge  de  paix  de  Plaucoël  (C^les>du-Nord),   SI.  PicQCkT 
'{SaiU.)  (Eaunaaael- Paul-Jean -Félix),  avoc«it,  en  remplacemcol  de  M.  Bodin  . 

nommé  jug«  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ponl-Aven  (Finistère),  M.  Barbb  (lx>ais- 
Théodore*D&ire ) ,  notaire  honoraire,  en  remplacement  de  M.  Gestalin  , 
décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  du  Vigao  (Gard),  M.  Pkadb  (Alfred-François- 
Xavier),  notaire,  ancien  oonselllcr  municipal,  en  rrmpiarcmmt  de 
M.  Guibal,  décédé. 

Supi^éant  du  juge  de  paix  de  Guitret  (Gironde) ,  M.  Duveidkx  (  Charles  ] , 
conseiller  municipal ,  en  remplacement  de  M.  Lacas,  démiisioniiairp. 

Suppl:'aiit  du  juge  de  paix  de  Sainle-Foy  (Gironde),  M.  FasTiLLiÈnt. 
(  l^erre-Emest  ) ,  avocat ,  adjoint  an  maire ,  en  remplacement  de  M.  Ger- 
main ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Chauuin  (Jura),  M.  Jaillet  (Ciharlcs- 
Henri),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Giroudet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Horps  f Mayenne),  M.  Dooillst  (Louis- 
François-Etienne) ,  en  remplacement  ae  M.  Panneau,  décédé. 

Suppléant  du  luge  de  paix  de  Roubaix,  canton  nord  (Nord),  M.  fiaitr 
(  Uenri^oseph  ) ,  en  remplacement  de  M.  Hlndré ,  révoqué. 

Suppléant  du  loge  de  paix  de  Nivillers  (Oise),  M.  CArriH  (  FcnMnd* 
Chaiies-Désire ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Mazand,  déaiiasion- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Combronde  (  Puy-de-Dôme  ) ,  M.  Gbapuzbt 
(  Lacien-Martin-Victor  ) ,  en  remplacement  de  M.  Michel ,  démissioiuiairc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vinça  (Pyrénées-Orientales),  M.  Pacull 
fGeorges-Bonavcnture-Hippolyte),  en  remplacement  de  M»  Tixador, 

décède. 

Suppléaul  du  juge  de  paix  de  Tramayes  (  Sûône-et-Lx>tre  ) ,  M.  SBicMBaRET 
(Pierre ) , conseiller  municipal , en  remplacement  de  M.  Chantin , décédé. 

10  lévrier.  Juge  de  paix  à  Ganuat  (Allier),  M.  DcLABOCHE,juge  de  paix  de  la  Tour- 
a Auvergne,  en  remplacement  de  M.  Jolivet,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Marcenat  (Cantal),  M.  Bbmoit  ( Auguste-AntoiDe-Félix ) , 
en  remplacement  de  M.  Benoid,  admis,'  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Jase  de  paix  à  Ancenis  (  Ix>ire*InféHeun' ) ,  M.  de  Thémacdar  .  iuge  au  tri- 
Ettoal  de  Paimboeuf ,  en  remplacement  de  H.  Baptiaet,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Pont- Château  (Loire-Inférieure),  M.  BaoïfiBB  (Henri-Ju'- 
Uen-Joanni  ) ,  en  remplacement  de  M.  JuUemier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Herbignac  (Loire-lnférleure),  M.  Coquabd  (Joaeph-Marie- 
Emmanuel  ) ,  greffier,  en  remplacement  de  M.  Dnval. 

Juge  de  paix  à  Klven  (Morbihan) ,  M.  Gillain  (Pierre- Victor-Aithur),  an- 
cien notaire  et  ancien  magistrat  cantonal,  en  remplacement  de  M.  Oe- 
pincé,  décédé. 

Jase  de  paix  à  Pluvigner  (  Morbihan) ,  M.  Ggillaiiib  ,  supidéant  du  Jage 
ae  paixd*Auray,  anden  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Laoïent ,  décf  <&. 

Juge  de  paix  à  Josselin  (Morbihan),  M.  Natl,  juge  de  paix  de  Guer,  on 
remplacement  de  M.  Lefeuvre,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Guer  (Morbihan),  M.  Ollive  (  Léon-Étienne-Maric ), licen- 
cié en  droit,  ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Nayl,  nomm**  à 
Josselin. 

Juge  de  paix  à  la  Trinité  (Morbihan),  M.  T.e  Floch  ( Frauçois-Gélcstîn- 
Claude  ) ,  en  remplacement  de  M.  Prunier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Londiuicres  (Seine-Inférieure),  M.  Becquet  (Louis-Fraii 
çois-Benoit ) ,  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Hue,  nomme  ù 
J^assigny. 


.(  17  )«— 

lofefrier.       Suppléant  da  juge  de  ptix  à^  Saiûl-ÉUenac-Iff-Or^aes  (BasMs-Alpe*), 
fS»Uf.)  M.  CorrR  (Pelupe-Anmiid),  captclUire  en  droit,  «dcIcd  notaire,  en 

remplacement  de  M.  Reynicr,  décédé. 

Snpplénnt  dn  Jii«e  de  paix  de  fileux  (  Hanto^aronne) ,  M.  Palbhc  (  Louis- 
Marie-Manrice),  notaire ,  oonaeiller  d'arrondiuement , en  remplacement 
de  M.  Robert,  dèmisslmiuaire. 

Suppléant  du  luge  de  paix  de  Montpellier,  3*  canton  (  Hérault) ,  11.  Pou- 
TiiGON  (Pan!)  •  notaire,  en  remplacement  de  M.  Coate,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint-Christophe  (Indre),  11.  Gamaed 
(  Louis-Ferdinand  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Delaroche ,  démla- 
sionnalre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Romorantln  (Loir^-Clier),  M.  MomoaoT 
f Louis- Alexandre),  ancien  magistrat  consulaire,  en  remplacement  de 
M.  Rousseau ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vorej  (  Haute-Loire) ,  M.  GAaNisa  (  Jean-Au- 
ffuste),  adjoint  au  maire,  en  remplacement  de  M.  Champavére,  qui  a 
été  appelé  a  d'autres  fonctions. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Fournels  (  Insère] ,  M.  Pf.lat  (  Jean-Pierre- 
Tottsaaint),  conseiller  municipal,  en  remplacement  de  M.  Touserv, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Montmlrail  (Marne),  M.  Linard  (Jacques- 
Emile,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Maumené,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  du  Gy  (  Haulc-Saône) ,  M.  Dbbaucbiy  (  Louis }, 
en  remplacement  de  M.  Fairre ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gray  (Haute>Saéne),  M.  LAcaoïx  (Airred- 
Félix- Marie- Joseph),  notaire,  en  remplacement  de  M.  André,  démls- 
nonnaire. . 

.Suppléant  du  juge  de  paix  de  Montcenis  (Saône-et-Loire),  M.  Nouvkad 
(  Alphonse-Jean«Abel  ) ,  maire ,  en  remplacement  de  M.  Merle ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Crensot  (Sadne-et-Loire),  M.  Cas  (An- 
tome)  ,  en  remplacement  de  M.  Ik>iron ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Montercau-sur- Yonne  (Seine-et-Ma«>np). 
M.  PAani  (Louis-Désiié),  en  remplacement  de  M.  Postel,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Péronne  (Somme),  M.  Topaet  (Louls-Isi- 
dore-AchlHe ) ,  licencM  en  droit,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Tron- 
noy,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  naix  de  Ghnuvigny  (  Vienne) ,  M.  PodrAtier  (  IMerre- 
Efflile) ,  licencié  en  droit,  notaire,  eii  remplacement  de  M.  Robin ,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Guillon  (Yonne),  M.  Richard  (llllairr- 
Paul),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Bardin,  démissionnaire. 

2i  février.  Juge  de  paix  à  Fère-en-Tardenois  (Aisne),  M.  BoivtM  (Edmond),  ancien 
mai^trat  canUmal  et  ancien  greffier,  vn  remplacement  de  M.  Viellr', 
nommé  à  Château-Thierry. 

Juge  de  paix  à  la  Gapelle  (  Aisne  ) ,  M.  Gochbt,  suppléant  actuel ,  en  rem- 
placement de  M.  Mambourg,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Bourçruébus  (Calvados),  M.  Crb»pir  (Georges- Arsène- 
Louis),  ancien  notaire,  en  rempla?emeot  de  M.  Bronard,  accédé. 

Juge  de  paix  à  Ronfleur  (Calvados),  H.  Lotsbl,  Juge  de  paix  de  Villers- 
lk>cage,  en  remplacement  de  M.  Hagron,  admis,  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  ses  oroits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  A  Villera-Bocage  /Calvados),  M.  Laorirt,  Juge  de  paix  de 
Messei,  en  remplaccmeni  de  M.  LonscÎ,  nommé  à  Honfleur. 

Juzn  de  poix  à  Mcsset  (Orne) ,  M.  Lbvillaix  (Henri-Analole-Émlic)  ,capa- 
citaire  en  droit,  en  romplacemenl  de*  M.  Laurent,  nommé  à  Villcrs-Do- 
cage. 

Juge  de  paix  à  Bény-Bora^  (Calvados)  ,11. Toi]RMB^TB  (  Jarqucs-Adrioii  '  , 
ancirn  greffier,  imi  remplaremonl  (!i>  M.  I)np(i>,  nommé  n  Thenon. 

huskf.  1894.  —  If.  2 
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3 A  ttvriflr.       Juge  de  paix  i  VIm  (  CalvadM },  M.  Bitot,  f  vge  de  paix  de  la  Haye-Fwnd , 
(  Suite.  )  en  remplaoaineiit  do  M.  Golbout,  àèeé&. 

Juge  de  paix  à  Aigre  (  Charente  ) ,  M.  GniTTon  (  Eugène  ) ,  anden  magia^ 
trat  cantonal ,  en  remplacement  de  M.  Brothlei",  d&miaiionnaire. 

Jnge  de  paix  i  Anlnay  (Charente-lofiMenre),  M.  Rousseau,  sn|^éant 
actuel,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Scholi,  décédé. 

Juge  de  paix  à  la  Roclie^anlllac  (  GorrèEe),  M.  Moordib  ,  suppléant  actuel, 
anden  notaire  j  en  remplacement  de  M.  Gimazane-Labarière ,  déraisaioo- 
Dâife. 

Juge  à  Voiron  (Isère),  M.  Dabnaud,  juge  de  paix  de  la  Mure,  en  rem- 
placement de  H.  Achard ,  décédé. 

Juge  de  pais  à  la  Mure  (Isère),  M.  PKaaia,  juge  dtr  paix  de  Glellea,  en 
remplacement  de  M.  Darnaud ,  nommé  &  Voiron. 

Juge  de  paix  à  Contres  (  Loir-et-Cher } .  M.  Bagabo  ,  juge  de  paix  de  Sully, 
en  remplacement  de  H.  Ragel ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Soliy  (Loiret),  M.  Goillot  (Désiré-Alexandre) ,  anden 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Bagard ,  nommé  à  Contres. 

Juge  de  paix  à  Berbignac  (  Loire-Inférieure  ) ,  K.  Buaitte  (  Lovla-Marie- 
Augustln  ) ,  greffier,  en  remplacement  de  M.  Goqiuurd ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  i  Poissoof  ( HautO'Marne ) ,  M.  Tassii  (Louis-Ferdinand), 
ancien  notaire,  en  remplaoenent  de  H.  Renaidti  admis,  sur  an  de- 
mande ,  k  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Sainte^Suzanne  (Mayenne) .  M.  Blii  ( Edme-Ausnate-Em- 
manuel  ) ,  licencié  en  droit ,  anden  agrée ,  en  remplacement  de  H.  Mo- 
rin,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Montfort-rAmaury  ( Sdne-et-Oise ) .  M.  MoamaB,  Juge  de 
paix  de  Breaolles,  en  remplacement  de  M*  Lemaitre,  décédé. 

Juge  de  paix  à  fireioUas  (S«ro-ct-Lolr) ,  M*  Haaam  (Jules-Félix) ,  licen- 
cié en  droit,  ancien  greffier,  en  remplacement  da  M*  Moriére,  nommé 
à  Montfort-rAmauryt 

Suppléant  du 'Juge  de  paix  de  Tallard  (  iIantaa«AlpaB  ) ,  M.  Ebrabd  (O»- 
car'Henri-Gésar-Paul-Manuei),  en  remplacement  de  M.  Nicoiiet,  nom- 
mé juge  de  paix. 

Suppléant  du  j«ge  da  paix  d'Aix,  canton  nord  (  Bouches  dn-Rh6ne  ) , 
M.  BAaaiHi  (Edmond-^oteph^Iiénée),  avocat,  «n  remplacement  de 
M.  Tavemier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  delà  Rodielle»  oanUm  ooeat  (Gharente-In- 
fâieura),  M.  Ckatohbt  (  étiennft>Peder-Wladimlr*'Harry  ) ,  licencié  en 
droit,  avoué,  adjoint  an  maire,  en  rem|dacement  de  M.  Sonchet. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Roche-GaniHac  (Oonéiè) ,  M.  Gihazahe- 
LABAmàas  (MarlenJean-François-Charles),  anden  magistrat  cantonal, 
en  remplacement  de  M.  Mottrdie,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  ChAteatftoeur  (Maine^-Loire  ) ,  MM.  Fauga- 
&BT  (  Guillaume-Alexandre) ,  notaire ,  et  TniAXo  f  Jules-François- Joaoph  ) , 
notaire,  en  remplacement  de  MM.  Saulou,  déoedé,  et  Langlois,  dtaiis- 
sionnaire. 

Suppléants  du  Juff«  de  paix  de  Guer  (  Morbihan  ) ,  MM.  Gabougb  i[  Au^ste- 
Henii-ljouls- Fidèle),  avocat,  consdHer  munidpal  et  Lamob  (Désiré- 
Mathurin  ) ,  maire ,  en  remplacement  de  MM.  Garopge ,  démissionnnire . 
et  Leblanc,  décédé.  ^ 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Maignelay  (Oise) ,  M.  Dbbatb  (  Jules-Oclave- 
Floreska),  anden  notaire  et  anden  maire,  en  remplacement  de 
M.  Fourquier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Gambrin  (Pas-de-Calais) ,  M.  GaAVwni  (  An- 
gnste-Joseph  ) ,  notaire,  en  remplacement  deM.Vouters,  décédé. 

Suppléant  du  juee  de  paix  de  Scey-sur-Saône  (  Haute-Saône) ,  M.  Noirot 
( Chartes- Joseph- A Ifml-T/o),  en  remplacement  de  M.  Barbut>t,  d^mls- 
sionnnire. 


ik  février.        Suppléant  du  jofre  de  paix  de  Sauls  (  Haate-Sa^ne } ,  M.  Bballet  (  Marie- 
(5aile. )  iean-Baptifle^^rfe*),  notaire,  en  remplaonnent  de  M.  Drevon,  non 

acceptant. 

Suppléants  de  Jnges  de  paix  de  Paria ,  A*  amwditaenieut ,  M.  Hudklot 
(Lottia-Octave- Jules),  ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Mon- 
celot,  démissionnaire:  et  i3*  arrondissement,  M.  LictNi  (Antoine-Hip- 
polyte) ,  licencié  en  droit,  adjoint  au  maire  dndil  arronaissement,  eu 
remplacement  de  M.  SégértI ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Toulon,  canton  est  (Vur),  M.  Gihsollbii 
(Louis-flonoré-Sérapnin ) ,  avocat,  maire,  eu  i^mplaoement  de  M.  A}- 
card,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Cadenet  (Vauchise),  M.  Aourot  (Sagène- 
Pfailippe^ ,  maSre,  en  remplacement  de  M.  Atidr^,  déoédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Pleamartin  (Vienne),  M.  MAaTiH  (Ludo- 
vic), conseiller  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Mulaid, 
démissionnaire. 

suppléant  du  Juge  de  paix  de  Vonneui!  (Vienne) ,  M.  Babinet  (Marie- 
JéMme-Alplwnse'Aehiile  ) ,  en  rraiptaoement  de  M.  Miiiin ,  démisslon- 
naira, 

iSmars.  Juge  de  paix  à  MarcUlat  (Allier),  M.   Sommaire  (Denis-Adolphe-Pru- 

dent ) ,  capacitalR  en  droit ,  ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Ray, 
nomnié  A  Saiat-Ponrçain. 

Juge  de  paix  à  Commentry  (Allier),  M.  Nicolas,  juge  de  paix  de  la 
GhaiseDieu,  en  remplacement  de  If.  Ifioot,  non  aecqptant. 

Juge  de  paix  A  Sellhac  (Gorrèxe),  M.  Cbalaux,  suppléant  actuel,  ancien 
magistrat  consulaire,  en  remplacement  de  M.  Mas,  démissionnaire  et 
aoaaié,  sur  sa  demande,  suppléant  da  juge  de  paix  du  canton  nord 
de  TvHc, 

Juffe  de  paix  à  Chartres,  canton  nord  (Eure^-I.oir),  M.  Mauget,  juge 
de  paix  de  Mantes  «  en  remplacement  da  M.  Collier,  admis,  sur  sa  de- 
mande, A  faire  valoir  ses  droits  A  la  retraite» 

Juge  de  paix  à  Mantes  (  Selne-et-Oise  ) ,  M.  Petit,  juge  de  jpaix  de  Ro- 
adllT-aur-Selne ,  en  remplacement  de  M.  Maugéc,  nomme  au  canton 
nord  de  Ciiartres. 

Juge  de  paix  à  RomiUy-sur-Seine  (  Aube) ,  M.  Marelle  ,  juge  de  paix  de 
vnienaoke,  en  ramplacwmnt  dtf  M.  Petit,  nommé  A  Mantes 

Juge  de  paix  A  Vfflt'nanxe  (Aube),  M.  Robin  (Augnrte-Émile),  ancien 
notaire  et  ancien  magistrat  cantonal ,  en  remplacement  de  M.  Marelle , 
ndonaé  A  RonaUly-sur^eine. 

Juge  de  paix  A  Lanta  (Haute-Garonne),  M.  Robert  (  Jean -Louis -Garlo- 
man),  ancien  notaire,  et  ancien  magistrat  cantonal,  en  remplace- 
ment 4e  M.  de  SaQea  de  Hys ,  admia ,  s«r  sa  demande ,  A  faire  valoir  ses 
droNa  A  U  retraite. 

Juge  de  paix  à  Guitres  (Gironde),  M.  Savariacd  (Pierre),  en  remplace- 
mcmtde  M.  Onooa,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Georges-en-GolIxan  (Loire),  M.  Bertrand,  juge  de 
paix  de  Saint- Jean'Stdeymieux ,  en  remplacement  de  M.  Eymaitl ,  con- 
sidéra comme  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Saint- Jean-Soleymieux  (T^lre),  M.  Col  (  Benoît-Pierre- 
Loiiis),  ancien  notaire  et  ancien  magistrat  cantonal,  en  remplacement 
de  M.  Bertrand ,  nommé  à  Salnt-Georges-en-Couxau. 

Juge  de  paix  à  Pouancé  (Maine-et-Loire),  M.  Valette,  juge  de  paix  de 
Salnt-Aignan-sur-Roé ,  en  remplacement  de  M.  Robert ,  démissionnaire. 

Joge  de  paix  à  Saint- Aignan-sur-Roè  (Mayenne),  M.  Chacveau  (Éuiile- 
lAmia) ,  en  remplacement  de  M.  Valette,  nommé  à  Pouancé. 

Juge  de  pafai  à  Gourin  (  Morbihan ) ,  M.  Le  Goeh  (Jean  ) ,  greffier,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Garff ,  décédé. 

Jtige  de  pabi  à  la  Tour -d'Auvergne  (  Pny-de-Déme  ) ,  M.  Sapkt  (Louit* 
Marie-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Delaroche,  nommé  à  Gannat. 


'(  10  )' 

3  mars.  M.  Corne  ,  Dommé  par  le  prêtent  décret  jug«  suppléaol  à  Sainl-Je«n-dc- 

( Suite.  )  Maurieone ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  déjuge  dinatmctioa, 

en  remplacement  de  M.  Berthet,  qui  reprendra  celles  de  siniple  juge. 

M.  DB  LA  Brunte  >  juge  à  Sarlat,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
^u^  d^instruclion ,  en  remplacement  de  M.  de  Tarde,  qui  a  été  appelé 
a  d'autres  fouettons. 

M.  PoGLiBSB,  nommé  par  le  présent  décret  juge  suppléant  a  Trévoux  «rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d*ln8truction,  en  remplace- 
ment de  M.  Corbière,  nommé  snbatitul. 

5o  mars.  Président  à  Alençon,  M.  Sourdat,  procureur  de  la  République  prés  le 

même  siège ,  en  remplacement  de  M.  Lemaitre ,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  \lenron ,  M.  Mokand  ,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Caen ,  en  remplacement  de  M.  Soardat , 
nommé  président. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Caen,  M.  Petit,  substitut  à 
Lisieux,  en  remplacement  de  M.  Morand,  nommé  procureur  de  la 
République. 

Substitut  à  Lisienx,  M.  Lbsaca  ,  juge  suppléant  à  Avranches ,  en  rempla- 
cement de  Mé  Petit,  nommé  substitut  à  Gaen. 

Juge  suppléant  à  Avrancbea,  If.  db  la  Broisb  (Jean>Éaile-Loni»-Mfarie- 
Pauline- Marie -Joseph),  arocal,  en  remplacement  de  M.  Lesaché, 
nommé  substitut. 

Juge  à  Nancy,  M.  Picard,  substitut  au  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Benckhard,  nommé  conseiller. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nancj.M.  Gai llot,  substitut  à 
Sedan ,  en  remplacement  de  M.  Picard ,  nommé  juge. 

Substitut  à  Sedan,  M.  Baooot,  substitut  à  Bar-le-Duc,  en  rempiacemeol 
de  M.  Grillot,  nommé  substitut  à  Nancy. 

Substitut  à  Bar-le-Duc,M.  Sadoul  (Boger-ChaHes-LouisK  avocat,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Baudot,  nommé  suostitut  à  Sedan. 

Procureur  de  la  République  à  Carcassonne ,  M.  àmcbliii  ,  procureur  de  la 
République  à  la  Réole,  en  remplacement  de  M.  Hignucci,  nommé  con- 
seiller. 

Prorurcur  de  la  Répui)lique  à  la  Réole,  M.  Momier,  procureur  de  la  Ré- 
publique â  Apt,  en  remplacement  de  M.  Ancelme,  procureur  de  la  Ré- 
publique a  Carcassonne. 

Juge  à  Clcrmont-Ferrand ,  M.  Sadournt,  juge  à  Riom,  en  remtJacement 
de  M.  Desmanèches,  décédé. 

Juge  à  Riom ,  M.  Gorge  ,  juge  à  Thiers ,  en  remplacement  de  M.  Sa- 
aourny,  nommé  juge  à  Qcrmont-Ferrand. 

Juge  n  Thiers,  M.  Dëvbt,  juge  sujpplcant  au  même  siège,  en  ren^>lace- 
ment  de  M.  Gorcc,  nommé  juge  a  Riom. 

Juge  suppléant  à  Nice,  M.  l^aÈvs  ( Pierre^eau-liaptiste ) ,  avocat,  en  rem- 
(dacement  de  M.  Topiu ,  nonuné  juge. 

Juge  suppléant  à  Béziers,  M.  Ybrret,  juge  suppléant  à  Saint-Gauden« , 
en  remplacement  de  M.  Jeanson ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Béziers,  M.  Thorrat  f  Paulin-Jean -Marie  ) ,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Dauteroche,  dédédé. 

Juge  suppléant  à  Chambéry,  M.  Caivbt  (Constant),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Roccaccio,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Châteaudun,  H.  Duhontibr  (François),  avocat,  eo 
remplacement  de  M.  Guillemot,  nommé  juge  fuppléant  à  Melun. 

Juge  suppléant  à  Forcalquier,  M.  Pkch  (Ferdinand- Jean- Baptiste- Vincent), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  de  Possel-Deydier ,  nommé  juge  sup- 
pléant à  Marseille. 

Juge  suppléant  à  Montélimar,  M.  Dutoor  (  Jean-Émilc-Henry  ),  avocat , 
en  remplacement  de  M.  Martel,  nommé  juge. 


.(  U  ). 

3o  mars.  Juge  snppléaDt  à  Saint-Julien ,  M.  Lb  Mahant   dr  Kiadanibl  (Caaimir- 

(vSBifr. )  Joaeph-M«rie- Edouard),  avocat,  en   remplacement   de  M.  Excoffier, 

nouuné  Juge. 

Juge  fupplëant  à  Salnte-MenehouM ,  M.  Hibor  (Georges-Adolphe),  avo- 
cat, en  remplacement  de  U.  Raty,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  à  Semur,  M.  Mongin  (  Rcné-Marie-James  ) ,  avocat ,  en  rem- 
placement de  M.  Micbel ,  nommé  juge. 

M.  DB  Massart,  juge  à  Élampes ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Loysel ,  nonuné  juge  d'in- 
straction  à  Pontoise. 

M.  HouLiH,  juge  suppléant  à  Sainte-Menehould ,  remplira  au  même  siège 
les  foncûons  de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Raty, 
nommé  juge  à  Vltry-le  François. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommés  : 

3  jantier.  Juge  à  Alger,  1|«  Gaasot,  viqe-préaident  à  Conitantine ,  en  remplacement 
de  11.  Bariat ,  démissionnaire. 

Vice-président  à  Gonstantine,  M.  (iuirv,  juge  au  même  siège,  en  rempla- 
cement de  M.  Gabdot,  nommé  juge  à  Algîer. 

Jugea  Gonstantine,  M.  Jarmin,  juge  à  Mascara,  en  remplacement  de 
U.  Gcnty,  nommé  vice-président. 

Juge  à  Mascara,  M.  Gabraud  ,  Juge  à  Batna ,  en  remplacement  de  M.  Jan- 
nin ,  nommé  juge  i  Gonstantine. 

Juge  à  Batna,  M.  Gaillt,  substitut  à  Tisi-Ouio«,  en  remplacement  de 
M.  Carraud ,  nommé  juge  à  Mascara. 

Substitut  à  Tisi-Onxou,  M.  Gaillabd,  substitut  à  Guelma,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaillj,  nommé  juge. 

Substitut  à  Guelma ,  M.  RAhord  ,  ju^  suppléant  i  BAne ,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaillard ,  nommé  substitut  a  Tizi-Ousou. 

Juge  suppléant  i  B^ne,  M.  Bbssbt,  juge  de  paix  de  Duperré,  en  rem- 
placement de  M.  Aémond ,  nommé  substitut. 

So  janvier.  Président  à  Oran,  M.  Patbiiioiiio  ,  président  à  Orléansville ,  eu  remplace- 
ment de  M.  Mennesson ,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Président  à  Orléansville,  M.  Botbb,  juge  à  Oran,  on  remplacement  de 
M.  Patrimonio,  nommé  président  a  Oran. 

Jugea  Oran,  M.  Goua,  juge  à  Maacara,  en  remplacement  de  M.  Boyer, 
nommé  préaident  à  Orléansville. 

iraars.  Substitut  à  BAne,  M.  Lbcbadx,  substitut  à  Philippeville ,  en  remplace- 

ment de  M.  Daurand-Forgues ,  nommé  procureur  de  la  République  a  la 
I\)inte4-Pilre. 

i^raars.  Juse  à  Gonstantine,  M.  Lafpoiit,  juge  à  Oriéansville,  en  remplacement 

de  M.  Le  Brethon ,  admis ,  sur  sa  demande ,  k  faire  valoir  ses  droits  a 
retraite  et  nommé  juge  honoraire. 

Juge  a  Orléansville,  M.  Fattaccioli,  ju^  de  paix  de  Tlemcen,  en  rem- 
placement de  M.  Laffbn ,  nommé  juge  a  Gonstantine. 

Juge  à  Mascara,  M.  Delibox,  jnge  de  paix  de  Ménerville,  en  remplace- 
ment de  M.  Gour,  nommé  juge  à  Oran. 

Substitut  à  Philippeville ,  M.  Gaillabd  ,  substitut  à  Tizi-Ouzou ,  en  rem- 
placement de  M.  Lécha iix,  nommé  substitut  à  Bdne. 

Substitut  à  Tid-Ouzon,  M.  LbPbincb,  substitut  à  Mascara,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaillard ,  nommé  substitut  à  Philippeville. 

Substitut  à  Mascara,  M.  Constant,  juge  suppléant  à  Alger,  en  remplace- 
ment de  M,  Le  Prince,  nommé  nubstitiit  à  Ti7.l-O117.ou, 
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38  BMn.  Soppléant  rétribné  du  juge  de  p«fx  d'Aïn-lMda,  M.  Bkodssaiii  (Lonit- 

(Snite.)  G^rjpiiea),  avocat,  en  nmplaceB»ent  de  M.  RajMlel,  nomaié  Joge  de 

paix. 

J«g<e  de  paix  a  Gondé-Saiendoa  «  if.  Dabtigoiiiatb,  J«g«  de  paix  de  Cli&- 
teaiidiui-da-BluuMl«  en  remplaotmcnt  de  Bf .  Gowiiet,  nomiiiè  jug«  de 
paix  de  Ghàteaadon-da-RbaiBei. 

Juffe  de  paik  à  Ghàtoa«d«i«d«»4llMniel,  M.  Gooetim«  juge  de  paix  de 
Gondé-Smeodou ,  en  remplacement  de  M.  Dartlgaenave,  ncnuné  jngv 
de  paht  k  Condé-&mendoa. 

Juge  de  paix  k  Djdfa,  M.  Gami,  Mppléaiit  rétribué  d«  jnge  de  paix  df 
Berroaaghia ,  en  remplacement  de  II.  Texier,  décédé. 

Suppléant  rétribué  da  iuge  de  paix  de  Beiroiiagbia,  IL  LBaoïa  (  Jacqvei- 
ingaste-Edmond),  uceodé  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Game, 
nommé  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  à  Maiion- Carrée,  )t.  LHBaviTti,  Juge  de  paix  de  Bordj- 
Ménald ,  en  remplacéttent  de  M.  Gardes ,  nommé  Jnge  de  paix  a  Da- 

pOfM* 

Joge  de  paix  de  Bordj-Hénrfel ,  M.  VikiS  ,  Joge  de  paix  de  Dnppetré,  en 
remplacement  de  M.  Lbermitte,  noDuné  Jnge  de  paix  à  Maiflon-Cairée. 

Joge  de  paix  à  Daperré,  M.  Oabms,  Joge  da  pait  à  Maiion-Carrée,  en 
remplacement  de  M.  Viré,  nommé  Joge  de  paix  à  BordJ-Ménaïel. 

Joge  de  paix  au  Tâagb,  M.  GoAMasi ,  eoppléant  rétiiboé  do  Juge  de  paix 
de  Saîda,  eu  rempUoameni  da  M.  Meatayar,  décidé» 

Soppléant  rétrilmé  do  Jogo  da  paix  de  $aïda ,  Mt  Ooiot  (  Pierre-Marie- 
Cnarles),  avocat,  en  romplacoment  de  iL  GbaouU,  nommé  juge  de 
paix. 

Juge  de  paix  à  Teniet-d-Haad ,  IC.  Daumaru,  ancien  magistrat,  en  rem- 
placement de  M.  de  la  Bmnjre ,  nommé  Jnge. 

suppléant  do  Juge  de  paix  de  Salnt-Amaud ,  11.  PftaTlRARo  (  Pierre-Marie  ) . 
en  remplacement  de  M.  Merder,  décédé. 
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COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

10  arriL  GoateiNer  i  la  Comt  cPappel  de  Ptrb,  M.  Lji»ou  (  Jeui-Baptbte- Louis- 

Alfred},  aTOoeft  è  fioideanx,  ancien  bétonnier  de  Tordre,  en  remptoce- 
mcnt  ae  M.  Morand ,  décédé. 

ConaeOler  m  Agen,  M.  Dont,  •«bitttiit  da  piociueur  général  pés  la 
même  cour,  en  rempiaocment  de  M.  de  Ganran ,'  admu  à  faire  valoir 
•es  droits  à  la  relralt«*  et  nommé  oonseiller  honoraire. 

SvbiCitni  dv  procorenr  général  près  la  Conr  d*Agen ,  M.  Ribbt,  procareor 
de  la  Hépnbliqoe  à  ViUenenvc-snr-Lol ,  en  remplacement  de  M.  Dapuy, 
nommé  conseiller. 

Snbititat  da  procnreur  général  près  la  Cour  de  Ooaai ,  If.  Moaiia ,  pro- 
corenr de  la  Répobiiaue  à  la  Réole,  en  remplaooment  de  M.  Poulie, 
nnmm^  procurrar  de  la  République  à  Vaienclennes. 

ai  arril.  Conseiller  à  Bordeaux,  M.  GiorraiOR,  président  à  Niort,  en  remplace- 

ment de  M.  Jahnholta ,  admis  à  fiiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Grenoble,  M.  Coutobibr  m  Royas,  ancien  magistrat,  en  rem- 
placement de  M.  Faure,  décédé. 

1 1  mai.  Sttbalitnt  du  procureur  général  prés  la  Cour  d'Angen ,  If.  Vallbt,  procu- 

rrur  de  la  n^mMIque  i  Guérat,  en  remplacement  de  M.  Le  Polttcvin , 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Paris. 

Aa!iAKl80ft.  — If.  •"  3 
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&  juin.  Conseiller  à  la  Cour  d*appei  de  Paris,  M.  Taillepea ,  Yice-^éndenl  au 

tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  remptacement  de  M.  Ma- 
teau ,  admis  à  faire  Taloir  ses  droits  à  la  retraite  et  nonmi^  conseiller 
honoraire. 

Conseiller  à  la  Cour  d*appd  de  Paris,  M.  Mibandi  ,  président  à  Nantes ,  en 
remplacement  de  M.  Prinet ,  admis  à  fake  valoir  tes  droits  à  la  retraite 
et  nommé  conseiller  honoraire. 

Gftnaeiller  à  la  Cottr  d'appel  de  Paris,  M.  llKaoïisa,  dbcf  dtf  service  du 
personnel  an  Ministère  de  la  Justice,  ancien  président  de  section  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  en  reînpiatMsment  de  M.  Gaol- 
ticr,  décédé. 

16  juin.  Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  H.  Lbpubl, 

substitut  du  procureur  de  la  République  prés  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine ,  en  remplacement  de  M.  La  Borde  »  nonmé  direc- 
teur du  personnel  et  du  cabinet  au  Ministère  de  la  justice. 

SI  juin.  Conseiller  à  Poitiers,  M.  Dumie»,  président  à  Saintes,  en  remplacement 

de  M.  Goguet ,  décédé. 


ALGÉRIE  ET  TUNISIE. 
A  élé  noD^é  : 

ao  juin.  Conseiller  à  Alger,  M.  AoGiBa,  vice-président  du  tribnnal  de  première 

instance  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  U.  Yvemès,  décédé. 


TBIBUIflUl  DB  PREMIERS  INSTANCE. 

Ont  été  nomiuéft  : 

io  avril.  Procureur  de  la  RépuMlque  à  Villeneuvensur-Lot,  M.  Docasse,  procureur 

de  la  République  à  Lombez,  en  remplacement  de  M.  Ribet,  nomme 
substitut  du  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  à  limbes ,  M.  Coloniro  ,  juge  dHnsCmction  à 
Nérac ,  en  remplaçtment  de  M,  Ditf<—  «  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Villeneuve-sur-Lot. 

Président  à  Brest ,  M.  Spirb  ,  procureur  de  la  RépnbKque  i  Épinal ,  en 
remplacement  de  M.  Martd ,  nommé  oonsdilor. 

Pfoeurear  de  la  République  i  Bfinfll ,  M.  Caocir,  sabitifeal  du  proonreur 
de  la  Répabiique  i  L«jon,  en  remplaoeaent  de  M.  Sjpire,  nommé  pré- 
sident. 

*  SubaUtut  du  pracnrewr  de  la  Répnbliqae  i  L]fon ,  M.  Liacoinné ,  snlisU- 

tut  i  Tours,  en  remplacement  de  M.  Ghouay,  nomoié  procureur  de  la 
République  à  Spinal. 

Substitut  à  Tours,  M.  VoLAULT-Ducasiiois,  aobatiliit  à  D^,  en  rem- 
plaoemeiit  de  M.  Lesonuvé ,  nommé  substitut  du  procoreur  de  la  Répa- 

bllque  à  Lyon. 

Substitut  à  Déie,  M.  LiBàS^vn,  Juge  suppléante  Gteaoliie,  en  rcmplace- 
aent  de  M.  VillaoU-Duchesnois ,  noegané  snb«Utat  à  Tours. 

Procureur  de  la  République  à  Apt ,  M.  Portst,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Marmande,  en  remplacement  de  M.  Monter,  nommé  pracu- 
renr  de  la  République  à  la  Réole. 

Procureur  de  la  République  &  Marmande ,  M.  SAirrr-jAns,  procureur  de 
la  République  à  Moutiers^  en  rem{dacemeat  de  M.  Portet,  nommé  pro- 
cureur de  la  République  a  Apt. 

Procureur  de  la  République  &  Moutiers,  M.  Xambbasx ,  substitut  à  Nîmes, 
en  remplacement  de  M.  Saint-James,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
Uique  a  Marmande. 
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10  %trîk  SobiUlul  À  RimcB ,  M.  Jolt  ,  MbsUIoL  à  SataM^nicr,  «n  ftmpUiceaenI  ée 

(5ule.  )  U.  Zambeaiu ,  Doiu»é  «tUtttat  d«  pnmnm  de  k  HépabliqBe. 

SubiUlat  i  SwAt-0»er»  M.  Good,  MihitiUt  kMuÊtn,  an  remplacement 
de  M.  Joly«  pommé  MUifttliit  à  lltme«, 

Jiioa  a«  tiibunat  de  pttmAèx9  iaaUnce  de  la  Sdne,  M.  Pbtit,  à  Bon- 
K>gne-sar-]f  er,  ea  nggujbceaaikt  de  II.  Payea ,  déaimionnaire  et  nommé 
vioe-présideiit  hoDoraire. 

Président  à  Boiiki|^e>««rTMer,  M.  Dtaa,  procArear  de  la  République  à 
Valencieoiies  «  en  remplacement  de  H.  Petit,  nommé  juge  à  Paris. 

Procureur  de  la  République  a  ValeneleoBes,  M.  Pooixa*  substitut  du  pro- 
cureur général  a  Douai,  eu  remplacement  de  M.  Debs,  nonuné  prési- 
dent. 

Procureur  de  la  République  à  la  Réole,  M.  BooiMoa,  substitut  a  Brest, 
en  remplacement  ae  M.  Monier,  uornoMi  substitut  du  procureur  général» 

Substitut  à  Brest ,  M.  GiiaMMi ,  jubstitul  à  dasMcy,  en  remplacement  de 
M.  Bouissoo  »  uemoié  piocntev  de  k  République. 

Jugea  Saiot-Slieoiie,  M.  Prijahc»  juge  dlnstruclMm  à  flenne,  en  rem- 
plaouMBt  de  M.  M€dnu4 ,  décédé. 

Juge  d^lnstructlon  à  Vienne ,  M.  Bachblir  ,  juge  d^tnstrucllon  à  Saint- 
MareeUin ,  ea  rrmpliinmifiH  <fe  H.  PeHeuc ,  nommé  juge  i  Saint-Etienne. 

Jvge  è  SateMfareelUu ,  11.  vk  SevemAii  es  Sahit-Prix  ,  juge  suppléant 
au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Bachelin,  nommé  Juge  d*in- 
struflUett  à  Vloiuie. 

Jugea  Gaaieliaae,  M.  BiBTBAHe ,  Juge  suppléant  à  Gap,  en  remplaceincnt 
deM.  Baudet,  décédé. 

Juge  i  Montargk,  M.  GATiniAe  «Juge  suppléant  à  PItbivIers,  en  rempia- 

le* 


cernent  de  M.  Seuesme,  déoéd^ 

M.  Dscmms,  jugea  CasteHane,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
Juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Baudet,  décéda. 

21  avril.  Président  à  Nket,  M.  Banv,  présidant  à  Ltbourne,  en  rempUoement  de 

M.  Geoffrion ,  nonuné  conseiller. 

Président  à  Liboumc ,  H.  LAiMue  •  psecnrsur  de  k  Réjpublique  à  Ruffec , 
en  rempiacement  de  M.  Brun ,  nommé  président  à  Nio^t. 

Procureur  de  la  RépuMioue  à  Ruffec  «M.  Labbvbu,  subetitut  à  Périgueui , 
en  remplacement  de  M.  Laydeker,  nommé  président. 

Substitut  à  PérIIgnenx ,  M.  Rom,  substitut  à  Uboume,  en  remplacement 
de  M.  Ladevèse ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  i  libonme,  M.  Divbats,  juge  suppléent  chaigé  de  Plnslructlon 
à  Bordeana ,  en  rempiacement  die  M.  Roui ,  nommé  substitut  à  Péri- 
gueux. 

PrMdent  à  Barbexieux ,  M.  Chatoix  ,  juge  i  Pérlgueux ,  en  remplacement 
de  M.  Dubrac ,  décédé. 

luge  i  Pérlgueux,  M.  PstûssoH ,  juge  dinstruction  à  Barbetieux,  en 
lempkcement  de  M.  Gharoix ,  nommé  président. 

Juge  à  Barbeyieux ,  M.  Borbes  ,  juge  suppléant  chargé  de  rinstruction  à 
Gondom,  en  remplacement  de  M.  Fdllsson,  nomoie  Juge  à  Pérlgueux. 

à  Embrun,  M.  Lbca  (Philippe}, avocat,  en  remplacement  de  M.  Be- 
dénlssionnaire. 

Juge  d'instruction  &  Gcx,  M.  Giraud  (  GeovgeJoaepli-Léon  ) ,  ancien  avo- 
cat, docteur  en  droit,  vice-président  du  conseil  de  préfecture  do  PAin , 
en  remplacement  de  V.  Reynaud ,  nommé  Juge  de  paix  à  Saint-Étienne. 

Juge  à  Nérac ,  M.  db  Laht,  Juge  de  paix,  nommé  à  Aibi ,  licencié  en  droit , 
en  femplacement  de  M.  Golonleu ,  nommé  procureur  de  U  République. 

SnlMtitut  à  Ciamecy,  M.  Abadib,  juge  suppléant  à  Saint-Gaudens,  en  rem- 
placement de  11.  Chardon,  nommé  sunstltut  à  Brest. 

SuÎMtitnt  à  Maaen,  M.  Baun,  >uge  suppléant  i  to  Flèche,  en  rempkce- 
ment  de  M.  Good ,  nooouné  substwnt  à  3aitti-Omer.  • 

5. 
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31  aYiil.  Joge  Nippl^aat  à  Kantet,  M.  Biktaod,  jqm  sapplétnt  i  Salat-N«xaire , 

(  Suite,  )  en  remplacement  de  M.  Licier,  Bommé  Jage. 

Jvge  nippMaat  à  dennoot-Ferrand ,  M.  Foossoa  (  Pierre-Léon  ) ,  avocat , 
eo  remplacement  de  M.  Laboarler,  décédé. 

Joge  suppléant  an  Mans ,  If.  LirtiBLiRR,  Juge  toppléant  à  Saamnr,  en 
remplacement  de  M.  Niood,  nommé  aubûiUtat. 

Juge  suppléant  à  Langres ,  M.  Bootbt  (  Pierre^ oUen  ) ,  avocat ,  en  rempla- 
cement de  M.  Gardfennet ,  nommé  jnge. 

Jnge  suppléant  à  Lombes,  M.  Tbtssbdrb  [Cêsar-Lonis- Albert),  avocat, 
en  rem|daccment  de  M.  Verdanlon ,  nommé  Jugel 

M.  GoMHON ,  inge  k  Saint-Uarcellin ,  remplira  au  même  dége  les  fondiooa 
déjuge  dinstruclion ,  en  remidacemenl  de  M.  Bachdin,  nommé  joge 
dUnstroction  à  Vienne. 

a4  avril.  Procureur  de  la  République  à  Saint-Nazaire ,  M.  Lb  LervaiEa ,  procnreor 

de  la  RépnUi^oe  à  Ghâleanbriant ,  en  remplacement  de  M.  Mark»  de 
Prooé ,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Procureur  de  la  République  i  QiAteaubriant ,  M.  Mallbt,  substitut  i 
Rennes ,  en  remplacement  de  M.  Le  Lepvrier,  nettimé  procureur  à  Salnt- 
Naxaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  RépuUiqve  à  Bennes ,  11.  Boob9SEL  ,  subatitat 
è  Lannion ,  en  remplaoement  de  M.  Mallet ,  voainié  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Substitut  à  Lannion,  11.  Dbmargbat,-,  Jvge  suppléant  è  Kantes,  en  rem- 
placement de  M.  Bonessel ,  nommé  sobaUtnt  à  Rennes. 

Vice-président  à  Lille ,  M.  Dassomvillb  ,  Ju|e  d'instruction  au  même 
siège ,  en  remplacement  de  M.  Hedde ,  décédé. 

Juge  dinstruclion  a  Lille,  M.  Vitrt,  président  aux  Andeiys,  en  reaapla- 
oement  de  M.  Dassonville ,  nommé  vice-président. 

Préaident  aux  Andelys,  M.  Billard,  Jugr  au  Puy,  en  remplaoeBMol  de 
M.  Vitry,  nommé  Juge  dlnslmction  à  IJile. 


Juge  au  I*uy,  M.  Lbhormard  ,  Juge  a  Camk>rai,  en  remplacement  de 
M.  Bttlard,  nommé  présideot. 

Juge  a  Cambrai ,  If.  Boodrt,  jnge  à  Fontainebleau ,  en  remplacement  de 
M.  Denormand,  nommé  Juge  au  I^y. 

Juge  à  Fontainebleau,  M.  Rollbt,  Juse  suppléant  au  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  Boudry,  nomme  juge  a  Cambrai. 

Juge  à  Dieppe,  M.  Lb  Subur  (René-Elienne-Lonis),  rédacteur  au  Ifinis* 
tere  de  la  justice,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M«  Jonvin, 
nommé  juge  bonoralre. 

Juge  d'instruction  à  Lorient ,  M.  Dqradi&d  ,  juge  d*iaslructioB  i  Castel- 
naudary,  en  remplacement  de  M.  Paivadeau,  démissionnaire. 

Juge  d'instruction  à  Castdnavdary,  M.  Dblorb,  juge  dlnstrucUon  uu  Vi- 

Kn ,  en  remplacement  de  M.  l)onadieu ,  nammi^  juge  d^InatrucUon  à 
rient. 

Juge  au  Vigan,  M.  Lalaqob,  juge  supnléant  à  Privas,  en  remplacement 
de  M.  Delord ,  nommé  juge  aUnslruction  à  Gasteinandary. 

Juge  suppléant  i  Forcalquier,  M.  Macistrt  (  Jean-Baptisle-Pierre-Lèopold- 
Alexandre),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Peds,  dont  la  nomination 
est  rapportée. 

1 2  mai.  Juge  à  Saint- Yrieix ,  M.  Lapatb  ,  juge  suppléant  à  Beilac,  en  remplacement 

de  M.  Rigal ,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  delà  Seine,  M.  Lb  Poittevir  ,  sobslitut  du  procureur  gfncrsl 
à  Angers ,  en  remplacement  de  M.  Huguet ,  démisdonnaire. 

Procureur  de  la  République  à  Guéret ,  M.  Cuautemps  ,  procureur  de  la  Ré- 
publique au  Blanc,  en  remplacement  de  M.  Vallet,  nommé  tubstitut 
^u  procureur  général. 
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li  mji.  jQg«  upplcaot  à  Bordeftax ,  M.  Durand  ,  Jiig«  fapplé«Dt  à  Périgveux ,  ea 

(5iiilr.).         remplacemeal  de  M.  DesbaU,  Domina  juge. 

Jnge  suppléant  à  Périgaevx ,  M.  PÉtiBK  (Gasimtr-Plerre-Maorice) ,  avocat , 
en  lemplnoemettt  dfi  M.  Dvrand, Dommé  Jnge  snpplëftiit  à  Bord«aax. 

Jnge  suppléant  i  Nantes,  M.  Allakd  (Slephen-Ludovlcllené) ,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Démangeât,  nommé  substitut. 

Jun  suppléant  à  Grenoble,  M.  Mm  ( Antolne-Claudc-Bmile ) ,  avocat, 
docteur  en  droit ,  en  lemplaeement  de  M.  Jean ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  i  Alençon ,  M.  Gaultier  db  Garhrtot  { Lonfs-Julien  ) ,  avo- 
cat, en  remplacement  de  If.  Vidal,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Aubusstm ,  M.  Rigaud  ,  Juge  suppléant  à  Limoges ,  en 
remplacement  de  Bf .  Ondet ,  nommé  Juge  suppléant  à  Ussd. 

«  Juge  suppléant  à  Charales ,  H.  Pliindoux  (  Auguste-ÉmHe-Blarle  ) ,  avocat , 

en  remplacrment  de  M.  de  Leulllon  de  Tnorigiiy,  considéré  comme 
démissionnaire. 

Juge  suppléant  à GhAteau^lûnou ,  M.  Ducrat  ( lii'rre-Antoine ) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Devoucoux,  niMnméJugc. 

Juge  suppléant  à  Gondom,  M.  Bridbhrb,  juge  suppléant  A  Marmande, 
en  remplacement  de  M.  Bordes,  nonmié  juge. 

J^ge  supplétat  à  0ragnten<n ,  M.  Just  (GésarJosepb-Alexandre) ,  ancien 
avoué ,  lioencfté  en  drmt ,  en  remplacement  de  M.  Ribaud ,  démission- 
naire. 

Jue  snnpiéunt  à  Fontainebleau,  M.  Massibt  no  Bisst,  Juge  suppléant  à 
Vitry-ie-Françob,  en  remplacement  de  M.  RoUet,  nomme  juge. 

Juge  suppléant  à  Vltry-le-Prançois ,  M.  Butsz  (  Émile-Joseph-Emest  ) , 
avocat ,  m  reropinremwitde  M.  Hassiet  du  Blest,  nommé  Jnge  suppléant 
A  Fontaioebleatt. 

Juge  suppléant  A  Privas,  M.  IUrbot  (Josaph-Gaston),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Lalaque,  nommé  Jnge. 

il.  RiGMiD,  nommé  Juge  suppléant  A  Aubnsaon,  rempUra  au  même  siège 
les  fonctions  de  Juge  dinstruction ,  en  remplacement  de  M.  Nloolin , 
qai  rejurendra  cdies  de  «impie  juge. 

'  M,  BoRDBS ,  juge  A  Barbexieux ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 

inse  d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Peilisson ,  nommé  Juge  A 
Périgueux. 

M.  BaiDDiiiB ,  nommé  juce  suppléant  A  Gondom ,  remplka  au  même  siège 
les  fonctions  de  juge  œinstrucUon ,  en  rtanplaoement  de  M.  Bordes , 
nommé  joge  A  Barbexieux. 

M.  Via LLA ,  luge  suppléant  A  Nérac,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Colonieu,  nommé  pro- 
cureor  de  la  République. 

M.  Lala^r  ,  Jnge  au  Vigan ,  rempHra  an  même  siège  les  fonctions  déjuge 
d'Instruction ,  en  remplacement  de  M.  Delord ,  nommé  Juge  d'instruction 
A  Gasldnaudary. 

lu  démission  de  M.  Cattla  ,  Juge  suppléant  A  Géret ,  est  acceptée. 

SJaia.  Vlce>président  au  tribunal  de  première  Instance  de  la  Seine,  M.  Durand, 

chef  du  cabinet  du  garde  des  sceaux,  Miniitre  de  la  justice,  ancien 
juge  A  oe  siège,  en  remplacemont  de  M.  Taiilefer,  nommé  conseiller. 

Préskient  A  IfaaAes,  M.  Van  Isscuu  (Henry),  avocat  A  Nantes,  ancien 
bâtonnier  de  foidre,  en  remplacement  de  M.  Mirande,  nommé  con- 
seiller. 

Juge  A  Nancy.  M.  Mbrgin.  juge  d*instruction  A  Valence,  en  remplace- 
ment de  M.  Stoflei ,  dëc6dé. 

Joge  A  Valence,  M.  Gbhtbial  ( Henri-Marie- Almé-GabrlcI),  avocat,  se- 
créteire  particulier  du  garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  en 
remjpiaoement  de  M.  liengln ,  nmnmé  juge  A  Nancy. 

16  juin.  Substitut  du  procureur  de  la  Républl<|ue  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  la  Seine ,  H.  db  Vau.B8  ,  procureur  de  la  Rëpul»iique  A  Mcluii , 
en  remplacement  de  M.  Lefuei ,  nommé  substitut  du  procureur  gén-^ral. 


i4  juin.  Pntmnmt  éc  te  B^aUfqne  à  Hdaii,  M.  Bbm,  procureur  de  la  Répfo- 

(  Suile.  )  blique  à  Chàtemidiiii ,  en  rmmlaceiiiMit  de  M.  de  Vallès ,  nommé  sob- 

■tiiai  d«  pracorenr  dt  It  RépuMiqve  &  Paria. 

IVoennur  dt  te.  Ré|MMI<|Be  4  Cftâteaudatt ,  11.  Viorl  ,  tobttiliit  à  Lille . 
«D  iwniiteiwwnl  dia  M.  Ben;  niMiiaaé  pracBMar  da  te  Hépnbliqse  à 
IfdaB. 

«■iMtiiat  à  Lille,  M.  Paiidiomiii»  avJbatitnià  5eM«  em  icnpteoenaeBt  de 
M*  Michel»  mmumé  ptociiMW  da  te  Rèp^Ui^ve^ 

^«ibfUtat  à  Seoa,  M.  Goavf ,  Jvm  anppléaot  à  lateH,  en  remplaoement 
da  M.  Pwdknmmt  •  Bonmé  anUtitat  à  Lilte» 

PréaiàtQl  à  Châleaudiui ,  M«  PuuPt,  Jttge  i  Ghartrat,  tm  rempteoeoieot 
dell.lfyaéi'd.dèoédé. 

Jugea  Chartres ,  M.  Adoiba,  Joga driaalnictteB  i  GeuteiBMiiicn ,  en  rpok- 
plaoeneal  ée  K.  PUlipp,  wuomé  prèsidcni. 


Juge  à  Coulommiers,  M.  Bootcbet,  ,  Joge  suppléant  à  PonUind>leaB ,  en 
remphicemcnk  de  M.  Aufiar,  iiiiwiW  j«ge  m  ClMftras^ 


Juge  au  tribunal  de  première  instance  delà  Seine,  II.  BéBiaia,  président 
a  Tioyes,  en  lempiacetnent  de  M.  Mangfs,  ndttb  à  teire  raloir  ses 

droits  a  te  TCtnMa  et  ■ovune  vne~fveiMeHx  ntnoiair^. 

Président  à  Troves,  M.  Dauoii ,  i  Drem ,  en  rempteocmcnt  de  M.  Béiienne , 
nomBw  jnge  ■  Paris* 

Président  à  Dreux,  M.  llALBPETaE,  i  Bar-sur- Aabe,  en  zenptecemcnt  de 
M.  DmoA,  nommé  président  à  Troyes. 

Président  à  Bar-Sur-Aube,  M.  M^aïaa  Juge  d'iastrocUon  à  Fontaindilena , 
en  rempUeenwnt  de  M.  Hakswyre»  nwnmk  président  à  Dreux. 

Juge  d'instruction  à  FonUineblean ,  M.  TairfcM ,  Jnge  dlnslnicUon  à  Bar- 
aur  8dtet»  an  Mraptennentde  M.  Malilra,  MMié  piéildent. 


Jnge  à  Bar-sur-Setee,  V.  BAVnouniBvGiifcT,  Juge  suppléant  à  Melnn ,  en 
reaiplaeensMit  da  11»  Tnlpate,  naini*  J«g«  dlnaTmodon  i  Fontaine- 


Substitut  du  procureur  de  la  République  près  te  tribunal  de  i»^n^|ère 
instance  de  la  Seine ,  M.  LaLota ,  teerètalreeii  cherdv  parauct  de  te  Cour 
d*appel  de  Paits,  ancien  Magistrat,  en  rEtnplacem«nt  de  M.  Sanva|ol, 
nommé  chef  du  cabinet  du  garde  des  sceaux ,  Mlnlsln;  de  te  justice. 

Snftitltnt  à  Arims,  M.  ftiitrr&irr,  snbstRnt  i  Chttons-sor-llame,  en  rem- 
placement de  M.  Lanrtiict ,  appelé  à  d*.intrcs  fonctions. 

Substitut  a  Chàlons-snr-Mame ,  M.  GARTsaoB  •  substitut  à  BambooiBet ,  en 
remptecement  de  M.  Bruyant,  nommé  «ubstltut  i  Reims. 

Substitut  à  Rambouillet,  M.  IhMuro  ( Y»ea>F»iBÇOte- Arsène ) ,  aTocat, 
docteur  en  droit,  attaché  an  cabinet  du  ^arda  des  sœaax ,  Ministre  de 
te  Justice ,  en  «mplaormant  as  tU  Carteraa,  nnmwé  substitut  à  Chà- 
lons-sur-llarne. 

Jageauppléantà  AOgonlémet  M.  Bâaa&UT  <loan  Fianaiii  limite-Daniel) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Monnet,  nommé snutiinL 

Juge auppléant  &  Angovlèma,  M.  Rouua  { Loate-Émite) ,  arocat ,  en  rem- 
plaoemant  de  M.  BoMn ,  nommé  anhatflvt.  - 


Juge  aarppléant  A  Grenobte,  M.  Robinit  {Bngène),  arocat,  docteur  en 
droit ,  en  remptecement  de-M;  Labastte ,  nommé  iiibiRtut. 

Juge  suppléant  à  Beliac,  M.  Parbot  ,  juge  suppléant  à  Gnéret,  en  rem- 
-  ptecement  de  M.  Matlvat ,  démissionnaire. 

Jnge  suppléant  à   Géret,    M.    BoosQuar    (Rcoul-Gustaine-Léon- Joseph- 
Marie),  avocat,  en  remplacement  de  M*  Gatlla,  démissionnaire. 

Juge  suppléante ChAleanlIn ,  M.  La  M«ua  { Allaln-Maite) ,  avocat ,  en  rem- 
placement de  AL  La  JRons ,  nommé  jngai 

Juge  tupplêanl  A   Llbotime,  M.  PtnsAV  (Pierre},  avocat,  docteor  en 
droit ,  en  remplacement  de  M.  Lévy,  n<fmm<  jnge. 


i6  jaiB.  Juge  Mpplcuit  à  Moutien ,  M .  DiDisa  (  fiagène-JoMpk-Aleukodre } ,  tmcièa 

{Saile.  )  mnmè ,  llnwâè  en  droit»  en  fempiaeeaKBt  de  IL  Ceiquet ,  iioniBé  Joge 

de  paix. 

Juge  mppléuit  &  Saini-Geadeos,  M.  Snmmuu.  (André^cee-Henri),  avo- 
cat, docleor  eo  droit,  en  lempUoement  de  M«  Veniett  nommé  Juge 
sappléanl  à  B^iert. 

Joge  suppléant  à  Saint-Palais ,  M.  db  Saimt-Jatmk  (  Jean-Baptitte-Frédéiic  ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Tartas,  déclaré  démianonnaire. 

Juge  suppléant  à  Vervlna,  M«  Momiot  (Henri- Albert) ,  avocat,  en  rem- 
placement  de  M.  Dapnli,  nommé  Juge  fiippléant  à  Rouen. 

11.  pAaaoT,  nommé  iuge  suppléant  à  Bdlac,  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  de  Juge  d'instruction  »  en  remplftcemiait  de  M.  Laûiye ,  nommé 
joge  à  Saint- Yrleix. 

Mk  Motet,  juge  A  Valence ,  remplira  an  même  siège  les  fonctions  déjuge 
dinstroctlon ,  en  remplacement  de  U.  Hengln ,  nommé  Juge  à  Nancy. 

La  démission  de  M.  Tbisscobb,  juge  suppléant  i  Lombes,  est  acœptëe. 

I^  démission  de  M.  Callodb,  Juge  suppléant  à  Ifortaln,  estaooeplée. 

31  jain.  Président  à  Maintes»  M.  HoacasaaiBa-BAAoaBCABo ,  présidente  Joniac, 

en  remplacement  de  M.  Diimier,  nommé  conseiller. 

Président  à  Jonuc,  IL  Pauxua»  Juge  à  Poitien,  en  remplacement  de 
M.  Moncoorrier'Beaurqf ard ,  nommé  président  à  Saintes. 

Juge  à  Poitiers,  M.  Pallu  ,  Joge  dlnstmction  à  GhAlellmranlt,  en  rciB|ila- 
cement  de  M.  Paillier,  nomme  président. 

Jug9  à  diAielleranlt ,  H.  Bsbaju».  procoreur  de  la  Ré^^ubtîque  à  Mannaas , 
en  remplacement  de  M.  Pallu ,  nomme  Jnge  à  Poitiers. 

ftosavenr  de  ia  Bép«bUqne  à  Marennes»  H.  Uaviàùh  •  «nlislitttt  i  Roche- 
fort,  en  rem|)ilaoemettt  de  JML  Bénrd,  nommé J^ge  à  CbAleiieranIt. 

Substitut  à  Bochefort ,  M.  BsB^Aan ,  anbstitat  à  ilaiatcs ,  en  remplacement 
da  IL  Mauléon,  noîuné  praonrwr  da  ia  BépabUfue* 

Snbslitut  à  Saintes ,  M.  IfarriH ,  subatftot  à  la  Rocho-wi-Yon,  en  rempla- 
cement de  M.  Bernard ,  nommé  substitut  à  Rocbelbrt. 

Substitut  i  la  Koclie-snr-Ton ,  M.  L*HuiLLtBa,  substitut  à  Fontenay-le- 
Comte,  en  remptacemenl  de  M.  Martin ,  nommé  substitut  A  Saintes. 

ânbdtitnt  à  Fontenay-le-Gomte ,  M.  FoDGBai,  Jnge  supidéant  chargé  de 
rinslructioa  à  Partbenay,  en  remphœmfint  de  M.  LnRuillier,  nommé 
substitut  à  la  Roche-sur-Ton. 

J«ges«ppléa«t  A  Parthenay,  M.  UKAi.,Mige  sq^éant  A  Londnn ,  en  rem- 
placaoïeni  de  M.  F ongère ,  nommé  substitut  a  Fontenây-le-Comte. 

M.  Ghâtbau  ,  Jnge  A  GhAtellerault ,  remplira  au  même  «lêge  les  fonctions 
de  juge  d'insIniGtlmi ,  «h  gamplaecBBWrt  ^ie  M^  Falln»  nommé  Jnge  A 
Poitiers. 


M.  Ubal,  jvgeiuapléaBit  à  Parlhenay,  lamplin  nn  mêiBA  siège  les  fonc- 
tions de  jiige  dHaatroBlloil,  an  Mmfdaoaaaent de  Ji.  Fougère,  nommé 
fwtrtlitnt 


ALGERIE  ET  TUNISIE, 
Ont  été  oomiaës  : 

jo  juin.  Procureur  de  la  République  A  PUAlppeville ,  M.  ftono ,  procureur  de  la 

Républ^ue  i  Bougie,  en  remplacement  de  M.  Bcâset»  décédé. 

Procureur  de  la  République  A  Bougie ,  M.  Lacazb  ,  substitut  à  Bllda ,  en 
remplaoemeot  de  M.  Bono,  nommé  proenroar  dé  la  Ri^ublique  à  Phi- 
lippe? Me. 

Subslitnt  A  Blida,  M.  La  Pbihcb,  subsUtut  A  Tisi-OnÉon  ,an  remplacement 
de  M.  Lacaae ,  nommé  procureur  da  la  Répu>>Hque. 
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lojvin.  Snbitltnt  â  TixHHiMm,  M.  Poiiftist,  salMlItiil  à  MostagaDcm ,  en 

[Smitt, )  pUcement  de  M.  Le  Prince,  Dommé  fuUUtat  k  Blida. 

SubtUlut  à  Mottaganem,  M.  Laig,  Juge  tappléant  a  Alger,  en  remplace- 
ment de  M»  Poinaier,  nommé  snbatHnt  à  TUi-Onaon. 

Jnge  aappléant  à  Gonalantine,  H.  jACQVEiiia,  Jnge  de  paix  à  Akbon,  m 
rempbcemcnt  de  M.  Gimet. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

I 

Ont  été  oouunés  : 

1 8  avril.  Jnge  de  paix  à  Pont«de-Veyle  (Ain),  11.  DiOLitsaGM,  jnge  de  paix  de 

ThoiMey,  en  remplacement  de  H.  Bailly,  décida. 

Juge  de  paix  â  Tholm^  (Ain),  M.  Piimbov  (Jean-i'ranciaqnc),  en  mn- 
placement  de  M.  Degletagne,  nommé  à  Pont-dc-Vçyle. 

Jase  de  paix  à  Antraignei  (Ardéche),  M.  Baooasous,  Jnge  de  paix  de 
Lusmn  ,  en  remplacement  de  M.  Planche,  décédé. 

Jnge  de  paix  à  Lnsaan  (  Gard  ) ,  M.  PaoMBNT,  Juge  de  paix  de  Thneyta ,  «*n 
remplacement  de  M.  Brontmb ,  nommé  â  Antraiguea. 


Juge  de  paix  à  Tbnevts  (  Ardèche  ] ,  M.  Godliii  ,  jnge  de  paix  de  CadenH . 
en  remfdacement  de  M.  Froment ,  nommé  â  Luamn. 

Juge  de  paix  à  Cadeuet  f  Vauduse),  M.  ni  Valitte  (Joaeph-Marie-Loais- 
Gabricf-Emmannel  ] ,  Hcencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Gonlin , 
nommé  à  Thneyti. 

Juge  de  paix  à  Anbenas  (Ardèdie],  M.  Pbssard,  jnge  de  paix  de  Poiit- 
Saint-Eaprit ,  en  remplacement  de  M.  Dianoux ,  admis ,  aar  w  demande . 
à  faire  valoir  aes  droits  à  la  reimite. 

Jnge  de  paix  à  Pont-Saint-Esprit  (Gard),  M.  Bor r liai ,  jnge  de  paix  de 
Saini-Cnély-Ki'Apdier,  en  remplacement  de  M.  Pesard,  nomme  à  An- 
benas. 

Jnse  de  paix  â  Saint-Cbély-d^Apdier  (Loaére),  M.  Pblissb  ,  Jnge  de  paix 
Qc  Fourocls,  en  remplacement  de  M.  Bufliére,  aomawSà  font-Salul- 
Esprit. 

Juge  de  paît  a  Foumds  (  Loxére } ,  M.  Doc  as  (  JnsUn-Henii-liéoD-ÉtIenne  ) , 
andeii  notaire,  en  remplacement  de  M.  Pdisae,  nommé  â  Salnt-Ghély- 
d'Apchcr. 

Juge  de  paix  à  Sanlzab-le-Potier  (Cher),  M.  Déaoax  ( Léon-Pievre^na- 
tave),  capadtalre  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bard,  démlaaloo- 
uaire. 

Juge  de  paix  à  Dniiersac  ( Conéae ) ,  If .  Sol  ,  jnge  de  paix  de  Salnt-Privat , 
en  remplacement  de  M.  Borie,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Jnge  de  paix  à  Saint-Privat  (Conèm) ,  M.  Boa» ,  jnge  de  pabc  de  Luber- 
sac ,  en  vcmplaoement  de  M*  Sol ,  nommé  dans  ce  dernier  oanto»> 

Juge  de  paix  â  Salnt-Bricnc,  canton  Nord  (Gôtea-dn-Nord),  M.  La  Daia, 
juge  de  pali  de  Lanolon ,  vn  remplacement  de  M.  Anne>Ihiportal , 
nommé  dans  ce  dernier  canton* 

Juge  de  paix  à  Lanaion  (  Gdle»du-Nord  ) ,  M.  AaRErDiiPOnTAL ,  jnge  de 
paix  du  canton  Nord  de  Saint-Brienc ,  en  reaapiaoement  de  M.  Le  Dain , 
nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Boyére  (Creuse),  M.  Bortimm  (Chartes-llathnrin-Félix) , 
anden  greffier,  en  remplacement  de  M.  Savard ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  a  Brezolles  (Eure-et-Loir),  M.  Camirgt,  juge  de  paix  de 
Chaourcc ,  en  remplacement  de  M.  Baran ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  à  Cbaonrcc  (Aube).  M.  Lasiioa  (Eugène-Henri),  licencié 
en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Cahingt,  nomme  à  Brcaollcs. 

Jnge  de  paix  à  Tinténiac  (Ille^l-Vllaine) ,  M.  BsLLEiicBa,  jnge  de  paix  de 
Guémené-Penllio,  en  remplacement  de  M.  Aubrép,  déoôdé. 
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i8  «iril.  JM  de  pais  i  GnèBeaé-PenAM»  (  Loire-InfériMiTC  ) ,  M»  àniEii  (  Ev^èoe- 

[5«le.)  vfctor-Mvie),  greffier,  en  renqpUcenieBt  de  ll«  BeUenger»  ooipiié  à 

tintéiliac 

Jvfedtpelxi  CIdIes  (Itère),  M.  Vbuiim  (  Antoine ) ,  «ncien  noUire,  en 
remplacement  de  11.  Perrin ,  nommé  i  la  llnre. 

Joge  de  paix  i  Mens  (  Itère) ,  M.  DeaooaoïAOi  (  Ptafre^FrèdîTic) ,  en  rem» 
placement  de  M.  Gbevandier,  admis,  aar  m  demande,  i  Adre  valoir  let 
droits  i  U  retraite. 

Jogede  paix  i  Rodierort  (Jnra),  11.  GoamT,  Jnge  de  paix  de  Montke, 
en  remplacement  de  M.  Siaatoâ,  dieédé. 

Jnge  de  paix  &  Mootlie  (  Donhe  ) ,  M.  Gavdt  (  n«nçois-Vlctor>Loni»IIoMrè  ) , 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Gomet ,  nonîmë  à  Rochefort. 

Jvge  de  paix  à  Saint-Étienne,  canton  Nord4>uest  (Loire),  M.  RtniAVD, 
jnge  d*instmction  à  Gex ,  en  remplacement  de  M.  Lafittc,  décédé. 

Jnge  de  paix  i  Longue  (Maine-et-Loire),  M.  Goiau,  suppléant  actod, 
notaire  lionoraire,  en  remplacement  de  M.  DuUége,  décédé. 

Jnge  de  paix  à  Gres-eu-Bonère  (Mayenne)»  M.  Sicaid,  Jnge  de  paix  de 
Saint-Gilles^far- Vie ,  en  renqJaoement  de  M.  Lascombâ,  nommé  dans 
ce  dernier  canton. 

Jnge  de  paix  ft  Salnt-GlUes-snr-Vie  (Vendée),  M.  Lascomiis,  Jnge  de 
paix  de  Gni-en-Bouère,  en  remplacement  de  M.  SIcard,  nommé  dana 
ce  dernier  canton. 

Jnge  de  paix  à  Mesle-snr^SartlM  (Orne),  M.  Eriidlt,  suppléant  actncl, 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Baflard ,  décède. 

Juge  de  paix  i  Albl  (  Tarn  ) ,  M.  VioaoaouL ,  suppléant  actnel ,  avocat ,  en 
remplaceoMut  de  M.  Lamy,  appelé  à  d*autres  roncttons. 

Juce  de  poix  i  Grisolles  (Tarn-et*Garonne),  M.  Fabut,  Juge  de  paix  de 
Boulogne,  en  remplacement  de  M.  Salut,  démissionnaire. 

Jnge  de  paix  à  Boulogne  (  Hante-Garonne) ,  M.  Sooaaiin  (  Pierre-Bertrand- 
Claire-Albert  I ,  avocat ,  ancien  bAlonnler,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
fary,  nommé  a  Grisolles. 

Snppiéant  du  Juge  de  paix  de  VUlers-CottcreU  (Aisne),  M.  PocuanoL 
(  Léonard- Alphonse  Alfrède] ,  en  remplacement  de  M.  Gaoogne,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  MonétIer-de-BrIançon  (Hautes- Alpes), 
'M.  JoiaaaAND  (  François-Cy riile-Gabriel-Louls  ) ,  maire ,  en  remirfacemeut 
de  M.  OHagnier,  décédé. 

Suppléant  dn  Jnge  de  paix  de  Saint-Girona  (Arièffe).  M.  AsTiia  (Hnbert- 
Jean-Bsfttiste-Ferdinand-Casimir),  licencie  en  oroit,  avoué,  adjoint  an 
maire ,  en  remplacement  de  M.  BIros ,  nommé  jnge  de  paix. 

Sopidéant  du  Jnge  de  paix  de  Naucelle  (Aveyron  ),  M.  Cabals  (  Paulin- 
Amans- Jean-fiaptisÉe)  ,  licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Alary,  décédé. 

Suppléant  dn  Juge  de  paix  de  Caen ,  canton  est  f  Calvadosl ,  M.  RaMAan, 
suppléant  actnel  à  Douvres ,  en  remplacement  oe  M.  Renard ,  décédé. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  de  Mésidon  (  Calvados  ) ,  M.  Coaaic  (  Théodore- 
Louis),  en  remplacement  de  M.  Lenoircy,  décédé. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  d6  SaInt-Pierre-snr-Dives  (Calvados),  M.  Pan- 
aiRii  (Françon-Ëdaîond},  maire,  en  ramflacenmiit  de  M.  Mellion,  dé- 
cédé. 

Supolèant  du  Juge  de  paix  de  Vire  (Calvados),  M.  Gklbb  (Edouard- 
Dioas-Marie ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  de  la  Fontaine,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Anlnay  (Charento-lnlérieure),  M.  Gaibau 
(  Joseph  ) ,  noUjre  honçeaire ,  maire ,  en  remplacement  de  M.  Rousseau , 
nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  dn  Jnge  de  paix  de  GenUs  (Céteni^Or),  M.  PaiiDSRT  (Pierre), 
maire,  en  remplacnroeni  de  M.  Manuel,  démiMionnaire. 


S2) 

i8  ÉTtfl.  Suppléant  dQ  jtige  de  paix  de  Grftsoey-le-Gliàteaii  (Gôte^*Or),  H.  Boc- 

f  Smiv.)  iqnrEiiiT  (IVIonas) ,  ancien  magistrat  cantonal,  conseUler  municipal,  en 

remplacement  de  M.  Hudelet ,  démissionnaire. 

Suppl^nt  dû  luge  de  paix  d*Etabtes  (  Côtes-du-Tlord  ) ,  M.  CoatSL  (Hya- 
ciDthe*Marfe  ) ,  adjoint  au  moire ,  en  remplacement  de  M.  Yideaiont , 

oBoatta* 

SoppK^tat  du  Jufe  de  paft  4e  HeHc-Ile-en-Terre  (CMca-du-Kord) ,  M.  Mi- 
LOM  (Félix-François-Marie),  notaire,  «B  rettpmbeaient  de  M.  Sialacfa, 

Suppléant  da  juge  de  paix  d*STanx  (Creuse) ,  M.  Boni  (  Pierre} ,  en  rem- 
plaoeflant  ae M.  diucel,  déoédé: 

Sappiéanl  dajnge  de  paix  de  Monlélimar  (Dr6me)  ,.M.1lTGoaHiT  (Xavler- 
Yincent),  eomelller  munlelpal ,  en  rem^aoemeot  de  H.  Bermjcr,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Verneuil  (Eure) ,  M.  Yiami  (  Julcs-loteph  ) , 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Dufour,  demi«slonnB<re. 

Suppléant  du  Juge  de  naix  de  Genolhac  (fiard)»  H.  GHAMBoaEDOi 
(  Àugusle-Célestin) ,  maire ,  en  remplacemenl  de  H.  Bonnet,  décédé. 

Suppléant  du  ji;^  de  paix  de  rfrie-en-Dodon  (fia«te^Garonne),  M.  Do- 
PAoa  (lCari»JoMph>Ferdlnandj,  liceàcié  an  droit,  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Gex ,  démissionnaire, 

S«p(4éaat  du  juge  de  paix  da  Bedon  (ma>etpVilaiAe} ,  M.  PaLTiia  (  JuUen- 
Deals-HJ|q[M>ly to  ) ,  aaden  greflBcr,  ancien  oonoeiller  munldpai,  en 
remplacement  de  M.  Eoche-Duval ,  démissionnaire. 

* 

Sappkani  da  Juge  de  paix  de  Comboorg  (Ilin-ct-VUalne),  M.  Booxbl 
(  Picrre>Maric-Jo8epli  ) ,  adjoint  an  maire ,  en  remplacement  de  M.  Ja- 
min,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saiot-Malo-de-la-Lande  (Manche),  M.  La 
ROBCT  (Jules-Bienaimé),  maire,  en  remplacement  de  M.  Séverie,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Briqnebec  (Manche),  M.  PasTEL  (Pierre- 
IMmé-Léeoor) ,  maire,  en  remplaoement  ae  M.  Regmit ,  décédé. 

Suppléant  du  ju^  de  paix  de  Domévre  (Mcurtbe-êt-Moielle),  M.  Babau 
(Laurent-Dâirc ] ,  conseiller    d'arrondissement,  en  remplacement  de 

Suppléant  du  jnge  de  paix  de  Toul,  canton  nord  (Meurthe-et-Moaelle), 
M.  ViLLsn  ( Prancois-Marie-René ) ,  licencie  en  droit,  en  remplacemenl 
de  M.  Vlller,  décède. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Auray  (Morbihan),  M.  Godzbe  ( Pierre>Mar]e- 
Henry).  en  remplacement  de  M.  Guillaume,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Trinité  (Morbilian),  M.  GiaAan  (Sévère- 
Augnste-Loub-Julcs ) ,  gradué  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Perret,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jnge  de  naix  de  Beauvais,  canton  noid-est  { Oise) ,  M.  Bonn 
( Oosithée-LouTs-Désiré ) ,  avoué,  en  remplacemeùt  de  M.  Blancket, 
nommé  Juge  «nppléant  au  tribunal  HyB  de  cette  tiBe. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Argentan  (Orne],  M.  GoDiraoT  (Lovls- 
Gharles^Matle),  avocat,  dbnseffler  muntcipêil,  «a  remplacement  de 
M.  F^bert,  nommé  Juge  suppléant  au  tifmmal  elvll  de  celte  ville. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pervenchéres  (Orne),  M.  Prrit  (Denis- 
Jttles-Henrt],  conselBer  municipal,  en  remplaeemcut  de  M.  de  la  Ri- 
vière ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  GampagnHcs-nesdin  (Pas-de<:alals), 
M.  SaiLLT  (lean^Baptiste),  mahe,  en  rempiacemenft  de  M.  Morel,  dé- 
cédé. 

Suppléant  da  Juge  de  paii  de  FMges  (Pils^l^OlalB) ,  M.  Lbclbsgq 
( Louis-Joseph) ,  maire,  en  remplacement  de  M.  Faavelle,  décédé. 


ifttTrn.  S«pp|êmiit«  4a  Juge  de  ptlx  d*AiixM€-ClifttMii  (  Pâ«-de-Caiaif  ) ,  M.  Dbr- 

(5tult.)  covfeT   (Pterrc-rrtnçon-riDrlBMmd) ,   maire,  oonsenier  df^anonditM- 

SvjpfpMmt  du  jv^'C   de  Mdx  ûb  Pnils>d^Mol|o  ^  I*f f éiiéea  Orleo taies  ) , 
M.  Sicai  (  M Ichel-Joicpn-Martiii  ) ,  en  rempUoenent  de  M.  Garrère ,  dé- 


HùpM&BlL  d«  hige  de  pali  de  tMte«l  (HMile-te^m) ,  M.  DéciAMB^BOT 


),  Miaite,  «I  I— iiliiuMiÉBt  éa  U*  Cordier,  démii- 


SappléaDt  dn  Joffe  de  1^  de  dasy  (StAne^-Lobc),  If.  Docloox 
(hmtU  «MMlltr  #mifMiiiMiÉ^  %m  WÊtÊflêemmki  de  M.  Cha- 


éa  pals  de  FlMvrgBi  <Bittte'6a¥oÉa)>  II.  Ciatilair 
Ov'loaneié  ca  dniAt^  noUlre,  ancien  ma- 
gbtnt  cantonal ,  en  noiplaeanieai  de  Jf.  DerJ|ppe»,  décédé. 

dn  laM  da^tafai  4'Bibe«r  (Selne>liifiMrav«h  M.  Doaoïs  (Al- 
»{,  UMMié  an  dMil«  agitée,  OHHalUir  wanlcipal ,  en  kb- 
it  de  JL  flnixter»  déoidé. 


rMarie-< 
delLJ> 


i^lBge  da  aais  de  ÉaaMrhw  (daqBaaeK  M.  D'HANTSCOuar 
Marie-Galunel-Yvonet ) ,  maire,  oonaeiiler  génèM,  nn  remplacement 
IL  J)elaiti«,  décédé. 


dn  Inge  de  pêit  dTAIbaK  <  flamme),  M.  Loiiort   (Ckarlef- 


pkir-Narhal)*  adjoint  an  maire»  en  wnylacrmafBt  de  M.  Lenoir»  dé- 


Sa£pléenl  dnjiigede  paix  de  Gardes  (Vauduie)*  M.  GaMoiaa  (Silvestre- 
BUarion),  maire,  conseiller  d*arrondissemant«  ep  remplacement  de 
H.  Icard,  démisdonnaire. 


Saumléant  dn  J^ge  de  |ialx  de  Plombières  (Voiges)»  M.  BaaaARDM 
(Marle-Panl) «  conaeifier  d'arrendisaement,  en  rempieeement  de  M.  Da- 
▼ffler,  dèmiadonnalre. 

Snppléanl  dn  juge  de  paix  de  Setgaday  (Yonne),  M.  Geaid  (Alexis- 
Albert  ) ,  licenae  en  droit,  notaire,  en  remplaceoûn^ de  M.  Grandjean- 
.J)elisle,  décédé. 

$njM>léant  dn  jiwa  de  paix  de  Cbérojr  (Yon*e),  If.  Biemaa  (Alexandre- 
Élienne),  maire,  conseiller  d*arronaissement ,  en  «emplacement  de 
M.  Navauit,  démissionnaire. 

Soppléant  da  jnge  de  paix  de  Sergines  (Yonne) ,  If.  Goittard  (  Alexan- 
drp-Honobert) ,  maire,  en  remplacement  de  M.  Cbaipentier,  décédé. 

JL  fiATir routt y  awppléanl  déjuge  de  {mîx  de  Cbamprii  {  Puy-de-Dôme  ) , 
eitrévoqné. 

17 mai.  Jnge  de  paix  à  Tboissey  (Ain),  M.  Luiioa«Jagf.  de  paix  nonuné  à 

Qkaonrce,  e»  remplaoemenl  die  H.  H^geon»  ùommi  oans  œ  dernier 
canton. 

J«g[e  de  paix  à  Cbaonice  {Anbe)«  M»  Pineioe,  Jt^fe  de  paix  nommé  à 
Tlioisse/,  en  remplacement  de  M.  Lesienr,  nommé  dans  ce  dernier 
canteo. 

Jegc  de  paix  à  la  Grave  (Hentes-Alnes}»  IL  Joci  <Jaeeph-Gamaie-Adel- 
pbln}«  en  remplacement  de  M.  Goecia»  admis fjnr «a demande,  à  foire 
Tslolr  ses  droits  à  la  retraite. 

i«ge  de  poix  à  Goaeee  (<:dleMiii-Nord) ,  M.  U  ftocji  (Josepb) ,  greflBer, 
en  remplacement  de  M.  Hanas,  décédé. 

Jage  de  pela  à  fkyban  (FinistènK  M.  Oêume  (ieM»*lfarie),  greffier, 
en  cemplacement  de  M.  Olivier,  décédé. 

Mgv  de  paÂ  à  Landiviaian  (Finldéce),  M.  LacBAex«  juge  de  paix  de 
Bourbriac,  en  remplacement  de  M.  Soucbou,  nommé  (uns  ce  dernier 
canton. 

Jnge  de  paix  a  Bourbriac  (  Côtes-da-Nord  ] ,  M.  Soochou  Juge  de  paix  de 
LandlTUha ,  en  remplaoement  de  V.  lechaex,  nommedans  ce  dernier 


17  mal.  iam  de  pais  à  Salnt-ltthln-dii-CQnnier  (  IUfr«t-Vilaioe) ,  M.  Lkbaiii  •  jia^ 

(  Suite.  )  at  ptlx  de  Ploubaiay ,  en  mopUoement  de  M.  Lebretoa ,  démiaalooiiaire. 

Jpge  do  pdx  à  Ploolwhiy  (GôCflMlA^Nocd) ,  M.  Bodw  ,  Mp|>lé«Bt  Kctoci , 
ancien  notaire*  en  ramplaoeBieot  de  M.  Lenain ,  nomoièa  Saint- Anbln- 
dtt-Gormier. 

Juge  de  paix  &  la  Tour-da-Pia  (bère),  M.  DftLBoot  «Joce  de  paix  de  la 
VerpUIière,  en  rempbhcaflBent  de  M*  Gonbemard,  décédé. 

Juge  de  paix  à  la  Verpiliiére  (Iière) .  M.  Villabd,  smlëant  dv  Jase  de 
paix  de  Saint-liarodilln ,  notaire  lionoralre ,  en  lea^plaeenient  de  M.  De> 
lègne  »  noounè  à  la  Toar-da«Pin. 

Juge  de  paix  à  Bonrr-Argenlal  (  Loire) ,  M.  Roaraniaas ,  inge  de  paix  de 
Saint-Genest-llalifanx ,  en  remplacement  de  If .  Ba^,  déoMé. 

Jage  de  paix  à  Saint4}eBe9t-lfaUAnix  (  Loire ) ,  M.  Posa  (  Lonia-Théodore  ) , 
en  remplacement  de  M.  Rondepieire,  nomaié  à  Bowg-Aigcatal. 

Jvffc  de  paix  à  la  Ghalw-Dlea  (  Hante-LoIre } ,  M.  AmuL,  mpplénnt  dn 
juge  de  paix  de  Ghaadenigvet,  iieeneiè  en  droit,  ancien  notaire,  en 
leapiacammit  de  M.  Nloolaa,  nonuné  à  Coniunliy. 

Juge  de  paix  a  Montûnioon  (Hante-Loire},  M.  Boa»AUL,  anpnlfnnt  dn 
Juge  de  paix  de  Saiat-DidIer-la-Seaave,  en  ronpiaeiaent  de  M.  Mari 


decené* 

Juge  de  paix  A  la  Haye-Pesnel  (  Manche),  M.  EasaniTta ,  Juge  de  pnlx  de 
Haiochee,  en  remplacement  de  M.  Bitot,  nommé  A  Vii^ 

Juge  de  paix  A  Baxoclies  (Orne) ,  M.  Li  Pacb,  juge  de  paix  de  Gaunont, 
en  remplacement  de  M.  EaaaMETBa ,  nommé  A  fa  Haye-i^etnel. 

Juge  de  paix  k  Canmont  (Calvados),  M.  Booisi,  suppléant  dn  jogc  de 
paix  de  Ifortagne ,  ancien  aroné ,  en  remplacement  de  M.  Le  Page , 
nommé  A  Baxoches. 

Jage  de  paix  A  Wassy  (Haute-Marne),  If.  Hanti ,  Jnge de  paix  de  Saint- 
Disier,  en  remplacement  de  M.  Gonchené ,  déminionnaire. 

Jase  de  paix  A  Salnt-Oiiier  (Haute-Marne),  M.  pBaaocaB,  Jage  de  pait 
ae  Veraon-snr-le-DonlM ,  en  remplacement  de  M.  Uantx,  nonanaé  à 
Wassy. 

Jage  de  paix  A  Verdttn'-sur-le*DoalM  (  Saéne-el-Loirc  ] ,  M.  Mollke  ,  Juge 
de  paix  de  Selongey,  en  remplacement  de  M.  Perrocne ,  nommé  A  Sainl- 
Dlxler. 

Jage  de  paix  A  Selongey  (  Cdtc-d*Or  ) ,  M.  Cbodblaxc  ,  Jage  de  pnlx  de 
Yitleaax,  en  remplacement  de  M.  Mnller,  nommé  a  Verdnn-nnr-lc- 
Doaba. 

Jage  de  paix  è  VfUeaax  (OMe  dt)r) ,  M.  RovsstN ,  suppléant  actiMl ,  avo- 
cat ,  en  remplacement  de  M.  Glionblanc ,  nommé  A  sàongey. 

Joge  de  paix  A  Gonptraln  (Mayenne] ,  M.  GoéBAMGBa  (Henri),  ancien  no- 
taire ,  en  remplacement  de  M.  Glianvln ,  démiasionnalre. 

Joire  de  paix  A  Varennes  (Meuse),  M.  LaràvaB  ( Henri-daode-Amèdéc } , 
ucenHc  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Person ,  déttiaslonnaire. 

Juge  de  paix  A  Locminé  (Morbihan) ,  M.  Guyonvarch  f  Loals-Joaqph),  an- 
cien notaire ,  en  remplacement  de  M.  Gaultier,  décède. 

Juge  de  paix  A  Saint-Jnllen  (Haute5avoie) ,  M.  GaoDPii ,  Joge  de  paix  da 
Blot,  en  remplacement  de  M.  Astler,  donissionnaire. 

Jnge  de  paix  A  Réalmont  (Tarn),  M.  Riburbau  (Paul-Jean^Looia),  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Gompagnon  de  Thésac,  décédé. 

Juge  de  paix  A  Saint-Florentin  (Yonne) ,  M.  Gdtot,  Juge  de  paix  de  MOIy, 
en  lemplaoement  de  M.  fiarray,  démiarionnaire. 

Jage  de  paix  A  Milly  (  Seine-et*Oise  ) ,  M.  Lézé ,  juge  de  paix  de  CoBonges , 
en  remplacement  de  M.  Guyot,  nomoië  A  Saint«Florentln. 

Juge  de  paix  A  CoHonges  (Ain),  M.  Lâchât,  Juge  da  paix  de  Gnlllestro, 
en  remplacement  de  M.  Lésé ,  nommé  A  MiOy. 

Jnge  de  paix  à  Guillestre  (Hautes-Alpes},  M.  Mabooc  ( Claude- AdiBle), 
en  remplacement  de  M.  Lacliat,  nommé  à  CoHonget. 


(S6) 

17  mai.  SoM^i^ni  <i«  J«ge  de  ptlz  de  diftUUon-mr-ChalaroDDe  (  Ain) ,  M.  BcMir 

f  5eslr.  )         -nSFS  (  Pierre ) ,  ftoden  «Mire,  en  remplacement  de  M.  CnerTet ,  décède. 

Swppléttttt  d«  jnge  de  pnix  de  It  Cepdle  (  Aisne  ) ,  M.  M iQOtT  (  Jalet-Fran- 
ç«i),  adjoint  an  maire,  en  remplacement  de  M.  Godiet,  nommiSJnge 
de  pais. 

Suppléant  dn  jnge  de  paix  de  Cbantelle-le-Cliftteaa  (Allier),  If.  Joim 
( François )t  notaire,  maire,  conseiller  d*arrondlsietnent ,  en  remplace- 
■MMt  de  M.  BiniT,  décédé. 

5nppléant  dn  jnge  de  paix  de  RiHen  (Rantes-A^ie»),  M.  Cniefn  (Jo- 
seph-Marie-Antonin  ) ,  maire  «  en  remplacement  de  M.  Antlq,  démis- 


Snppléant  dn  jnge  de  paix  de  Villefagnan  (Charenle),  M.  Maivgauo 
(Lo«is>Pro8per-Josepli-Edonard),  en  remplacement  de  M.  Guitton, 
nommé  jnge  de  paix. 

Si^léant  du  jnge  de  paix  de  Broons  (  G6te»-dn-Nord  ) ,  M.  LePAUCBBCa 
(iean-Marie) ,  en  remplacement  de  M.  Falsnel,  démissionnaire. 

Suppléant  dn  jnge  dr  paix  de  Jarnages  (Greose),  M.  GDtiiooB  (Antoine- 
Joseph-Alfred  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Desry-DntlMfi ,  démis- 
-    aioonaire. 

Suppléant  dnjiwe  de  paix  de  Montbenoit  (Doabs),  M.  Ponarr  (Alexan- 
ore^lean-Charles-Raonl ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Gaothler, 
démisdoonaire. 

Snppléant  dn  jnge  de  paix  de  Grenade  (  Banle-Garonne  ) ,  M.  Codirch 
(Jean-PUlippe-Samson),  notaire,  en  remplaoement  de  M.  Balard,  dé- 
cédé. 

Soppléant  du  jnge  de  paix  de  Rennes,  canton  snd-est  (Ille-et- Vilaine), 
M.  GuBftiR  (Emile- Alexandre),  doctenr  en  droit,  notaire,  ancien  ma- 
gistrat cantonal ,  en  remplaoement  de  M.  Roulleaax ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  pab  de  Ghanmervy  (  Jnra) ,  11.  GuiCHAao  (Justin) , 
en  rpmplacrment  de  M.  Richard ,  détxfdé. 

Suppléant  do  jnge  de  paix  de  Tartas ,  canton  oueit  (  Landes) ,  M.  Clavisr 
(  Pierre  ) ,  licencié  en  droit ,  ancien  neffier,  adjoint  an  mabe ,  en  rem- 
placement de  M.  Dncoumaii ,  décède. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Roanne  (Loire),  M.  SéaoL  (Antoine),  an- 
cien avoué-,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Perler,  démissionnaire. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Saint-ÉUcnne ,  canton  nord-ouest  (  liOire  ) , 
M.  FODOBKOLLX  (  Manus-Emest } ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Fessy, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sangnes  (  Hante-IjOire  ) ,  M.  AHABcika  (Jo- 
srâh-Edooara},  conseiller  municipal,  en  remplacement  de  M.  Ttxtw, 
démissionnaire. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Beaune-la-Rolande  (Loiret),  M.  Tonus, 
(  AibertrAugÙMle) ,  en  remplacement  de  M.  Pignauit,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Beaofort  (Maine-et-Loire),  M.  NosUAnn 
fjesn-R^is),  ancim  greffier,  en  remplacement  de  M.  Ileflray,  déusis- 
sionoaire. 

Soppléant  dn  juge  de  paix  de  Longue  (  Maine-et-Loire  ) ,  M.  David  (  Pierre- 
Honoré),  adjoint  an  maire,  en  remplacement  de  M.  Gnérin,  noma»6 
juge  de  paix. 

Snnpiéant  du  juge  de  paix  de  Thouarcé  (Maine-et-Loire),  M.  Lx  Bailly 
(  Hippolyte-Louis-François  ) ,  en  remplacement  de  M.  Papin ,  démission- 
naire. 

Soppléant  du  juge  de  paix  d*Andeiol  (  Hante-Marne] ,  M.  DatouT  (ÉUenne- 
Hippolyle) ,  en  rempiaonnent  de  M.  Loqnin,  décodé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Meslay  (  Mayenne) ,  M.  Ls  Baillbdl  (  Georges- 
•Jean-Marie),  licencié  en  droit,  en  remplaoement  do  M.  Berthewt, 
décédé. 

Soppléant  du  Juge  de  paix  de  Vlgnenlles  (Meuse),  M.  Jacqubhot  (Jo- 
seph-Adoli(e) ,  maire ,  ^n  remplacement  <w  M.  Groirlidier,  décédé. 
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17  nai.  Siumiéaiit  dn  ioge  <i*  paii.  de  BeUe-Ifie«n4ltr  (Morhibia) ,  M.  P^uuox 

{Suites)  (D£iiré-£agèn«),  en  remplacement  de  IC.  HardoaU,  dènlarioaBairc, 

Si^ppl^auts  du  juge  de  paix  de  Koailks(Oiie),  |UI.  AvmL  (Auguste), 
ancien  notaire ,  ancien  magi»lrat  cantonal ,  et  ûsTAsasca  (  Pieire-Uenry  ), 
en  remplacement  de  MM.  Maacré  et  Roux ,  démiaaionnaires. 

teppléani  du  Juge  de  paix  de  Oermont,  canton  nord  (Pay-de-DAme), 
M.  FoissiT  jBernard],  avoué,  ancien  magistrat  cantonal,  en  rempla- 
cement de  M.  Mazoires,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  ^x  de  Veyze-ilooton  (  Puy-de-D6ae) ,  MM.  Gras- 
sioR  (  André {^  maire  du  Cendre,  et  ConsTaAS  ( Victor-Auguste },  con- 
seiller municipal,  en  reinpiacemcnt  de  MM.  Guignabert,  décédé,  et 
Maisonobe,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ouunpetx  (Puy-de^Déme),  M.  Cbamdbxb 
(  Jean-Goilbert  ] ,  anacn  conseiller  monJcipal»  en  remplacement  de 
M.  Batiffolier,  révoqué. 

Supidéant  du  juge  de  paix  de  Montaner  (  BaaM84?yrénées] ,  M.  Gocit- 
Dbssus  (Simon) ,  maire,  en  remplacement  de  M.  Ljibat,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  I^jori,  a"  canton  (  Denx-^vres  ) ,  M.  Coads- 
noT-DuTiaas  (Jacqnes-Pascal-Émile},  ancien  magistcat,  en  remplaoe- 
ment  de  M.  Dislcau ,  non  acceptant. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  de  Gbauinci  (Somma  ^,  M.  SiiPOOBT  (  Armand 
Denis-Julien  j,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Dubois,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bam  (Somme)»  M*  CAoaKTTi  (Clovis- 
Georeea^,  licencié  en  droit,  noUaiie»  en  reoplaoement  de  M.  Poulet, 
décéoé. 

Suppléant  du  luge  de  paix  de  Boorg-de-Viaa  (Tarait-Garonne),  M.  Boo- 
DBT  {Jean-Joaeph-HUaire-£douard),  notaire,  en  rempbcement  de 
M.  Ponxet,  décédé. 

Suppléaut  du  Juge  de  paix  de  Dreguignan  T  Var  )  »  M.  BaLuraon  (  Anloinc- 
Henri-FclixJ,  avocat ,  en  rempl«:eaient  de  M.  Inguimbert. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Roquebmisanne  (  Var  ) ,  M.  Rethaud  (  Tbco- 

Snile-Ferdinand)»  a<yoittt  au  maire,  en  remplaooBaent  de  M.  Mallet, 
écédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lnsimn  (Vienne),  M.  MiaEiaa  (Léopold- 
Aimé),  en  remplacement  de  M.  Vaogeois,  démisaionnaire. 

Suppléant  du  iu^  de  paix  de  Senoncs  (  Voi^gee)  i  M.  Lbm  f  Jean-Albert  ) , 
conseiller  gênerai ,  en  rempiacenent  de  M.  Perrin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*A vallon  (Yeone),  M.  Bulabdor  (Eugène- 
Nicolas) ,  licencié  en  droit ,  avoué ,  en  remplaceittent  de  M.  Houdaille, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  Juse  de  paix  de  Quarré-le*-Tombes  (Tonne),  M.  DSTOia 
(Médéric),  ma&e,  en  lemplacment  de  M.  Tripier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Fargeau  (  Yonne  ) ,  M.  Sirop  (  Piun- 
çois-Stanifllas  ) ,  en  renaiplacement  de  M.  J)avid ,  démissionnaire. 

a; juin.  Juge  de  paix  à  Glaont  (Gers),  M.  LoDVTsa  ( Paol-FéHx-Marie } ,  en  rem- 

placement de  M.  Begué ,  admis ,  sur  sa  demande,  A  ftdre  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  MasMube  (  Gen  ) ,  M.  Doous  Juge  de  paix  de  Saint-Hilaire , 
en  remplaoonent  de  M.  I^asserre ,  décédé. 

Juge  de  peixà  Saint-Hilalre  (Aude) ,  M.  Uppaoi,  juge  de  paix  de  Suilla- 
gouse,  en  remplacement  de  M.  Duiooft,  nommé  à  iâsaenbe. 

Juge  de  paix  à  SaiUagonse  (Pvrénées-Orientales) ,  M.  Bbrraro  ( Jean) ,  en 
remplacement  de  M.  I^aiTagê,  nommé  à  Saint-Hilaire. 

Juge  de  paix  à  QasUllonnés  (  Let«et-6annne) ,  M.  CaptOL  (  Jeen-Étienne) , 
en  ren4>iacement  de  M.  Cbarietde  Sauvage,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Gy  (  Baute-4a6ne  ) ,  M.  Labro  (  Pierre  )v  en  remptacempnt 
de  M.  Dcvaux,  démissioonaire. 

Juge  de  paix  à  Sottié»-Pont  (  Var  ) ,  M.  Raetulbht,  juge  de  paix  de  Lor- 
gnes, en  remplacement  de  M.  Goujon,  décédé. 
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a  joitt.  Jvge  de  jMii  à  Loignet  (  V«r  ]  »  31.  Saqvah  ( GaïUw-litoiioe-Eminaiiagi  ) , 

( Svute.)  aDcieji  laagîfttrat  canUmal ,  en  rempUcenBeut  de  M.  Btrtliélemy*  nommé 

à  Solliès-Pont. 

iagc  de  paix  â  Roche-Servière  (Veodfe),  II.  DBacuoi,  Jage  de  paix  de 
la  Motne-Saint-Héraje ,  en  remplacement  de  M.  Rigaad,  nommd  à 
Beauvoir-  snr^Wiort. 

Juge  de' paix  à  la  Motlie-Saint-Réraye  (D«ux-Sèvr«s)  »  M.  Wbibbl  ,  jage  de  1 

paix  des  Estarts,  en  remplacement  de  M.  Desclaux,  nommé  a  Roche-  I 

9er\icr0a 

Juge  de  phix  aux  Essarta.  (  Vendée } ,  H.  Pblisson  ,  juge  de  paix  d*Ârchiac , 
en  remplacement  de  M.  Weibel,  nommé  à  la  Molhe-Saint-Héraye. 

Juffe  de  paix  à  Atcbiac  (Charente-Iniérienre],  M.  Gousse,  juge  de  paix 
ae  Moncontonr,  en  remplacement  de  M.  Pdtsson,  nommé  aux  Essarti. 

Juge  de  paix  à  Moncontour  (Vienne),  M.  Sorir,  iage  de  paix  de  THer- 
menault ,  en  remplacement  de  M.  Gousse ,  nommé  à  Archiac. 

Juge  de  paix  à  THermenault  (Vendée) ,  M.  Brurbt,  joge  de  paix  de  Saint- 
Savinien ,  en  remplacement  de  M.  Sorin ,  nommé  à  Ifonoontour. 

Juge  de  paix  à  Saint-SaTÎnfen  ( Charente- InilSrf eure  )«  It.  Giraro  ,  juge  de 
paix  de  Saint- Agnant,  en  remplacement  de  M.  Brunct,  nommé  à  î'Her- 
menault. 

Juge  de  paix  à  Salnt-Agusnt  (Chareiite-Inftrfeure),  M.  Delatillb,  juge 
de  paix  de  Beaurofa^^ur-Nlort ,  en  remplacement  de  M.  Girard ,  nommé 
à  Saint-Savinien. 

Juge  dé  pûx  à  Bcauvoii^cor-Niort  (Deux-Sévrei),  M.  llfGADO,  juge  de 
paix  de  Auche^cnrièro ,  en  rui^iltoeaent  de  M.  I>^vïlie,  nommé  à 
Saint-Âgnant. 

Juge  de  p«U  i  Seas,  cantmi  sud  (Yonne)»  M.  Nicolas,  juge  de  paix  de 
Morestdt  en  remplacement  de  M.  Chapdiot,  admis,  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Morestel  (Isère),  M.  Rojon,  juge  de  paix  de  Bcaurepalre, 
en  remplacement  de  M.  Nicolas ,  nommé  au  canton  sud  de  Sens.  ^ 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Hontiuçon,  canton  est  (Allier) ,  M.  Migbor 
(Louis-Pierre),  avoué,  en  remplacement  de  M.  Lougnon,  nommé  juge 
suppléant  an  tribunal  civlt  de  cette  ville. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Langue  (  Hautes- Alpes  ) ,  M.  Richadd 
[Louis- André),  maire,  en  remplacement  de  M.  Provansal,  nommé  jage 
apiivaf. 

SsipplétDt  du  luge  de  paix  de  Mce,  canton  ouest  (Alpes-Maritimes), 
H.  Lbvamis  (François),  avoué,  conseiller  munldpat  et  d^arrondisse- 
ment,  en  renaplacement  de  M.  Rosal,  noinasé  Jug%  de  paix. 

Suppléant  da  jnaa  de  paix  de  GoillMiunies  (Alpea-lfarHlmes) ,  M.  Arnaud 
(Martin-Victor),  maire,  en  remplaceaient  de  M.  Passeron,  démisdon- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  HonEBur  (Oalvadoe),  M.  BtoiN  (Désiré- 
HoDoré  ) ,  en  remplacement  de  M.  Pouiflai,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jup[e  de  paix  de  CliàlUlon-aur^ctoe  (OIH(MlX>r  ) ,  M.  Chopin 
V  André-lJidovic  ) ,  adjoint  au  maire ,  en  remplaecànant  de  M.  Beaudouin . 
décédé. 

Suppléant  da  jngt.de  paix  de  Paimpol  (Gâtea<h»-lford),  M.  Poukdibo 
lYvei-Marieu  cooAseiller  municipal  «  en  lemplaceaseni  de  M.  Lechape- 
lain ,  nomme  jage  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bordeaux,  a*  canton  (Glroade) ,  M.  Sividrb 
{Jos^-Al«U4dre-£mile},  avocat,  en  ronpiacemait  de  M.  Labajrle, 

Suppléant  du  jage  de  paix  de  Baud  (Morbihan),  Mi  Lbpbnrbc  (Mathu- 
'  rin  ) ,  adjoint  au  maire ,  en  .remplaccnKnt  de  M.  Le  Hen ,  nommé  juge 
de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  pais  de  Cléguérec  (  Morbihan  ) ,  M«  Lb  For  (  Fortuné- 
Joseph-Marie)  ,  maire,  en  renplaoeaMMU  de  M*  l^  Mtnt ,  décédé. 
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a  juin.  Suppléanl  du  juge  de  paix  de  CaMd  (Nord) ,  If.  LArotTB  (  Aiaé-BenMr- 

(Smilê,  )  ain*Déflrëf ,  en  remplaoement  de  M.  Salton,  dècMè. 

Sapplèeiit  do  Juge  de  paix  de  Bertinoourt  (Pat-de-Caiab),  M.  Riciaro 
(  nboDacrirontandle  ) ,  maire ,  en  remplacsement  de  M.  oâitat,  dio6dc. 

Suppléant  dv  Jage  de  paix  de  Tardeta  (Baiset-Pyrénéea),  M.  BécciaiB 
(  Eogène-Antoine-Joaepli.} ,  oonaeiUer  municipal ,  en  remplaoeBCOt  de 
M.  Péea,  démiMÎonnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Mamert  (  Sarthe) ,  M.  Dolt  (  IjéoD-Plerre) , 
conaeiUer  municipal  «t  d*trnindissement,  en  remplaceaient  de  M.  Tnf> 
lier,  décédé. 

Snpplëanis  dnioge  de  paix  de  Montmélian  (Savoie),  MM.  Larços,  aup- 
pléant  actnd  à  la  Motte-Servolex ,  et  Bogroh  (Claude),  ancien  mnire, 
en  remplacement  de  MM.  Paget,  décédé,  et  Poncet,  démitidowaire. 

i3  Juin.  Juge  de  paix  i  Saint- Agnant  (Charente-Inférieure),  M.  Hicacb,  Juge  de 

paix  nommé  i  Beauvoir-aor-Niort ,  en  remplacement  de  M.  Delarille, 
malotenu,  sur  sa  demande,  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Beauvoir-sur-Niort  (Doux-Sèvres) ,  M.  Dblatilli,  Jugif  de 

Six  nommé  i  Saint- Agnant ,  en  remplacement  de  M.  Mgand  »  nouamé 
ns  ce  dernier  canton. 

Juge  de  puix  à  Arcbiac  (  Charente-lnféitourc  ) ,  M.  SoaiR,  Juge  de  paix 
nommé  à  Moneontour,  en  remplacement  de  M.  Gousaé,  maintenu ,  sur 
sa  d^puinde ,  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Monoantonr  (Vienne) ,  M.  Gocasi,  iuge  de  paix  nommé  à 
Arehiac  en  remplaoement  de  M.  Sorin ,  nomaié  4ana  oe  dernier  cantoo. 

Juge  de  paix  i  Derval  (Loire-InliMettre),  M.  MamaBao  (FéUx-Lovia- 
Marie)  ;  ancien  avocat,  en  remplacement  de  M.  CorMnals,  décédé. 

Ju;^  de  paix  à  Coulances  (Manclic) ,  M.  Savaby,  juge  de  paix  de  Cerby- 
la-Salle,  en  remplacement  de  M.  Gnlllemetle,  aéoédé. 

Juge  de  paix  à  Frangy  (  Haute-Savoie),  M.  BoRiia ,  juge  de  paix  de^  Se^a- 
sel,  en  remplacement  de  M.  Delévaud,  admis,  sur  sa  demande,  i  luire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Lhais  (Àln),  MM.  BouacBLM  (Picm- 
Loub) ,  conseiller  municipal,  et  Gharlim  ( Jean-Loub),  maire,  en  rem- 
placement de  MM.  Joly  et  Perrier,  décéda. 

Suppléant  du  luge  de  paix  de  Gondé  (  Abne) ,  M.  GainaBROiT  (  Aksxb) , 
ancien  notaire,  conseiller  municipal ,  en  remplaoement  de  M.  Laqnet , 
décédé. 


Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Soissons  (  Aisne ) ,  M.  Massal  (3ulcs-MoMe  ) , 
en  rempbcement  de  M.  Vitrant,  noomé  Juge  suppléant  au  trllmnal 
dvU  de  cette  ville. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Salnt-Firmln  (Hautes- Alpes) ,  M.  Bbllok 
f  Joseph-Gallite  ) ,  notaire ,  maiie«  oaiHNMer  général ,  en  remplaoement 
deM.  fieUon,décédé. 

Supnléants  du  Juge  de  paix  de  Saint-Qealci  CAveyron),  M.  Dblpal  (An- 
toine>SiBBon-Plulippe-PtMéric) ,  conseiller  municipal ,  en  remplacement 
do  M.  Bonnaterre,  déoédév 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  Saint-Pierre ,  Hé  dXNéren  (Gharente-Infc- 
rieure),  M.  Baibbad  (Élie-Plerre-Alphonse),  maire,  en  remplacement 
de  M.  Baonlx ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  QuIllelMBur  (Eure) ,  M.  AesBar  (Plecre4tl« 
colas) ,  noisire ,  en  ranpiaoement  de  M.  Duchemin ,  décédé. 

Suppléant  du  luge  de  paix  de  Foosteret  (Haute-Garonne),  M.  Dbsfax 
(  Lonb-Josepo-Harie ) ,  consdller  municipal,  en  remplacement  de 
M.  Gentil ,  démissionnaire* 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Barbasan  (HautOkiGaronne),  M.  GaAun 
(Jean-Pierie-Gasimir),  conseiller  municipal,  en  remplacement  d« 
M.  Lasserre,  démbsionnalre.'  -     - 


iSJvm.  Sti^ii^iuil  àvL  jmge  de  |mIx  d«  Tomrt,  6tatoii  centre  (Iiidre«t-Lolrc), 

(Saile.)  M.  FoKiAW  (AUMde^ogéiie-Piene),  docteur  en  droit,  «Toaé,  en 

remplacement  de  M.  Solomen ,  décédé. 

Soppl^ant  dajmge  de  pek  d*Heyrieo  (Iiére),  M.  QeâHTHi  (Jacqvcs-Aa- 
gnite) ,  maire,  en  remplaoemenl  de  M.  Verrière,  mimméjoge  de  peii. 

aempléant  da  Jage  de  paix  de  Déle  (  Jwm) ,  M.  MoMm  ( Charles-Léon } , 
nôendé  en  droit,  avové,  en  nmpiirimcnt  de  M.  ^oàfot,  démisilon- 


Sappêéaai  d«  jwe  de  paix  de  NoiréUble  [Lolf),  Mw  Pati  (Jean-Oc- 
lave  ) ,  en  remplacement  de  M.  DoMert. 

teppiéani  d«  }mg9  de  paix  de  Saint-Bambert  (Loiaa),  M.  DoRAPOito 
f£doaard-FnHiçoi»)t  es  remplacement  de  li.  GiaAO»«  démissionnaire. 

Sappléant'da  Jnfe  de  pals  de  Machecool  (Loftre-lnflvlnue),  M.  Duoas 
f&licl'vlnles) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Jaasin ,  démissionnaire. 

SappiéMt  da  jage  de  paix  de  ChéUUoa-favaiame  (Marne),  M.  Piot 
(Charles-Victor),  coosiOler  manidpal,  en  remplacoment  de  M.  Plot, 
démissionnaire. 

Sappléant  da  joge  de  paix  de  Ville-en-Tardenois  (Vame).  11.  Siirb 
(  Loab) ,  notaire,  en  rempiacement  de  M.  Toassaiat ,  décédé. 

Sappiéaat  du  kige  4e  peix  <fe  Ugnv  (Mcnse),  U*  Larciibr  (Édonard- 
Almé) ,  ao(#ire,  en  remplacement  de  M.  Bryon,  décédé. 


Sappléant  dn  Juge  de  paix  de  M esle-aar-Sarthe  (  Orne  ) ,  M.  LuBm  (  Charles- 
Honoré),  adjoint  aa  maire,  en  rcn^aeeasent  de  If.  Emult,  mnamé 
Joge  de  paix. 

Sappléaat  da  jage  de  paix  dlssy-i*Évéqae  (Saéoe-et-Loire),  M.  Carioi 
(KBdle),  Heeneiè  en  droit,  anaen  notaire,  maire,  conseiller  général , 
en  templaeement  de  M.  Decmne-Racoachot ,  démissionnaire. 

Sappléant  da  Jage  de  paix  de  fioarg-Saiot-Maurice  (Savoie)  «  M.  Rolliis 
(Camille),  notaire,  ancien  magistrat  cantonal,  en  remplacement  de 
il.  Adxioanas. 

Sapplésnt  da  Jage  de  paix  de  Vincennes  (Seine) ,  M.  Babulaod  (Loais- 
I  ) ,  en  remplacement  de  M.  AmUiird ,  démissionnaire. 


Sandéant  da  jage  de  paix  de  Maromme  (Scine-Inrérienre),  M.  Dahbt 
f^ob«to«t).  «Uoirt  .«  ii»b«,  «  rci»pl.cc»e.t  de  M.  A»Un.  dé- 
ceoe. 

Sappléattt  du  ja^  de  paix  de  Meami  (Sefae-et-Mame) ,  M.  PARKAiTiia 
■  ( Panl-Harie^ment ) ,  Hcenelé  en  droit,  avoaé,  oonseilier  manicipal, 
en  rcmptacement  de  M.  Caron  »  décédé. 


Saimiéant  dn  iage  de  paix  d*Ârgenton*Cliateaa  (  Denx-SèYres) ,  M.  LiROia 
(  Loais-Eagene) ,  en  remplacement  de  M.  Joaffiraalt ,  démisdonnaire. 

ftmpiéant  da  jage  de  paix  d*IlriIencoart  (Somme),  M.  Ditismb  (Rémy- 
1^).  «--««««idt-.  «  «opU»-».  d.  H.  D.o«.x.  ^ 

Sapoléanl  dn  jage  de  jpaix  de  Maxamet  { Tarn  ) ,  M.  Prades  (  Ém{le-Ben}a- 
aim-Thé<^|Alle3ospph  ) ,  notaiie ,  consc^er  monidpal ,  en  remplacement 
de  M.  Escande ,  démlmioanaire. 

U.  Lbpbahc  ,  sap^éani  da  jage  de  paix  de  Véaelay  (  Yonne  ) ,  est  révoqaé. 

*     ALGÉRIE  ET  TUNISIE. 
.Ont  été  nommés  : 

ao  jaia.  Iage  de naix  à  Akhoa ,  M.  IfiaiBL,  iage  de  paie  de  Téaés,  en  remplace- 

ment oe  M.  Jaeqafmin ,  nomaié  }a^  sappléaat. 

s,  M.  DMavievMAfv  f  iage  de  paix  de  Gondé-Sor  endon , 
de  M.  Ménlel»  nomasé  I  Akboa. 
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ao  jnin.  Juge  <ée  psJK  i  Coodé^meodou ,  M.  Alovml  ,  Ja&«  de  -ipiUx  de  JenuDape», 

[SuUe.)  rn ranpIaoenieDt  de  IL  DutigueDave,  noBuneà  Ténès. 

Juge  de  paix  à  Jentmapes,  Hf.  FRizTBit,  suppléant  léttibaé  du  juge  de 
paix  de  Colio«  en  i«Hytecemeiit  de  M.  Blonécl,  aammé  à  Cood^ 
Smcndon. 

SiiH>>^nt  rétriftiaà  du  J«ge  de  paix  de  GoUo^  M.  Lr4»Txn  (  Paul  Joseph) , 
aivocat ,  ea  na^fdaaaaMnt  de  M.  Frézier,  uMamé  joge  de  paix. 

Juffe  de  paix  à  GhAteaûdun-du-Rhumel ,  M.  Savard,  suppléant  rëtrîba*^ 
an  jnge  de  pafat  de  ee  cMHoai ,  en  reaaifiaocmeat  de  li.  Gouities. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  -paix  de  >Ghlteaudun-du-Rhuinel ,  M.  db 
MocxT  j>t  Locan  (Fran^U<>àlsandi«-Joan) ,  aamat ,  en  remplacement 
de  M.  Savavd ,  sommé  jnge  d«  paix. 


inga de  paix  à  Inkerman,  M.  Qum ,  jage  de  paix  del^flilk ,  en  remplace- 
de  M.  Garaier,  déoééé. 


Jaige  def  atx  i  B^dfii ,  M.  Goupaaiiofi ,  jnge  depala  d*MB4fokra ,  en  rem- 
it de  M. 'Oene,  «êmmé'4  fnkmkan. 


Jnjpe  de  paix  à  Aïn-Mokra ,  M.  Lebbl  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix 
a  El-KVeor,  en  remplacement  et  M.  Gampagnon ,  noaamé  a  Cjélfa. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d*El-K'seur,  M.  Michel  (Adolpbe), 
avocat,  en  remplaoement  de  IL  Lebel,  nommé  juge  dé  paix. 

Juge  de  paix  à  Miia,  H,  Baillt,  juge  de  paix  de  Kbenchela,  en  rempla- 
•cernent  de-  M.  <jantrot ,  démis^ennaire. 

Juge  de  paix  de  Kbenchela ,  M.  Gentil  ,  suppléant  rétribué  du  jnge  de 
paix  de  Kerrata ,  en  remplacement  de  M.  BaïUj,  nommé  à  Hila. 

Suppléant rétrihaé  du  pm  de  |||îix  de  Kerrata,  M.  Barbastb,  suppléant 
relribué  du  juge  de  pau  de  MiliaDa,  ea  rempiacpropnt  de  M.  Gentil, 
nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  rétdbué  du  juge  de  paix  de  MilSana,  M.  VBaNAizoa  (Joseph), 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Barbaste»  nommé  suppléant  rétribué  à 
Kerrata. 

Juffe  de  paix  à  Miliana ,  M.  PifiL^Juge  de  pAix  à'kuMgjà ,  en  remplaoement 
de  M.  Cbesnard  do  Sorbay. 

Juge  de  paix  d'Âzaïga,  M.  PioBBinBAU,  suppléant  rétribué  du  Juge  de 
paix  de  Médéa ,  en  remplacement  de  M.  Paul ,  nommé  à  liiliana. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Médéa,  M.  Dblpdech  (Jules),  li- 
cencié en  droit,  en  remplaoement  de  U.  Pédébidean,  nommé  juge  de 

Juge  de  paix  à  Zemmora,  U.  Roch,  auppléant  rétribué  du  juge  de  paix 
de  la  Calle ,  en  cen^placemaat  de  M.  Guy,  démissionnaire. 

Suppléant  rétribué  du  jqge  da  paix  de  U  Galle,  M.  Dblobmb  *(  Jean-Bap- 
tiste<)asimir  ) ,  avocat ,  en.  renplacaaeut  de  H.  JEU>ch ,  nommé  juge  de 
paix. 

âujffiiéant  rétribué  du  jnge  de  salade  Ténéa,  M.  Obolaodb,  suppléant 
létritiué  du  js)ge  de  paix  da  Tél«gh.  en  remplacement  de  M.  Lefranc, 
nommé  suppléant  rétribué  du  Télagn. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  naix  du  Télagh,  M.  Limakg,  suppléant 
rétribbé  du  juge  de  paix  de  Tenès,  en  remplacement  de  M.  Dedaude, 
nommé  suppléant  rétribué  à  Ténès. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  and  d*Âlaer,  11.  Tacbbt  (François- 
Isidore  ) ,  en  remplacement  de  If.  Franck ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Arzew,  M.  Pbqoighot  (Édouaid-Angnste/i 
en  remplacement  de  H.  Alamichelte,  déndsaloninae. 

Suppléant  d«  ji^  4e  paix  de  Batoa ,  If.  8o«saB  (  PnkLMis-Maximflien  ) . 
en  rewplaoei^ent  de  M.  Aanaud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  da  p^idjelli,  M.  GmoRK,  «otaire,  en  rempla- 
cement de  M.  tadlncUl»,  déoé». 


(41  ). 

20jain.  Suppléant  da  joge  de  paix  de  Daperrè,  M.  Boutonkbt  (Charlct-Eagène) , 

'  Suite,  )  en  remplacement  de  M.  Alcay,  dëmlMionnairc. 

Suppléant  da  Juge  de  paix  de  f  ort-Nalional ,  M.  Gairpoii  (  Gustave-Louit- 
Emile),  en  remplacement  de  M.  Herl)elin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Tunit,  M.  Coolox  (Louis- 
Marins) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Pciron ,  nommé  juge  de  paix. 
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COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPRL. 
TRIBUriAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX. 


COURS  D'APPEL. 
Ont  été  nommés  : 

3  juillet  1894.  Procnrear  général  prés  la  Cour  'd*appel  de  Rouen,  M.  Rack,  procnreur 
général  i  Amiens .  en  remplaoeinent  de  M.  MaraU ,  décédé. 

Procoreor  général  près  la  Conr  d'appel  d*Aniiens ,  M.  Rigmault,  procnrear 
général  a  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Rack,  nommé  procnrear 
général  i  Roacn. 

Procnrear  général  prés  la  Goar  d*appel  de  Besançon,  M.  Bonn ,  substitut 
du  procnreur  général  près  la  Cour  d'appd  de  Paris ,  en  remplacement 
de  M.  Regnault,  nommé  procureur  général  à  Amiens. 

Substitut  du  procnreur  général  prés  la  Cour  d*appel  de  Douai ,  M.  Tks- 
TART,  procureur  de  la  République  à  Montreull-sur-Mer,  en  remplace- 
ment ae  M.  Monier,  nommé  procureur  de  la  République  à  Douai. 

i3  joillel.        Conseiller  i  Besançon ,  M.  Bohin  ,  substitut  du  procureur  général  pK*s  la 
mène  Cour,  en  remplacement  de  M.  Jung ,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d*appd  de  Besançon, 
11.  Caiii ,  substitut  du  procureur  général  à  Rennes ,  en  remplacement 
de  M.  Bohin ,  nouuné  conseiller. 

Sabstitnt  du  procureur  général  près  la  Cour  d*appel  de  Rennes ,  M.  Lb- 
CBMDRB,  procureur  de  la  République  à  Aucn,  en  remplacement  de 
M.  Cren,  nommé  substitut  du  prcxnireur  général  à  Besançon. 

AsiiiBK  I.S94.  —  II.  5 


kk  ) 

3 1  juillet.  SabsUtot  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appd  de  Paris,  M.  Cadot 
OB  ViLLBHOKBLB,  avocat  général  près  la  Goor  dXMéans,  en  remplace- 
ment de  M.  Bonin ,  nommé  procureur  général. 

Avocat  général  près  la  Cour  d*appd  dX)rléana,  M.  Pbtssoriiib  ,  procâmir 
de  la  RépuMiooe  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville ,  en  remplacement  de  M.  Cadot  de  Villemonble ,  nommé  substitut 
du  procureur  général  à  Paria» 

Conseiller  à  Nîmes,  If.  Gbataighibr,  procnrear  de  la  Répnbliqae  à 
Mais ,  en  remplacement  de  M.  Boise ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 


TRIBUNAUX  DB  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  ëtë  nommés  : 

3  juillet.  Président  à  Lanérille,  M.  Thibioh,  président  à  Vonslen,  en  remplace- 

ment de  M.  Clande,  admis,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite* 

Président  àVouziers,  M.  Gbablibb,  juge  à  Réthdt  en  remplacement  de 
M.  Thirion,  nommé  président  à  Lunéville. 

loge  i  BetkcL  II.  I>DLcgux,  juge  sappléant  à  Verdan  *  en  Knplacemeni 
de  M.  Charuer,  nommé  président. 

Procureur  de  la  Répuldiaoe  à  Douai ,  M.  MonEs ,  substitut  da  procureur 
général  près  la  Cour  <rappel  de  la  même  ville ,  en  remplarameat  de 
M.  Siben ,  qui  a  été  appae  à  d^antres.  fonctions. 

Procureur  de  la  République  i  Montrenii-snr-Mer,  M.  Moubon  ,  substitut 
à  LBle,  en  rempfaeement  de  M.  Tertart,  nmnmé  snbatitut  du  procu- 
reur général. 

Svbstitut  à  Lille,  M.  Hovin ,  substitut  à  Valeadenna,  en  renftesemeat 

de  M.  Mouron ,  nommé  procureur  de  la  République. 

SulMtitul  à  Valenciennes,  M.  Bucqdot,  ^uge  à  liéthune,  en  remplace- 
ment de  H.  Houdx ,  nommé  substitut  a  UOe. 

Juge  à  Béthune ,  M.  Gooei ,  juge  suppléant  i  Lille ,  en  remplacement  de 
M.  Bncquoy,  nommé  substitut  à  Yalendennes. 

Juffe  à  Versailles ,  M.  6rou ,  luge  i  CorbeH ,  en  remplacement  de  M.  Blacbe , 
démissionnaire  et  nommé  juge  honoraire. 

Juge  à  Corbeil,  M.  Habbbt,  juge  suppléant  an  rièg«  àt  Meanx,  en  rem- 
placement de  M.  Grou,  nommé  juge  à  Versailles. 

loge  suppléant  à  tfeauz,  M.  Bouvibb  (Henri-Auguste),  avocat,  en  rem- 
placement de  SI.  Habert,  nommé  Jnge. 

Substitut  à  Hantes,  M.  Grbif,  substitut  &  Saint-Nftzaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Delambre ,  décédé. 

SulMtitut  à  Saint-Nazaire,  M.  Sbbgbrt-Allbaumb  ,  substitut  i  Saint-Brieuc, 
en  remplacement  de  M.  Grelf ,  nommé  substitot  A  Mantes. 

SulMtitut  à  Saint-Brieuc,  M.  Dsmajigbat,  sulutitut  à  Lanni<m,  en*  rem- 
placement de  M.  Sergent-Àliéaume ,  nommé  substitut  à  Saint*I<axairc. 

Substitut  à  Lannlon ,  M.  Pottier  ,  juge  suppléant  k  NanteSf  en  rempla- 
cement de  M.  Démangeât,  nommé  substitut  à  Saint>Brienc 

Juge  suppléant  à  Limoges,  M.  Mabiad  ( Paul-Armand-Martin-Antoine- 
uabrid),  avocat,  en  remplacement  de  M.  t«  Mardiadoar,  nommé 
substitut. 

Juge  suppléant  i  Montpellier,  M.  Estrade,  juse  suppléant  à  Ville- 
francne  (Avevron),  en  renidacement  de  M.  Goirand  de  Labaume, 
décédé. 

Juge  suppléant  à  ViUefranche  (Aveyron),M.  Gbabibr  ( Henri -JulieD- 
Germsîin),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Estrade,  nommé  jnge  sap- 
pléant à  Montpdlier. 


s  jiiiM.         Ii^  Mppléuit  i  M ontmarillon ,  M.  Uéukon  (  Amédée^Snstave-VIetor-li»- 

(Saite. )  rie ) ,  «Toiié,  «ndtn  tvooat ,  «n  remploctnieiit  de  M.  Debégae ,  nommé 

Joie  snppléMit  à  MvnI,  M.  MitMHmiBi  <  Afarle-Pierre-Paal ] ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Bastide  »  nomnié  iobttitnt. 

Juge  tappléant  à  Onnge,  M.  TâOLisa  (  Raoot-Alpbonte-Marlc-Gabriel  ) , 
AToiié,  anden  avocat,  en  remplaeement  de  M.  Tronche  -  Macaire , 
nommé  Juge  suppléant  i  ArcW-sur-Âobe, 

Juge  foppléant  à  Saint-Gaudens.  M.  Dbltbil  (Jean-Marie*Roger),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Âbadie,  nommé  substitut. 

Ju^  soppléaot  à  Saurnor,  M.  p*HA9Cova  (Merie-TbéopUle-Joaeph-Xavier), 
avocat,  dnctewr  en  drâii,  e»  remplanewent  de  N.  Miaynier,  nommé 
Jnge. 

If.  Picard  ,  Ivge  à  Hanc/i  remplira  an  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d^nstmcAion ,  en  remplacement  de  If.  Genier^  qui  reprendra ,  sur  sa 
demande,  celles  de  simple  juge. 

H.  MABQuis-SiBii ,  Jiiffe  suppléant  à  Bordeaui ,  y  sera  temporairement 
chargé  du  service  de  l'instruction  ooncorremment  avec  les  juges  d*in- 
stmcUoB  titulaires ,  en  remplacement  de  If»  Desbats ,  nommé  juge. 

i3  jeillet.  Procureur  de  la  République  à  Ancb ,  M.  Pascadd  ,  procureur  i  Chambon , 
en  rcaplacenieDt  de  H.  Legendre ,  nommé  substitut  du  procareur  gé- 
nérât 

Procureur  de  la  RépubUqne  à  Gliamlwn ,  M.  Rosse ,  procnieur  i  Loches, 
en  leoBpInceflMnt  de  M.  Pasoaud ,  noaamé  procureur  à  Auch. 

Procureur  de  la  République  à  Loches,  M.  Goibaudit,  substitut  i  Laval, 
en  renqdaœment  de  M.  Rosse,  nommé  procureur  a  Chambon. 

S|d»titnl  à  tAval ,  M.  Kaog-Basu  ,  substitut  k  Remlremont ,  en  remplace- 
ment de  M.  Guîraudet ,  noeuné  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Remlremont,  M.  Dilsart,  juge  suppléant  à  Loches,  en  rem- 
placement de  M.  Km^Basae,  nommé  «ulMtitut  à  Laval. 

Procureur  de  la  République  an  Blanc,  M.  Dvssallis,  procureur  k  Saint- 
AfErique,  en  remplacement  de  M.  Gbautemps,  noeuné  procureur  à 
OoéteU 

Procureur  de  la  RépaMtqve  k  Saint-AflHqne,  M.  Dupaub,  juge  d*in> 
struction  à  Saint-Plonr,  en  remplacement  de  M.  Oessalles ,  nommé  pror 


Juge  a  9etot-V1e«r,  M.  Mieeemma ,  J«g«  euppléant  au  même  siège,  en 
xempieoeiBeiit  de  M.  DuiSuv,  nommé  prpcpreur  à  5aint-AffHque. 

Procureur  de  la  République  à  HoehedheuMl,  M.  Lahgob,  procureur  à 
Tlemoen^ en  remplacement  de  M.  Colomb,  nommé  procureur  à  Tlem- 
peo. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  Mt  Pasqdbs  ,  juge  snp- 

Êéant  chargé  de  rinstmction  an  même  sièffe»  en  remplacement  de 
.  Habert,  admis,  sur  sa  demande,  k  flûre  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
et  nommé  vlcc«présldent  honoraire* 

Jiu:e  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  M.  Ramssoii  , 
Juge  a  Sentis ,  en  remplacement  de  M.  Pasques ,  nommé  juge. 

Juge  à  Senlis ,  M.  Le  Holt,  juge  suppléant  a  Gien ,  en  remplacement  de 
M.  Ransson ,  nommé  juge  suppléant  à  Paris. 

Juge  d^instmction  k  Yire ,  M.  LAVuiBB-LAUOiiT,  juge  suppléant  au  même 
flége,  en  remplacement  de  M.  Lachèvre,  décédé. 

Juge  suppléent  à  Lflle,M.  Mamtbl  (Auguste-Joseph),  ancien  avoué,  li- 
cencié en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Gouhé ,  nommé  juge. 

Juge  supidéant  à  Rdms ,  M.  Diboissoh  ,  juge  suppléant  à  Provins ,  en 
remplacenent  de  M.  Zlmmermann ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  k  Provins,  M.  Botbr  (Jean- Armand-Marie J,  avocat,  en 
rempLaoement  de  M.  Debulsson ,  nommé  juge  suppléant  a  Reims. 

Juge  suppléant  A  Cognac,  M.  Plandrat  ( Jean -Jacciues- Henri),  ancien 
avoué,  en  remplaeement  de  M.  Gaidrel-Lagrange ,  démissionnairo. 

5. 


i3  Jaillet.        Juge  «oppléant  à  Étampe* ,  U,  Hdbt  (  Marie^otepK-Robert ) ,  aTocat,  en 
(  .Suite.  )  rempUœmeni  de  M.  ChauviD ,  nommé  Jage  rappléuit  à  Vemilles. 

Jage  suppléant  à  Fontainebleau,  M.  de  P^AT  (Panl-Mariej,  avocat,  do:- 
teur  en  droit ,  en  remplacement  de  H.  Boatinet ,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  à  Melun ,  M.  BiAuriLS ,  juge  suppléant  i  ChAteaudun ,  en 
remplacement  de  M.  Bandouin-Bugnet,  nommé  Juge. 

Juge  supidéant  i  Pithiviers,  If.  Sbhgbrt  fLooit-Alphonse-Marie),  avocat, 
en  remjdacement  de  M.  Weilier,  nommé  juge  suppléant  à  Tours. 


M.  Pasqubs,  nommé,  par  le  présent  décret,  juge  au  tribunal  de 
mière  instance  de  la  Seine ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Habert,  admis,  mâr  sa  de- 
mande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Gbbbadt,  juge  à  Bar^sur-Seine,  remplira  au  même  si^e  les  foactioiis 
de  juge  dinstructioo ,  en  remplacement  de  M.  Tulpain,  nommé  juge 
d'instruction  à  Fontainebleau. 

M.  BoocABD,  Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  Instance  de  la 
Seine ,  y  sera  temporairement  chargé  du  service  de  finslmctlon ,  con- 
curremment avec  les  juges  titulaii^ ,  en  remplacement  de  M.  Pasques , 
nommé  juge. 

3i  juillet.  Procureur  de  la  République  à  Orléans,  IL  Todllic,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Cambrai,  en  remplacement  de  M.  Peyssonnié,  nonmié  avo- 
cat général. 

Procureur  de  la  République  à  Cambrai,  M.  Castairo,  procureur  de  la 
République  à  Beauvais ,  en  remi^acement  de  M.  ToulUc ,  nommé  pro- 
cureur de  la  République  à  Orléans. 

Procureur  de  la  République  à  Beauvais,  If.  Schibolim,  procureur  de  la 
République  à  Clermont,  en  remplacement  de  If.  Caslaing,  nommé  pro- 
cureur de  la  République  à  Cambrai. 

Procureur  de  la  République  à  Clermont  (  Oise) ,  M.  Pobtbt,  procorear  de 
la  République  à  Apt ,  en  remplacement  de  M.  Scherdlin ,  nommé  pro- 
cureur de  la  République  à  Beauvais. 

Procureur  de  la  République  à  Apt,  M.  BaBSSon,  substitut  du  prooureor 
de  la  République  au  Puy,  en  remplacement  de  M.  Portet ,  nommé  pro- 
cureur oe  la  République  à  Clermont 

Substitut  au  Puy,  M.  Vibbrt,  substitut  i  Issoire,  en  remplaoeoMBt  de 
M.  Bresson ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Issoire ,  M.  Lalobib,  juse  suppléant  i  Lavanr,  en  remplace- 
ment de  M.  Vibort,  nommé  substitut  au  Puy. 

Procureur  de  la  République  à  Alals,  M.  db  Poscband,  procoremr  de  la 
République  à  Usés,  en  remfdacement  de  M.  Châtaignier,  nommé  ood- 
sdUer. 

Procureur  de  la  République  à  Uiès,  M.  Rollamd  .  substitut  i  Montpellier, 
en  remplacement  de  M.  de  Forcrand,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique a  Alais. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Montpellier,  M.  Gaillaud, 
substitut  à  Carpentras ,  en  remplacement  de  M.  Rolland ,  nommé  pn>- 
carenr  de  la  République. 

Substitut  à  Carpentras ,  M.  Gaocbb  ,  juge  sufipléant  à  Orange ,  en  rempla- 
cement de  M.  Gaillard,  nommé  substitut  i  Montpellier. 

Procureur  de  la  République  à  Sisteron,  M.  n'A  rua  on,  jage  dlnstmcUon 
à  Digne,  en  remplacement  de  M.  Pic,  nommé  juge  dMnstmctîon  à 
Digne. 

Juge  d'instruction  à  Digne,  M.  Pic,  procureur  de  la  République  ù  Sis- 
teron ,  en  rem{dacement  de  M.  d'Arnaud ,  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique i  Sisteron. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Darion,  procureut 
de  la  République  a  Reims,  en  remplacement  de  M.  Martineau,  décédé. 


*>•(    kl     )«f4.— 

3i  joHleL        Procvrear  de  la  Rë|>ul>tiqae  à  Rdms ,  Bf .  Hbrbaux  ,  chef  de  bureau  an 
(Sute.)  ministère  do  la  justice,  ancien  ma^strat,  en  remplacement  de  M.  Da- 

nion ,  nommé  juge  à  Paris. 

Jugea  Biois,  H.  Jabiatat , juge  a  Lorient,  en  remplacement  de  If.  Poi- 
gnant, décidé. 

Juge  à  Lorient ,  M.  Sbrtbir  ,  substitut  à  Tours ,  en  rempiacement  de 
M.  Jarjavay,  nommé  juge  à  Blois. 

Substitut  à  Tours ,  M.  Jacqobliii  ,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Chambéry,  en  remplacement  de  M.  Seotcin ,  nommé  juge. 

SulMtitut  du  procureur  de  la  République  à  Ghambéry,  M.  Sbilhan  ,  sub- 
stitut i  Chaumont,  en  rempiaoemenl  de  M.  Jacquelin,  nommé  sub- 
stitut i  Tours. 

Substitut  à  Chaumont,  M.  Lavbard,  juge  suppléant  au  même  siège,  en 
remplaœmait  de  M.  Seilhan,  nommé  substitut  à  Chambérj. 

Juge  a  Grasae,  M.  Lion  *  joge  suppléant  au  même  siège,  en  rempUcement 
de  M.  Oiiivier,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  rdtraite. 

Juge  suppléant  à  Grasse,  11.  Mabct,  juge  suppléant  à  Angouième,  en  rem- 
placement de  M.  Lion,  nommé  juge. 

Juge  à  Langres ,  M.  Foissbt,  luge  dMnstruction  i  Mamers ,  en  rempla- 
cement de  M.  Gardiennet ,  decMé. 

Juge  dMnstrucUon  à  Mamers ,  M.  KuNTUiAini ,  juge  dUnstruction  à  Bougie , 
en  remplacement  de  M.  Foissey ,  nommé  Juge  i  Langres. 

Juge  à  Rochechouart ,  M.  Ghabtih,  juge  à  BonnerlUe,  en  remplacement 
de  M.  Bettend,  démissionnaire. 

Substitut  à  Corte,  M.  Agostihi  (  Joseph-Thomaa-Jérteie-liathlcu-Donat  ) , 
avocat,  en  remf^cement  de  M.  BaidaccI,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Juge  suppléant  à  Nantes,  M.  Adgvstih-Dblalauob  ( Georges-Albert-Marie- 
Loais) ,  ancien  avoué ,  ancien  avocat,  en  remplacement  de  M.  Pottier, 
nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Angers,  M.  Gdt  (GeorgeB-Bmest>Aimé-Joseph}  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Durand,  nommé  juge  suppléant  a  Perigueux. 

Juge  suppléant  à  Bourges,  M.  Goillrmin  ( Marie-Thomas-Pierre>Julien ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Binet-Gallot ,  nommé  juge. 

Ju^  suppléant  à  €ivray,  M.  Bailliot  (Alexis-Paul),  ancien  avoué,  li- 
cencie en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Rabotteau ,  nommé  juge  sup- 
pléant i  Saint-Jean-d*Angdy. 

Juge  suppléant  à  Guéret,  M.  Pasqiugiioh  (  Bfarie-Félix-Octave ) ,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Foliolau ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Jonzac,  M.  Mbaumb,  juge  suppléant  à  Saintes,  en  rem- 
placement de  M.  Bourdeau ,  démissionnaire. 

Juge  supi^éant  à  Loches,  M.  Baschbt,  juge  suppléant  à  Blois,  en  rem- 
placement  de  M.  Delsart ,  nommé  substitut. 

Juge  auppléant  à  Mauriac,  M.  GoéaiR  ( Gervala-Eugène ) ,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Forestier,  décédé. 

M.  Dahioh,  nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction  en  rempla- 
cement de  M.  Welter. 

M.  BoQTiRBT ,  juge  à  Coulommiers,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
de  juge  dlnstrucUon ,  en  remplacement  de  M.  Augier,  nommé  juge  à 
Chartres. 

M.  Pamart,  nommé  iuge  suppléant  à  Gien ,  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  déjuge  d  instruction ,  en  remplacement  de  M.  Le  Molt ,  nommé 
Juge  à  Senlu. 

M.  Baschbt,  nommé  juge  suppléant  à  Loches,  remplira  au  même  sl^ 
les  fonctions  de  Juge  dMmtmction ,  en  rempiacement  de  M.  Delsart , 
nommé  substitut 

^  •ont.  Procureur  de  ia  République  à  Ghambon ,  M.  Sihohbt,  juge  d'Instruction 

a  Saint-YriKix ,  en  remplacement  de  M.  Rosse ,  non  acceptant. 


(48). 

3o  ao&t.  Jage  dMnstmctlon  à  Saiot-Trieix ,  M.  Alubt,  Juge  d*instniclkMi  i  Yatiy , 

(  Suite.  )  eu  remplacement  de  H.  Simonet ,  nommé  procureur  de  la  RépabHque. 

Juge  à  VaMv,  M.  Ddraiid  ,  jage  suppléant  à  Cbaumont,  en  remfdacement 
de  M.  Anbert ,  nomme  à  Saint- YrieU. 

Juge  à  Bonoeville,  M.  Rodssbao,  loge  suppléant  à  Ghambéry,  en  rempla- 
cement de  M.  Cbarvln ,  nommé  juge  à  Rochechouarl. 

Juge  d*ins(rnction  à  Nogent-ie-RoIrou ,  H.  Loizoa,  fu^  de  paix  i  Tunis, 
en  remplacement  de  M.  Locard ,  qui  a  été  appelé  a  d*autre8  fonctions. 

Juge  à  Saint-'Sever,  M.  LoostAURBAO ,  Juge  suppléant  i  Uont-de-Marsan , 
en  remplacement  de  M.  de  Montant ,  i^mia ,  sur  sa  demande ,  à  faire 
taloir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  juge  honotuire. 

Substitut  à  Marmande,  M.  Lagarhb  ,  Ja^  suppléant  à  YlfleneuYe^car-Lot, 
en  remplacement  de  If.  Toulodae,  décédé. 

Joge  suppléant  i  Ajacdo,  M.  Sans^LiTt  (  Joseph-Bertrand  ),  UTOcat,  en 
remplaoenant  de  lié  GaiMiYaggio ,  nommé  snbstituL 

Juge  suppléant  i  Satnt-lf asaire ,  M.  Brat  (Pierre-Josepb-Octave),  avocat, 
docteur  en  droit,  en  remplaioemeni  de  M.  Bertaud,  nommé  juge  sup- 
pléant à  Nantes. 

Juge  suppléant  à  Gaitellane,  M.  Lisbroi  (  Charlas-Josepb-Malbias  ) ,  avo- 
cat ,  en  remplacement  de  11.  àmand ,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Bourguln,  M.  Mbstoi,  Juge  de  paix  de  Lagbonat,  en 
remplacement  de  M.  Gonnon ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Gbinon,  M.  Vab^  (Gaston-Joaepb-Paui),  aTocat,  en 
remplacement  de  M.  WeiUer,  nomme  juge. 

Juge sufAléant  à  Gap,  M«  Costa  ( JeanoÀugnstln ) ,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Bertrand ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  la  Flècbe,  M.  Doplos,  juge  suppléant  aux  Ânddys,  en 
rem|riiacement  de  M.  Barbej,  nommé  suâtitut. 

Juge  suppléant  à  Lavaur,  M.  Falgos  (Femand-Théodard-ÉIie),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Lalnbie ,  noouné  subaUtut. 

Juge  suppléant  à  Mftcon,  M.  âopbclb,  Juge  suppléant  à  Louhans,  en 
remplacement  de  M.  Lavrand ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Saint-MarceUln ,  H.  Sbgdiii  ,  f uge  suppléant  à  Nyons , 
en  remplacement  de  M.  de  Soubeyran  de  Samt-Prix ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Ylllefranche  (Rbdne),  M.  MmiKT,  (François-Antoine- 
Paul-Lucien  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Perrot ,  nommé  substitut. 

M.  DR  Possbi-Dbtdieb  ,  Juge  suppléant  à  Marseille ,  remplira  au  même 
siège  les  fonctions  de  luge  dMnstrucUon ,  en  remplacement  de  M.  De- 
ieiul ,  qui  reprendra  celles  de  simple  Juge. 

ALGÉRIE. 
Ont  été  nommes  : 

1  s  Juillet.  Procureur  de  la  République  à  Tlemcen,  M.  Colomb  ,  procureur  i  Rocbe^ 
cbouart ,  en  remplacement  de  M.  Leb^ue ,  nommé  procureur  à  Aoche- 
chouait. 

3i  Juillet.  Vice-président  à  Alger,  M.  Réguibr,  président  à  Sidi-bel-Abbès ,  en  rem- 
placement de  M.  Augier,  nommé  conseiller. 

Présidente  Sidi«bel-Abbès ,  M.  Gabdot,  Juge  à  Alger,  en  remplaœmenl 
de  M.  Régnier,  nommé  vice-président  a  Alger. 

Juge  à  Alger,  M.  Lbcoirtb,  Juge  dlnslruction  à  BAne,  en  remplacement 
de  M.  Gardot ,  nommé  président. 

Juge  à  Bône,  M.  David  ,  Juge  à  Mostaganem ,  en  remfrfaoement  de  M.  Le- 
cointe,  nommé  juge  à  Alger. 

Jage  i  Mostaganem,  M.  Aubbbt,  Juge  de  paix  de  Ondnu  «  en  rcaifl^Êce' 
ment  de  M.  David ,  nommé  juge  à  Bdne. 


ik9y 

h  Jafllet.        Jn^  tuppléaiit  à  Alger  »  M.  Roodbv  .Juge  de  paix  à  d'Anmale ,  en  fempia- 
[Suite.  )  cernent  de  M.  Lang,  nonuné  •nbsUtai. 

M.  Lbgoirti,  nommé  Juge  à  Alger,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
de  juge  d'initmction ,  en  remplacement  de  M.  Soacasc ,  qui  reprendra 
sur  sa  demande,  celles  de  simple  juge. 

3b  àottt.  Joge  dinstmetion  à  Bougie ,  M.  Maillard  ,  Joge  à  Lure,  en  remplacement 

de  M.  Kantzmann,  nommé  juge  d'instruction  à  Ifamers. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  nommés  : 

t6jaill€(.         Juge  de  paix  à  PeyroUes  (Uoucfacs-du-Rhône),  M.  Borpilloh,  Juge  de 
paix  de  Seyne ,  en  rem^Macement  de  M.  Bonrgeat ,  décédé. 

Joge  de  paix  à  Seyne  (Basse-Alpes),  M.  Liotard  ( André- Valentin-Guil- 
bnme) ,  en  remplacement  de  M.  Bonfillon ,  nommé  à  PcyroUes. 

Juge  de  paix  à  Chabanais  (Charente) ,  M.  Riviàns ,  juge  de  paix  de  Mont- 
morean ,  en  remplacement  de  M.  Bourgoin ,  déaaiissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Montmorean  (Charente),  M.  Valtbau,  juge  de  paix  de 
Leiay,  en  remplacement  de  M.  Rivière,  nommé  à  Chaoanais. 

Juge  de  paix  à  Lezay  (Deux-Sèvres) ,  M.  Codsst  ( Pierre- Honoré)  en  rem- 
placement de  M.  Vaitean ,  nommé  à  Montmoreau. 

Juge  de  paix  à  Tbiviers  (Dordogne),  M.  Haotbport,  suppléant  actuel, 
a  Jumilliac-le^rand ,  en  remplacement  de  M.  Feytaud ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Ligne  (  Loire-InfMeure  ) ,  M.  Cordeau  (  Alexandre-Stanis- 
tes) ,  en  remplacement  de  M.  Bougaolt,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire 
▼aloir  ses  droits  i  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Varcnnes  (Meuse),  H.  Gaud^  ( Paul-Marie-Nicoias } ,  an- 
den  greffier,  en  remplacement  de  M.  Lelèyre ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  à  Belle-Isle-en-Mer  (  Morbihan  ) ,  M.  Bazirb  (  Émile-Victor- 
Marie  ) ,  ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Jonan ,  décédé. 

Ju^e  de  paix  à  Dampierre  (Haute-Saône),  M.  Garot,  juge  de  paii  de 
Mouthe,  en  remplacement  de  M.  Démassue,  nommé  dans  oc  dernier 
canton. 

Juge  de  paix  à  Mouthe  f  Donbs  ) ,  M.  D^hassub  ,  juge  de  paix  do  Dampierre, 
en  remplacement  de  M.  Gandy,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Aiguebelle  (Savoie),  M.  Troossbt  ( Alt)ert-Joseph-Félix } , 
greffier,  en  rem^acement  de  M.  Nnx,  décédé. 

Juge  de  paix  au  Biot  (Haute-Savoie),  M.  Booille,  greffier  à  Gruseilles, 
en  remplacement  de  M.  Choupin,  nommé  à  Saint-Julien. 

Juge  de  paix  i  Dndair  (Seine-Inférieure),  M.  Nicollb,  juge  de  paix  de 
GaUlon,  en  remplacement  de  M.  Lanetln,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Gaillon  (  Bure  ) ,  M.  Dblafossb  ,  juge  de  paix  d^Asfdd , 
en  remplacement  de  M.  NiooUe,  nommé  à  Dndair. 

Juge  de  paix  à  Asfeld  (Ardennes),  M.  Thorbl  (Plerre-Zacharie) ,  en 
remplacement  de  M.  Delafosae,  nommé  à  Gaillon. 

Juge  de  paix  i  GhAtel  (Vosges) ,  M.  Prarçom  (Gharles-Cbnstant),  docteur 
en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Lejean ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Villeneuve  (  Aveyron  ) ,  M.  Bohhourb  (Jean- 
GulHaume-Aibert  ) ,  licencié  en  droit ,  notaire ,  maire ,  conseiller  d'ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Bonhoore,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Angouléme,  2*  canton  (Charente) ,  M.  Li- 
vousrii  (  Jean-Auguste  ) ,  docteur  en  droit ,  avoué ,  conseiller  municipal , 
en  remplacement  de  M.  Duphénieux ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*£(repagny  (Eure),  M.  Quillbt  (Jean-Bap- 
tiste-Alexandre),  maire,  en  remplacement  de  M.  Beihoste,  démission- 
naire. 
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16  JaiUet.        Suppléant  da  iuge  de  paix  de  Frontignan  (  Hérault } ,  M.  QvrraAf  (Cbarie»- 
(  SuUe.  )  Marie-Aimé  ] ,  uotain ,  en  remplacement  de  M.  Cauvy,  déoédé. 

Suppléant  du  jugit  de  paix  d'Arinthod  (  Jura  ) ,  M.  Chabpilloh  (  Constant- 
Hermend  ) ,  en  remplacement  de  H.  Vuiton ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint«€liamond  (Loire) ,  M.  Darhoh  (Fran- 

SdU),  gradué  en  droit,  notaire,  en  rempuoement  de  M.  Bouaquet, 
émittionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Figeac,  canton  ooeat  (Lot),  M.  LoHCFaïai 
(  François  ) ,  licencié  en  droit ,  notaire ,  conseiller  général ,  en  remplace- 
ment de  M.  Vival,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Nérac  (  l^t-et-Garonne  )  M.  Gascou  (Aleian- 
dre  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Masfrand. 

Supcdéant  du  juge  de  paix  de  Montrerault  (  Maine-et-Loire  )  ,  M.  Sacbbt 
(Célestin-Louis-Marcd- Antoine),  licencié  en  droit,  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Charrier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint-Florent  (Maine-et-Loire),  M.  Bac- 
DODiH  (  Auguste-Louis  ) ,  ancien  conseiller  municipal ,  en  remplaot-moit 
de  M.  LefeEvre,  décédé. 

Suppléant  du.  Juge  de  paix  de  Salnt-Hilaire<ln-Haroonèt  (Manche), 
M.  PiREL  (Édouard-Panl),  ancien  adjoint,  conseiller  mnnîdpnl,  en 
remplacement  de  M.  Hamdl,  démiaaionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Nancy,  canton  est  (Meurthe-et-Moaelle) , 
M.  Col»  (Victor),  anden  notaire,  en  remplacement  de  M.  Molard , 
décédé. 

Sup|4éant  du  Juge  de  paix  de  Lorient ,  a*  canton  (  M<Mi>ihan  ) ,  M.  GiAa- 
DiR  (  Julien-Marie  ) ,  licencié  en  droit ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Le 
Coupanec ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  de  Prémery  (  Nièvre) ,  M.  Bault  (Jean-Frédé- 
ric), ancien  maire,  conseiller  municipal,  en  remplacement  de  H.  Li- 
manton,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d*Étaples  (Pas-de-Calais),  M.  Bbisbiithbl 
(  François-Isaac } ,  maire,  en  remplacement  de  M.  Domoulier,  démis- 
sionnaire. 

Sup|déant  du  juge  de  paix  de  Giromagny,  territoire  de  Belfoct ,  M.  Hcs- 
soh-Raisor  (Jean-Baptiste- Marie-Oscar),  en  remplacement  de  M.  Poor- 
chot ,  décède. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Coulonges  (Deux-Sèvres),  M.  Gotorhbt 
(Léopold-Jeanj,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Barillier-Bauprè ,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Roisel  (Somme),  M.  Groribe  (  Angnale-Dé- 
siré-Ulisse),  maire,  ancien  conseiller  d'arrondissement,  en  remplace- 
ment de  M.  Cadot ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  pali  d*  Amiens  (Somme):  1*  canton  nord-c»t, 
M.  Sauvagb,  suppléant  actuel  du*  canton  sud-ouest,  en  remplucemcnl 
de  M.  Couturier  qui  est  nommé  dans  ce  dernier  canton  ;  a*  canton  sud- 
ouest,  M.  CooToaiEa,  sup^éant  actuel  du  canton  nord-est,  en  rempla- 
œmeot  de  M.  Sauvage  qui  est  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Alban  (Tarn) ,  M.  Bohhbt  {Marie- Louis- Léo- 
pold  ) ,  maire ,  en  remplacement  de  M.  Ress^guier,  décédé. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  de  Moutaub3n ,  canton  est  (  Tam-et-Garonne }, 
M.  Gardas  ( Louis-FrédériCnJean ) ,  notaire,  ancien  magistrat  cantonal, 
en  rcmiriacemeot  de  M.  Berthoumieu,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Ghallié-lès-Marais  (Vendée),  M.  Goirad- 
DBAU  ( Denis- émile-Aicxandre),  maire,  en  remplacement  de  M.  Pois- 
sonnet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vexday  (Yonne),  M.  Coolbok  (Auguste- 
Elle-Ulysae) ,  ancien  maire  ,  conseiller  municipal  et  d*arrondisaenicnt , 
en  remplacement  de  M.  Lefranc ,  qui  a  été  révoqué. 

A  aodi.  Juffe  de  pais  à  Seyssel  (Ain)  M.  PsaHBT  (Anthelmc),  en  nmplaccmcnt 

Je  M.  B«inior,  nommé  à  Kiangy. 
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Saoàt.  Juge  de  paix  à  Escaitdles  (Ailier),  M.  Bnioa  (Paul),  ancien  nolaire»  en 

(Salir.)  remplacement  île  M.  Marty,  décédé. 

Jage  de  paix  i  Maclkaail  (  Ardennet) ,  M.  Mogbot  (  Marie-Amédée-Narcisse), 
en  remplacement  de  M.  Germain ,  qui  a  été  appelé  à  d'antres  fonctionf. 

Juge  de  paix  i  Vendeuvre  (  Aube) ,  M.  Gharbonhblli  ( HYMdothe) ,  notaire 
honoraire,  en  remplacement  de  M.  Lapoctolest ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Champs  (  Cantal  ) ,  M.  Talahdibr-Lbspihassb,  suppléant 
aclud  an  canton  nord  de  Saint-Plonr,  en  remplaoenent  de  H.  Trape- 
nard ,  déoëdé. 

Joge  de  paix  à  Saint* Porchaire  (Charente-Inférieure),  M.  Fbaqradd ,  juge 
de  paix  de  Saint-HUaire,  en  remplacement  de  M.  JoUy,  nommé  dans  ce 
dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Salnt-Hllaire  ( Charente-Inlërieure) ,  M.  Jollt,  Jugede 

Six  de  Saint-Porcliaire,  en  remplacement  de  M.  Fngnand,  nommé 
ns  ce  dernier  canton. 

Joge  de  paix  i  Louvien  (Eure) ,  H.  MoLtoa ,  Juge  de  paix  de  Gooches , 
en  remplacement  de  M.  Gouyer,  décédé. 

Jnce  de  paix  à  Couches  (Eure ) ,  -M.  Lalordb  (Pierre-Pascal) ,  ancien  gref* 
fier,  en  remplacement  de  M.  Mulson  nommé  à  Lonrlers. 

Joge  de  paix  à  Brou  (Eure-et-Loir),  If.  Ahobibcx  (Antoine-Martin)  en 
remplacement  de  M.  Mondon,  admb,  sur  sa  demande ,  i  faire  valoir 
ses  oroits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Cadillac  (Gironde) ,  M.  Hdb,  juge  de  paix  de  Parentis«n- 
Born ,  en  remplacement  de  M.  Fontainemurie ,  décédé.. 

Juge  de  paix  i  Parentis-en-Bom  (  fondes) ,  M.  Dblbst  ( Biaise-Noél-Emma- 
nnel),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Hue,  nommé  à  Ca- 
dlliac 

Juge  de  paix  à  Grignols  (Gironde),  M.  Godrib,  Juge  de  paix  de  Saint- 
Ju]ien-<ie- Von  vantes,  en  remplacement  de  M.  Bnflandeao,  nommé  dans 
ce  dernier  canton. 

Jnge  de  paix  a  Saint-Julien-de-Vourantes  (Loire-Inférieure),  M.  BurPAR- 
DKAO,  juge  de  paix  de  Grignols,  en  remplacement  de  M.  Godrie, 
nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Noxeroy  (  Jura  ) ,  M.  Midt,  ancien  avoué ,  suppléant  du 
jnge  de  paix  d'Arbois,  en  remplacement  de  11.  Petetln ,  décédé. 

Juge  de  paix  jiu  Pny,  canton  nord-ouest  (Haute-Loire),  M.  Sabatibr, 
juge  de  paix  de  Brioude,  en  remplacement  de  11.  Martin ,  admis,  sur  sa 
demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Ju«e  de  paix  à  Brioude  (  Haute-Loire),  M.  Advbroron,  juge  de  paix  de 
Vwey,  en  remplacement  de  M.  Sabatler,  nommé  au  canton  nora-ouest 
du  Puy. 

Juge  de  paix  i  Vorey  (  Haute- Loire  ) ,  M.  Tholaucb  ,  Juge  de  paix  de  Tence, 
en  remplacement  de  M.  Auvergnon ,  nommé  à  Brioude. 

Juge  de  paix  à  Tence  (Haute- Loire),  M.  Trioollibr  (  Pierre-Émile  ) ,  an- 
cien notaire ,  en  remfrfacemeut  de  M.  Tboiance ,  nommé  à  Vorey. 

Juge  de  paix  à  Puiseaux  (Loiret) ,  M.  Johanbt  (Jules-Charles-Alexandre) , 
uœnclé  en  droit ,  en  remjdacement  de  M.  Baudu ,  démissionnaire 

Juge  de  paix  i  la  Capelle-Marival  (Lot) ,  M.  Dbcbb ,  Juse  paix  de  M^iin , 
en  remplacement  de  M.  Trémoulet,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juffe  de  paix  à  Mëxin  (Lot-et-Garonne),  M.  Trbmoulbt,  juge  de  paix  de 
la  Capelle-Marival ,  en  remplacement  de  M.  Dèche ,  nomùmé  dans  ce  der- 
nier canton. 

Joge  de  paix  à  Saint-Céré  (Lot) ,  M.  Lacroix,  Joge  de  paix  de  Monclar, 
en  remplacement  de  M.  de  Colomb,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  va- 
loir ses  drcMts  à  la  retraite. 

Juspe  de  paix  à  Mondar  (  Tam-et-Garonne  ) ,  M.  Coldbpt,  Juge  de  paix 
oe  Peyrelean,  en  remplacement  de  M.  Lacroix,  nommé  à  Saint-Ci^rc. 

Jnge  de  paix  à  CerIsy-la-Salle  (  Manche) ,  M.  Dblohoratb  (  Adolphe- Victor), 
en  remplacement  de  M.  Savary,  nommé  à  Gontances. 


8  août.  Juge  de  paix  à  MootTaiicoii  (Meuse),  M.  BtAUB  (François),  en  remplaoe- 

(  Suite,  )  ment  de  M.  Thiébaat ,  décédé. 

Juge  de  |>aix  à  Saint-Remy  (  Puy-de-Dôme) ,  M.  GBABPmTna ,  jase  de  paix 
d*Hérision ,  en  remplaGeineat  de  M.  Eiie&ne ,  admis ,  sur  sa  demande , 
à  faire  vidoir  ses  droits  à  1a  retraite. 

Juge  de  paix  i  Hérisson  (Ailier) ,  M*  Macé,  Jnge  de  paix  de  Jamages,  en 
remplacement  de  M.  Charpentier,  nommé  a  Saint -Rémy. 

JvM  de  paix  à  Jamagcs  (Greuae) ,  M.  Gousiiguss  ,  joge  de  paix  de  paix 
de  Montmarmnlt,  en  remplacement  de  M.  Macé,  nommé  à  Hérisson. 

Jog«  de  paix  à  Montmaranlt  (Allier) ,  M.  Ghamut,  juge  de  paix  de  Brl- 
l^garde,  en  remplacement  ae  M.  Goosergoes,  nommé  à  Jamages. 

Juge  de  paix  à  Bdlegarde  (Creose),  M.  Nicor  (  Jean*Bdoaard  ) ,  ancien 
aroué,  ancien  magistrat  cantonal*  en  remplacement  de  M.  Chabrat, 
nommé  à  Montmarault 

Joge  de  paix  à  Beaurepaire  (Saône-«t-Loire) ,  M.  Taillipu  (Panl-Jean) , 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Aojon,  nommé  à  Morcstel. 

Jnge  de  paix  à  Combles  (Somme),  M.  Boris  (Léon-Ranl),  ancien  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Foderé,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  i  la  retraite. 

Jnge  de  paix  à  l'Hermeoanlt  (Vendée),  M.  GuTHiBaiz-CoxDOTA  (Georges» 
Raymond -Joseph -Edmond),  anden  greffier,  en  remplacement  de 
M.  Bnmet,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  aux  Essarta  (Vendée),  M.  Bodtbb  (Anatole-Firmio),  licen- 
dé  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Polisson ,  non  acceptant. 

Joge  de  paix  à  Ghilelleraiilt  (Vienne),  If.  Baollt,  Juge  de  paix  do 
a*  canton  de  Saint-Maixent,  en  remplacement  de  M.  Hay ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Maixent ,  a*  canton  (Deux-Sévres),  M.  Bilhaod- 
Ddeodtbt  ,  ioge  de  paix  de  Thouars ,  en  remplacement  de  M.  BroUy , 
nommé  à  CDAtelieranlt. 

Juge  de  paix  à  Thouars  (Deux-Sèvres),  M.  MlsTATsa,  (Louis-Edouard), 
anden  notaire  •  en  remplacement  de  If.  BiUiaul-DuroByet ,  nonuné  au 
a*  canton  de  Saint-Haixent. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Baignes  (Cliarente),  M.  Sicabd  (Pierre), 
maire,  conseiller  d'arrondissement,  en  remjrtacement  de  M.  Ansault, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  PlouiMJay  (  Gétet-du-N ord  ) ,  M.  Rdbt  (Yic- 
tor>Eugène),  notaire,  en  remiriacement  de  M.  Bodin,  nommé  jnge 
de  paix. 

Suppléant  du  Joge  de  paix  de Saint-Naxaire  (Loire-Inférieure),  M.  Goc- 
SEB  (Jeao-Marie-Jules),  avocat,  conseiller  munidpal,  en  remplace- 
ment de  M.  Dusanges ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Meries-sur-Sarthe  (Orne),  M.  Dbsprbs 
(  François-AnoTOrt) ,  conseiller  munidpal,  en  remplacement  de  M.  Lu- 
bin ,  non  acceptant. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  de  Iforiagne  (Ome)^  M.  Lbchabtibb  (Marœl- 
Uenri- Clément),  licencié  en  droit,  avoue,  en  remplacement  de 
M.  Bourse,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Mondn  (  Basses-Alpes  ) ,  M.  Nicolau-Babaqcb 
(Antoine),  anden  adjoint  au  maire,  ancien  consdller  général,  ancien 
magistrat  cantonal ,  en  remplacement  de  M.  Pourtalet ,  décédé. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  d'AlfaI  |Tam),  M.  Bamsbttb  (Marins-Louis- 
Antoine  ) ,  licencié  en  droit ,  avoué ,  en  rfinpiaoement  de  M.  VigdobonI , 
nonuné  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Vielmur  fTam),  M.  Fabrb  (Auguste-Paul- 
Sauveur),  adjoint  au  maire,  en  remplacement  de  M.  Gayrand,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Poitiers,  canton  nord,  (Vienne),  M.  Hat, 
(Eugène-Paul-Emile),  licencié  en  droit,  avoué,  en  remplacement  du 
M.  AUeau ,  démissionnaire. 


SmAC.  m.  MabtM,  wpptomt  da  juga  de  paix  d'Aurignao  (Hints-Garoime),  est 

i  SaUe,  )  réroqoé. 

3o  août.  Jag«  de  paix  à  Hontmaraalt  (Ailler) ,  M.  Disrdss  (Jean-Jules  ) ,  mi  rem- 

plaoeoMot  de  M.  Chaînât,  démlarioiuiaife* 

Juge  de  paix  A  Peyrelean  (  Areyron  ) ,  M.  CAtrssifiUAC ,  rappléant  actad , 
an  rcnpIaceiiMat  de  M.  Goldeiy,  nonuné  à  Monciar» 

Juge  de  paix  à  Ifurato  (Ck>ne)«  M.  Zattama  (Thomai),  en  remplace- 
ment de  M.  Dlonlri,  admis ,  lur  m  demande,  à  Aire  valoir  aea  droits  à 
la  retraite* 

Jnge  de  paix  A  SstemaT  (Marne),  M.  Dooay,  Jqge  de  paix  A  Beine,  en 
rempiaoement  de  M.  Glbanlt ,  nomm^  dans  ce  dernier  canton. 

Joge  de  paix  A  Beine  (Marne),  M.  Gisaolt,  Juge  de  paix  à  Eslemay,  en 
remplaceoMBi  de  M.  Doaay,  nommé  dans  ce  deralar  canton. 

JoM  de  paix  A  Qamecy  (  Nièvre) ,  M.  Gagiiiau  ,  Juge  de  paix  de  C!iAlcan- 
Chinon ,  en  remplacement  de  M.  Krentzer,  admis  A  faire  valoir  ses  droits 
A  la  remit*. 

Jnge  de  paix  A  diAteau-Cliinon  (Nièvre),  M.  Loicrbt,  Jnge  de  paix  du 
canton  est  de  Perpignan ,  en  rempiaoement  de  M.  Gagneau ,  nommé  A 
damecy. 

Jnge  de  paix  A  Perpignan,  canton  est  (Pyrénées -Orientales),  M.  Ri- 
CHAKn,  jnge  de  piaix  dn  canton  ouest  d'Arles,  en  rempiaoement  de 
M.  LoidMi,  nommé  A  diAteau-Ghinon. 

Juge  de  paix  A  Ailes,  canton  onest  ( Bottches-du>Ah4tte ) ,  M.  Maucdb, 
Jnge  de  paix  dn  canton  nord  da  Garpentraa,  en  remplacement  de 
M.  lUcliard,  nommé  an  canton  cat  de  Perpignan. 

Jnge  de  paix  A  Garpentras,  canton  nord  (Vanduse),  M.  CuvKLin,  juge 
de  paix  de  Forcaiqnler,  en  rempiaoement  de  M.  Mauclie ,  nommé  au 
canton  ouest  d*Arles« 

Jnne  de  paix  A  Forcaiqnler  (Bassea-Alpea),  M.  Noubai,  jnge  de  paix  de 
Fngel-TliénierB,  en  rempiaccmeat  oe  M.  Gavdier,  nommé  an  canton 
nora  de  Garpentras. 

Juge  de  paix  A  Puget^Tliéniers  (Alpea-Marltimes),  M.  Fabhb,  juge  de 
paix  de  ViHefiranche ,  en  remplacement  de  M.  Noieran,  nommé  A 
FoKcalquicr. 

Jnge  de  paix  A  Vlllefranciie  (Alpes-Maritimes),  M.  BiaxHoia,  jnge  de 
paix  de  GuUlanmes,  en  remplacement  de  M.  Fabre,  nommé  A  Pnget- 
Théniers. 

Joffe  de  paix  A  Guillaumes  (Âlpes-Maritimes),  M.  Gcbrdoh  (Louis- 
Edooara  ) ,  en  remplacement  de  M.  Bérenger,  nommé  A  Vlliefranchr. 

Juge  de  paix  A  Thonon  (  Hante-Savoie) ,  M.  CsAS-LAviaiOLB ,  jnge  de  paix 
de  Saint-Genix ,  en  remplacement  de  M.  Bumet ,  démissionnaire. 

JoM  de  paix  A  SaInt'Genix  (Savoie),  M.  Gobbilliat,  juge  de  paix  de 
u  Chambre,  en  remplacement  de  M.  Chas-Lavinlole,  nommé  A  Thonon. 

Jngeda  paix  A  la  Chambre  (Savoie),  M.  Ravovx  (  Jnlea-Lonis ) ,  en  rem- 
placement de  M.  ComiUial,  noauné  A  SaInt'Genix. 

Jnge  de  paix  A  Salemas  (Var),  M.  Ooioubs  (  Jaoques*Féllx  ) ,  anden  no- 
taire, noancié  en  droit,  an  remplacement  de  M.  Hermieu. 

Suppléant  dn  jnge  de  paix  dn  Donjon  (Allier),  M.  Gbhbstb  (Pierre- 
Antoine)  ,  notahe,  en  remplacement  de  M.  Chabry,  non  acceptant. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Serres  (Hantes-Alpes),  M.  Blanchard 
( Augttste^Émlie) ,  en  rempiaoement  de  M.  Vial,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  du  Bar  (Alpes-Maritimes],  M.  Balistb  (  Ho- 
noréJoseph-Ofoellin  ) ,  en  remplacement  dé  M.  Maild ,  décédé. 

Suppléant  dn  jnge  de  paix  de  Rumlgny  (  Ardennes) .  M.  Ibllibr  (  Louis- 
Angnete),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Tharel,  décédé. 

Suppléante  dn  Juge  de  paix  d*Estiisac  (  Aube  ) ,  M.  BavLiT  (  Jules-Zénon  ) , 
en  Nmpinoement  da  M.  Depoix,  démissionnaire. 
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3o  août.  Suppliant  dn  juge  de  paix  de  Caicuaoaiie,  canton  est  (Ande) ,  M.  Dsl- 

(  Suite,  )  SOL  (  Paul-Marie-Louis-Julei  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Labat , 

décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Évrecy  (Galfadoa)«  M.  Haottimbiit  (Looia- 
Gonstant-Anatoie) ,  en  ranplacement  de  M.  Février,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Villers- Bocage  (Cdyados),  M.  Bamyills 
(  Louis-CharieS'Marc ) ,  notaire,  président  de  la  chamlire  des  notaires 
de  Caen,  en  remplacement  de  M.  Picard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Thury-Haroourt  ( Calvados],  M.  HoiT 
(  Paul-Anatole  ) ,  en  remplacement  de  M.  Gostard ,  décédé. 

Suppléant  dn  Jnge  de  paix  de  Blangy  (Calvados) ,  M.  Lbboqeo  ( Anlmne- 
Arthur),  en  remplacement  de  M.  Leooorg  (Léon-Ferdinand),  décMé. 

Suppléant  do  juge  de  paix  d^Aurillac,  canton  nord  (Cantal),  If.  Coo- 
Dsa  (Jean>Henri),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Périer, 
décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Saint-Mamet  (Cantal),  M.  Dilxarglbs 
(  Antoine-AnÂdée  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Laroossilhe ,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Chaodesaigues  (Cantal ) ,  M.  Moonisa 
(  Pierre-Charles] ,  en  remplacement  de  M.  Abriai ,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cognac  (Charente),  M.  Dopin  (Jean- 
Albert),  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  H.  Flandray, 
appdé  à  d^autres  foDctionr. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Rochefort,  canton  nord  (  Charente-Infô- 
rieure),  M.  ScHNBiDBa  dit  Lox  (  Marius-Louis-Félix-Henri ) ,  avoué,  li- 
cencié en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Pougnet ,  démissionnaire* 

Suppléant  du  jnge  de  paix  de  ChàteanmeillaDt  (Cher),  M.  loue  (Félix), 
en  remplacement  de  M.  Fargin ,  décédé. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  de  Lannion   (  Côtea-dn-Nord  ) ,  M.  Mobaro 
(Charles-Marie ) ,  avoué ,  ancien  suppléant  de  jnge  de  paix ,  en  rcm- 
«  placement  de  M.  Tassel ,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Felielln  (  Creuse) ,  M.  Boutorhbt  (  Jacques), 
en  remplacement  de  M.  Tcyton ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Royére  (Creuse),  M.  Bbbtbard  (Jean- 
Baptiste)  ,  ancien  greffier,  en  rempUcement  de  M.  Russy,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Paulhaguet  (Haute-Loire),  M.  Dutbêvis 
(Jacques),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Évéque,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sainl-DIdier-la-Seauve  (Hante-Loire), 
M.  Boulbt  (Jean-Frédéric) ,  en  remplacement  de  M.  Boodard,  nommé 
juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Nantes,  3*  canton  f Loire-Inférieure), 
M.  HicoBDBAO  (Alexis* Jules),  avocat,  docteur  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Van  Iseghem ,  appelé  à  d'autres  fonctioos. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pont-Château  (  LAire-Iuférieure),  M.  No- 
BI.BT  ( Pierre-Marie) ,  en  remplacement  de  M.  Faucheux ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Marigny  (Mandie),  M.  Lbclbbc  (Charics- 
Paul),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Nioiiey,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Hei1t»-le-Maurupt  (Marne),  M.  Pooilliot 
(  Pierre-Louis-Auguste  ) ,  en  remplacement  de  M.  Précardin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Douai,  canton  sud  (Nord),  M.  Locb  (Al- 
fred), licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Pennequin. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mouy  (Oise) ,  M.  Mohbobgib  (Émlle-Cy- 
prien  ) ,  en'  remplacement  de  M.  Ponpet ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  d'Athis  (Orne) ,  M.  Raox  (Edmond-Frédéric), 
ancien  avoué,  en  rem{^cement  de  M.  Le  Bey,  décédé. 

Supidéant  du  jnge  de  paix  de  Montboson  (  Haute-Sa6ne|,  M.  Ambt  (Al- 
phonse-Antoine) ,  en  remplacement  de  M.  Bothdin,  décédé. 
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3oaoAt  Sappiéitnt  du  jugt  de  paix  de  Vilicfranclie  (Rhône) ,  M.  Amada  (Muie- 

[Snt$»  )  Aotoine-Loois  ),  notaire ,  licencié  en  droit ,  en  reaiplaoement  de  M.  Cher- 

vet,  démissionnaire. 

Suppléant  da  jnge  de  paix  de  Paris,  17*  arrondJMf munt ,  M.  Lata  (Gos- 
tave-Delphin  ) ,  arocat ,  ancien  secrétaire  de  la  conférence  des  avocats , 
en  remplacement  de  M.  Rati^r,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gorbeii  (  Seine-et-Oise  ) ,  M.  Caos  (  Lauis)  , 
notaire ,  iicendé  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Yerdier,  démission* 
naire. 

Suppléant  dn  Joge  de  paix  de  Doordan,  canton  sod  (Seine-et-Oise), 
M.  LuAas  (  Dedré-Narcisse-Léon  ) ,  en  remplacement  de  M.  Dailiô, 
décédé. 

Suppléant  du  Joge  de  paix  de  Montrort-l*ÂmanrY  { Seine^t*Oise  ) ,  M.  Tau- 
pin  ( Pierre- Adrien ) ,  notaire,  ancien  président  de  la  chambre  des 
notaires,  en  remplacement  de  il.  I^esport,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vermenton  (Tonne) ,  M.  Rimmet  (Loiiis- 
Phillppe-Albert-Angnste-Léopoid) ,  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Savot ,  démissionnaire. 

i7Kiitembn;.  Juge  de  paix  à  Axât  (Aude),  M.  SouvAia,  suppléant  à  Quérigut,  en 
remplacement  de  M.  de  Yésian ,  déoédé. 

Juge  de  paix  à  Laissac  (  ATcyron),  M.  Mibcadiib,  sup^éant  actuel,  en 
remplacement  de  If.  Lanr,  admis,  sur  sa  demande,  a  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Glelles  (  Isère  ) ,  M.  Juillai  (  Simon-Léopold  ) ,  capadtaire 
en  dr(rit ,  en  remfrfaoement  de  U.  Verrière ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d*Aubenas  (Ardèche),  M.  CBAMSAaLHAC  (Jo- 
seph-Henri), anden  magistrat  consulatre,  en  remplacement  de 
M.  Baratter,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d*Auxonne  (Côte-d'Or),  M.  Plbssu  (Victor), 
en  remplacement  de  M.  Gaillard,  décédé. 

Suppléant  dn  Jiige  de  paix  de  Dijon ,  canton  ouest  (Cdte-dX)r) ,  11.  Dis- 
CHAMPS  (Claude-Etienne),  Iicendé  en  droit,  anden  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Thomas,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Brulon  (Sarthe),  M.  Mascabil  (Georges* 
René  ) ,  en  remplacement  de  M.  GulUier ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  da  paix  de  Vallerangue  (Gard),  M.  Atksqub  (Louis- 
Maurice),  en  remplacement  de  M.  Tenlon-VaUo ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Salnt«Jean-Soleymicux  (  Loire  ) ,  M.  Mcha- 
VABBB  (Jean-Cuude-Emile>Henry),  en  remplacement  de  M.  Lombardin, 
démissionnaire. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommés  : 

h  Juillet.        Juge  de  paix  i  Gudma ,  M.  Mabbb,  Juge  de  paix  de  Coléa ,  en  remplace- 
ment de  M.  Aubert,  nommé  Juge. 

Juge  de  paix  à  Coléa ,  M.  Tauc ,  suppléant  rétribué  du  Juge  de  Bonïra , 
en  remplacement  de  M.  Marre ,  nommé  Juge  de  paix  à  Guelma. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Bouira ,  M.  Nobbs  ,  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Truc,  nommé  Juge  de  paix. 

Juge  de  paix  à  Anmale ,  M.  Favblla  ,  Juge  de  paix  de  FedJ-M'sala ,  en 
remplacement  de  M.  Roguet ,  nommé  Juge  suppléant. 

Juge  de  paix  à  FedJ-M*xala ,  M.  Lb  Blond  ,  Juse  de  paix  d*A!tt-Bessem ,  en 
remplacement  de  M.  Favella,  nommé  Jnge  a  Anmale. 

Juge  de  paix  à  Aîn-Bessem ,  M.  Pbbhibr  ,  supplésnt  rétribué  du  Juge  de 
paix  d*Aki)on ,  en  remplacement  de  11.  Le  Blond ,  nommé  Juge  de  paix 
a  FedJ-H*sala. 
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Si  Juillet.        Suppléant  rétrilmé  da  Juge  de  ptix  d*ÂklMNi ,  M.  Govx  (  Tneii  Ti ÉmBi  ), 

(  Soito.  )  avoeat ,  en  rempUcement  de  M.  Ferrier,  nommé  Jnge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Boa-Kanéfli,  M.  GuTTrasiiiT  (Jean),  en 
remplaeement  de  M.  Qoenant. 

3o  août.  Juge  de  paix  à  Reltzane ,  M.  Gams  «  Joge  de  paix  dlnkennann ,  en  rem- 

placement de  M.  Joly,  décédé. 

Joge  de  paix  à  Inkermann,  M.  Labadié,  Juge  de  paix  de  TaUat,  eu 
remplacement  de  M.  Game,  nommé  Juge  de  paix  4  lieliune. 

Joffe  de  paix  à  Tablât ,  M.  Gbsta  ,  suppléant  rétribué  du  Jnge  de  paix  de 
Cherchel ,  en  remplacement  de  M.  Labadié ,  nommé  à  Inkennann. 

Snppiéant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Glierchel,  M,  Docos  db  Lahaillb 
( Gabffid-Dominiipie-Faui K  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Gala,  noasme  Joge  de  paix. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Ont  été  nommés  : 

1  >  oclobn.*.  Conielller  à  1«  Cour  de  casMtion ,  U.  Roulibb  ,  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  iuttancc  de  la  Seine,  en  rempla- 
ment  de  11.  Poulet,  décédé. 

i7no\eoibrp.  Conieillcr  à  la  Gourde  cassation,  M.  Kalcimaigiii  ,  directeur  des  aflfhires 
drlles  et  du  sceau  an  Ministère  de  la  justice,  ancien  magistrat,  en 
remplacement  de  M.  ffreflOer,  admis  à  Taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
Pi  nommé  président  de  chambre  honoraire. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

liuctobiT.      Conseiller  a  Besançon,  M.  l>\TAir.r.F.,  président  à  Veaoul,  en  remplace- 
ment de  M.  Delacroix,  décédé. 

Conseiller  à  Douai,  M.  DiruRsNi- ,  Ju^t'  u  l.ill(>,  vn  remplacement  dt* 
M.  Lefcbvrc  du  l'rey.  admis  à  faire  \aloir  ses  droits  a  la  retraite  cl 
nommé  président  de  rhiml>ro  honorai rt*. 

^^^^:l:  I.SU'i.  —  11.  (> 
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Conseiller  k  Grenoble,  M.  dk  Gouroit-Loobbhs ,  procareur  de  la  Répu- 
blique à  Pan,  en  remplacement  de  M.  BeuedetU,  admiB  à  faire  valoir 
ses  droits  à  ia  retraite  et  nommé  conseiller  bonoraire. 

Consdilcrà  Limoges,  M.  Ultrille,  juge  au  tribunal  de  la  même  vîUe. 
en  remplacement  de  M.  Dnmont,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Nimci,  M,.jAPPAiD,  conseillera  Chambéry ,  on  romplfliieesienl 
de  M.  de  Neyremand ,  déoédft. 

Procareur  générai  A  Douai,  M.  Bourgeois,  procureur  général  à  Bourges, 
en  remplacement  de  M.  Chenest ,  nommé  procureur  de  la  Répuliliqne 
à  Paris. 

Procureur  général  à  Bourges ,  M.  Paik  ,  procareur  de  la  République  à 
Rouen ,  en  remptocemeot  de  M.  Bourgeois ,  nommé  procureor  général 
à  Douai. 

« 

Conseiller  à  la  Cour  d*appd  de  Paris,  M.  Wbndliiig ,  juge  dHnstructlon 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  Poultier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  con- 
seiller honoraire. 

Conseiller  à  Lyon,  M.  Biiiacd,  \ ice-président  à  Saint-Étienne ,  en  rem- 
placement de  M,  Ducros ,  décédé. 

Conseiller  à  L>oo,  M.  Vialla,  substitut  du  procureur  général  près  la 
même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Royé-Belliard ,  dé^dé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Lyon,  M.  MartiH^  procureur  de  la 
République  à  Villefranche ,  en  remplacement  de  M.  Vialla,  nomiroé 
conseiller. 

Avocat  près  la  Cour  de  Montpellier,  M.  Ddpret,  substitut  du  procureur 
général  près  ia  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Daniel,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Rouen. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Montpellier,  M.  Bbrech  . 
procureur  de  la  République  à  Poix ,  en  remplacement  de  M.  Duprey, 
n<Hnmé  avocat  général. 

6  novembre.  Conseiller  à  Chambéry,  M.  ^AZ,  président  à  Saint-Jean-de-Maurîenne , 
en  remplacement  de  M.  Jaffard,  nommé  conseillera  Nimes. 

■là  novembre.  Président  de  chambre  à  la  Cour  de  Bourges,  M.  Sihormbt  ,  conseiller  à  la 
même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Bonabeau. 

Conseiller  à  Bourges ,  M.  Bis  db  Bbrg  ,  président  à  Montauban ,  en  rem- 
placement de  M.  Simonnct,  nommé  président  de  chambre. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  de  Toulouse ,  M*  Laurbhs  ,  conseiller  n 
la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Cousin. 

OoBseiller  k  Toulouse ,  M.  Charsor  ,  juge  d*instrucUon  au  tribunal  dt* 
'  première  instance  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Laurens, 

nommé  président  de  chambre. 

Conseiller  à  la  Cour  d^appel  de  Paris ,  M.  Borrbt,  président  de  chambre 
à  la  Cour  de  Riom ,  en  remplacement  de  M.  Pilet  des  Jardins ,  dé- 
cédé. 

Président  de  cliambre  û  la  Cour  de  Riom,  M.  Caroh  ,  avocat  géDéraiprè» 
la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Bonnet,  nommé  conseiller  à 
Paris. 

Avocat  général  prè«  ia  Cour  de  Riom,  M.  Dblpt,  procureur  de  la  R^u- 
blique  à  Chenwurg ,  en  remplacement  de  M.  Caron ,  nommé  préûdent 
de  Chambre. 

16  décembre.  Conseiller  à  Nimes,  M.  Gitiral,  vice  président  du  tribunal  de  prenaière 
instance  de  la  même  ville ,  en  remplacement  de  M.  Roche ,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseilier  honoraire. 
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TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

i3  nrtobre.  Prociimir  de  It  République  prèi  le  tribunal  <ie  première  instance  de  la 
Seine,  M.  Chbnbst,  proçoreur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Douai, 
en  remplaceneiit  de  M.  Routier,  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
lioB. 

rrêaidc»t  i  Veseid,  M.  XVbctovx,  président  à  Montbéltard,  en  rempla- 
cement de  M.  Patallte,  nommé  conseiller. 

Président  à  Montbéliard ,  M.  LAcaésiLLE,  •  Apt,  en  remplacement  de 
M.  Nectoux ,  nommé  président  i  Vesoul. 

Juffe  à  Lille,  M.  Lkmairi,  juge  à  Boulogne-sur-Mer,  en  nunpiaeement 
de  M.  DufresQe,  nommé  conseiller. 

Jogei  Boulogm-sur-Mer,  II.  Goorhat,  Juge  sopçléenl  au  même  sièfire, 
en  remplacement  de  M.  Lemairc ,  nomme  juge  a  Lille. 

Juge  à  LimofBs ,  M*  FRÎMOflTta  •  Jufe  d'instruction  à  Gnéret ,  en  rem- 
placement de  M.  LelriUe ,  Bonmé  ooBieiUer. 

Juge  à  Guéret,  M.  RvKooXt  J<'me  suppléant  à  MontautMn,  en  remplace- 
ment de  M.  Fréaoptail ,  sovuné  juge  à  Limoges. 

Président  à  Abbeviile,  M.  DBaovifB*  u  Florival  ,  président  i  Péronne , 
en  rempiaceneiit  de  U.  BétlMMart,  démissionnaire  et  nommé  présidait 
honoraire* 

Président  .à  Pévonne ,  M.  Aeikoii ,  Juge  dMnstruction  à  Abbeviile ,  en 
remplacement  de  M.  Derouasen  de  Florival ,  nommé  président  à  Abbe- 
viile. 

Juge  d'instraetloo  à  Abbeviile ,  M.  HattA  ,  iuge  dMnstmction  à  Laon , 
en  remplaotnent  de  M.  Aubroa ,  nommé  président. 

Juge  d*inatfDetion  à  Laon ,  M.  DeLwm ,  substitut  à  SenHs ,  en  remplace- 
ment de  If.  Hat&é,  nommé  juge  d'instruction  à  Abbeviile. 

Subatitut  à  Senila,  M.  GnvALLiia,  juge  suppléant  à  Amiens,  en  rempla- 
ccmeut  de  U.  Detigne,  novuié  juge  d^lnstruction. 

Juge  suppléante  Amiens,  M.  Proovost  ( Georges-Jules-Augostin ) ,  bâ- 
tminier  de  Tordre  des  avoeals,  en  remplacement  de  M.  Chevallier, 
nommé  auhetitut  du  procureur  de  la  Répunllque. 

Président  à  Sisteron ,  M.  Roman  ,  président  à  Brignoles ,  en  remplacement 
de  M.  Cbabrouillaud,  déoédé. 

Président  à  Brignoles,  M.  d*Arhaod,  procureur  de  la  République  à  Sis- 
teron, en  rempUoonent  de  M.  Roman,  novmé  président  a  Sisteron. 

Procureur  de  la  République  i  Slaterou,  M.  Laiirut,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  a  Rennes,  en  remplacement  de  M.  d'Arnaud , 
nommé  président. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  â  Heuaea,  M.  dk  Lapon  oi. 
Jban-Vbbdier  ,  substitut  à  Pont-Audemer,  eu  remplacement  cft*  M.  Lau- 
rent ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Pont-Audemer,  M.  J acquit  ( Cheries-Léon ) ,  avocat,  attaché 
au  cabinet  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  en  remplace* 
ment  de  ¥•  do  LuTon  de  Jean-Verdfer,  nommé  substitut  à  Rennes. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Palais ,  M.  Cbassaii  ,  substitut  à  Tarliet , 
en  remplacement  de  M.  Foureade,  décédé. 

Substitut  à  Tarbes,  M.  Dbstoobt,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique i  Hont'de-Maraan ,  en  remplacement  de  M.  Chassain ,  nommé 
pracuraur  de  la  République* 

)inbstilHt  à  Mont^le-Marsan ,  M.  Dbmanobat,  ancien  magistrat ,  en  n'm- 
plar-fUMMil  de  ¥.  T>Meu«t«  neauné  substitnt  h  Tarb«. 

6. 
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Juge  à  Ne«ers,  M.  TnciivAiN,  jiig«  à  Cosoe,  en  mnpiacraient  d«  M.  %li> 
gnard,  décédé. 

Jure  à  Cosne«  M.  L^passkt  (  Femand  -  \ugiule } ,  a>ocat«  docteur  eu 
droit ,  attaché  au  miDhtère  de  la  JustiiM* ,  en  remplacement  de  M.  Trou- 
«  ain ,  nommé  jagt*  a  Neven. 

Jugi'  û  Lure,  H.  Bbrriat,  Jnge  suppléant  à  Krbols,  en  rempiaccment  de 
M.  Maillaid,  nommé  juge  d*initmctlon  à  Bougie. 

M.  Thiénard,  jn^  à  Ncvert,  remplira  au  même  si^c  les  Tonctlons  de 
ioge  d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Mîgnardt  décédé. 

M.  Dumas,  Juge  à  Guéret,  remplira  au  même  »iège  les  fonctions  dejugt- 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Frémonteil,  nomme  Juge  à 
limoges. 

M.  DuftARD,  jugea  Vassy,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  dcjugi' 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Albert,  nommé  juge  d^tn^tnicl  ion 
tt  Saint-Yricix. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  I^SFeavaB-DcTAiix  , 
président  à  Meaux,en  remplacement  de  M.  Wendiing.  nommé  coii- 
.^  ciller. 

Président  à  Meanx,  M.  LBHAaGHAn>,Juge  a  Reims,  en  rempUcemenl  de 
M.  I<efebvre-Devaux,  nommé  jugea  Paris. 

Juge  à  Reims,  M.  Lambbkt,  procureur  de  la  HépubUque  a  S«inte-Mc- 
iichould ,  en  remplacement  de  M.  Lemarchand ,  nommé  président. 

Procureur  de  la  République  à  Sainte-Uenebould ,  M.  Audibbbt,  sabstitot  à 
Chartres,  en  remplacement  de  M.  I^ambert,  n.imméjuge  à  Reims. 

Substitut  à  Cbsrlrcs,  M.  Pikdki.ikvrk,  substitut  a  Meaux,  en  remplace- 
ment de  M.  AuJil>ert,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Meaux ,  M.  Kortix  ,  substitut  à  Drenx ,  en  remplacement  de 
M.  Piédelièvrt*,  nommé  substitut  à  Chartres. 

Substitut  à  Orcux,  M.  Lakii,  juge  suppléant  à  Clermont,  en  remfrface- 
mentde  M.  Fortin,  nommé  sutwtitut  a  Meaux. 

ViL'e-président  à  Sainl-ÉUenne ,  M.  Ropert,  ingean  même  siège,  en  reiu- 
plaœmentdc  y.  Rimaud,  nommé  conseifler. 

Juge  à  S3int>£tienne ,  II.  Borboume  dk  lIo>TAiGtiT,  juge  d'instraction  a 
Chalon-sur-Saône,  en  rempla-ement  de  M.  Ropcrt,  nommé  \ice-prê- 
sident. 

Juge  d^instruction  à  Chalon-sur-Saône,  M.  Patron,  juge  d*instruction  a 
Tonnerre,  en, remplacement  de  M.  Bonhomme  de  Montaigot,  nommé 
juge  à  Saint-Élienne.  < 

Juge  d'instruction  à  Tonnerre,  M.  BoiviiRANb ,  juge  à  Orange,  en  rem- 
placement de  M.  Patron,  nommé  à  Chalon-sur-ëaône. 

JugcàOranae,  M.  Likutibr  (Henry-Jean-Baptisle-CharlesJ,  vicc-préûdcnt 
du  conseil  de  préfectur?  du  département  de  Vauclase,  ancien  avooat, 
en  remplacement  de  M.  Bongrand ,  nommé  juge  d'Instruction  à  Ton- 
nerre. 

Procureur  de  la  République  à  Villefranche  (Rhône),  U.  Lbsoddibb, 
substitut  à  Saint-Étienne ,  en  remplacement  de  M.  Martin,  nommé 
substitut  du  procureur  général. 

Substitut  à  Saint-Etienne ,  M.  Pradibr  ,  substitut  à  Montbrison ,  en  rem- 
placement de  M.  Lesoudier,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Montbrison ,  M.  Frkrot,  juge  suppléait  à  Lyon ,  en  rempla- 
cement de  M.  Pradier,  nommé  substitut  à  Saint-Etienne. 

Président  à  Bagnèrcs,  M.  Pohs-Devibr,  vice-président  à  Rodes,  en  rem- 
placement de  M.  Oumoret,  nommé  président  honoraire. 

Vice-président  à  Rodes,  M.  Roqobs,  juge  d'instraction  à  Saint-AflUqnc, 
en  remplacement  de  M.  Pons-Ociier,  nommé  président. 

Juge  dMnstructioo  à  Saint-AflTriquc,  M.  Fou riii al,  jugea  Espaliou,  en  reui- 
pbrement  de  M.  Roques,  nommé  vice-présidenl. 
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i3  octobre.      Juge  à  Etpalion,  M.  Maucouirr,  juge  nupplôani  à  Perpignan,  en  rem- 
(ânile.)  plaoenurui  de  M.  Ponmial,  nommé  Joge  d'Instruction  a  Saint-Affriqne. 

Président  i  Coulommien  (  Seine-et-Marne) ,  M.  GuBMiB ,  loge  d'instruetlon 
à  Dreux,  en  remplacement  de  M.  Colomb,  nommé  {Nreudent  honoraire. 

Juge  d*insimction  i  Dreux,  M.  PAvaa,  Juge  auppléant  i  Ponloiie,  en 
rempiaoement  de  M.  Gnénée,  nommé  prâident. 

Juge  toppléant  à  Pontoise,  M.  Diousidor,  juge  suppléant  à  Tonnerre, 
en  remplacement  de  M.  Favre ,  nommé  juge  dHnttruction. 

Juge  suppléant  à  Tonnerre,  M.  Doigrbau  (Em(*sl),  arocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Diousidon ,  nommé  juge  suppléant  à  Pontolse. 

l*rocnrenr  de  la  République  ô  Rouen ,  M.  Darirl  ,  avocat  général  prés  la 
Cour  de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Pain ,  nommé  procureur 
gônéral. 

Procureur  de  la  République  à  Kolx ,  M.  GaAaiit,  substitut  a  Aibi,  en  rem- 
placement de  M.  Benedi ,  nommé  substitut  du  procureur  général. 

Substitut  à  Aibi ,  M.  Sbilhan  ,  substitut  à  Cbambéry,  en  rempiaoement  de 
M.  Granié,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Cbambéry,  M.  Rbvbbdbt,  substitut  à  Annecy,  en  rempkoemeni 
de  M.  Seitban ,  m immé  substitut  à  Aibi. 

Substitut  i  Annecy,  M.  Dlcasse,  juffc  suppléant  è  Tarbes,  en  remplace- 
ment de  M.  Reverdet,  nommé  substitut  à  Cbambéry. 

Procureur  de  la  République  à  Pau ,  M.  Anis ,  prorureur  de  la  République 
à  Bagnères ,  en  remplacement  de  M.  de  Gounon-Loubens ,  nommé  con> 
sellier. 

Procureur  de  la  République  à  Bagnères ,  M.  Brum  ,  procureur  de  la  Ré- 
puUiqne  à  Géret ,  en  remplacement  de  M.  Aris ,  n<MBmë  procureur  de 
la  République  à  Pau. 

Procureur  de  la  RépoUlque  à  Céret,  M.  Arcua,  substitut  à  Perpignan, 
en  rempiaoement  de  M.  Brun ,  nommé  procureur  de  la  République  a 
Bagnères. 

Substilnl  à  Perpignan,  M.  DoaossB,  substitut  à  Dax,  en  remplacemenl 
de  M.  Apcher,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Dax,  M.  Mazotbr,  jurn  suppléant  à  Tarbes,  en  remplace- 
ment de  M.  Dorosse,  nommé  substitut  a  Perpignan. 

Juge  suppléant  à  Tarbes,  M.  Malbbbbt  ( Jean-Baptiste>Auguste-Joseph  j . 
avocat,  en  rem|rfacement  de  M.  Masoyer,  nommé  sub^itut. 

Vire-président  à  Salnt-Gaudens ,  M.  Nadao  ,  Juge  dMnstmcUon  à  Castres , 
en  remplacement  de  M.  Delmas,  adnùs  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  nommé  vice-président  bonorairc. 

Juge  d^inslrnclloo  à  Castres,  M.  Gibohrb,  Juge  i  Lavaur,  en  remplace- 
ment  de  M.  Kadau ,  nommé  vice-président. 

Juge  à  Laranr,  M.  Vip%i. ,  juge  de  paix  à  Muret,  li-jencié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Gironne,  oommé  juge  dMnstruction  à  CaÉLres. 

Juge  d'instruction  à  Uu>geutlère,  M.  \braii,  juge  d'instruction  à  Florar, 
en  remplacement  de  M.  Dousson ,  décédé. 

Jugea  Florac,  M.  Moulin , Juge  suppléant  à  Largenllére,  en  remplace- 
ment de  M.  A  bran,  nommé  juge  d  instruction  a  Largentière. 

Juge  suppléant  i  Dnnkerque,  M.  Dbvisb  (Paul-Auguste),  avocat,  eu 
rempiaoement  de  M.  Girand ,  appelé  à  d'antres  fonctions. 

M.  FABaB  (Albert),  jup[e  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
remplira  au  mteie  siège  les  fonctions  de  juge  d'Instruction,  en  rent- 
plarement  de  M.  Wendling,  nommé  conseiller. 

6t.o¥embre.    Président  a  Soint-Jean-de-Maurienne ,  M.   Boulbt,  vice-préaidenl  à  An- 
nery,  en  rempla'^eroent  de  M.  Naz,  nommé  conseiller. 

Vire-président  à  Anner>,  M.  RACT,juge  d'instruction  nu  même  siège,  en 
remi^acement  de  M.  Boulet,  nommé  président. 

Juge  à  \nnecy,  M.  Toochr,  juge  suppléant  chargé  de  PinstrucUon  â 
Tours,  en  remplacement  de  M.  Ract,  nommé  vice-président.] 
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H  noventon*    Prëtideiit  à  Mayenne,  M.  BtftNAfiDtAG ,  prrâldent  à  Segré,  en  milpliop- 
r  Saltté  )  ttent  de  M.  DoreAU ,  ftotnm^  président  à  Segrf . 

Président  &  Segré,  M.  DorbaV,  président  à  Mayenne,  en  remplacement 
de  M.  Bemardean ,  nommé  p^tdent  à  Mayenne. 

l'roenrenr  de  lA  République  à  IiOardes,  M.  GHASêAiii,  procureur  de  la 
Répubiiqne  A  Saint  «râlait ,  en  remplacement  de  M.  fiatsale,  nommé  à 
Saint-Palali. 

t^foî'iirear  d«  la  RéfMbUqdê  à  $ftiat«>PAUIi ,  M.  Bat«ale,  procureorde 
la  RépobUqnc  à  lourdes  «  en  remplaecmanl  de  M.  Chamain,  nommé 
à  LtourdM. 

Juge  à  Autnn,  M,  LAOonnB,  Juge  à  Ghammont,  «n  remplacemeal  de 
M.  Miièet,  décédé. 

Jugé  à  Cliaumont,  M.  Aobry,  juge  suppléant  à  Màooo ,  en  remplacement 
oe  Mé  Lacommc ,  nommé  Juge  à  Antun« 

Juge  d^lostmetfon  à  FontenAy-le*Comte ,  M.  OraRgsk,  itonseiller  a  la 
cour  de  ftaint-Loois  (  Sénégal  ) ,  en  rempladement  de  M.  Barl>ot ,  appelé 
à  d'autres  ftractious. 

Juge  suppléant  à  Lyon,  M.  GnuiTiàai  ( Paul«âlienue*Jean-Francois } , 
avocat,  docteut  en  djrotti  en  remplacement  de  M.  Larriré,  démis- 
sionnaire. 

Juge  suppléant  à  Mois,  M.  GollaBt  ( Julas-Alplionse ) ,  avocat,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Baachet,  nommé  Juge  supplémnt  à 
CA>ches. 

Juge  suppléant  à  Boulogne-sur-Mer ,  M.  Marior,  J«|fe  suppléant  à  Bar- 
le-Duc,  en  rumplacement  de  M.  Goumay,  nommé  juge. 

Jttgu  suppléant  à  Montanban,  M.  DossfeRlt  ne  BoscQ,Juge  suppléant  à 
Saint-Gaodens ,  en  remplacement  de  U*  DenlAtt  i  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Montaoban,  M.  Goolakd  (  Martin-Bernard- All>ert } , 
iBdni  evotté,  ttoonoié  en  droit ,  en  remplaoement  de  M.  Renoax  nommé 
juge. 

Juge  sn^lëint  aQ&  Andelys,  M.  Hmtu  (lirais-Thomas),  avocat,  en 
reoqftlaoemeiit  de  M.  Fleuriot,  noèsmé  juge  suppléent  à  Yveiot. 

Juge  svppléant  à  Annaoyk  M.  Rbt  ( Emile } ,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Pavra«FéUx,  ttMsM  substitut. 

Juge  sttppléant  i  Clermoat  (Oise),  M.  Moriot ,  Juge  suppléant  à  Vervins. 
en  remplacement  de  M.  Lanta ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Montbrison,  M.  PifioT  ( Marfe^owph-Abel ) ,  avocat, 
en  remplaoement  de  M.  Martin ,  nommé  Juge  de  paix. 

Juge  suppléant  à  Péronne,  M.  RShCaBs  ( Peul-Bugéne ) ,  avocat,  docteur 
endroit,  en  remplacement  de  M*  Chevallier,  nommé  Juge  suppléant  à 
Amiens. 

U.  Thulom-Tauo,  Juge  à  Florac,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
da  juge  d'instruction,  en  remplaoement  de  M*  Abran,  nommé  juge 
d'instruction  à  Largentiére. 

17  novembre.  Président  4  Salnt-Btlenne ,  M.  NAtntR«  piésident  à  Grenoble,  en   rcsi* 
piaoement  de  M.  Duplessis,  décédé* 

Président  a  OrenoUe,  M.  Coimaud,  président  &  Nevcrs,  en  remplace^ 
ment  de  M.  Naudin ,  nommé  président  à  Saint-Etienne. 

Président  à  Neven,  M.  Ris,  président  à  Tuile,  en  rem|dacement  de 
M.  Couinaud  »  nommé  président  à  Grenoble. 

Présidente  Tulle,  M.  OadoMMeau,  président  à  Salnt^Yrielx ,  en  rempla- 
cement de  M.  Ris,  nommé  président  à  Kevers. 

Pr^ldent  à  Salnt-Yrletx ,  M.  Saohandb,  Juge  dHustructlon  à  iVontroo , 
en  remplacement  de  M.  Ordonneau,  nommé  président  à  Tulle. 

Juffe  à  Nootron,  U.  Baron  ,  Juge  suppléant  à  la  Réole,  en  remplaoemeat 
de  M.  Sanmande,  nommé  président. 

Présidc'ul  i  Àpt,  II.  Samty,  juge  à  Montlucon,  en  remplacement  de 
M.  Lagrésllle .  nommé  présia(*ttl  A  Monlbéliard. 
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i7iMveaibre.  Jngr  à  Montluçoii,  M.  Giia.nval,  jugr  d*iniilructlon  à  S«lot-l>^,  eo  rem- 
SaUe.)  placement  de  M.  Saut)  ,  nomme  pr/tident. 

Jujrc  à  Saiot-LÔ,  M.  Cu^soh  ,  juffe  lappléaDt  au  mémeiiég«,  en  rempla- 
cement de  M.  Gran val, nomme  Juge  A  llonlloçon. 

Jogc  à  Angers ,  M.  DcriR ,  Juge  d'instruction  à  la  Flèche ,  en  remplace- 
ment de  11.  Hu^et,  admis  à  Taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et 
nommé  vice-présidcnt  honoraire. 

Juge  à  la  Flèche,  M.  fisasiiARD.  fuge  suppléant  à  DorniVont,  en  rempla* 
cernent  de  M.  Dupln,  nommé  Juge  à  Angers. 

Juge  à  ChAlons-sur-Mame,  M.  li  Rot,  Juge  à  Sainte-M enehould ,  en 
remplacement  de  11.  Boltd ,  démissionnaire. 

Juge  à  Sainte-lfenehould ,  M.  GinAaniR,  Juge  suppléant  à  Êpcmây, 
en  rempboemMit  de  M.  Lé  Roy,  nommé  Juge  à  Chilons-Bar>llame. 

Juge  suppléant  à  Épemav,  M.  Pbilipon  (Jean-Léopold-Antoine) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Gérardin,  nommé  Juge. 

Juge  au  Mans,  M.  Drdgb,  Juge  à  GhAtiOon-snr-Selne ,  en  remplacement 
de  M.  Le  Gos ,  décédé. 

Juge  à  GhAtillon-snr-Seine ,  M.  Villattr  ,  Jnge  de  paix  de  Montargis,  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Drngé,  nommé  jnge  an 
Mans. 

Jlige  à  Valence,  M.  Blaceiu,  Juge  i  Taraaoon,  en  reoplaoeBent  de 
M.  Forcheron ,  décédé. 

Jttffe  à  TarasGon,  M.  pAuas,  luge  à  Marr^ols,  en  remplacement  de 
M.  Blachler,  nommé  Jnge  à  Valence. 

Jnge  à  Marvelols,  M.  Gastiti  Juge  snp^lèant  à  lllraade,  en  remplace- 
ment de  M.  Faure,  nommé  Juge  à  Tarasoon. 

luge  à  llell«i  M.  BoanDiia,  Jnge  à  Belley,  en  remplacement  de 
M.  Ecarlat,  dëmlMionaairc. 

Jnsc  à  BcUey,  M.  Davaini,  Juge  suppléant  à  Corbell,  en  remplacement 
Se  M.  Bonrdler,  nommé  Jnge  à  Mené. 

Jiu;e  suppléant  à  Montbrison ,  M.  Bbagiroii  di  Bougt  (Antonin-Joannès- 
Francisquc) ,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Mallvln ,  nommé  Jnge. 


Juge  suppléant  à  Saint-Gaodens ,  M.  tioi  (Jean-David) ,  avocat,  en 
placement  de  M.  Duhernet  de  Boscq ,  nommé  Juge  snpi^éant  à  Mon> 
tauban. 

M.  Chotaro,  Juge  suppléant  i  Tours,  remplira  au  même  si^  les 
fonctions  de  Juge  alDstruction ,  en  remplacement  de  M.  Touche, 
noAMé  Jnge  à  Annecy. 

M.  MicHBL ,  jnge  à  Annecy,  remplira  au  même  iiège  les  fonctions  de  Juge 
d*instructIon ,  en  remplacement  de  H.  Bact ,  nommé  vice-président. 

M.  GooBPriN ,  Juffe  à  la  Flèche ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
Jdge  dlnstrucUon ,  en  remplacement  de  M.  Dupln ,  nommé  Jnge  i  An* 
gcr». 

ik  eevembie.  Ptéaldent  à  Montanban,  M.  Moll,  président  à  Sencerre,  en  remplace* 
ment  de  M.  Bès  de  Bere ,  nommé  conseiller. 

Président  a  Sancrrre,  M.  Pons,  Jnge  à  Ne  vers,  en  remplacement  de 
M.  Moll,  nommé  président  à  Montauben. 

Juge  à  Nevers,  M.  Toktat,  juge  d'inslmction  à  Issoudun,  en  rempla* 
cément  de  M.  Pons,  nommé  président. 

Jnge  à  Issoudun ,  M.  Bossl  ,  Juge  suppléant  au  siège  de  Saint-Amand , 
en  remplacement  de  M.  Tortal ,  nommé  Juge  à  Nevers. 

procureur  de  la  République  à  Gherbourgi  M.  Marchand,  procureur  delà 
République  à  Avranchû,  en  remplacement  de  M.  Delpy,  nommé  avocat 
général. 

Procurenr  de  la  République  à  Avranches,  M.  Osmoht  db  Goortisigmt, 
substitut  à  Cherbourg,  en  remplacement  de  M.  Marchand,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Cherbourg. 


•ik  novembre.  SuhsUlul  à  Cherbourg,  il.  Malen<:ok,  su!)»titula  ArgenUn,  i*n  rempli- 
[Sniîe.)  cernent  de  M.  Osmont  de  Courtisiguv,  nomme  procureur  de  ta  Répu- 

blique. 

Substitut  à  Argentan,  M.  Lasiossb,  Juge  suppléant  a  Rennes,  en  mn- 
placement  de  M.  Malençon,  nomme  substitut  à  Cherbourg. 

Procureur  de  la  République  à  Bar-le-Duc,  M.  Bacmakx,  procureur  de  la 
République  à  Rocroi ,  en  remplacement  de  M.  Vauzy. 

Procureur  de  la  République  à  Rocroi,  M.  Puton,  substitut  à  LunêvUle, 
en  remplacement  de  M.  Baumann ,  nommé  procureur  de  la  République 
à  Bar-le-Duc. 

Substitut  à  LunéviUe,  M.  Stoppbl,  substitut  à  Saint-Dié,  en  remplace- 
ment de  M.  Puton ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Saint-Dié.  M.  HARTEUiiiiM,  juge  suppléant  à  Nancy,  en  rem- 
placement de  M.  StolTcl ,  nommé  substitut  à  Lunéville. 

Juge  suppléant  à  \ancy,  M.  Cira,  juge  suppléant  à  Saint-Mlhiel ,  en 
remplacement  de  M.  Hartemann ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Saint-lfiliidi,  M.  Lbcomte  (Henri),  avocat ,  en  rempla- 
cement de  M.  Cura  ,  nommé  juge  suppléant  à  Nancy. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Borjbah,  jnge 
suppléant  an  même  si^e,  en  remplacement  de  M.  Rodât,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Giboc  , 
juge  suppléant  à  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Bonjean,  nommé 

Juge  suppléant  à  Versailles,  M.  IIorise  [Ix>uis-Gabriel- Raoul),  avocat, 
docteur  en  droit ,  ancien  secrétaire  de  la  conférence  des  avocats ,  en 
remplacement  de  M.  Gibou,  nommé  juge  suppléant  à  Paris. 

Juge  à  Saint-Dié,  M.  Rbitbr.  juge  suppléant  chargé  de  rinstructioD  a 
Rethel ,  en  remplacement  de  M.  Boucheron  de  Boissoody ,  admis ,  sur 
sa  demande,  à  raire  valoir  ses  drmts  a  la  reirai  le. 

Juge  suppléant  àChambéry,  M.  Jarrin  (  ^Ibert-Jeaii-Emmanud),  avocat, 
en  remplacement  M.  Rousseau,  nommé  juge. 

Jug«  suppléant  à  Perpignan ,  M.Bbtsoit  (Emile},  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Marcouire,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  à  Bar-le-Dnc ,  M.  TuiRioM ,  juge  suppléant  à  Briey,  en  rem- 
placement de  H.  Sloffel,  nommé  substitut. 

Juge  suppléante  Bourgoin,  M.  Chaude  (ÉmilcAufrusiiji-Pranrois-Joaeph). 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Bout ,  nommé  jugi*. 

Jhî^c  suppléant  à  Draguignan,  M.  Terhibr  (  Étienne-Marie-Louis-Andri''- 
Gcrmain  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Guide. 

Juge  suppléant  à  Orange,  M.  Bonnes  (Félix-René),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Gauger,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Saint-Julien,  M.  Lbyat  ( Victor-Emmanael ) ,  avocat,  en 
rcroi^acement  de  M.  Rey-Mury,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  VUleneuve-sur-Lot ,  M.  Sarrar  (  Pierre-Albert  ),  avocat , 
en  remplacement  de  M.  Laganne ,  nommé  substitut.  • 

M.  l''RF.yoNT,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  réagira 
au  même  siège  les  l'onotions  de  juge  d'instruction ,  en  rcmplacemeut 
de  M.  Rodât ,  décédi'\ 

M.  TouRRATON,  juge  à  Toulouse,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
déjuge  d*instruction ,  en  remplacement  de  M.  Chanson,  nommé  oon> 
striiler. 

1"  décembre.  Pr«)ciireur  de  la  République  à  Chartres ,  M.  Anorr,  procureur  de  la  Itépu- 
blique  à  Provins,  en  remplacement  de  M.  Lelong,  qui  aéra  appelé  à 
d'autres  fbnctions. 

Prortireur  de  la  République  à  Provins,  M.  Albert-Roolhac,  substitut  à 
Épornay,  en  remplacement  de  M.  André,  nommé  procureur  delà  Répu- 
blique a  Chartres. 


i"  décembre.  Substitut  à  Épemav,  M.  Thoakl,  sabstilut  à  Har-aiir-Aube ,  en  rempljcft- 
.Ssife.  )  ment  de  M.  \lbert-RouUuc ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Snbttltnt  à  Bar-sur-Aube,  M.  Calbngb,  Juge  suppléant  à  Dreux,  en  rem- 
placement de  M.  Tborel,  nommé  suballtut  à  Epemay. 

Juge  suppléant  à  Dreux,  M.  Delàdmay»  Juge  suppléant  à  Bar-sur-Aube , 
en  rem|rfacem«nt  de  M.  Calengc,  nommé  suMtitnt. 

Juge  suppléant  à  Bar-sur-\ube,  M.  Porestikr  (  Henri -André- Marie)  , 
avocat,  en  remplacement  de  If.  Odaunay,  nommé  Juge  sni^léant  à 
Dreux. 

Jugea  Bordeaux,  M.  CiiLLBiiBa  db  Liohcoobt,  substitut  piés  le  même 
siège ,  en  remplacement  de  M.  Faurle ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  n  ' 
la  retraite  et  nommé  Ju^e  honoraire. 

Substitut  à  Bordeaux,  M.  Hbimbubcbr,  substitut  à  Nantes,  eu  remplace- 
ment de  M.  Gaillemer  de  Lioncourt,  nommé  juge. 

Juge  à  Toulouse ,  M.  Fauré  ,  président  à  Villerranche ,  en  remplacement 
de  M.  Chanson ,  nommé  conseiller. 

Président  à  Vlllefranche  (Haute-Garonne),  M.  Babbebet,  Juge  à  Castres, 
en  remplacement  de  M.  Faurë,  nommé  Juge  à  Toulouse. 

Juge  à  Castres,  U.  Cahbon,  Juge  à  Saint  -  Pons ,  en  remplacement  de 
M.  Barberet,  nommé  présidenL 

Juge  à  Saint-Pons,  M.  Gbabibllb ,  Juge  d'instruction  à  Ci^ray,  en  rempla- 
cement de  M.  Gambon ,  nommé  Juge  à  Castres. 

Juge  à  Cirray,  M.  Amblot  db  la  Rodsaillb  (Jacques-Marie- William), 
avocat,  en  remplaoenBent  de  M.  Grabtelle,  nommé  juge  à  Saint* Pons. 

Juge  suppléant  à  Unsoges ,  M.  nu  Bots  (  Martlal-Pierre-Joseph-Emest  ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Rigand,  nommé  Juge  soppléant  à 
Anbnason.  * 

Juge  suppléant  à  Tarbes,  M.  Bobdb  (François-Joseph-Charles),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Ducasse,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Tours,  M.  Flabbbt  (Armand-Henri) ,  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Ballot ,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  à  Gourdon,  M.  db  Mabbotim  (Denis-François),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Cambours,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Rethel ,  M.  Vbbdor  (Eugène) ,  avocat ,  en  rem^acemcnt 
de  M.  Reiter,  nommé  juge. 

i-MtVembre.   Vice-président  à  Nimes,  M.  Roqor,  Jnge  dlnstmction  au  même  siège, 
en  remplacement  de  M.  Guibal ,  nommé  eonseiller. 

Juge  dMnstmction  à  Nimes,  M.  Tbissibb,  Juge  d*instn]cti<m  à  Alab,  en 
remplacement  de  M.  Roque,  nommé  vice-président. 

Juge  d*instrucUon  à  Alals ,  M.  Maboibb  ,  juge  d'instruction  à  Garpentnis , 
en  remplacement  de  M.  Teissier,  nomme  juge  d'instruction  a  Nîmes. 

Juge  d'instruction  à  Carpeniras,  M.  db  Soobryban  oi  Saiht-Pbix,  Juge  à 
Saint-Marcdlin ,  en  remplacement  de  M.  Maiyier,  nommé  Jnge  dMn- 
stmction à  Alais. 

Jnge  à  Saint- Marcellin ,  M.  Totti,  Jnge  suppliant  à  Vienne,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Soubeyran  de  Saint- Prix  ,  nommé  Juge  dinsiruction 
à  Carpentras. 

Juge  suppléant  à  Vienne,  M.  Javal  (  Emile ) ,  avocat ,  en  remplacement  de 
M.  Totti,  nommé  Juge. 

Président  à  Beaune,  M.  Lemabb,  Juge  à  Provins,  en  remfrfacement  de 
\I.  George,  décédé. 

Juge  à  Provins,  M.  Estbabaot,  substitut  à  Bourges,  en  remplacement  de 
M.  Lemare,  nommé  président. 

Sul»stitnt  à  Bourses,  M.  Robbbt  db  Masky,  substitut  à  Montargis,  en 
remplacement  de  M.  Estral>aut ,  nommé  juge. 

Substitut  à  Montai^,  M.  Ciiai.von-Dbmbbsay,  luge  suppléant  an  même 
siège,  eu  remplacouieni  de  M.  Robert  de  Ma»H\,  nommé  subslilul  à 
Bourges. 
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1 5  décembre.    Prétident  à  buibruu,  M.  rROVAN.sii. .  Jn^ff  à  Primas,  eu  remplaceOMUl  Ue 
(  .Suite.  )  xM.  Roblin  ,  déc^d^. 

Jufe  à  Privas,  M.  Carcassomnp.  Auge  toppléaiit à  Àlak, en  rempUcemeot 
de  M.  Provansal ,  nommé  président. 

Juge  à  Lyon,  M.  Obmbvbt,  préffdeot  i  Montbrlion,  en  remplacement  de 
M.  Durand ,  admif  à  faire  valoir  ses  droits  a  lA  retraite  et  nommé  juge 
honoraire. 

Président  à  MontbrlBOn ,  If .  BUttC,  Joge  i  Vlllefhuiche,  en  remplacement 
de  M.  Genevey,  nommé  Jage  a  Lyon. 

Jdge  à  VfUerranche  (  Ahdnej ,  H.  Itf cors  Juge  snptdéanl  à  Saint-Étienne , 
en  remplacement  de  M.  Blanc,  nommé  président. 

Juee  suppléant  à  Saint-Étienne,  M.  Fbsst-MoÎsb  { Cfaarles-Françots-An- 
aré),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Meurs,  nommé  Joge. 

Juge  à  Sedan,  M.  Grillot,  substitut  à  Nancy,  en  remplacement  de 
M.  Drappier,  démissionnaire. 

Substitut  a  .Nancy,  U.  Scbhidt  (Edmond),  auditeur  de  a"  classe  au 
Conseil  d*Ktat,  ancien  avocat,  en  remplacement  de  M.  Grillot,  nommé 

Juge  à  Cosne ,  M.  Dbboobqbs  ,  Juge  à  Remif emont ,  en  rempUcement  de 
M.  Vaillant,  admis  à  Adre  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé 
Juge  honoraire» 

Jugea  Bemiremont ,  H.  IliLLRt  (  Paul'Lonis-Mfclid-Étienne-Marie-Jasepb  ) . 
avocat ,  attaché  au  cabinet  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
en  remplacement  de  M.  DeboOrgeB ,  nommé  Juge  à  Cosne. 

Substitut  a  Nantes,  M.  BatiNBt,  suballtut  au  Mans,  en  remplacement  de 
M.  Hcimburger,  nommé  substitut  à  Bordeaux. 

Substitut  au  Mans,  M.  Dbmangbat,  substitut  à  Baugé,  en  remplacement 
de  U.  Brunet ,  nommé  substitut  à  Nantes. 

Substitut  â  fiaugé ,  M.  Valads  ,  Juge  suppléant  à  tssondun ,  en  rempUce- 
ment de  M.  Démangeai ,  nommé  substitut  au  Mans. 

Juge  suppléante  Âubusson,  M.  Janih  ( Marie- Adrien-Pulgence),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Tlxier,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Cusset ,  M.  Nogdier  (  Francois-GabHel-Hi|^lyte-Joaeph  ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Bulot,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Saint-Marcellin ,  M.  Yallibb  (  Henri-Gualave-Édonard  ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  t^iraud,  dont  la  démission  a  été 
acceptée. 

Juge  suppléant  à  Tulle,  M.  Baahaiid  (Charles-Jean),  a%ocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Jourde,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Venddme,  M.  Paboam  (  Laurent* Denis } ,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Ghotard ,  nommé  juge  suppléant  â  Tours. 

Juge  suppléant  À  Verdun,  M.  Collas  (Edmond-René),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Dulccux ,  nommé  juge. 

M,  Fdjard  ,  juge  suppléant  à  Cosne ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
déjuge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Vaillant,  admise  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retra.ite. 

M.  Brun,  juge  à  Nontron,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  jugi^ 
d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Saumande ,  nommé  président. 

M.  DoLCBDx,  juffe  à  Rcthel,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juffo  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Relier,  nommé  juge  à  Saint- 
Die. 

M.  Lb  Camp ioi  ,  juge  suppléant  à  Saint-liô,  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  do  Juge  d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Granral,  nommé 
Juge  â  Montluçon. 

M.  Valbntim  ,  Juge  a  Saint-Piour,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
de  juge  dûnstrnction ,  en  remplacement  de  M.  Dufiinr,  nmnmé  pro- 
cureur de  la  République. 
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'1  (Iraembfc.  Ju^  au  Iribuiul  de  première  îosUu  c  de  la  Seine ,  M.  Ao^bovx^  préildeut 
a  Anierre,  en  reiuplaccmrnt  dv  M.  HMie,  décédé. 

Président  à  Aoxcrre,  M.  Mérat,  juge  dMiistntttlon  an  n^kmt  aiègv,  eii 
remplacement  de  M.  Bondoux,  nommé  juge  à  Paris. 

Jtiffc  à  Avcsnes.  M.  Dbvr\,  jugea  Thicrt,  en  remplacement  deM.Lrfenl, 
décédé* 

Jnce  à  Thien,  M.  YfOtf ,  jogv  soppléaDt  k  Llmogf«s,  en  remplacement 
de  M.  Devey,  nommé  juge  à  Avesnes. 

Juge  suppléant  à  f.yon,  M.  MoiHEt,  juge  supjpléant  à  Saint-Étienuf ,  en 
remplacement  deM.  Pugliése,  nomme  à  Trévoux. 

Ju|(e  suppléant  à  Sainl-Étienne  »  M.  Simiaiv  ( Gustave-Antoinc^eorgea } , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Hoinet,  nommé  à  Lyon. 

Juge  suppléant  à  Arbois,  M.Sadvagbot  (Jean-Francois-Florence) ,  avocat , 
en  remplaceinent  de  M.  Berriat,  nommé  juge. 

Jugesnppléantà  GhâtUlon-aar-.Soine, M.  Adbnot ( Charleft>JoKcph-Étif>nne ) . 
avocat,  en  ramplaeement  de  M.  Boargeois,  démiaaionnaire. 

Joge  Mpfléant  à  Gorball ,  M.  PiÉDBLiivaa ,  juge  suppléant  à  Hogent-le- 
Rotioa,  en  remplacement  de  M.  Da  vaine,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  à  Nogenl4e-Rotron ,  M.  Saisart  (Léon- Pierre -I^uis), 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Plédellèvre ,  nommé  a  Corbeil. 

JugetoppléantàGoâne,  M.  PsYaoïiRBT  (Albert-Pierre- Camille),  avocat, 
aneien  avoué ,  en  remplaoement  de  M.  DetKmrges ,  nomme  jng«. 

Juge  suppléant  à  Màoon,  M.  Picbat  (Jean-Mich«>l-Alexandre),  avocat,  en 
iplaeement  de  M.  Aubry,  nommé  jogc. 
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M.  TotBLLi.  Juge  à  Marseille  (Bouches-du-Rhàne),  remplira  au  même 
siège  les  fonctions  de  juge  dMnstraction .  en  remplacement  de  M.  41- 
barel,  qui  reprendra  sur  sa  demande  celles  de  simple  juge. 


ALGÉME  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommes  : 

M.  LtiBBT,  jn^e  à  BÀne ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  î^ecomie,  qui  a  été  nommé 
Juga  à  Alger. 

1 3  novembre.  Juge  a  Oran,  M.   Paoc,  juge  à  Sidi-bel- \bbès ,  en  remplacement  «le 
M.  Gottel ,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
at  nommé  président  iMHioniirc. 

Juffe  à  Sidi-bel-Abbès ,  U.  Arripb,  juge  à  Si'tif,  en  rHmplacemeut  de 
M.  Pano,  nommé  jngo  à  Oran. 

lugt?  à  Sétif ,  11.  Fenodillbt,  juge  de  paix  de  Saint-Arnaud ,  en  rcmpla- 
cemant  de  M.  Arripe,  nommé  juge  A  8idi-bel-Abbès. 

i"  d^c*  mbre.  Substitut  à  Oran ,  M.  Poinsibr  ,  substitut  à  Tizi-Ousou ,  t* u  remplacement 
de  M.  Lafaye,  déoédé. 

SabaUtttt  à  Tixi-Ouxou,  M.  os  Lavignb,  substitut  a  OrléansviUe,  en  rem- 
placement de  M.  Poinsier,  nommé  à  Oran. 

Substitut  à  OrléansviUe,  II.  TaaBTflBOL,  juge  suppléant  à  Alger,  en  rem< 
placement  de  M.  do  Lavlgne,  nommé  substitut  a  Tiai-Ousou. 

Juge  suppléant  à  Alger,  M.  Dbago  ,  Juse  suppléant  â  Oran ,  eu  rempla* 
cernent  de  M.  Tereygeol,. nommé  suosUtut. 

Juge  suppléant  à  Oran,  M.  Mabqdbivibb,  juge  de  paix  de  Oeilys,  en 
remplacement  da  M.  Drago ,  nommé  Juge  suppléant  à  Alger. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

Ont  été  iioaiiuës  : 

33  oHohiv.      Juge  de  paix  â  Gevrey-^bamberlin  (Côie-d*Or},  M.  Gilles,  juge  de  pai\ 
de  Dommartio-tar-Yèvre ,  en  remplacement  de  M.  Augey,  deoédé. 

Juge  de  paix  à    DommarUn-«iir-Yèvie    (Marne),  M.  I^oiSRAV-Rocsasat 
(  l^a-Paul-Eugène),  ancien  avou^,  m  remplacement  de  M.  Gilles, 
nommé  à  Ge>'rey-Clîambcriiii. 

Juge  de  paix  à  Chéiicrailles  (Creuse),  M.  Maket  (Jean-Eui;fne),  notaire 
démiMionnairc ,  en  remplacement  de  M.  \uberl,  admis,  sur  sa  de- 
mande ,  à  faire  valoir  set  droits  à  la  retraite. 

Jnge  de  paix  à  Muret  (Hante-Garonne),  M.  Rayiaud,  Juge  de  paix  de 
Rabaslens ,  en  remplacement  de  M.  Vidal ,  nommé  juge  a  Lavaur. 

Jnge  de  paix  à  Rabastens  (Taite),  M.  Mélis,  Juge  de  paix  d*Aspet,  en 
remplacement  de  M.  Raynaud ,  nommé  à  Muret. 

Jnge  de  paix  à  Bélalure  (Indre),  M.  Aodooget,  suppiéaBt  actuel,  anSen 
notairo,  en  remplacement  de  M.  Bonnet,  décécuL 

Juge  de  paix  à  Loroux-Bottereau  (  Ix>irc-lnférieure  ),  M.  Uevkrgib,  juge 
de  paix  de  Rougé ,  en  remplacement  de  M.  Obligi ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Rougé  (  Loire-Inférieure) ,  M.  Daguin,  suppléant  à  Oer%-al, 
ancien  notaire,  en  rem|iaoement  de  M.  Devergie,  nommé  à  Lorou^- 
Botlereau. 

Juge  de  paix  à  Saint-Père^moRetx  (LoireJnférieurc),  M.  Hogaei.,  sup- 
pléant au  canton  sud-est  de  Rennes ,  ancien  avoué ,  licencié  en  droit , 
en  remplacement  de  M.  Lamy ,  admis ,  snr  sa  demande ,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Gazais  (Lot),  M.  Bakisty  (Oscar-Élienne),  en  remplace- 
ment  de  M.  Cangardel ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Ambrières  (Mayenne),  M.  Bohsbt  (Jean-Krançoia),  an- 
rien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Bouvet-Reni^ ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Ancer\-ille  (Meuse),  M.  Gharot  (Nicolas-Bernard),  en 
remplacement  de  M.  Kim,  décède. 

Juge  de  paix  à  Gondrecourt  (Meuse),  M.  Mlssot,  juge  de  paix  de  Dun. 
en  rempiac(*ment  de  M.  Vivcnot ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Dun  ^ Meuse),  M.  BAaaifta  ( L4>uis-Martln-Alexandre- 
Dieudonné  \ ,  ancien  magistrat  cantonal ,  en  remplacement  de  M.  Mu»- 
{lot ,  nomme  à  Gondrecourt. 

Juge  de  paix  à  CIcguerec  (  Morbihan  ),  M.  Bouih  (  René>Henri  ) ,  ancien 
greffier,  en  remfriacement  de  M.  Benech ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Châtean-Chinon  (Nièvre).  M.  GsorraoT,  juge  de  paix  de 
SaInt-Jean-de-Bournay,  en  remplacement  de  M.  I^ichct,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  à  Saint-Jean-de-Bonmay  (laère),  M.  Maetih  (Anlonln- 
\drien],  en  remplacement  de  M.  Geoffroy,  nommé  à  ChAteau-Chinoa. 

Juge  de  paix  à  Ciermont-Fenrand,  canton  nord  (Puy-de-I>&me),  M.  Bel- 
I.F.T,  suppléant  au  canton  est  de  la  même  ville,  ancien  notaire,  eu 
rfmplacemcut  de  M.  Couvreul ,  admis,  sur  sa  demande,  à  fktre  valoir 
ses  droibi  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  a  Paris,  6*  arrondissement,  M.  Bar.siLLioii.Jugede  paix  du 
17*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Lecann,  démissUmnain>. 

Juge  de  paix  a  Paris,  17'  arrondissement,  M.  Ayvb  (  Frédéric-Michel - 
Gusiave-Oswald ) ,  licencié  en  droit,  avoué  honoraire,  en  remplare- 
ment  de  M.  Brésillion ,  nommé  au  6*  arrondissement. 

Jtttfe  de  paix  à  Monliviliicrs  (Seinc-Inféricure),  M.  Crbvat,  juge  de  paix 
de  Saint-Romain  ,  en  renipla:^ement  de  M.  Di>tape,  demi  sionnaîre. 


1 3  octobre.      Jag«  de  paix  à  Saintes  (Var),  M.  Bonubt  (Célestiii-Jean>fiapti8lt*-Heiiri- 
(Saito.)  Laurent)  en  remplacement  de  M.  Guignes,  non  acceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Thoîstey  (Ain),  M.  Htvbrrat  ( Glande ), 
en  remplacement  de  M.  Mazot ,  décédé. 

Suppléant  du  joge  de  paix  de  Saissac  (Ande),  M.  Boac  (  Pierre-I\iul  K 
en  remplacement  de  M.  Gineste,  décédé. 

Suppléant  du  jiige  de  paix  de  Jumilhac-ie-Grand  (Dordogue),  MM.  Ka- 
viiiBAu,  sopàéant  à  Lanonaille,  et  Chiquet  (Jean),  notaire,  en  rem- 
plat-ement  de  MM.  Lacombe,  démissionnaire,  et  Hautefort,  nommé 
juge  de  paix. 

Suppléant  dn  Juge  de  paix  de  L4inonaIile  (Dordognei,  M.  Raysskx 
(François),  en  remplacement  de  M.  Ravinant,  nomme  à  Jamilhac-ie- 
Grand. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lanmeur  (Finistère),  M.  Rbdou  (Guil- 
laume), en  rempiacemeneot  de  M.  Gaouyer,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  jQuissac  (  Gard] ,  M.  Pbbribr  (Nestor-Casi- 
mir),  en  remplacement  de  M.  Ducallar,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aurignac  (  Eanle-Garonne ] ,  M.  Lordie 
(Jean-Xavier-Lonis-Jttles),  en  remplacement  de  M.  Martin,  qui  a  été 
révoqué. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Maure  (  lU«-et-Viilaine  ) ,  M.  Bardir 
(  François-Désiré  ) ,  eu  remplacement  d«-  M.  Lotin ,  décédé. 

Supi^éant  dn  Juge  de  pais  de  Saint>\  Incent-de-Tyrosae  (  Landes  ) , 
M.  Glillbmot  (Pierre-Jean),  en  remplacement  de  M.  Castaings,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Baranton  (  Manche  |,  M.  Marivint  (Jeau- 
Bapllste-Auguste),  eu  remplacement  de  M.  Montecot,  démissionnaire. 

Supi^éant  dn  juge  de  paix  dV\rmentiéres  (Nord),  M.  Ddhot  (Femand- 
Loois-Joseph ) ,  en  remplacement  de  M.  Declierr,  d-^cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Ventie  (Pas-de-Calais],  M.  Haveau 
(Albert- Henri),  en  remplacement  de  M.  Bavière,  dc'céde. 

Suppléant  dn  Juge  de  poix  de  Pontaoq  (Basses-Pyrénées),  M.  Nocuès 
(  Paul  ) ,  en  remplaoement  de  M.  Andrcau ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Délie  (territoire  de  Bdfni),  M.  Schollbii 
(Charles-Edmond),  en  remplacement  de  M.  Maillard,  démissioouairv. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  de  Lyon,  a*  canton  (Rhdne),  M.  BaoQOBae 
i  Vavier  \ntoine  ) ,  licencié  en  droit ,  avoué ,  en  remplacement  de 
^1.  Pommier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Tonlon-sur>Arro«n  (  Saône-el-LoIre  ) , 
M.  ViLLBDiBD  (Jean),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Frasey,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  B<4l>ec  (  Seine-Inférieure j ,  M.  Duruu 
(  i^pold-Aldde  ) ,  en  remplaoement  de  M.  Hertel ,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Molières  (  Tarn-ct-Garonne  ) ,  M.  Virdiê 
(  Jean-Louis) ,  en  remplaoement  de  M.  Fréjabue,  décédé. 

Suppléant  dn  Jnge  de  paix  d'Avignon ,  canton  sud  (  Vanduae  ) ,  M.  Fabrb 
(Jean-Frédéric),  ancien  magbtrat  consulaire,  en  remplacement  de 
M.  Faure ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Provenchéres  (Vosges),  M.  Masson  (  Au- 
guste-Edmond-Henry  ) ,  en  remplacement  de  M.  Slouvenot,  démis- 
sionnaire. 

Là  démission  de  M.  Huoot,  suppléant  du  jnge  de  paix  de  Ploudalmé- 
seau  (  Finistère  ) ,  est  acceptée. 

M.  Dardehre,  suppléant  du  Juge  de  paix  de  Cologne  (Gers) ,  est  révoqué. 

i>  noteniiire.  Juge  de  paix  à  Aiguilles  (  Hautes- VIpes),  M.  Pivot  (  Louis-Henry-Léon'Lu- 
vénie-Marie  ),  capacitaire  en  droit,  en  remplaoement  de  M.  Isnel,  admi» 
sur  sa  demande  à  faire  \  a  loir  res  droits  à  la  relraite. 


i3  qovembre.  Jogo  de  ptix  à  Najac  f  Aveyion) ,  M.  Maaty,  jug»  d»  pais  de  la  SahutaU 
(  Snîte.  )  eo  remplacemeut  ae  Al*  Robert ,  admii  nur  «a  denadde  à  fairt  valgir 

ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  a  la  i>alvetat  (Aveyroa  I  «  M.  Robkrt  f  Bdooard),  en  rem- 
placement de  M.  Mart^,  nommé  à  Najac. 

jQge  de  paix  à  Salcrs  (CaoUi) ,  M.  TaÉHooLBT ,  juge  de  paii  de  Mi^xin , 
en  remplacement  de  M.  Layac,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Mézin  (Lot«t-Oaronne},  M.  Latac,  juge  de  paix  de  i»a 
1ers f  en   remplacement  de  M.  Trniioulet,  noânae  deaa  er  iluisS»^ 
canton. 

Juge  de  paix  à  Gevrey  (Gdte-d*Or),  If.  Latou^  jage  de  pste  de  Bour- 
mont,  en  rei»|riacement  de  M.  Gillci*  noiiiif  dana  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Bourmonf  ( ffaute^Mane) ,  U.  Gilles,  juge  de  paix  de 
Ge\rey,  en  remplacement  de  M.  Latour,  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Jua;e  de  patx  à  Lamballe  (Côtes-du-Nord),  M.  Guéaib,  }vtge  de  paix 
a^Antraln ,  en  remplacement  de  M.  Groemer,  admis ,  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  ses  droits  â  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Antrain  (Ille- et- Vilaine),  M.  Hoorbl,  juge  de  paix  â 
SaInt-Pere-cn-Retr. ,  eu  remplacement  de  M.  Guérin,  nommé  à  Lam- 
balle. 

Juge  de  paix  à  Saint-Père-en-Reti  (Loire-Inférieure),  M.  Joca'chik 
(Charles),  en  remplacement  de  M.  Hogrel,  nommé  à  Antrain. 

Juge  de  paix  à  Vitré,  canton  ëat  (  Ille-et^VIlalne  ) ,  M.  Qatiramd,  juge  de 
pàii  de  Poot-rAlibé,  en  lemfiliioaBMnt  de  M.  Homery,  nommé  dans  Cf* 
dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Pont-l'Abbé  (Finistère)»  M»  Bohuy,  juge  de  paix  du 
canton  est  de  Vitré ,  en  remplacement  de  M*  Gavcrana ,  nommé  dans 
ce  dernier  canton. 


Juge  de  paix  à  la  Capelle-Marival  (Lot) ,  M.  Dobebil  (Puni- 
ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Dèche ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  a  Figeac,  canton  est  (Lot^,  M.  Magoaloo  ,  Juge  de  paix  dr 
Quérignt ,  en  remplacement  de  M.  Cétières,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Quérigut  (  Ariège  ) ,  M.  Soumaih  ,  juge  de  paix  d'Axat ,  en 
remplacement  de  M.  Magdaloa,  nommé  an  canton  est  de  Figeac. 

Juge  de  paix  à  Âxat  (Aude),  M.  BoitirBL  (Àtienne-Antoine-Jacques^us- 
iave),  anden  avoué,  en  remplaocmeot  de  M*  Sovmain ,  nommé  à  Que 
'igul- 

Juge  de  paix  à  Reims,  troisième  canton  (Marne),  M.  Bastakrt,  jnge  de 
paix  d*Épemay,  en  remplacement  de  M.  Maison ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Épemay  ( Marne) ,  M.  Dkoobt  ,  juge  de  paix  de  Dormans , 
en  remplacement  de  M.  Bastaert,  nommé  an  trobième  canton  de 
Reims* 

Jnge  de  paix  à  Vignory  (  Hanle-Mama) ,  M.  Glbrc  (  Plarre-Jules-Joaeph), 
en  remplacement  de  M.  Bouton. 

Juge  do  paix  a  Longeau  (  Hanta^Mame  ) ,  M.  BanTULLEMOT  ^  supplice  ni 
actuel ,  ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Renaud ,  décëae. 

Juge  de  paix  à  Maiingnaa  (  Pny-d»Dàme  ) ,  M.  Mabby,  Juge  de  paiv 
nommé  à  Chénerailles ,  en  ranplaoom<mt  de  M.  Gohade ,  d&édé. 

Juge  de  paix  à  Ghéoerailles  (Creuse),  M.  Chassaoiibttb  (François;, 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Marey,  nommé  à  Maringues. 

Jnge  de  paix  à  Bolbec  (Seine-Inférieure),  M.  Martih,  juge  de  paix  de 
BrelnuU ,  en  ramptaeemaat  de  M.  Aiiger,  démiiiiorinalre. 


Juge  de  paix  à  Breteuil  (Eure),  M.  Gibadlt  (Henri-Alphonse),  en  rem- 
placemant  de  M.  Martin ,  nommé  à  Bolbec. 


Juge  de  paix  à  Saint-Horaain  (Seine-Inférieure,,  y.  LAHBBnT  ^ Henri), 
Uceneiéen  droit ,  en  rcmiiiaoement  de  M.  Cre^wi,  nommé  à  .Montivil- 
tiers. 
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t  S  pevembre,  Jvge  de  paix  à  to  Gvidie  (  S«6ae-et-Loire) ,  M.  Bbohi»  (  FnoçoUOotf'ph;, 
Sait9,)         en  remplecemeot  de  M.  Dechampst  dàniiMioonaire. 

Juge  de  paix  à  T6tet  (  Seiae-Ialérie«rc  j ,  M,  Courthat  (  Jal**s) ,  «ocien 
greffier,  eo  renplaoemeot  de  M.  Burot ,  décidé. 

Juge  de  paix  à  MonUigu  (  Tarn-et-GaronDe  ) ,  11.  Galt,  Jnge  de  paix  de 
BouriTHle-ViM ,  eo  rfmplacenient  de  M.  AtUé  »  aomjné  dan»  ce  dernier 
GUI  Ion. 

Juse  de  paix  à  Bourg^e-Viaa  ( Tarn-et-Garonne ) ,  II.  Astib,  juge  de  paix 
de  Montaigu,  en  remplacement  de  M.  Galy,  nommé  danf  ce  dernier 
canton. 

Juge  de  paix  àMaillexaift  (Vendée).  M.  Favriau  ( Loais-Alt*xandre ) ,  en 
remplacement  de  M.  Ikidin,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Gençay  (Vienne),  M.  BosT-LAiioiiDiB,  jvge  de  paix  de 
Celles ,  en  remplacement  de  M.  Périvier,  admis ,  sur  sa  demande ,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  i  G«4let  (Deux-Sèvres),  M.  Auac  (Auguste-François), 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Bost'Lamondie ,  nommé  à 
Gençay. 

Suppléant  du  Jnge  do  paix  de  Villen-Gotterets  ( Aisne],  M.  Ddput  (Rigo- 
bert-Auguste),  licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  If.  Se- 
nart ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Nouvion  (  Aisne  j,  M.  Lamottk  (Geoiges), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Prélat,  démlaiionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  deCastiUon  (Ariège),  M.  Amglaob  (Michel), 
eo  remplacement  de  M.  Fanre,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint- Lisier  (AriégeJ,  M.  Marthbh 
f Charles' Lucien-Jacques},  en  remplacement  de  M.  Ouregue,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Salnt-Hilaire-de-Villefranchc  (Charente 
Inlërieurc),  M.  GaofSBT  (Gratien» Alphonse),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Martinet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Beaulieu  (Gorrèse),  M.  Polvbhbl  (Jean;, 
en  remplacement  de  M.  Toulza. 

Suppléant  du  jvge  de  paix  d^Evgurande^Corrèze),  M.  CHOnsoa  (Louis), 
en  remplacement  do  M.  GrelTet,  décédi*. 

Suppléant  du  Jugn  de  paix  de  Bourgtharonlde  (  fiure  ) ,  M.  Lbroux  i  Ar- 
sèoQ-Léooor),  licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Boucbet,  démianonoaire. 

Suppléant  d«  Juge  de  paix  de  Tonlouae,  canton  nord  (Haute-Garonne), 
H.  Laobbiai.  (Paui-Uuguca>FirmlB),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Uuseral,  décédé. 

Suppléant  do  Juge  de  paix  de  Saint-Maveellin  (  Isère  ] ,  M.  Pain  (Julien- 
AUiort),  en  remplacement  de  11.  Viliard,  nommé  juge  de  paix^ 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sellièrrs  (Jura),  M.  Raclb  (Joseph- A  bel), 
licencié  en  (utnt,  noiilra,  en  remplacement  de  M.  Sauriat,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Nantes,  quatrième  canton  ^  Loire -Infé- 
rieure), M.  GuiSTBAD  (Henry-Gabriel),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Augustin-Dclalande ,  nomme  Juge  suppléant  au  tribunal  de  cette 
ville. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Castdmoron  (Lot-et-Garonne),  M.  Ban- 
GoiH  (Jean) ,  en  remplacement  de  M.  Jeay,  démissionnaire. 

Suppléant  do  ju^c  de  paix  de  Lorient,  premier  canton  (Morbihan), 
A.  IVail  (Lottli-Léon-jules),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Sorel, 
décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint-Germain-dn-Bois  (Sa6ne-et-Ix>lre), 
M.  FonssT  (Jean),  en  remplacement  de  M.  .Mathey,  démissionnaire. 

.Suppléant  du  juge  de  paix  de  MontiviUiers  (Seine-Inférieure),  M.  Glkrout 
(Guttave>Kngene'i,  en  remplacement  de  M.  Ternon,  décédé. 
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i3  novembre.  Suppléant  du  juge  d«  paix  de  Rosoy  (Seine-H:- Manie),  M.  Ho   (Kmile- 
(.Suile.)  Onéxime-AlphoiiBe),  en  remplacement  de  M.  Décante,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Rosières  (  Somme  ) ,  U.  Mocaet  (Paui- 
Georget-Ludovic  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Boonin ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Rodie-Senrière  (Vendée),  M.  Buétkai 
(Marie-Léon-Engène),  en  remplacement  de  M.  Savariean,  démUilon- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Challant  (Vendée),  M.  Froumihtt  (Jeun; 
en  remplacement  de  M.  Herbert,  décédé. 

17  novembre.  Juge  de  paix  à  Montargis  (Loiret),  M.  Hdriaux  (Jules),  a\ocal,  en  rem- 
placement de  M.  Ylllatte,  nommé  juge. 

2î  nou'ir.bic.  Juge  de  paix  à  Saint-Paul-Trois-Châteaux  (Drôme).  M.  Bkrtkikd 
(Joseph-Lucien),  ancien  magistrat  cantonal,  en  remplacement  dv 
19.  Brochier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Antrey  (Hante-Sadne },  M.  D«iiobitro?id,  juge  de  paix  dt* 
Vitrey ,  en  remplacement  de  M.  RocÂiefrette. 

Juge  de  paix  à  Vitrey  (Haute-Saône],  M.  Strarvach  (Prosper),  greffier, 
en  remplacement  de  M.  Démon trond ,  nommé  à  Autrey. 

Jugt>  de  paix  à  Dourgnc  (Tarn),  M.  Balhillk,  jn^  de  paix  à.Montredon. 
en  remplacement  de  M.  Herail  de  Fonclare ,  dccédé. 

Juge  de  paix  à  Mont  redon  (Tarn),  M.  Ahdrk,  suppléant  actuel ,  capaii- 
taire  en  droit,  nncien  notain>,  en  remplacement  de  M.  Balmelli*. 
nommé  à  Dourgne. 

8  iIcociuIht.  Juge  de  paix  à  Brenod  (  Ain  )  ,  M.  Rocmbttr  (  Louis) .  en  remplacement  de 
M.  Charvet ,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  set  droiU  à  la  r^ 
traite.  • 

Juge  de  paix  à  Oulchy-le-Chàtean  (Aisne),  M.  Valissant,  juge  de  pai\ 
de  Neuilly-Saint-Front ,  en  remfdàoement  de  M.  Bdval ,  admis ,  anr  sa 
demande ,  à  Taire  valoir  ^es  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  NeniUy-Saint-Front  (Aisue),  M.  Vaillant  ( Omer-Gêsairc- 
Adolphe) ,  en  remplacement  de  M.  Valissanl,  nommé  à  Onldiy-le-Cbâ- 
leau. 

Juge  de  paix  à  Aiguilles  (  Hautes- Alpes  ) ,  M.  Caîs  (  Jules-Osvald  ) ,  licencié 
en  droit,  en  remplaieroent  de  M.  Pivot,  non  acceptant. 

Juge  de  pah  à  Gbomerac  (Ardèche},  M.  \8trcc,  sup|riéant  dm  juge  de 
piix  de  Privas,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Gamon. 
admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  oroits  à  la  retraite. 

Juge  do  paix  à  Condé-aur-Noireau  (Galvadoa),  M.  Hobt,  sopidéaat  du 
juge  de  paix  de  Tfaury-Harconrt ,  en  remplacement  de  M.  Frémont, 
dmissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Olonxac  (  Hérault) ,  M.  Gailharo  (  Aiberl-Féllx ) .  iiceucx* 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Boutin ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Beaorepaire  (Isère) ,  M.  Lançoh  (Jean-Marfe-Emmanael, 
cnpacitaire  en  droit,  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Brnnol, 

décédé. 

Juge  de  paix  à  Beine  (Marne) ,  M.  Moulih  (  France^- Adolphe} ,  avocat . 
en  remplacement  de  M.  Gibault ,  nou  acceptant. 

Juge  de  paix  à  Dormans  (Marne),  M.  Richb,  juge  de  paix  de  Lorrei-le- 
Bocage,  en  remplacement  de  M.  Drouet,  nommé  à  Épemay. 

Juge  de  paix  à  Lorrez-le -Bocage  (Seine-et-Marne),  M.  Poiribr,  Juge  d«* 
paix  de  Rugles ,  en  remplacement  de  M.  Riche,  nommé  à  Donnant. 

Juge  de  paix  à  Rugles  (Eure),  M.  Mallbvillb  (Aurens),  en  remplace- 
ment de  M.  Poirier,  nommé  à  Lorrex-lc-Bocage. 

Juge  de  paix  à  Dommartin-sur-\èvre  (Marne),  M.  Varcskb  (Émile- 
Pranrois  ) ,  ancien  greffier,  en  remplacement  ae  M.  f .O'sean-Ronasean , 
rjui  a  été  appelé  à  «vautres  fonctions. 

Jiitre  de  paix  à  Marcliiennes  (  \tirdK  M.  XlKncMihn  '  l.oiiis-Julo»-\dnlphe  }. 
on  renipin'^omonl  de  M.  Duranchov,  démissionnaire. 
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^  décembre.     Juge  de  paix  i  Montloiiit  (  PyréDées-Orientulfs  ) ,   M.  Bkiihahd,  j«ge  de 
.'^mtr.  )  paii  de  Saillagouae,  en  remplacement  de  M.  Hogé,  nommé  dans  ce 

dernier  canton. 

Juffe  de  paii  à  Saillagouse  (  Pyrénées-Orientalet  ) ,  M.  Kogs  ,  iuice  de  paii 
aeMonUonis,  en  remplacement  de  M*  Bernant,  nommé  aans  ce  der- 
nier canton. 

Juge  de  paix  à  Lugny  (  Saône-et-Loire  ) ,  M.  Mbalb  ,  juge  de  paix  de  Ma- 
tour,  en  remplMement  de  M.  Girardot ,  décédé. 

Joge  de  paix  à  Matonr  ( Saône-et-Loire ) ,  M.  Mouillon  (Yves),  ancien 
grefller,  en  remplacement  de  M.  Merle,  nommé  à  l.agny. 

Juge  de  paix  au  premier  arrondissement  Je  Paria,  M.  BotiAf:HT ,  juge  de 
paix  au  cinqoi^e  arrondissement ,  en  remplacement  de  M.  Carre ,  dé- 
cédé. 

Juge  de  paix  au  cinquième  arrondisiement  de  Paris,  M.  Lsproa,  juge 
de  paix  du  douxieme  arrondissement,  en  rempiaoement  de  M.  Bo- 
gaêrt ,  nommé  au  premier  arrondissement. 

Juge  de  paix  au  douxieme  arrondissement  de  i*aris,  M.  Laukr,  Juge  de 
paix  de  Meuilly,  en  remplacement  de  11.  Lefort,  uommi*  un  cinquième 
arrondissement. 

Joge  de  paix  à  NeuiUy  (  Seine  ) ,  M.  MouLiia,  jugv  de  paix  de  Courbe\oio, 
en  rempiaoement  de  M.  Lauer,  nommé  au  douiième  arrondissement 
de  Paris. 

Juge  de  paix  à  Courbevoie  ( Seine) ,  M.  Laorencb,  iuge  de  paix  de  Marh- 
K-Roi ,  en  rempiaoement  de  M.  MouUer,  nomme  à  Neuttly. 

Juge  de  paix  à  Marly-ie-Roi  (  Seine-et-Oise  ) ,  M.  Colomb  ,  président  hono- 
raire du  tribunal' de  première  instance  de  Coulommlers,  en  remplace- 
ment de  M.  Laurence,  nommé  àCottrbe\oie. 

Juge  de  paix  à  Amiens,  canton  sud-ouest  (Somme),  M.  Albimt,  juge  de 
paix  de  Gompiégne ,  en  remplacement  de  M.  Oecaïeu ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Gompiégne  (  Oise  ) ,  M.  Godaxd  ,  juge  de  naix  de  Doullens , 
en  remplacement  de  M.  Aul>ert ,  nonuné  au  canton  saa*ouest  d*Amicns. 

Juge  de  paix  à  Donllens  (Somme) ,  M.  Marly,  juge  de  paix  d*Alt>ert ,  en 
remplacement  de  M.  Godard ,  nommé  à  Gompiégne. 

Juge  de  paix  à  Albert  (  Somme  ) ,  M.  ViLiiii ,  juge  de  pali  de  Poix ,  en 
remplacement  de  M.  Maruy,  nomme  à  Doutlens. 

Juge  de  paix  à  Poix  (Somme),  M.  Guillaix  (  IHerreVictor-LéopoM  ) ,  en 
remplacement  de  M.  Vilin,  nommé  à  Albert. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Seyssel  (  Ain) ,  M.  Dkpiuny  (  Antoine) ,  en 
remplacement  de  M.  Gonrers ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Varenues  (  \llier  ) ,  M.  Labomuc  (  Claude  > , 
en  remplacement  de  M.  Grand,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saverdun  (  Ariége  ) ,  M.  Roussilli  (Pierrc- 
lugustin  ) ,  en  remplacement  de  M.  Guichou ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sainte-Croix  (  Ariége  ) ,  M.  Abbibat  (  Ber- 
nard-Jean-Pierre  ) ,  en  remplacement  de  M.  Jayies ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sainl-Cliély  (A\e>ron),  M.  Galdemar 
(Julien-Pierre-Cyprien  ),  ancien  magistrat  cantonal ,  notaire,  en  rem- 
placement de  >l.  Ra>mon,  déa'dé. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  de  Saiut-Klour,  (aniou  nord  (Cantal), 
M.  FoLLOPPE  (Itené-Maric-Louis- Joseph ),  licenciô  en  droit,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Tolandier-Lcspinasse ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Merdrignac  (Côtes-du-Nord) ,  M.  Hulalu 
(  I^uis-Joseph-Marie  ),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Hulaud,  demi»- 
«ionnalre. 

Suppléant  du  juge  de  paii  de  Hougemonl  (  Doubs) ,  M.  Laroche  (Claude- 
François),  en  remplacement  de  M.  Girardot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  p:iix  de  Saint -Donat  (Drôme),  M.  Cuampiom 
(,  Léou-Jule»),  en  rempiaremcnl  de  M.  Koch,  ilémisMoiinaire. 
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8  4éoMibre.     ftaH>lêtiit  du  jngt  àm  ptix  d'Évreui,  ouiioii  sud  (Kiue),  M.  Tissa\ 
(^iM>.^  DiBB  (l>éon-€harl«s).  avocat,  en  remptacement  de  M.   Poulain,   dr- 

cëdé. 

Suppléant  du  juge  d«  paix  de  Poul-rAbbé  (FiuMière),  SJ.  (^hall 
{ Emile- ValeBttn-Françoia-Maiie  ) ,  eu  remplacement  de  M.  Desban  ,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Eaoae  (  Gers) ,  M.  Dupktron  (  Luuts-Hcnci  J , 
en  remplacement  de  M.  iAhir«,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cologne  (  Ger»  j ,  M.  DtPVY  (Jean-Benoit  j , 
en  rampUcement  de  M.  Dardeon»  qui  a  été  révoqué. 

.Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Macaire  (Gironde),  M.  Jollidiêrc 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Richet ,  démiasionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Celle  (liërauU},  M.  Bastir  (Ëlie- Adolphe}, 
en  remplaoemani  daM.  Dciargea,  démissionnaire. 

.Suppléant  du  jug«  ée  paix  de  Manguio  (  Hérault  ) ,  M.  Bonkkl  (  Muric- 
Louis>.Adolphe),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Chapel,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Écaeillé.(  Indre),  M.  Gillkt  (Jean-Baptiale- 
Marie-Gustave ) ,  en  remplacement  de  M.  Foumier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Mlevard  (I»èrc},  M.  Baroz  (Anloiue- 
Pierre),  en  remplac«nait  de  M.  Biboud,  décédé. 

Suppléant  du  j  use  de  paix  de  Varades  (  Loire  -  Inférieure  ) ,  M.  Blrhao 
( Victor- Albéride),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Parafrc,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Derral  (  Loire-Inférfeure) ,  M.  Lsaocx  (  Jean  - 

Marie- François-Alexandre ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.   Da-zuin, 
nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paii  de  Pont-GhAteau  (Loire-Inférieure),  M.  A^- 
TRvc  (  Pierre-Attgttste-Théophlle  ) ,  en  remplacement  de  M.  Pal&ier,  dé- 
mliskmnalre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Grandriea  (  Loxèie  ) ,  U .  Gcllibr  (  Ptetre  j . 
en  remplacement  de  M.  Raffie,  qui  a  été  appelé  A  d^autres  fonctions. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-ChélY-d^Apcher  (  Loière) ,  M.  Bohhel 
(Adrien),  en  remplacement  de  M.  Labretoigne,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sartilly  (Ifancbe),  M.  MAariH  (Paacal- 
Anguste-Déslré ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Le  Ménager, décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*écury-aur-Coole  (Marne),  M.  Bbdot  (An- 
toine ) ,  en  remplacement  de  M.  Guillemot ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lassav  (Mayenne)»  M.  Miobb  (AngiHe- 
Louis-Marie),  en  remplacement  de  M.  Lelni*t<m ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juce  de  paix  de  Grèvecœur  (Oiae).  M.  LiaoT  (Cbarie»-Blar- 
cel  ) ,  en  reiiipucement  de  M.  Rayes ,  décédé. 

Suppléant  dm  juge  de  paix  de  Crell  (Oise  ),  M.  Duabib  (Paul-Marie), 
licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Ouguet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Riom,  cant<m  onesl  (Pu^-dc-Dônie), 
M.  Jambs  (François),  avoué,  en  remplacement  de  M.  Mord,  décédé. 

Sappléaat  du  juge  de  paix  de  Tarbes ,  canton  sud  (  Hautes-Pyrénées  ) . 
M.  Capdbcomme  (  Louîa-Bertnnd-Gautln  ) ,  licencié  en  droit  \  notaire , 
en  remplacement  de  M.  Pujo ,  décédé. 

Juge  de  paix  de  Veaoul  (  Hante-Sadne  ) ,  M.  Micnbt  { Chartes- Auguste  ) , 
avoué ,  en  remplaccBaent  de  M.  Valleur,  démlasloniiaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dumpierre  (Haute-Sadne),  M.  Bidacx 
(  Jules-AntoÎBe) ,  en  remplaoeaBent  de  M.  GIraux,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juse  de  paix  de  Villersexel  (  Hante-Saône  ) ,  M.  Baissac 
(Auguste -Eugène -Marie -Josepki),  en   remf^acement  de  M.  B^ue, 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Verdun  sur-le-Doubs  (  Saône  -  et  -  l^oir«  ) , 
M.  Lasiioy  (  JulM-Brice  ) ,  en  remplaceinent  de  M.  Bobel ,  décédé. 


— »»•(  75  )•€-• — 

Xd^rrtubrr.     Snppl/anl  dn  jug>- (l<*  |.ni\  de  (iodcin  Hlr   (SHnc-Inr^rieuiv) ,  M.  Dotot 
'Sm'ff.  )  '  Joif^-Mphons»*;  t  p"  rpmpl»"rrn«»nl  d^  M.  liuillebcrl ,  dômissionnairc. 

Suppléant  du  Jnge  de  paix  d'Amiens,  canton  sud-ent  (Somme),  M.  Blo- 
QciEt.  {Emile- André),  licencié  en  dmlt,  avoué,  m  remplacement  de 
M.  Pronroat,  nommé  Juge  tappléant  uu  tribunal  ci\il  de  la  même 
ville. 

Soppléant  dn Jag«  de  paU  de  Roiael  (Somme),  M.  Hbhpb  (Jean-Baptiste- 
Rloi  ) ,  en  rempUceinent  de  M.  Gronier,  décédé. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  de  Lautrec  (  Tarn  ) ,  M.  Foornials  (François- 
Jean  ) ,  en  remplacement  de  M.  Gormouls ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Délie  (territoire  de  Belfort),  M.  Graaabr 
(  Xavier  ) ,  ancien  magistrat  ccmaolaire ,  en  remplaeemeot  de  If.  SchuUer, 
non  acceptant. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Gotip^nac  (Var),  M.  Adorrf.  (Joseph  ,  en 
remplacement  de  M»  Armelin ,  denùssionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dompatre  \  Vosges),  M.  Bassot  (Charles- 
Loub),  notaire,  en  remplaceMent  de  M.  GoUn,  démiaaionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  TNIe- sur -le -Serein  (Yonne),  M.  R^tip 
(  Lonu- Jules -Françoit),  notalret  en  remplacement  de  M.  Delétaug, 
démisaionnaire. 

Suppléant  du  juse  de  paix  d*Alllant-sur^Tholon  (Yonne),  M.  Bardot 
(Jules-Émilc),  oacheiier  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Huchard, 
décédé. 

Suppléant  dn  Jnge  de  paix  de  VUieBenve-rArehevéque  (  Yonne  ) ,  M.  Char- 
DOR  (Gliarles*Aleaandre),  en  remplacement  de  If.  Fcbvre,  démiaaion- 
naire. 

M  décembre.  Jnge  de  paix  à  Marseille,  8*  canton  ( Bonchea*dtt-Ahônc ) ,  M.  Godton, 
juge  de  paix  du  canton  est  de  Toulon  «  en  remplacement  de  M.  Des- 
scrvy,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Toulon ,  canton  eat  (  Var  ) ,  If.  Daguir  ,  Juge  de  paix  du 
canton  sud  d'Aix,  en  remplacement  de  M.  Gouton  ,  nommé  au  8*  can- 
ton de  Marseille. 

Jnge  do  paix  à  Aix,  canton  sud  (  Bouches  -  du  •  Rhône  ) ,  M.  Mazauric, 
jnge  de  paix  de  Mauriac,  en  remplacement  de  M.  Daguin,  nommé  au 
canton  est  de  Toulon. 

Juge  de  paix  à  Mauriac  (  Gantai  ) ,  M.  Gazes  ,  juge  de  paix  de  Tain ,  en 
remplacement  de  M.  Maaauric ,  nommé  au  canton  sud  d'Aix. 

Juge  de  paix  à  Tain  (  Dr6me  ) ,  M.  Guthor  (  RégiaJoseph-Alfance  ) ,  sup- 
pléant du  jnge  de  paix  dn  Grand-Serre ,  en  remplacement  de  M.  Cases , 
nommé  à  Mauriac. 

Juge  de  paix  à  Gonlras  (  Gironde) ,  M.  Godrib  ,  juçe  de  paix  de  Grignols , 
en  remplacement  de  M.  Gaignaird ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Grignols  (Gironde),  M.  Allard  ( Pierre- Alfred),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Godrie,  nommé  à  Coutras. 

Juge  de  paix  à  Cahors ,  canton  nord  (  Lot  ) ,  M.  Frbysseihgb  ,  juge  de  paix 
de  Bouri^nenf,  eu  remplacement  de  M.  Ponjade,  admis,  sur  sa  de- 
mande ,  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Bourganeuf  (Creuse),  M.  Nicot,  juge  de  paix  de  Bdle- 

Sarde,  en  remplacement  àc  M.  Freysseinge,  nommé  au  eanton  nord 
V  ('ahors. 

Juge  de  paix  à  Louduu  (Vienne) ,  M.  Dirand,  juge  de  paix  de  Mazlér»^  , 
en  remplacement  de  M.  Baillcrgeau,  décédé. 

J3  décembre.  Juge  de  paix  à  Arles ,  canton  est  (  Bouches-du-Rhône) ,  H.  Suau,  juge  de 
paix  de  Digne,  en  remplacement  de  M.  Jourdan ,  arlmis,  sur  sa  de- 
mande, à  mire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Jiwe  de  paix  à  Digne  (Basses- Alpes),  M.  PBSSAHD,juge  de  paix  d*Au- 
nenas,  en  remplacement  de  M.  Suan  ,  nommé  au  canton  d  Arles. 

Jnge  de  paix  à  AulieiKis  (  AriitVhe  ) ,  M.  Pii\ihse  ,  )uge  de  paix  de  Villeforl , 
en  remplacement  de  M.  Pes^ard ,  nommé  à  Digne. 
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22  dccnnhrf>.  Juge  de  paU  à  VHlerort  (Losère),  M.  Couvk  (MichH),  ancien  Dotairr, 
[Suite,  )  fil  remirfacement  de  M.  Praisae,  nommé  à  Aubena». 

Juge  de  paU  à  Corrèse  (Corrèze) ,  M.  Verdibr  ,  juge  de  paix  de  Bugi-at. 
en  remplacement  de  M.  Laumond ,  nommé  à  Gayenoe. 

Juge  de  paix  à  Bugeat  (  Gorrèze) ,  M.  Charlut  (  PScrre-Heon  ) ,  en  rem- 
placement de  M.  Verdier,  nommé  à  Corrèse. 

Juge  de  paix  à  Caleniana  (Corse),  M.  Sahtblli,  suppléant  acIuH.  en 
remplacement  de  M.  Renncoli ,  dèmisaionnaire. 

Juge  de  paix  à  Sermano  (Corse) ,  M.  Salvarblli,  juge  de  paix  de  Saint- 
Laurent  ,  en  remplacement  de  M.  Tf  beri ,  admis  à  IWlre  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Ifoita  (Corse  ) ,  M.  Strbtti  (  Jean- Augustin ) ,  en  remjrfac*'- 
ment  de  M.  Terrazzoni ,  démisnonnaire. 

Juge  de  paix  à  Bonifacio  (  Corse  ) ,  M.  Piras  (  François-  \ugnstin-Tlièodore  ) , 
en  remplacement  de  M.  Hucherot,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Olmeto  (Corse) ,  M.  Gallomi ,  juge  de  paix  de  Petreto  et 
Biochisano,  en  remplacement  de  M.  Benetti,  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Ju«e  de  paix  à  Petreto  et  Bicchisano  (Corse) ,  M.  Bbhbtti,  juge  de  paix 
ŒOimâto,  en  remplacement  de  M.  Galloni,  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Juge  de  paix  à  Bdlegarde  (Creuse) ,  M.  Catrbl  (  l^onis-Edmond  ) ,  ancien 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Nicot ,  nommé  à  Bourganenf. 

Juge  de  paix  à  GhAteanneuf-Randon  (  Loière  ) ,  M.  Valbttb  ,  suppléant  du 
juge  de  paix  de  Trêves,  en  remplacement  de  M.  Brun  «  décédé. 

Juge  de  paix  à  ChauffaiUes  (  Saône-et-Loirc  ) ,  M.  Boxkih  ( Ben<^t-irénéep 
Auguste),  en  remplacement  de  M.  Longin,  admis,  sur  sa  dcmand«»,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. . 

Juge  de  paix  a  Rrnion  (Sarihc),  M.  Rlant  (i<:tionne),  on  remplacennent 
de  M.  Drouard ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Mazières  (Deux-Sèvres),  M.  Sadion  (  François),  en  rem- 
placement de  M.  Durand ,  nommé  à  Louduo. 

Juge  de  paix  à  Salemes  (  Var  ) ,  M.  Dibois  ,  juge  de  paix  de  Sault ,  en  rem- 
placement de  M.  Bonnet,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Sault  (  Vaudose  ) ,  M.  Bonnet,  juge  de  paix  de  Salemes , 
en  remplacement  de  M.  Dubois,  nommé  dans  re  dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Yillers-Bocage  (  Calvados) ,  M.  Ambt  (  Lonis- 
Hylaire  ) ,  en  remplacement  de  M.  Grangier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Prunelli  (Corse),  MM.  Colohbaxi  (Félix- 
Antoine)  et  Taddei  (Ours-Charles),  en  remplacement  de  MM.  Piétri. 
démissionnaire,  et  Achilli. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Briec  (Finistère),  M.  Gadtibr  (  François- 
Joseph -Marie  ) ,  licencié  en  droit,  ancien  avoué,  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Kerbourch ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Anch,  canton  sud  (Ger5  ),  M.  Dblob  (Henri- 
l.ucieu-Joscph-Anloihe  j ,  licencié  en  droit ,  avou«',  en  remplacement  de 
M.  Ëmbusaygues,  déraissionnairp. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Nicolas-du-Peiem  (  Cdtes^u-Nord  \ 
M.  Daniel  ■^Emile-Marie),  en  remplacement  de  M.  Cottln,  démisalnn- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Orléans ,  canton  sud  (  Loiret  ) ,  M.  \iiobraglt 
(Maurice-Hyacinthe),  licencie  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Nou- 
vellon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Fère-Cbampenoise  (Marne),  M.  Massoh 
(Jules-Nicolas),  en  remplacement  de  M.  Coûtant,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de Cliaillant  (  Mayenne  ) ,  M.  Poissok  (  Raphaël  i . 
notaire,  on  remplncement  de  M.  Cnudray,  démissionnaire. 
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rfdéeemhrv.    Svppléant  du  Juge  de  pau  d^Évron  (MaYCune),  M.   de  LAcnoixHEAPi^ 
.SfltV.  )  f  \Qgvitin-llari«-Arsèiie ) ,  lioeorié  en  droit,  notaire,  en  remplaccmenl 

de  M,  de  Lacroii-Herpiii ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Rioni,  canton  est  (Puy-de-Dôme),  M.  Ci.k- 
UKRTRL  (  ÉtienneJoseph ) ,  capacitaire  en  droit,  notaire,  en  remplarf"- 
ment  de  M.  Grimaud ,  dènUMionnaîre. 

Suppléant  du  juge  de  pai«  de  Saint>Marlin-eu-fireMe  (  Saône -et'Loire  ; , 
M.  Tbimbl  (Louit- François),  ancien  notaire,  en  rem|dacenient  de 
M.GnM,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  BcaumoDt-sur-Sarthe  (Smthe),  M,  Lrpinf. 
(  Augoste-étienne)»  en  remplacement  de  M.  Labbé,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Maugb  (Seine-et-Marne),  M.  Coi.lial  (  Ar- 
tbur),  en  remplacement  de  M.  Lombard,  démiwionnaire. 

iq  dêrereiire.  Juge  de  paix  à  Sainte^Geneviève  (  Aveyitm]  «  M.  Vebsbpobch,  tuppiéant  à 
Mur^de-Banea ,  ancien  n€»taire ,  en  remi»aoement  de  M.  Darlls. 

Juge  de  paix  à  là  Goercbe  (  llle-et- Vilaine  ) ,  M.  Richard  (  Bon-Marie-lf a- 
thnrin } ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Trocbn ,  admit,  sur 
ta  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juse  de  paix  i  Dôle  (Jura  ) ,  M.  BaxTiv ,  juge  suppléant  au  tribunal  civil 
Se  Pontarlier,  en  remplacement  de  M.  Tboriet ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Montcuq  (  I^  ) ,  M.  Valettb  (  Daniel-Henri- Joseph  ),  avocat , 
en  remplacement  de  M.  Tsilhade. 

Juge  de  paix  à  Krangy  (Haute-Savoie),  M.  Tavbrnier  ( Claudina-Joseph- 
Anselme),  ancien  notaire,  en  remplacement  de  AI.  Bonier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Albert  (Somme),  M.  DELiGMiBas,  juge  de  paix  de  Rue, 
en  rempiaoement  de  M.  VIlin ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  à  Rue  (Somme) ,  M.  Duplos,  juge  de  paix  de  Moyenne- 
ville  ,  en  remplacement  de  M.  Ddigniére ,  nommé  à  Albert. 

Juge  de  paûL  à  Avallon  (  Yonne  )  ;  M.  Lobbttb  ,  juge  de  paix  de  Cballlaod , 
en  remplacement  de  M.  Le  Danoys  de  TourvHte,  nommé  dans  ce  der- 
nier canton. 

Juge  de  paix  à  Ghailland  (Mayenne),  H.  La  Daroys  db  Todbvillb,  juge 
de  paix  d^A vallon,  en  rem|dacement  de  M.  Loretle,  nommé  dansée 
dernier  canton. 

Suppléant  du  Juge  de  paflP  de  Guise  (Aisne),  M.  Flauant  (Aimé), 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Paradis ,  décédé. 

Supi^éant  du  juge  de  paix  de  Menton  (  Alpes- Maritimes  ) ,  M.  Palmaro 
(Louis-François),  ancien  magistrat  consulaire,  en  remplacement  de 
M.  Albini ,  démissionnaire. 

Supidéant  du  juge  de  paix  de  Grasse  (Alpes -Maritimes),  M.  Bertrand 
(Jacquet- Ferdinand  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Guérin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Champs  (Cantal),  M.  Amblard  (Fran- 
çob),  en  remplacement  de  M.  Bailty,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juffe  de  paix  de  Pléneuf  (  Côtes-du-Nord  ) ,  M.  Sorgniaro 
(  Armand- Josepn-Marie  ) ,  en  remplacement  de  M.  Carfantan ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Rougemont  (Doubs),  M.  Bizot  (Charien- 
Antoine-Aristide),  en  remplacement  de  M.  Receveur,  qui  a  été  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Plondalméxcau  (  Finistère  ) ,  M.  Lbv aillant 
(Yves),  en  remplacement  de  M.  Hugot,  démissionnaire. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Roquemanre  (Gard),  M.  Choiay  (Paul- 
Félix  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Imbert ,  décédé. 

Suppléant  du  ju^  de  paix  de  Clntegabelle  (Haute-Garonne),  M.  Rive^ 
(  Pierre) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Campagne ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lanta  (  Haute-Garonne  ) ,  M.  Bbrnf.t  (  Do- 
minique-Marguerite ) ,  en  remplacement  de  M.  RApiimsiM*,  démission- 
naire. 
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j 9  décembre.   Suppléant  du  joge  de  paix  de  Hennés,  canton  tad<eit  (lile^- Vilaine). 
(5nift.)  M.  Ertaud  (Alphonie-Victnr- Marie k  licencia  en  droit,  avoué,  en  rem- 

placement de  M.  Hogrei,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  la  Haye-Dcacarfes  (Indre-et-Loire) ,  M.  Mr- 
RKAL  (Charles -Daniel),  en  remplacement  de  M.  Defrance ,  démiuloD- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Noaay  (  Loire4Dférienre  ) ,  M.  Basbih 
[Edouard -Marie 'Frédéric),  en  remplacement  de  M.  Ripaud ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lavardac  (  Lot-etFOaroirae } ,  11.  Nismes 
Pierre,  dit  Henri),  en  remplacement  de  M.  Tmaut,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Ghâteau-Gbinon  (  Nièrte  ) ,  M.  pEaaccHOT 
(Ghariet- Louis},  notaire,  en  remplacement  de  M.  Dn^'ray,  nomm** 
juge  suppléant  au  tribunal  dvii  de  ceUe  ville. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint-Omer,  canton  sud  [  PajMie-Calais  . 
M.  DiRNis  (Clovis-Loulfr-Josepb  j,  licenrtr  en  droit,  avoué,  en  remisa - 
eementde  M.  Ddpierre,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Ghambéry,  canton  nord  (Savoie) ,  M.  Pa- 
RBNT  (Joseph-Auguste) ,  avoué ,  en  remplacement  de  M.  Jarrin ,  nomm^ 
Juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  cette  ville. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Melun ,  canton  nord  (  Seine-et-Marne  ^ , 
M.  Dopois  ( Antolne-Louls-Émiie ) ,  licencié  en  droit,  avoué,  en  rem- 
placement de  M.  Fontaine ,  décédé. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommés  : 

i3  novtmbre.  Juge  de  paix  à  Saint- Arnaud,  M.  Piasoa,  Juge  de  paix  de  Tébessa.  en 
rempitcement  de  M.  Fenoiûllet ,  nommé  juge. 

Joge  de  paix  à  Tébessa ,  M.  Danion  ,  juge  de  paix  de  Bou-Saada ,  en  rempla- 
cement de  M.  pF.RSOii,  nommé  Juge  de  paix  à  Saiot-Amaud. 

Juge  de  paix  à  Bou-Saada ,  M.  Vassal,  suppléant  rétribué  du  Juge  de  paii 
a'Axazga ,  en  remplacement  de  M.  Danion ,  nommé  Juge  de  paix  à  Té- 
bessa. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  d*Asaxga,  M.  Rknard  (  Maurice- 
Bdouard ),  licencié  en  di^it ,  en  remplacement  de  M.  Vassal,  nommé 
Juge  de  paix. 

Juge  de  paix  à  Laghouat ,  M.  François  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Tébessa  ,  en  remplaoement  de  M*  Mnston ,  nommé  Juge  sup- 
pléant. 

Suppléent  rétribué  du  juge  de  paix  de  Tébessa,  M.  Cabaurs,  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  de  Tenlet-el-Haad ,  en  remplacement  de 
M.  François,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Téniet-M-Haad ,  M.  Gaubkrt  (  Jean- 
Jooelin-Edmond  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Cabanes ,  nommt^ 
suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Tébessa. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Dra-^-Misan,  M.  Dou  (^Henri- 
Louis-Philippe) ,  avocat,  en  remplacement  de  H.  Vassas,  décédé. 

i«r  décembre.  Juge  de  paix  de  Dellys ,  M.  Le  Hec  ,  juge  de  paix  de  Setxiou ,  en  rempiacf- 
menl  do  M.  Masqnerier,  nommé  Ju^re  suppléant. 

Juge  de  paix  de  Sebdou,  M.  de  Noce  de  Lauothb,  suppléant  rétribué  du 
Juge  de  paix  de  Roufarilt,  en  remplacement  de  M.  Le  Hcc,  nommé  Jugt* 
de  paix  à  Dellys. 

Su{)pléant  rétribué  du  juge  dr  paix  de  Boufarik ,  M.  RicuBar,  suppl^aul 
rétribué  du  Juge  de  paix  de  Nemours,  en  remplacement  de  11.  de  >iirf 
de  Lamothe,  nommé  juge  de  paix. 


\ 
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t" (icoembre.  Sappléaot  rétribué  du  juge  de  paix  de  Nemours,  M.  Salmon  (Romalu- 
<aite.  )  Eugène-Marie  ) ,  avocat ,  docteur  en  droit,  en  remplacement  ac  M.  Ri- 

ohert,  nommé  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  deBoufarik. 

>  dncrmltre.  Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis ,  M.  Martinbau  ,  suppléant  rétribué 
du  juge  de  paix  du  même  canton,  en  remplacement  de  M.  Loison, 
nommé  juge  d'instruction  à  Nogent-!e-Rotrou. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis,  11.  Vkr- 
SIM,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  SoulL-el-Arba,  en  rempla- 
cement de  M.  Marlineau,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Souk-el-Arba ,  M.  Blavibr  (  Albert- 
Etienne  ),  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Versini,  nommé  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis. 

2]  décembre.  Juge  de  paix  à  Batna,  M.  de  Lajomk,  juge  de  paix  du  Guergour,  en 
remplacement  de  M.  Albert ,  décédé. 

Juge  de  paix  an  Guergour,  M.  Ghamgbox  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Tablât,  en  remplacement  de  M.  Lajonie,  nommé  juge  de  paix 
a  Batna. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  pais  de  Tablât,  M.  YouRti  (Jean-Marie- 
Josepb-WUliam  ) ,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ghangeux, 
nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  pais  de  Gberchd,  M.  Ritaille  (Jules) ,  en  rempla- 
cement de  M.  Belle,  démiMionnaire. 

Supi^éant  du  juge  de  paix  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat ,  M.  Poutbadi  (  Ar- 
mand-Louis -Hippolyte- François),  en  remplacement  de  M.  Pouteaux, 
décédé. 
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ft4éoe«bre.     Supplésot  du  \ugà  cU  |mûi  d'Evreux,  canton  tud  (bœ),  U.  Tissft\ 
{Smte.\  DiBB  (Lcon-Charl«>),  avocat,  en  rempiacenient  de  M.    Poulain,  dé- 

cédé. 

Suppléant  du  jag«  de  paix  de  Pout.-rAbiié  (  Finistère  ) ,  M.  Ghall 
(  Emile- Valentiu-FraAçoia-llarie  ) ,  en  rempiacenient  de  M.  Deaban  ,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Eanse  (  Gers) .  M.  Dupktho»  (  Louis-Henri  ) , 
en  remplaceittent  de  M.  l^ire«  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cologne  (  Gers  > ,  M.  DLP(<ii  (  Jeaii-Benoîl  ) , 
en  rem  placement  de  M.  Dardeont*  qui  a  été  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Macaire  (Gironde),  M.  Jollidièrc 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Richet ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cette  (Hérault),  M.  BtsTiii  (Êlie  Adolphe), 
en  ronplaoemaot  de  M.  Ddarges,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  àe  paix  de  Manguio  (Hérault),  M.  Bonhkl  (Marie- 
Louis-Adolphe  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Chapd ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Écueii1é.(  Indre).  M.  Gillet  (  Jean-Baptisle- 
Marie-Gustave  ) ,  es  remplacement  de  M.  Fournier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Allevard  (Isère),  M.  Baroz  (Antoine- 
Pierre),  en  remplacement  de  M.  Bihoud ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Varades  (Loire -Inférieure),  M.  Blkb4D 
( Victor- Albéride),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Para^,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Dcrral  (  Loire^InTérieure) ,  M.  Lbroox  (  Jean- 

Marie-François-Alexandre),  notaire,  en  remplacement  de  M.   Dtt:;uin, 
nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pont-Gh&teau  (  Loire-InfMeure  ) ,  M.  A»- 
THDC  (  Pienre-Augotte-Théophlle  ) ,  en  remplacement  de  M.  Pahier,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Graudriea  ( Lozère] ,  M.  Gklliu  (  Pierre ] . 
en  remplacement  de  M.  Rallie,  qui  a  été  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-GhélT-d'Apclier  (  Loiére  ) ,  M.  BoaNEL 
(  Adrien  ) ,  en  remplacement  de  M.  Laoretolgne ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sartilly  (Manche),  M.  Martir  (Pascal- 
Anguste-Déslré ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Le  Ménager, décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d^Écury-sur-Cooie  (Marne),  M.  Bbdot  (An- 
toine) ,  en  remplacement  de  M.  Guillemot ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lassay  (Mayenne),  M.  Niobb  (Angèle- 
Louis-Marie  ) ,  en  remplacement  de  îif .  Lcbreton  ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Crèvecœur  (Oiae),  M.  Ijuioy  (Charles-Mar- 
cel), en  remplacement  de  M.  Rayes ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Crell  (Oise  ),  M.  Dmabib  (Paul-Marie), 
uoendé  en  diroit ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Duguet ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Riom,  canton  ouest  (Puy-de-Déme). 
M.  Jambs  (François),  avoué,  en  remplacement  de  M.  Mord,  décédé. 

Sopidéant  du  juge  de  paix  de  Tarbes ,  canton  sud  (  Hautes-Pyrénées  ) , 
M.  Gapdbcomme  ( Louis- Bertiand-Gautin ) ,  Uoendé  en  droit,  notaire, 
eu  remi^acement  de  M.  Pujo ,  décédé. 

Juge  de  paix  de  Veaoul  (Haute-Saône),  M.  Micnbt  (Charles-Auguste), 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Vallenr,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dtmpierre  (Hante- Saône),  M.  Bidau\ 
(JulM-Anloine),  en  remplacement  de  M.  Glraux,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jn«e  de  paix  de  Villersexd  (  Haute-Saône  ) ,  M.  Baissac 
(  Auguste -Eugrae-MÛ^c- Joseph),  en  remplacement  de  M.  Bègue. 
décSlé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Verdun  sur-le-i>onbs  (Saône -et -Loire), 
M.  Labhoy  (  Jules'Brice  ) ,  en  remplacemeat  de  M.  Bohel ,  <1éc<'*dé. 
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*i«1*r«nbre.     Snp|»I<'anl  d»  jiig.  (!«•  ym\  de  Gi»d»'r\Hlf   (SHnc-InfArieuif) ,  M.  Dotot 
'Nuiff.)  '  Jal«-\lphon5»») ,  en  r«»mp!a'Tni<>iil  d^  M.  (îiiHlebcrt ,  démiMlonnaiiv. 

Suppléant  du  Jugv  de  paix  d'Amiens,  canton  »ud-Mt  (Somme],  M.  Blo- 
QOCL  (Emîle> André),  licencié  en  droit,  avoné,  en  remplacement  de 
U.  Pronroat,  nommé  Joge  lappléant  «u  tribunal  dvil  de  la  même 
Mlle. 

Suppléant d« Juge  de  pait  de  Rolael  (Somme),  M.  Hbniie  (  Jean-Baptiate- 
Etoi  ) ,  en  remplacement  de  M.  Gronier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Laatrec  (  Tarn  ) ,  M.  Foorhials  (Krançoii- 
Jean  \ ,  en  remplacement  de  M.  Gormouls ,  décédé. 

Suppléant  dujugt^de  paix  de  Délie  (territoire  de  Belfort),  M.  GRAAAia 
(  Xavier  ) ,  ancien  magistrat  conaalaire ,  en  remptocement  de  M.  ScbuUer, 
non  acceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gotiffnar  (Var),  M.  Adonne  (Joseph),  eu 
remplacement  de  M.  Armeiin ,  demisftioonaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dompaire  (Yourea),  M.  Bassot  (Gharles- 
Louii),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Coun,  démiasionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  THe- sur -le -Serein  (Yonne),  M.  Rbtip 
(  Louis -Jules-Françoia),  notaire»  en  remplacement  de  M.  Delétang, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Aillant-«ur-Tholon  (Yonne),  M.  Bardot 
(Jnies-Émilc),  ktacheiter  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Huchard, 
décédé. 

Supi^éant  du  juge  de  paix  de  VUlenenve-rArelievéque  (  Yonne  ) ,  M.  Char- 
don (Glu[rlea*AicuiMLre),  en  remplacement  de  M.  Kcbrre,  dèmlaaion- 
oaire. 

1 1  déonriMu.  Juge  de  paix  à  Uaraeille ,  8*  canton  (  Bouchea-du-Rhônc  ) ,  M.  Gooton  , 
juge  de  paix  du  çauUm  est  de  Toulon  *  on  rempincement  de  M.  Des- 
servy,  déœédé. 

Juge  de  paix  à  Toulon ,  canton  est  (  Var  ) ,  M.  Daouih  ,  juge  de  paix  du 
canton  sud  d'Aix,  en  remplacement  de  M.  Gouton  ,  nonuné  au  8*  can- 
ton de  Marseille. 

Juge  de  paix  à  Aix,  canton  sud  (  Bouches  -  du  -  Rhône  ] ,  M.  Mazaoric, 
juge  de  paix  de  Mauriac ,  en  remplacement  de  M.  Daguin ,  nommé  au 
canton  est  de  Toulon. 

Juge  de  paix  à  Mauriac  (  Cantal  ) ,  M.  Gazbs  ,  juge  de  paix  de  Tain ,  en 
remplacement  de  M.  Maxauric,  nommé  au  canton  sud  d'Aix. 

Juge  de  paix  à  Tain  (Dr6me),  M.  Gbnthon  (Régis^Ioseph-Al&nce),  sup- 
pléant du  juge  de  paix  du  Grand-Serre,  en  remplacement  de  M.  Gazes, 
nommé  à  Mauriac. 

Juge  de  paix  à  Goutras  (  Gironde  ) ,  M.  Godrib  ,  ju^e  de  paix  de  Grignols , 
en  remplacement  de  M.  Guignard ,  dénûssioniiaire. 

Juge  de  paix  à  Grignob  (Gironde],  M.  Allard  (  Pierre- Alfred),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Godrie,  nommé  à  Goutras. 

Juge  de  paix  à  Cahors,  canton  nord  (  L4>t  ) ,  M.  Frbysseingb  ,  juge  de  paix 
de  fiourg^anenf,  eu  remplacement  de  M.  Potijade,  admis,  sur  sa  de- 
mande ,  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Bourganeuf  (Creuse),  M.  NicoT,  juge  de  paix  de  Belle- 
garde,  en  remplacement  de  M.  Freysseinge,  nommé  au  eanlon  nord 
de  (Jahors. 

Juge  de  paix  à  Louduu  f  Vienne) ,  M.  Durand,  juge  de  paix  de  Maziéres  , 
en  remplacement  de  M.  Baillcrgcau,  décédé. 

il  décembre.  Juge  de  paix  à  Arles ,  canton  est  (  Bonchesdu-Rhdne) ,  M.  Suau,  juge  de 
paix  de  Digne,  en  remplacement  de  M.  Jourdan ,  admis,  sur  sa  de- 
mande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Juffe  de  paix  à  Digne  (Rasiscs- Alpes),  M.  PESSAMD,juge  de  paiz  d'Au- 
nenas ,  en  remplacement  de  M.  Suan  ,  nommé  an  canton  d  \ries. 

Juge  de  paix  à  \u])en.iH  [  AnliVhe  j ,  M.  KnAissE ,  juge  de  paix  de  Villelorl , 
en  remplacement  de  VI.  I^e^fiard,  nommé  à  Digne. 
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aa  décembre.  Ju^  de  paix  a  VUlefort  (Loière),  M.  Couvfv  (Uichel),  ancien  notaire, 
[Suile,  )  en  remplacement  de  M.  Fraiue,  nomme  à  Aubenas. 

Juge  de  paix  à  Gorrèze  (Corrèzc) ,  M.  VKRDiia,  juge  de  pak  de  Bu^at , 
en  remplacement  de  11.  Laumond ,  nomm^  à  Gayenne. 

Juge  de  paix  à  Bageat  (Gorrèse) ,  M.  Chabliat  (  PlcrreHenr\  ) ,  en  rem- 
placement de  M.  Verdier,  nommé  à  Corrèae. 

Juge  de  paix  à  Galenzana  (Corse),  M.  Sartblli,  suppléant  actuel,  en 
remplacement  de  M.  Renucoli ,  démlMionnaire. 

Juge  de  paix  à  Sermano  (Corse) ,  M.  Saltarslli,  Juge  de  paix  de  Saint- 
Laurent  ,  en  remplacement  de  M.  Tiberi ,  admis  à  faire  valoir  ses  droite 
à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Moita  (Corse ) ,  M.  Stabtti  (Jean- Augustin  ) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Terrazzoni ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Bonifado  (  Corse) ,  M.  Piras  (  François-  Angiutin-Théodore  ] , 
en  remplacement  de  M.  Huchérot,  décédé. 

Juge  de  paix  a  CHmeto  (Corse),  M.  Galloni,  juge  de  paix  de  Peireto  et 
Bicchisano,  en  remplacement  de  M.  Benetti,  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Juge  de  paii  à  Petreto  et  Bicchisano  (Corse),  M.  Behktti,  juge  de  paix 
œOlmetto,  en  remplacement  de  M.  Gallonî,  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Juge  de  paix  à  Bellegarde  (Creuse) ,  M.  Catrbl  ( Louis-Edmond } ,  uicîen 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Nicot ,  nommé  à  Bourganenf. 

Juge  de  paix  à  Ghâteauneuf-Randon  (Loaère),  M.  Vauttb,  suppléant  du 
juge  de  paix  de  Trêves,  en  remplacement  de  M.  Brun ,  déoéae. 

Juge  de  paix  à  ChaulTaillea  (  Saône-cl-Loirc  ) ,  M.  Bo?inim  (  Benoll-lrénée- 
Auguste) ,  en  remplacement  de  M.  Longin ,  admis,  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. . 

Juge  de  paix  à  Rrnion  (Sarlhc],  M.  Rlxsc.  (Ktirnne),  on  remplacement 
de  M.  Drouard ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Mazières  ( Deux-Sévres ) ,  M.  SADic^i  (  François),  en  rem- 
placement de  M.  Durand ,  nommé  à  Loudun. 

Juge  de  paix  à  Salernes  (  Var  ) ,  M.  Diaoïs ,  juge  de  paix  de  Saull ,  en  rem- 
placement  de  M.  Bonnet,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Sault  (  Vaucinse) ,  U.  Boknkt,  juge  de  paix  de  Salaries, 
en  remplacement  de  M.  Dubois,  nommé  dans  r^  dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Yillers-Bocage  (Calvados).  M.  Amrt  (  Lnnis- 
Hjriaire  ) ,  en  remplacement  de  M.  Grangier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Prunelli  (Corse),  xVM.  GoLonANt  (Fêlix- 
Antoine]  et  Taddbi  (  Ours -Charles  ) ,  en  remplacement  de  MM.  Piélri, 
démissionnaire,  et  Achllli. 

•Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Briec  (Finistère),  M.  Gadtibr  (  François- 
Joseph- Marie  ) ,  licencié  en  droit,  ancien  avoné,  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Kerbourch ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Audi ,  canton  sud  (Ger^  ),  M.  Dblon  (Henri- 
Lueieu-JoM>ph-An(oinp'i ,  licencié  en  droit,  avoné,  on  remplacement  de 
M.  Embusaygups,  démissionnaire. 

Soppléaot  du  juge  de  paix  de  Saint-Nicolas-du-PHcm  ( Côtes-du-Nord  \ 
M.  Daniel  ^Émile-Morie) ,  en  remplacement  de  M.  Gottin,  démisaion- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Orléans,  canton  sud  (Loiret),  M.  Angcbaclt 
(Maurice-Hyacinthe),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Non- 
vellon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Fère-Champenoise  (Marne),  M.  Mah.hou 
(Jules-Nicolas),  en  remplacement  de  M.  Coûtant,  décédé. 

Snppléaot  du  juge  do  paix  de  Cliaillanl  (  Mayenne  ) .  M.  Poisfton  (  Raphaël  • , 
notaire,  en  rem  placement  de  M.  Coudray,  démissionnaire. 
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i*diccrabi<e.    .HnppléaDt  dujufpe  de  pak  d'Évnm  (Mayenne),  M.   dr  LAcnoiv-HeKPi's 
Hutf.)  (  Anguilitt-MariK-Anèiie ) ,  lioeorié  en  droit,  notaire,  en  remplacement 

de  M,  de  Lacroii-Herpiu ,  décMé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Rioni,  canton  est  (Puy-de-Dôme),  M.  Ci.k- 
MBHTEL  {Etienne-Joseph),  capacitaire  en  droit,  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Grimaud ,  démiMionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Martin-eu-BreflAe  (  Saône-et-Loire  ) , 
M.  Thimil  (l^uia-Fnnçois),  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Gros,  décédé. 

Suppléant  du  Jug«  de  paix  de  Bcaumont-aur-Sarthc  (Sarihe),  M.  I.rpinf. 
(Angnste-Étienne),  en  remplacement  de  M.  L.abl>é,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Maugis  (Seine-et-Marne),  M.  Coi.lbal  (  Ar- 
thur), en  remplacement  de  M.  Lombard ,  démiuionnaire. 

19  di>rembre.  Juge  de  paix  à  Sainte^Oeneviève  (  Aveyron  j ,  M.  VBastPOBCH,  suppléant  à 
Sinr4e-Barres ,  ancien  notaire,  en reminaoement  de  M.  Dartls. 

Juge-  de  paix  à  U  Gnerchc  (  Ille-et- Vilaine  ) ,  M.  Richard  (  Bon-Marie-Ma- 
Innrin  ),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Tmchn,  admis,  sur 
la  demande ,  à  faire  ^ndoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Jnse  de  paix  a  DMe  (Jura  ) ,  M.  But»  ,  juffe  suppléant  an  tribunal  civil 
de  Pontarlier,  en  remplacement  de  M.  Thuriet ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Montcuq  (  Lot  ) ,  M.  Valette  (  Danid-Henri-Joseph  ),  aTocat , 
en  remplacement  de  M.  Tailhade. 

Juge  de  paix  à  Frangy  (  Baute-Savoie  ) ,  M.  TAViaNiEa  (  ClaudlnaJoaeph- 
Anselme),  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Bonier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Albert  (Somme),  M.  DELiGNisas,  juge  de  paix  de  Rue, 
en  remplacement  de  M.  Vilin ,  non  acceptant. 

Juge  de  paix  à  Rue  (Somme) ,  M.  Doplos,  juge  de  paix  de  Moyenne- 
ville  ,  en  remplacement  de  M.  Ddigniére ,  nommé  à  Albert. 

Juge  de  paix  à  Avallon  (  Yonne  ) ,'  M.  Loebtti  ,  juge  de  paix  de  Chailland , 
en  remplacement  de  M.  Le  Danoys  de  TourvUte,  nommé  dans  ce  der- 
nier canton. 

Juge  de  paix  à  Chailland  (Mayenne),  M.  Le  Danots  de  Todrtillb,  juge 
de  paix  d> vallon,  en  remplacement  de  M.  L.orette,  nommé  dans  ce 
dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paMP  de  Guise  (Aisne),  M.  Flamant  (Aimé), 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Paradis ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Menton  (Alpes- Maritimes),  M.  Palmaro 
(Louis-François),  ancien  magistral  consulaire,  en  remplacement  de 
M.  Albini ,  démissionnaire. 

Snpidéant  du  juge  de  paix  de  Grasse  (  Alpes  -  Maritimes  ) ,  M.  Brrtrakd 
(Jacquet-Ferdinand  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Gnérin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Champs  (Cantal),  M.  Amblard  (Fran- 
çois), en  r«nplaoement  de  M.  Ballly,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juffe  de  paix  de  Pléneuf  (  Côtes-du-Nord  ) ,  M.  Sor^niard 
(  Armand-Joseph-Muie  ) ,  en  remplacement  de  M.  Carfantan ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Rongemonl  (  Doubs  ) ,  M.  Bixot  (  Ciuirles- 
Antoine- Aristide),  en  remplacement  de  M.  Receveur,  qui  a  été  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  lioudalméxeau  (Finistère),  M.  Levaillant 
(Yves ) ,  en  remplacement  de  M.  Hugot ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Roquemaure  (Gard),  M.  Cdoiky  (Paul- 
Félix  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Imbert ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cintegabelte  (Haute-Garonne),  M.  Rives 
(  Pierre) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Campagne ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lanta  (Ha nie- Garonne),  M.  Rbrnf.t  (Do- 
minique-Margnerilo  ) ,  on  remplacement  de  M.  Eftpiim^M*,  (iémission- 
naire. 
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j 9  décembre.   Suppléant  du  jagt*  de  paii  de  Hennés,  canton  ftud-es(  (  llle-«t-VHaine ) . 
(5Ril«.)  M.  EBTAnD  ( Alphonse- Virtnr- Marie),  licencié  en  droit,  avoué,  en  rem- 

placement de  M.  Hog^l ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Haye-Detcartes  (  Indre^-I^ire  > ,  M.  Mk- 
RF.Ai  (  Chartes -Daniel),  en  remplacement  de  M.  Defrance,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Noxay  (Loire-Inférieure),  M.  Bauiik 
(  Edouard  -  Marie  •  Frédéric  ) ,  en  remplacement  de  II.  Ripaud ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Lavardae  (Lot-et-Garonne),  M.  Nismbs 
Pierre,  dit  Henri),  en  rempiaoement  de  If.  Tmaut,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Ghâteau-Chinon  (Nièric),  M.  PBaaccHOT 
(Chartes -Louis),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Ou'^ray,  nomme 
juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  cette  ville. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint-Onler,  canton  sud  PaMie-Galais  . 
M.  Dinifis  (dioris-Louifl-Joseiih),  liceoctt'  en  droit,  avoué,  en  rempia- 
eementde  M.  Ddpierre,  décédé. 

Suppléent  du  Juge  de  paix  de  Chambéry,  canton  nord  (Savoie),  M.  Pa- 
RBNT  (Joseph-Auguste) ,  avoué ,  en  remplacement  de  M.  Jarrin ,  nomm«^ 
Juge  suppléant  au  tribunal  dvil  de  cette  ville. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mdun ,  canton  nord  (  Seine-et-Marne  ^ , 
M.  Dupuis  ( Antoine-Loais-Einile ) ,  licencié  en  droit,  avoué,  en  rem- 
placement de  M.  Fontaine ,  décédé. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommés  : 

ijl  navtmbre.  Juge  de  paix  à  Saint-Arnaud,  M.  Pibsob,  juge  de  paix  de  Tébeaaa,  en 
rempltcement  de  M.  FenoulUet ,  nommé  juge. 

Juge  de  paix  à  Tébessa ,  M.  Danior  ,  juge  de  paix  de  Bou-Saada ,  en  rempla- 
cement de  M.  Pf.rsoh,  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Arnaud. 

Juge  de  paix  à  Bou-Saada,  M.  Vassal,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paii 
a'Azazga ,  en  remplacement  de  M.  Danion ,  nommé  Juge  de  paix  à  Té- 
bessa. 

Suppléant  rétribué  do  juge  de  paix  d*Asaxga,  M.  Rbiiard  (Maurice- 
Bdouard),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Vassal,  nommé 
jnge  de  paix. 

Juge  de  paix  à  Laghouat ,  M.  François  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Tébessa  ,  en  rempiaoement  de  Mi  Muston ,  nommé  juge  sup- 
pléant. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Tébessa,  M.  Caba«ibs,  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  de  Teniet-el-Haad ,  en  remplacement  tie 
M.  François ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Téniet-el-Haad ,  M.  Gal'dbbt  (Jean- 
Jocelin-Edmond) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Cabanes,  nomra«^ 
suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Tébessa. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Dra-H-Mixan ,  M.  Don  (Henri- 
Louis-Philippe  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Vassas ,  décède. 

i«r  décembre.  Juge  de  paix  de  Dellys ,  M.  Le  Hec  .  Juge  de  paix  de  Sebdou ,  en  remplan*- 
ment  de  M.  Masquerier,  nommr  ju;!r  suppléant. 

Juge  de  paix  de  Sebdou,  M.  de  Nugb  de  Lamothb,  suppléant  rétribué  du 
Juge  de  paix  de  Boufarik ,  en  remplacement  de  M.  Le  Hcc,  nmnmé  jugf 
de  paix  a  Dellys. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Boufarik,  M,  Richert,  supplraul 
rétribue  du  juge  de  paix  de  Nemours ,  en  remplacement  de  M.  de  Tim-r 
de  Lamothe,  nommé  juge  de  paix. 
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i"  rtceembre.  Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Nemoun ,  M.  Salmoh  i  Romain- 
vuife.  f  Eugène-Marie  ) ,  avocat ,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  ae  M .  Ri- 

chert,  nommé  suppléant  rétribué  du  juge  de  paiv  deBoufarik. 

'  (iccnnhre.  Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunii ,  M.  Martinbau  ,  suppléant  rétribur 
du  juge  de  paix  du  même  canton,  en  remplacement  de  M.  Loixon, 
nommé  juge  dlnstruction  à  Nogent-le-Rotrou. 

Suppléant  rétribué  du  jure  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis  «  M.  Vkr- 
siM  ,  suppléant  rétribue  du  juge  de  paix  de  Souk-el-\rba,  en  rempla- 
cement de  M.  Martineau,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Souk-el-Arba ,  M.  Blavier  (  Albert- 
Etienne),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Versinl,  nommé  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis. 

ndvc^mbre.  Juge  dr  paix  à  Balna,  M.  de  Lajome,  juge  de  paix  du  Gueigour,  en 
remplacement  de  M.  Albert ,  décédé. 

Juge  de  paix  au  Guergour^  M.  Gbamgbux  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Tablât,  en  remplacement  de  M.  Lajonie,  nommé  juge  de  paix 
a  Batna. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  du  Tablai,  M.  YobRG  (Jeau-Marie- 
Josepfa- William  ) ,  licencié  en  aroit,  en  remplacement  de  M.  Changeux , 
nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Chcrchel,  M.  Ritaillb  (Jules) ,  en  rempla* 
cernent  de  M.  Belie ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sainte-Barbe^u-Tlélat ,  M.  Poutiaux  (  Ar- 
mand-Louis -HIppotyte- François),  en  remplacement  de  M.  Pouteaux, 
décédé. 
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CIRCULAIRE. 

Statistique.  —  Envoi  ie  cadres  imprimés. 
(3i  décembre  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  générsd , 

Je  vous  transmets  des  cadres  imprimés  pour  les  comptes 
annuels  et  les  états  spéciaux  de  Tadministration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  commerciale  dans  votre  ressort,  pendant 
Tannée  189^,  et  pour  les  cocnptes  trimestriels  des  affaires 
jugées  en  1898  par  le^  cours  a  assises,  soit  contradictoire- 
ment,  soit  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  cadres  relatifs  à  la  justice  civile  et  commerciale  sont 
exactement  sembkhles  à  ceux  des  annéesprécédentes  ;  mais , 
parmi  ceux  de  la  justice  criminelle,  lun  cfeux,  le  cadre  n"*  1 , 
a  subi  Tannée  dernière  plusieurs  modifications,  qui  sont 
maintenues,  et  en  reçoit  une  nouveHe  cette  année  ;  le  cadre 
n""  5  a  été  également  modifié  à  son  tour. 

STATISTIQUE  CRIMINELLE. 

I.  Cadre  m"  1,  État  XVII.  —  Une  colonne  est  ajoutée,  la 
seconde >  celle  des  délits.  Le  nombre  des  délits,  en  effet,  dif- 
fère sensiblement  de  celui  des  affaires,  e'est^à^^lire  des  dossiers , 
en  ce  qui  concerne  certaines  préventions,  dont  quelques- 
unes  ,  par  leur  importance ,  ont  paru  mériter  une  attention 
spéciale.  Telles  sont  :  Toutrage  public  à  la  pudeur,  Texcita- 
tion  de  mineurs  à  la  débauche ,  le  vol ,  Tescroquerie  et  Tabus 
de  confiance.  A  f  égard  de  ces  faits  seulement,  on  devra  relever 
à  part,  dans  la  colonne  additionnelle  dont  il  s'agit,  les  chiffres 
des  cheis  de  préventioa  énumérés  dans  la  eitalîoii  directe 
du  parquet  ou  dans  Tordomiatice  de  renrof  du  juge  d'in- 
stniction< 


3i  décembre  189^. 

U.  Cadre  n^  5.  —  Ce  cadre ,  relatif  à  la  récidive  correc- 
tionnelle ,  se  divise  en  trois  états ,  d  après  la  gravité  des  con- 
damnations antérieurement  prononcées  contre  les  récidivistes 
frappés  de  nouveau  dans  Tannée  du  compte  par  les  tribunaux 
correctionnels.  L'état  III,  qui  a  trait  aux  condamnés  ayant 
encouru  les  peines  les  plus  graves,  toutes  supérieures  à  un  an 
d'emprisonnement,  a  été,  dans  sa  première  partie,  diminué 
dune  colonne  :  le  lieu  où  les  peines  antérieures  avaient  été 
exécutées  n  y  est  plus  mentionné.  Mais  les  états  I  et  II  ont  été 
augmentés  séparément  d  une  colonne  et  d  un  tableau.  Jusqu'à 
ce  jour  il  y  était  fait  mention  du  nombre  des  condamnations 
précédentes,  mais  nullement  de  leur  date,  sans  laquelle  il 
eit  impossible  de  dresser  une  statistique  suffisamment  précbe 
de  la  récidive.  Toutefois,  à  raison  même  du  nombre  de  ces 
condanmés  et  de  la  fréquence  de  leurs  récidives,  ce  serait  un 
long  travail  que  de  mentionner  la  date  de  toutes  leurs  con- 
damnations antérieures.  J'ai  pensé  dès  lors  que,  pour  sim- 
plifier la  tâche  des  magistrats  du  parquet,  n  convenait  de 
prescrire  l'indication  d'une  seule  date,  celle  de  lai  première  des 
condamnations  prononcées*  Si  insuffisante  que  puisse  être  à 
première  vue  cette  simple  mention,  elle  ne  laissera  pas  d'être 
d  une  grande  utilité  par  sa  combinaison  avec  d'autres  éléments 
numériques  du  compte  criminel.  Le  tableau  G,  qui  a  été 
ajouté  aux  états  I  et  II,  sera  aisé  à  remplir  à  l'aide  des  dates 
recueillies  dans  la  colonne  nouvelle  dont  il  vient  d'être 
question. 

En  ce  qui  concerne  la  relégation  et  les  casiers  judiciaires,  il 
n'a  été  apporté  aucun  changement  aux  instructions  de  l'année 
dernière.  Mais  je  dénre,  exceptionnellement,  recevoir  avant 
le  i"'  avril  prochain,  et  s'il  se  peut  avant  le  i''  mars,  les 
tableaux  relatif  à  la  relégation. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  faire  œstribuer  les  cadres  ci-joints  le  plus  promptement 
possible  à  vos  substituts ,  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  états  de  la  justice  criminelle  me  soient  adressés 
avant  la  fin  de  février  1898  et  ceux  de  la  justice  civile  et 
conamerciale  dans  le  conrant  d'avril.  Quant  aux  comptes 
d'assises,  ils  continueront  à  m'étre  transmis  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  chaque  session. 

Les  circulaires  sont  en  nombre  suffisant  pour  qu'il  puisse 
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en  être  envoyé  deux  exemplaires  à  chacun  de  vos  substituts , 
lun  pour  le  parmiet,  l'autre  pour  le  greffe. 

Vous  voudrez  oien  m  accuser  réception  de  cette  circulaire 
et  des  cadres  qui  raccompagnent. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Poor  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 

et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d^État, 
Direùtaw  des  affaires  crimmeUês  et  des  grâces , 

ANDRé  BOULLOGHE. 


GIRGULAIRB. 


Protection  des  enfants  du,  premier  âge,  —  Application  de  V article  8, 
paragraphe  2  de  la  loi  au  23  décembre  i87â. 

(i5  janvier  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  l'article  8  ^  paragraphe  a  de  la  loi  du  2  3  dé- 
cembre 1874,  ((toute  personne  qw  veut  se  placer  comme 
nourrice  sur  lieu  est  tenue  de  se  munir  d'un  certificat  du 
maire  de  sa  résidence,  indiquant  si  son  dernier  enfant  est 
vivant ,  et  constatant  qu'il  est  âgé  de  sept  mois  révolus ,  ou , 
s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge ,  qu'il  est  allaité  par  une  autre  femme 
remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  r^e* 
ment  d'administration  publique  prescrit  par  l'article  12  de 
la  présente  loi  )>. 

L'expérience  a  démontré  que  ces  prescriptions ,  destinées 
dans  la  pensée  du  législateur  à  favoriser  1  accomplissement 
du  devoir  maternel  et  à  diminuer  la  mortsdité  infantile ,  sont 
trop  fréquenoment  méconnues  en  pratique.  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  a  adressé,  le  27  octobre  dernier,  aux  préfets  une 
circulaire  dans  laquelle  il  leur  recommande  de  veiller  à  ce 
que  la  loi  soit  à  l'avenir  rigoureusemait  observée;  mais,  pour 
atteindre  ce  but ,  pour  épargner  aux  en£aints  des  nourrices 
l'épreuve  souvent  meurtrière  du  sevrage  prématuré,  U  est 
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indispensable  que  lautorité  judiciaire  seconde,  sur  ce  point, 
faction  de  f autorité  administrative. 

D'après  f article  8 ,  in  fine,  de  la  loi  du  a 3  décembre  187&, 
«toute  déclaration  ou  énonciation  reconnue  fausse  dans  les- 
dits  certificats  (ceux  dont  cet  article  exige  la  production) 
entraîne  l'application  au  certificateur  des  peines  portées  au 
paragraphe  premier  de  larticle  i55  du  Code  pénal».  La 
nourrice  contrevenante  n  est  pas  visée  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  8  ;  mais  l'article  1 3  dispose  a  qu'en  dâiors 
des  pénalités  spécifiées  dans  les  différents  articles ,  toute  in- 
fraction aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  règlements 
d  administration  publique  qui  s'y  rattachent  est  punie  d'une 
amende  de  cinq  à  quinze  francs  ».  Est  donc  passinle  de  cette 
amende  la  nourrice  qui  enfreint  l'article  8  de  la  loi  précitée. 
Cette  peine  est  assurément  légère ,  elle  est  néanmoins  suscep- 
tible de  produire  une  salutaire  intimidation  ;  la  crainte  des 
poursuites  empêcherait  les  femmes  qui  veulent  se  placer 
comme  noumces  sur  lieu  de  sevrer  prématurément  leur 
enfant. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  de  vouloir 
bien  rappeler  les  prescriptions  qui  précèdent  aux  chefs  de 
parquets  de  votre  ressort  et  les  inviter  à  en  assurer  la  stricte 
exécution. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir* 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autoriwtion  : 

Le  ConseiUer  d^ÉUU, 
Direcimr  des  affairu  erimineUes  et  des  grâces , 

ANDR^  BOULLOGHB. 


34  janvier  tSgS. 


GIRGULAIRE. 


Organisation  judiciaù^e.  —  Justices  de  paix,  -—  Projets  de  réforme. 

Demande  de  renseignemeiUs. 

(34  janvier  189$.) 

Monsieur  le  Procuimir  général , 

Le  projet  de  loi  sur  l'extension  de  la  compétence  des  ju£es 
de  paix,  dont  la  discussion  viendra  prochainement  au  Parle- 
ment, attribue  k  ces  magistrats,  en  matière  personnelle  ou 
mobilière,  la  connaissance  :  1*  en  dernier  ressort,  des  litiges 
dont  la  valeiu*  ne  dépasse  pas  3oo  francs;  d""  en  premier  res- 
sort seulement,  des  affaires  dont  l'importance  varie  de  3oo 
à  1 5oo  firancs. 

La  principale  objection  qui  est  faite  à  ce  projet  consiste  en 
ce  que  les  litiges  jugés  en  premier  ressort  seraient  presque 
toujours  frappés  a  appel,  en  raison  de  la  valeur  des  intérêts 
encrages.  S'il  devait  en  être  ainsi ,  l'innovation  proposée  serait 
fôcneuse  :  elle  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  soumettre  à 
deux  degrés  de  juridiction,  successivement,  au  grand  détri- 
ment des  justiciables,  des  affaires  qui  sont  actuellement 
jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de 
première  instance. 

U  est  possible  de  recueillir  des  éléments  d'information  qui 

!  permettent  de  savoir  dans  quelle  mesure  cette  critique  est 
ondée.  Les  juges  de  paix  statuent  déjà,  en  effet,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  mai  io38,  dans  un  certain  nombre  de  litiges 
dont  la  valeur  est  relativement  importante.  Il  est  intéressant 
de  connaître  combien  de  leurs  décisions  sont,  en  pareil  cas, 
frappées  d'appel. 

Pour  recueillir  ces  renseignements  auxquels  j'attache  lUie 
grande  importance,  j'ai  fait  dresser  un  tableau  que  je  vous 
prie  de  faire  remplir  dans  chacune  des  justices  de  paix  de 
votre  ressort.  Les  chiffres  qui  y  seront  compris  donneront  les 
résultats  de  l'année  iSgS. 

L'établissement  de  ces  tableaux  exigera  des  juges  et  de 
leurs  greffiers  des  recherches  minutieuses.  Je  fais  appel  à  leur 
zèle  pour  les  mener  rapidement  à  bonne  fin. 

Quand  vous  aurez  reçu  les  états  dressés  dans  chaque  canton , 
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VOUS  voudrez  bien ,  Monsieur  le  Pf  ociu*eur  eënéral ,  avant  de 
me  les  transmettre ,  en  récapituler  les  résultats  par  un  état 
général  qui  fera  ressortir  dans  une  seule  ligne,  en  suivant 
les  distinctions  indiquées  au  modèle ,  la  nature  des  affaires 
et  le  nombre  des  décisions  frappées  d'appel. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  det  sceaux,  Minûtre  de  la  jastice. 

Par  autorisatioR  : 

Le  DÎTMtair  des  affaires  eioiks  ei  du  sceau, 

L.  LA  BORDB. 


GIRGULAIHB. 


Extradiiwn.  — -  Grand-duehé  d^Oldêhbourg. 
Vol  ei  ahus  dé  confiance. 

(6  février  1896.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  d'une  déclaration  de  réciprocité  intervenue  en 
1888  entre  la  France  d'une  part  et  la  Prusse  et  l' Alsace- 
Lorraine  d'autre  part,  les  délits  de  vol  et  d'abus  de  confiance 
peuvent  moliver  une  demande  d'extradition. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître,  à  toutes  fins  utiles, 
mie  cette  déclaration  vient  d'être  rendue  applicable  au  grand- 
duché  d'Oldenbourg. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastice. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d*Ètat, 
Oireetenr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOULLOCHE. 


i3  lévrier  iSgS.  ■'*»'(  8  ) 

CIRCULAIRE. 

Fonctionnaires.  —  Délits  et  fautes  professionnelles.  —  Avis  à  donner. 

(il  février  iSgS.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Le  contrôle  incessant  que  le  Gouvernement  doit  exercer 
sur  les  fonctionnaires,  et  qui  est  la  meilleure  garantie  d'une 
bonne  administration ,  ne  saurait  être  utilement  assuré  que  si 
les  divers  départements  ministériels  sont  très  exactement 
tenus  au  courant  des  faits  qui  sont  de  nature  à  engager  la 
responsabilité  de  leurs  agents. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  vouloir  bien  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  dorénavant  vous  puissiez  me  faire  ' 
connaître,  sans  aucun  retard,  les  faits  relevés  dans  toute  in- 
struction judiciaire  qui  vous  paraîtraient  devoir  faire  encourir 
à  un  fonctionnaire,  à  quelque  administration  qu'il  appar- 
tienne, une  responsabilité  pénale,  ou  motiver  simplement 
une  répression  au  point  de  vue  disciplinaire. 

Je  désire  que  vous  m  accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  » 

L.  TRARIEUX. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d^État, 
Directear  des  affaires  erimineUes  et  des  grâces, 

AXDRI^  BODLLOGHE. 


CIRCULAIRE. 


Amnistie.  —  Application  de  la  loi  du  {"février  1895, 
Demande  de  renseignements. 

(i3  février  1896.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  adresser  un  état  indiquant 
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les  individus  qui  ont  bénéficié  de  l'amnistie  du  1"  février 
1895 ,  comme  étant  à  la  date  du  28  janvier  :  1^  soit  poursuivis 
par  les  parquets  de  votre  ressort  à  raison  d'infractions  visées 
par  la  loi  précitée  ;  2^  soit  détenus  en  vertu  de  condamna- 
tions prononcées  par  les  tribunaux  de  votre  ressort  pour  des 
faits  ae  même  nature. 

Vous  aurez  soin  de  mentionner,  en  regard  de  chaque  nom , 
Tinfraction  qui  avait  motivé  la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  f  assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  ConseiUet  d'Étal, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grjâces, 

ANDRB  BOULLOGHB. 


CIRCULAIRE. 


Frais  de  justice  criminelle.  —  Témoins.  —  Indemnité  de  transport. 

Demande  de  renseignements. 

(7  mars  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

L'attention  de  ma  chancellerie  a  été  fi^quemment  appelée 
sur  la  nécessité  d'allouer  aux  témoins  une  indemnité  en  rap- 
port avec  le  montant  réel  des  frais  occasionés  par  leur  dépla- 
cement. Par  suite  de  l'abaissement  du  tarif  des  chemins  de 
fer,  du  développement  des  moyens  de  communication,  les 
indemnités  de  transport  payées  aux  témoins,  en  vertu  des  dé- 
crets du  18  juin  1811  et  du  7  avril  i8i3,  excèdent  souvent 
le  montant  des  dépenses  auxquelles  ces  témoins  ont  dû  faire 
&ce.  Cette  constatation  suffit  à  justifier  l'intérêt  qui  s'attache, 
au  point  de  vue  de  la  diminution  des  fixais  de  justice  crimi- 
nelle ,  à  substituer  des  dispositions  nouvelles  aux  textes  actu- 
ellement en  vigueur.  Je  me  propose,  en  conséquence,  de 
saisir  prochainement  le  Conseil  a'État  d'un  projet  de  décret 
concernant  les  indemnités  de  transport  et  de  séjour  à  allouer 
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aux  témoins.  Dans  ces  conditions ,  j'attacherais  du  prix  à  re- 
cevoir, avant  le  10  mars,  un  rapport  sur  les  modifications  qui 
vous  paraîtraient  devoir  être  apportées  aux  décrets  du 
18  juin  1811  et  du  7  avril  i8i3.  Je  désire  que  dans  ce  rap- 
port votts  me  fassiez  connaître  votre  avis  sur  les  points  sui- 
vants : 

Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  le  principe  d'une  indemnité  fixe 
par  myriamètre ,  quel  que  soit  le  mode  de  transport  employé 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue? 

Quel  devra  être  le  taux  de  cette  indemnité? 

Faut-il ,  au  contraire ,  instituer  une  indemnité  variable  sui- 
vant le  mode  de  transport.  Quel  sera,  dans  ce  cas, le  taux 
de  cette  indemnité  pour  le  transport  en  voiture,  en  chemin 
de  fer,  ou  en  bateau? 

Vous  aurez  soin ,  en  outre ,  d'indiquer  la  somme  qui  vous 

Î>araitrait  devoir  être  allouée,  pour  chaque  journée  de  séjour, 
orsque  le  témoin  aura  été  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage,  ou  lorsqu'il  aura  été  obligé  de  prolonger  son  séjour 
dans  la  ville  où  aura  lieu  sa  comparution. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée, 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

L.  TRARIEDX. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Rfinistre  de  la  justice  : 

Le  ConseUUr  fÉtai, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

ANDR^  BOULLOGHB. 


DÉCISION. 

État  civil  — >  Vérification  des  registres. 

Enfant  naturel  non  reconnu.  —  Indication  &  la  mère.  —  Nom. 

Acte  de  pallication.  —  Énonciations. 

(i5  mars  1895.) 

I.  Les  parquets  de  ...  à  1  occasion  de  la  vérification  des 
registres  ae  1  état  civil ,  reprochent  aux  officiers  d'état  civil 
d'avoir,  dans  la  mention  en  marge  d  actes  de  naissance  d*en> 
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fânts  naturels  non  reconnus ,  désigné  ces  enfants  par  le  nom 
patronymique  de  leur  mère. 

LoTscpi  un  eniant  naturel  non  reconnu  n'a  reçu  que  des 
prénoms  et  est  désigné  par  le  déclarant  comme  né  de  telle 
femme ,  j'estime  qu'il  a  le  droit  de  porter  le  nom  de  sa  mère 
et  qu'il  n'appartient  pas,  en  tout  cas,  au  ministère  public  de 
contester  ce  droit.  Il  importe,  en  efifet,  que  toute  personne 
ait  un  nom  #t  un  ou  plusîem»  prénoms.  L  article  58  du  Code 
civil  prescrit  de  donner  un  nom  aux  enfants  trouvés.  On  doit 
également  donner  un  nom  aux  en&nts  nés  de  père  et  de 
mère  inconnus  ou  qui  n'ont  pas  voulu  se  faire  connaître. 
Hais  lorsque  la  mère  n'a  pas  demandé  aux  déclarants  de  gar* 
der  son  nom  secret  en  signalant  raocoucbement,  il  est  naturel 
de  présumer  qu'elle  ne  s  oppose  pas  à  ce  que  son  enfant  porte 
son  nom,  L  enfant  a  dès  lors  la  possession  de  ce  nom,  posses- 
sion qui ,  en  se  prolongeant  sans  contestation  de  la  part  des 
intéressés ,  peut  se  transformer  en  une  véritable  propriété. 

D'ailleurs  un  autre  nom  n'ayant  pas  été  donné  au  nou- 
veau-né ,  on  ne  saurait  arbitrairement  lui  attribuer  conune 
nom  f  un  ou  l'autre  de  ses  prénoms ,  et  il  est  incontestable  que 
dans  la  pratique  les  enfants  naturels  non  reconnus  sont  habi- 
tuellement désignés  sous  le  nom  de  leur  mère.  C'est  presque 
toujours  sous  ce  nom  qu'ils  figurent  dans  les  documents  de 
jurisprudence  qui  les  concernent,  sans  que  cette  attribution 
du  nom  entraine  les  effets  d'une  reconnaissance  (  Nancy  i 
1 7  novembre  1877.  S.  78.  II.  3 1 5.  —  Cass.  req.  aS  juillet  1 870. 
S.  79.  h  i55.  —  Toulouse,  2  février  i884.  S,  85.  II.  56,  — 
Paris,  16  février  1889.  S*  ^9-  ^^  ^^^*  Gomn.  Cass.  belge, 
1 1  juin  1877,  qui  déclare  sujet  beige  et  attrinue  le  nom  de 
Courtois  à  un  enfant  naturel  non  reconnu ,  mais  désigné  dans 
l'acte  ^e  naissance  dressé  en  France,  conmie  né  d'une  fille 
Courtois,  de  nationalité  belge.  Pasicrasie,  77.  II.  a5i-Joum. 
du  droit  international  privé  1881 ,  p.  9a).  Le  droit  pour  l'en- 
fant naturel  non  reconnu  de  porter  le  nom  de  sa  mère  a  été 
consacrépar  quelques  jugements  (Avalion,  10  juin  i885. — 
Gazette  du  Palais,  85,  a*  semestre,  p.  227,  —  Argentan, 
k  juillet  189^ ,  non  publié).  C'est  dans  ce  sens  que  ma  chan- 
cellerie s'est  plusieurs  fois  prononcée,  notamment  en  matière 
de  naturalisation  et  même  pour  les  décrets  de  nomination 
d'officiers  ministériels. 
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II.  Tandis  que  certains  parquets  signalent,  avec  raison, 
comme  infraction  à  Tarticle  35  du  Code  civil,  renonciation 
surabondante  de  Tâge  des  futurs  dans  les  actes  de  publica- 
tion, vos  substituts  de. . .  relèvent,  au  contraire,  au  nombre 
des  contraventions  qu'ils  ont  constatées ,  « lomission  de  Imdi- 
cation  de  Tâge  des  futurs  ». 

Ces  magistrats  ont,  sans  doute,  pensé  que  les  dispositions 
de  larticle  3&  du  Gode  civil  qui  prescrit  d*énoncer  dans  les 
actes  de  Tétat  civil  «les  prénoms,  noms,  âge,  profession' et 
domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés»  s'appliquent 
même  aux  actes  de  publication.  Testime  que  telle  n  a  pas  été 
Tintention  du  législateur. 

L*acte  de  publication  est  un  acte  de  Tétat  civil  d  une  forme 
toute  spéciale,  c'est  en  réalité  un  procès-verbal  constatant 
que  le  projet  de  mariage  a  recula  publicité  requise  parla  loi. 
Les  articles  87  et  38  du  Gode  civil  ne  lui  sont  pas  applicables. 
D'ailleurs  les  rédacteurs  du  Code  ont  pris  soin  de  préciser, 
dans  l'article  63,  les  énonciations  que  aoit  contenir Tacte  de 
publication  :  ils  n'exigent  pas  Tinaication  de  l'âge ,  ils  pres- 
crivent simplement  de  mentionner  si  les  futurs  sont  majeurs 
ou  mineurs.  Ce  renseignement  joint  à  l'état  civil  des  futurs  et 
de  leurs  parents,  à  l'indication  du  domicile  et  de  la  profession 
des  parties,  suflSt  pour  faire  connaître  lexu*  identité.  On  a 
sans  doute  pensé  qu'il  y  aurait  parfois  de  sérieux  inconvé- 
nients à  proclamer  et  à  afficher  1  âge  exact  des  futurs. 

(Extrait  d'une  lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Paris  du  1 3  mars  iSgS.  N"*  70a  1 . 
B.  4.) 


NOTE. 

Mariage.  —  Mariniers,  —  Domicile.  —  Publications. 

(Janvicnvman  iSgS.) 

Conformément  aux  instructions  de  M.  le  Garde  des  sceaux , 
M.  le  Procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Douai  a  adressé 
à  ses  substituts  et  aux  officiers  de  l'état  civil  de  son  ressort 
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la  lettre-circulaire  suivante ,  relative  aux  conditions  dans  les- 
quelles les  mariniers  peuvent  être  admis  à  contracter  mariage. 

Les  difficultés  signidées  ne  sont  pas  spéciales  à  la  région 
du  Nord ,  si  elles  y  sont  plus  fréquentes  que  partout  ailleurs. 

Par  ce  motif,  il  a  paru  utile  d*insérer  ladite  instruction  au 
Bulletin  afin  que  d  autres  parquets  et  d*autres  municipalités 
puissent ,  dans  des  cas  analogues ,  s* inspirer  des  principes  qui 
y  sont  exposés. 

Douai,  14  mars  1896. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République , 

J*ai  été  consulté  au  sujet  des  difficultés  que  rencontrent  les 
mariniers  de  la  réeion  du  Nord  pour  contracter  mariage  en 
raison  de  Timpossibilité  où  les  met  leur  profession  d'avoir  un 
véritable  domiôile  ou  d  acquérir  dans  la  même  commune  une 
résidence  de  six  mois. 

Les  mariniers  constituent  une  population  très  nombreuse 
et  leurs  conditions  particulières  d  existence  ne  doivent  pas 
entraîner  une  impossibilité  de  contracter  mariage.  Cette  ques- 
tion quiprésente  un  véritable  intérêt  a  pu  recevoir  des  solu- 
tions différentes  dans  des  cas  identiques,  tantôt  plus  étroites, 
tantôt  p]us  libérales ,  suivant  les  tendances  personnelles  de 
chaque  magistrat  consulté.  Pour  prévenir  cette  inéeatité  de 
traitement,  je  vous  prie,  de  vous  mspirer  des  considérations 
suivantes  : 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  'jk,  1 03 ,  1 65  et 
1 67  du  Code  civil ,  que  l'article  7Â  n'a  d'autre  portée  que  de 
permettre  de  procéder  au  mariage  dans  le  lieu  où  l'un  des  fu- 
turs époux  a  une  simple  habitation  ou  une  simple  résidence, 
pourvu  que  cette  haoitation  ou  résidence  se  soit  prolongée 

Kndant  six  mois;  le  droit  des  futurs  époux  de  se  marier  là  où 
n  d'eux  a  son  domicile  proprement  dit ,  quelque  court  que 
soit  le  temps  écoulé  depuis  qu  il  a  acquis  ce  domicile  demeure 
intact  11  faut  seulement,  lorsque  1  acquisition  du  domicile 
ne  remonte  pas  à  six  mois,  que  les  publications  soient  faites 
à  la  fois  au  domicile  actuel  et  au  domicile  antérieur.  (Circu- 
laire de  M.  le  Garde  des  sceaux  du  ni  décembre  1871.) 

L'officier  de  l'état  civil  compétent  pour  procéder  aux  unions 
projetées  entre  personnes  exerçant  la  profession  de  marinier 
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sera  en  principe  celui  du  lieu  de  naissance  de  Tun  des  futurs. 
C'est  en  effet  à  leur  lieu  de  naissance  que  les  mariniers  ont 
leur  domicile  légal  :  ce  domicile  d  origine ,  ils  ne  le  perdent 
que  s'ib  en  ont  acquis  un  nouveau  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  1 00  et  1  ok  du  Gode  civil. 

C'est  ce  qui  se  produira  parfois  pour  les  propriétaires  et 
patrons  qui  pourront  acquérir  un  domicile  leçal  en  port  d  at- 
tache du  bateau  sur  lequel  ils  ont  leur  résidence  effective. 
Mais,  en  dehors  de  leurs  propriétaires  et  patrons,  les  bateaux 
qui  parcourent  nos  rivières  et  canaux  recueillent  souvent  une 
population  moins  stable  encore  d  employés  qui  passent  sou- 
vent d  un  bâtiment  sur  un  autre  et  peuvent  ainsi  avoir  long- 
temps rompu  tout  lien  avec  lem*  domicile  d'origine  sans  en 
avoir  acquis  un  autre. 

Pour  permettre  à  ces  diverses  personnes  de  contracter 
mariage ,  H  suffira  de  les  admettre  à  faire  une  déclaration  de 
domicile  à  la  municipalité  de  l'une  quelconque  des  communes 
où  les  ramènent  les  nécessités  de  chai^ement  ou  de  débarque- 
ment de  marchandises  et  où  les  bateaux  se  trouvent  ainsi  con- 
traints de  faire  à  chaque  voyage  un  séjour  de  quelque  durée. 
Ils  pourront  alors  y  contracter  mariage  après  avoir  justifié  de 
Taccomplissement  des  formalités  de  l'artide  167  du  Code 
civil. 

Cette  procédure  ne  devra  être  adoptée  que  dans  le  cas  ou 
aucun  des  futurs  n'aura  un  autre  domicile  lui  permettant  de 
se  marier. 

En  ce  qui  concone  les  mariages  entre  deux  étrangers ,  je 
ne  peux  vous  donner  d'instructions  formelles  et  précises,  mais 
il  conviendrait  d'admettre  la  même  soiution  si  l'tm  des  deux 
futurs  autorisé  à  fixer  son  domicâe  en  France  pouvait  faire 
une  déclaration  de  donùcHe. 

Je  vous  prie  de  communiqué  les  présentes  instructions 
aux  officiers  de  l'état  civil  de  votre  arrondissement  et  de  m'en 
accuser  récerption. 

Agréez ,  Monsieur  te  Procureur  de  la  République ,  Texpres- 
sion  de  ma  considération  très  distinguée* 

Lé  Procureur  générai, 
ABU AY  BOURGKOIS. 
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NOTE. 

SermenU  -*  Agents  des  finances.  —  Nouvelle  résidence. 
Constaiêtion  du  serment  asUiriewrement  prêtée 

(JanYier^man  1895.) 

La  constatation  de  la  prestation  antérieure  de  serment  exi* 
gée  des  agents  qui  changent  de  résidence,  sans  passer  à  un 
grade  supérieur,  ne  s  opère  pas  d'une  aianière  uniforme. 

Parfois  eUe  a  lieu  siu*  les  feuilles  d  audience ,  conformément 
à  une  instruction  de  TAdministraticHi  de  l'enregistrement  du 
6  juillet  1809. 

Dans  la  majorité  des  greffes,  elle  est  mentionnée  sur  un  re* 
gistrB  néoîalt  non  timbré,  dont  la  tenue  est  d'aSleurs  pres- 
crite par  finstmotiôn  générale  de  TEnregistrement  du 
3i  janvier  ]8/i3  pour  la  transcription  des  commissions  dont 
sont  porteurs  les  empic^és  et  fonctionnaires  publics  admis  à 
la  prestation  de  serment. 

C'est  il  cette  seconde  pratique  qu'il  convient  de  s  arrêter. 

Les  £euilles  dradienee  n'éuôent  pas  soumises  au  timbre  en 
180^  Elles  le  scHtt  au)ourdliui  et  ii  convient  d'éviter  oue  les 
fonctionnaires  aient  à  supporter  des  droits  pour  une  forma- 
lité oui,  en  principe,  doit  être  gratuite,  D'wleurs  les  feuilles 
dauaience  sont  destinées  à  recevoir  eatclusivement  la  mention 
des  actes  accomplis  à  laudiencemèmet  et  tel  n'est  pas  le  cas 
lorsqu'il  y  a  lieu  i  la  simple  constatation  d'un  serment  déjà 
prête  devant  une  autre  juridiction. 

(Instructions  concertées  entre  le  Ministère  des  finances  et 
celui  de  la  justice)  91 55.  B.  9^.  mars  1895. 


DECISION. 


Avocats.  —  Conseil  de  discipline.  —  Secrétaire.  —  Bâtonnier» 

Attributions  du  tribunal. 

(Janvier-man  1895.) 

1.  Un  tribunal  près  lequel  il  n'existe  que  cinq  avocats  in-^ 
scrits  et  qui,  en  conséquence,  remplit  les  fonctions  de  con- 
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seil  de  discipline  ne  peut  nommer  un  avocat  secrétaire  de 
l'ordre. 

L*article  8  du  décret  du  ik  décembre  1810,  aujourdliui 
abrogé,  se  sert  des  expressions  «secrétaire  du  conseil  et  de 
f ordre».  Mais  ce  décret  et  les  textes  postérieurs  supposent 
évidemment  que  le  secrétaire  fait  partie  du  conseil  ae  disci- 
pline. Il  est  appelé  i  y  exercer  des  attributions  analogues  à 
celles  mie  remplit  le  greffier  auprès  du  tribunal  et  en  outre 
il  prend  part  aux  délinérations  au  conseil. 

Sa  nomination  ne  saurait  par  conséquent  se  justifier  lorscpie 
cest  le  tribunal  qui,  à  défaut  dun  nombre  suffisant  d*avo- 
cats,  est  investi  des  fonctions  de  conseil  de  discipline. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  de 
Nîmes  du  ii  janvier  1896,  N"*  Soyg,  B!  5.) 

II.  Lorsque  cinq  avocats  sont  inscrits  au  tableau  et  qu  un 
seul  d  entre  eux  s'étant  présenté  pour  élire  le  bâtonnier,  1  élec- 
tion n  a  pu  avoir  lieu ,  il  n  appartient  pas  au  tribunal  chargé 
des  fonctions  de  conseil  de  oiscipline  ae  procéder  à  la  nomi- 
nation du  bâtonnier  sous  le  prétexte  que  les  avocats  ont  re- 
noncé à  exercer  leur  droit. 

Depuis  ]e  décret  du  10  mars  1870;  les  avocats  ont  seuls 

Sualité  pour  nommer  leur  bâtonnier.  Les  tribunaux  investis 
es  fonctions  de  conseil  de  discipline  n  ont  plus  en  aucun 
cas  à  effectuer  cette  désignation.  (Comp.  Décis.  du  26  dé- 
cembre 1893.  BuUetin  officiel  1893,  p.  2Ô1.) 

La  délibération  du  tribunal  qui  a  contrevenu  à  cette  r^le 
doit  être  annulée  et  il  convient  de  convoquer  de  nouveau  les 
avocats  pour  qu'ils  procèdent  eux-mêmes  à  f  élection. 

(Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  général  de  Lyon 
du  29  janvier  1895,  N*  5i  i5.  B.  5.  —  Sic  :  Arrêt  de  la  cour 
d*appei  de  Lyon  du  ao  février  1896.) 
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NOTE. 


Officiers  publics  et  ministériels.  —  Renseignements  stQtisiiques 
sur  la  valeur  et  les  produits  des  offices, 

(Janvier-mars  iSgS.) 

£n  189],  la  Direction  des  afiaires  civiles  a  publié  dans  ce 
Bulletin  (p.  556)  une  notice  indiquant,  pour  les  quatre  an- 
nées précédentes,  le  nombre  des  mutations  d'offices  publics 
et  ministériels,  le  chiffre  total  du  prix  de  ces  offices  et  les 
produits  moyens. 

Ces  renseignements  ont  été,  à  plusieurs  reprises  déjà,  uti- 
lisés et  ont  pu  servir  de  base ,  en  aiverses  circonstances ,  à  des 
projets  de  réforme  ou  à  des  études  scientifiques.  Mais,  comme 
ils  n'embrassaient  quune  période  de  temps  fort  courte  et  ne 
s'appliquaient  quÀ  un  chinre  d  offices  très  restreint,  ils  étaient 
trop  incomplets  pour  être  concluants  et  ne  permettaient  de 
raisonner  que  d  après  des  moyennes  plus  ou  moins  exactes. 

L'Administration  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  réunir, 
sur  ce  point  important,  des  renseignements  précis;  elle  a  fait 
dresser,  d'après  les  dossiers  mêmes  des  mutations,  le  relevé 
du  prix  et  aes  produits  de  tous  les  offices,  et  c'est  le  résultat 
de  ce  travail  quelle  publie  aujourd'hui. 

$  1 .  —  Notaires. 

D'après  le  Tableau  officiel  des  notaires  de  V Empire  français, 
publie  en  i8o5  avec  1  autorisation  du  Grand  Juge,  Ministre 
de  la  justice,  par  Delpierre,  il  y  avait,  au  moment  de  la  réor- 
ganisation du  notariat,  en  l'an  \i,  environ  13,900  notaires. 

Ce  chiffi'e  a  diminué  rapidement  et,  en  i834,  l'Annuaire 
de  la  magistrature  et  du  notariat,  publié  par  M.  Joye,  chef 
de  bureau  à  la  Chancellerie,  n'en  compte  plus  que  io,3oo. 

Le  nombre  des  notaires  n'a  cessé  depuis  de  décroître  ;  il  est 
tombé  en  1860  à  g^Syy;  en  1880,  à  9,o83;au  3i  décembre 
1896,  il  nW  plus  que  de  8,910,  se  distribuant  ainsi  : 

âo5  notaires  de  i'*  classe; 
1 ,390  notaires  de  2*  classe  ; 
7,1 15  notaires  de  3"  classe. 
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Les  4o5  offices  de  i^*  classe  ont  coûté  à  leurs  titulaires  ac- 
tuels une  somme  totale  de  cent  dix-sept  millions  neuf  cent 
soixante-dix-huit  mille  six  cent  vingt-huit  fr. , 

ci 1 17,978,628^ 

dont,  pour  Paris  seulement,  65, 818,887  fi^^cs. 

Le  produit  de  ces  charges  représente,  annuellement,  une 
somme  de  vingt  millions  quatre  cent  soixante-quatre  mille 
trente  francs,  ci,  ao,A64,o3o  fi'ancs. 

Les  précédents  titulaires  avaient  payé  ces  mêmes  oRices 
quatre-vingt-quatorze  millions  cinq  cent  quarante-sept  mille 
trente-cinq  francs,  ci,  9A»547,o35  francs. 

D*où  une  différence  en  plus,  depuis  cinquante  ans  (car  la 
plus  ancienne  mutation  remonte  à  i84îi),  de  vingt-trois  mil- 
lions quatre  cent  trente  et  un  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
treize  francs,  ci,  23,à3i,593  francs. 

Les  1 ,390  oflBces  de  2*  classe  ont  coûté  à  leurs  titulaires 
actuels  une  somme  totale  de  cent  soixante  et  im  millions 
quatorze  mille  trois  cent  cinquante-deux  fr., 
ci 161,014,352' 

Ils  donnent  un  produit  annuel  moyen  de  vingt-sept  mil- 
lions deux  cent  onze  mille  cent  soixante  et  onze  francs, 
ci,  27,21 1,171  francs. 

Les  précédents  titulaires  avaient  payé  cent  vingt-trois  mil- 
lions deux  cent  soixante  et  un  mille  huit  cent  vingt-neuf  fr. , 
ci,  123,261,820  francs. 

D*oii  une  dinérence  en  plus,  depuis  cinquante  et  un  ans 
(la  plus  ancienne  mutation  remontant  à  i84i),  de  trente- 
sept  millions  sept  cent  cincruante-deux  mille  cinq  cent  vingt- 
trois  francs,  ci,  37,752,520  francs. 

Les  7,1 15  offices  de  3"  classe  ont  coûté  à  leurs  titidaires 
actuels  trois  cent  cinquante-cinq  millions  trois  cent  quarante- 
neuf  mille  deux  cent  soixante-seize  francs ,  ci.     355,34q,2  76*^ 

Ils  donnent  un  produit  moyen  annuel  de  soixante-six  mil- 
lions cinq  cent  soixante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante- 
huit  francs,  ci,  66,564,958  francs. 

Les  précédents  titulaires  avaient  payé  leurs  offices  deux 
cent  quatre  vingt-dix-huit  millions  neuf  cent  dix-sept  mille 
huit  cent  neuf  francs ,  ci ,  298,9 1 7,809  franca. 

Différence  en  plus,  depuis  cinquante-huit  ans  (la  plus  an- 
cienne mutation  remontant  à  1806),  cinquante-six  millions 
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quatre  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent  soixante-sept  fr. , 
ci ,  S6yài  1 ,467  francs. 

RECAPITULATION. 

Prix  total  (  de  1"  classe 1 17,978,628' 

des       I  de  2*  classe 161,01 4,352 

offices     (  de  3*  classe 355,349,276 

634,342,256' 

Valeur  totale  des  8,910  offices  de  notaires,  six  cent  trente- 
quatre  millions  trois  cent  quarante-deux  mille  deux  cent  cin- 
quante^six  francs,  dont  le  produit  moyen  annuel,  brut,  peut 
être  évalué,  d'après  les  chiffi*es  ci-dessus  donnés,  à  cent  qua- 
torze millions  deux  cent  quarante  mille  cent  cinouante- 
neuf  francs,  soit  16.60  p.  100  environ  du  capital  dénoursé. 

Les  prix  précédents  s  étaient  élevés  pour  tous  les  offices 
à  cinq  cent  seize  millions  sept  cent  vingt-six  mille  six  cent 
soixante-treize  francs,  ci 616,726,673*^ 

La  valeur  des  offices  a  donc  augmenté,  dans  un  demi- 
siècle,  de  cent  dix-sept  millions  six  cent  quinze  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-trois  francs,  ci 1 17,61 5,583^ 

Soit  d*un  sixième  environ  du  prix  total. 

D  après  la  statistique  de  1891,  on  était  arrivé  à  conclure 
que  la  moyenne  des  produits  de  chaque  office  de  notaire  pou* 
vait  être  évaluée  à  1 3,576  francs.  Ce  chiffre  n  était  qu  une  in- 
dication inexacte,  en  raison  des  bases  incomplètes  qui  avaient 
servi  à  établir  cette  moyenne.  Pour  se  rapprocher  davantage 
de  la  vérité ,  il  eût  fallu ,  croyons-nous ,  chercher  une  moyenne 
pour  chaque  classe, carie  produit  diffère  sensiblement, selon 
qu'il  s  agit  d^études  de  i^  ou  de  3*  classe.  C'est  ainsi  qu'en 
calculant  sur  les  chiffres  ci-dessus  indiqués  nous  arriverions 
à  une  moyenne  de  5o,5oo  francs  pour  les  offices  de  1  ^  classe; 
à  1^,576  francs  pour  les  offices  de  la  2'  classe  et  à  9,600  firancs 
pour  les  offices  de  3*  classe.  Mais  ce  n'est  là  encore  qu'une 
indication  très  approximative,  car  dans  la  r*  classe  on  trouve 
des  études  dont  le  produit  brut  s'élève,  à  Paris,  à  100,000, 
1 5o,ooo ,  200,000  et  même  260,000  francs ,  tandis  qu'à  Gham- 
béry,  Bastia,  Grenoble,  etc. ,  certains  offices  de  i**  classe  ont 
un  revenu  qui  ne  dépasse  pas  2,600 ,  6,000  et  8,000  francs. 


>• 
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Dans  la  3*  classe,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les 
7, 1  ]  5  études  donnent  un  produit  uniforme  de  9,500  firancs; 
on  compte,  en  effet,  219  charges  dont  le  produit  est  inférieur 
à  1,000  francs;  2,092  autres  dont  le  produit  varie  entre 
1,000  et  5,000  francs  sans  dépasser  ce  dernier  chiffre;  2,608 
dont  le  produit  varie  entre  5,ooo  et  10,000  francs;  soit  près 
de  5,000  offices  (exactement  6,919),  P^^^  ^^  ^^  moitié  de 
toutes  les  études,  qui  ne  donnent  pas  un  revenu  bnit  de 
10,000  francs.  Les  3.991  charges  restant  donnent  un  re- 
venu :  2,266  titres,  de  10,000  à  20,000  francs;  1,657  ^^*'^» 
de  20,000  ik  5o,ooo  francs;  268  offices  seulement  produisent 
plus  de  5o,ooo  francs. 

S  2.  —  Greffiers. 

Il  y  a  en  France  : 

26  greffiers  de  cours  d  appel  ; 
359  greffiers  de  tribunaux  de  i'*  instance; 
2,872  greffiers  de  justices  de  paix; 
1 1 3  greffiers  près  les  tribunaux  de  simple  police; 
223  greffiers  près  les  tribunaux  de  commerce; 
soit  nu  total  :  3,590  greffiers. 

i"*  Les  26  greffes  de  cours  ont  coûté  aux  titulaires  actuels 
un  million  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  huit  cent 
seize  francs  ,  ci i  ,299,8 1 6^ 

Ils  donnent  un  revenu  moyen  annuel  de  cent  quarante  et 
un  mille  cinq  cent  quarante-trois  francs,  cinquante  centimes, 
ci ,  i  &  1 ,543  francs  do  centimes. 

Us  avaient  coûté  aux  précédents  titulaires  un  million  cent 
cinquante  neuf  mille  neuf  cents  franas,  ci,  1,159,900  francs. 

Différence  en  plus,  139,916  francs. 

2""  Les  359  greffes  de  1  ^  instance  ont  coûté  aux  titulaires 
actuels  dix-neuf  millions  cent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf 
cent  quatre-vingts  francs,  ci 19,184,080^ 

Ils  produisent  un  revenu  moyen  annuel  de  deux  millions 
neuf  cent  quarante  mille  quatre  cent  soixante-quatre  francs, 
ci,  2,940,/iod  francs. 

Ils  avaient  coûté  aux  précédents  titulaires  seize  millions  cent 
huit  mille  huit  cent  vingt-trois  francs,  ci,  16,108,823  francs. 


(21  )•#♦—-  Janvier-mars  iSgS, 

Différence  en  plus,  trois  millions  soixante-seize  mille  cent 
cinquante-sept  francs,  ci,  8,076,157  francs. 

3**  Les  3,073  greffes  de  justice  de  paix  ont  coûté  aux  titu- 
laires actuels  dix-sept  millions  huit  cent  soixante-trois  mille 
cent  quarante  et  un  francs,  ci 17,868, i4i^ 

Donnant  un  revenu  moyen  annuel  de  deux  millions  huit 
cent  cinquante  mille  cinq  cent  quarante  -  sept  francs, 
ci,  2,860,547  francs. 

Ils  avaient  coûte  seize  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  trois  cent  trente  francs,  ci,  16,990,330  francs. 

Différence  en  plus ,  huit  cent  soixante-quatre  mille  huit  cent 
onze  francs,  ci,  864,8 1 1  francs. 

4"*  Les  1 1 3  greffes  de  simple  police  ont  coûté  trois  cent 
quatre-vingt-douze  mille  sept  cent  soixante-deux  francs, 
ci , 392,763' 

Ils  produisent  un  revenu  annuel  de  cinquante-quatre  mille 
neuf  cent  un  francs,  ci,  54,901  francs. 

Ils  avaient  coûté  aux  précédents  titulaires  trois  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  quatre  cent  dix-sept  francs ,  ci ,  383,4 1 7  francs. 

Différence  en  plus,  1 9,345  francs. 

5**  Les  Qa3  greffes  de  commerce  ont  coûté  aux  titulaires 
actuels  six  millions  quatre  cent  quarante  et  un  mille  qua- 
rante et  un  francs,  ci 6,44i ,o4i'^ 

produisant  un  revenu  annuel  de  9 1 6,977  francs. 

iLs  avaient  coûté  aux  précédents  titulaires  cinq  millions 
cent  cinquante  huit  mille  quatre  cent  soixante-dix  francs, 
ci ,  5,1 58,470  francs. 

Différence  en  plus,  un  million  deux  cent  quatre-vingt-trois 
mille  cinq  cent  soixante  et  onze  francs,  ci,  1,283,571  francs. 

REUNION  DES  PRIX  DOFTIGES  DE  GREFFIERS. 

26  greffes  de  cours  évalués 1,299,816' 

359  greffes  de  première  instance 19,184,980 

2,872  greffes  de  justice  de  paix 17,863, i4i 

1 13  greffes  de  simple  police 392,762 

223  greffes  de  commerce 6,44i,o4i 


3,593  offices  ayant  coûté 45, 1 8 1 ,740* 


JftnvieMnan  1695.  — *••{  22  )«t4*— 

S  3.  —  Avocats  au  Conseil  d  Etat  Et  X  la  Coor  de  Cassation. 

Il  y  a,^à  Paris,  60  offices  dWoeats  au  conseil  d*Etatet  à  la 
Cour  de  cassation. 

La  valeur  de  ces  offices,  calculée  d après  les  dernières 
mutations ,  peut  être  fixée  à  sept  millions  deux  cent  soixante 
et  onze  mille  cinq  cents  francs,  ci 7,271,500' 

5  4.  —  Avooâs. 

Le  nombre  des  avoués  d*appel  et  de  première  instance 
était,  en  1820,  de  3, &22,  dont4i3  avoués  d'appel.  Il  n était 
plus,  au  3i  décembre  1898,  (pie  de 2,627,  dont  289  avoués 
d'appel  et  2,338  avoués  de  première  instance;  soit,  en  moins, 
790  officiers  ministériels,  dont  les  charges  ont  été  éteintes 
depuis  7A  ans. 

I.  —  Avoués  i* appel. 

On  compte  actuellement,  dans  toute  la  France,  y  compris 
la  Corse ,  289  avoués  près  les  Cours  d'appel. 
•    Le  prix  des  offices  dont  ils  sont  investis  s'est  élevé  au  total 
de  dix>neuf  millions  six  cent  quatre-vingt-six  mille  trois  cent 
seize  francs ,  ci 1 9,686,3 1 6' 

Dont  le  produit  moyen  annuel  est  de  trois  millions  six 
cent  quarante  -  huit  mille  neuf  cent  cinquante  francs, 
ci,  3,648,980  fi^ncs. 

Soit,  pour  chaque  office,  12,628  francs. 

Ces  mêmes  offices  avaient  coûté  aux  précédents  titulaires 
la  somme  totale  de  seize  millions  soixante-quatorze  mille  sept 
cent  vingt-neuf  francs,  ci,  16,074,729  francs. 

Différence  en  plus;  trois  niilhons  six  cent  onze  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-sept  francs,  ci,  3,6 1 1,887  francs. 

La  valeur  moyenne  de  chaque  charge  peut  être  fixée  à  en- 
viron soixante-huit  mille  francs. 

II.  —  Avoués  de  première  instance. 

Le   nombre  des   avoués  institués  près  des   tribunaux  de 
première  instance  s'élève,  y  compris  la  Corse,  à  2,338. 
Le  prix  total  des  offices,  d'après  les  dernières  mutations,  at- 
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teint  le  chiflVe  de  cent  trente  et  lih  knilliom  huit  cent  soixante- 
six  mille  sept  cent  trente-sept  francs,  ci.. . .      131,866,737' 

Dont  le  produit  moyen  annuel  est  de  vingt*huit  millions 
trois  cent  cinquante-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-qua- 
torze francs,  ci,  aS, 35^,894  francs. 

Ces  offices  auraient  coûté  aux  précédents  titulaires  cent 
onze  millions  cent  quarante-trois  mille  trois  cent  soixante- 
cinq  francs ,  ci ,  111,1 43*365  francs. 

Soit  une  diOerence  en  plus,  pour  une  période  de  54  ans 
(la  plus  ancienne  mutation  remontant  à  i84o) ,  de  vinst  mil- 
lions sept  cent  vingt-trois  mille  trois  cent  soixante-douze  francs , 
ci,  20,7^13,372  francs. 

Le  prix  moyen  de  chaque  chaîne  peut  être  évalué  à 
56,ooo  francs,  et  le  revenu  moyen  de  chaque  office  à 
12,100  francs  environ;  mais  les  moyennes  ne  sauraient  pas 
plus  donner,  pour  les  offices  d  avoués  que  pour  les  offices  de 
notaires ,  une  idée  exacte  des  prix  et  revenus  réels.  Il  existe , 
en  eflet,  4^3  offices  donnant  un  revenu  supérieur  à 
20,000  francs;  1,387  ^^^^  produisant  de  5,ooo  francs  à 
QO,ooo  francs,  sans  dépasser  ce  dernier  chiffire;  et  SaS  charges 
donnant  un  produit  inférieur  à  5,doo  francs. 

8  5.  —  HoissiBBs. 

Le  nombre  des  huissiers  était,  en  1820,  pour  toute  la 
France,  de  8,1 54*  U  n était  plus,  au  3i  décembre  1893,  que 
de  4,8 1 3 ,  y  compris  les  huissiers  des  tribunaux  de  la  Corse. 

L ensemble  des  offices  d*huissiers  représente,  d'après  les 
prix  des  dernières  mutations,  une  valeur  totale  de  quatre- 
vingt-cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
soixante-quatorze  francs,  ci 05,984,074' 

Produisant  annuellement  un  revenu  moyen  de  vingt  millions 
cent  quarante-neuf  mille  cinq  cent  soixante-quatorze  francs , 
ci,  20,1 491674  francs. 

Les  mêmes  offices  avaient  coûté  aux  cédants  soixante- 
douze  millions  cinq  cent  treize  mille  quatre  cent  soixante- 
deux  francs,  ci,  72,518,462  francs. 

D'où  une  différence ,  en  plus ,  de  treize  millions  quatre  cent 
soixante-dix  mille  six  cent  douze  francs ,  ci ,  1 3,470,6 1 2  francs. 

Si  Ion  analyse  en  détail  les  mutations,  on  remarque  qu'il 
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y  a  Q69  offices  donnant  un  revenu  brut  annuel  de  plus  de 
10,000  francs;  56t2  produisant  de  5, 000  francs  à  10,000  francs 
et  3,982  charges  donnant  un  revenu  inférieur  à  5,ooo  francs. 

S  6.  —  GoMMISSàlRES-PRlSEURS. 

m 

La  loi  du  27  ventôse  an  ix  avait  créé  à  Paris  80  commis- 
saires-priseurs,  ci,  80. 

L*ordonnance  du  ^6  juin  1816  créa,  en  outre,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  28  avril  même  année,  dans  les  villes  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  dans  celles  qui ,  n  ayant  ni  sous-pré- 
fecture ni  tribunal,  renfermaient  une  population  dau  moins 
5,000  habitants,  458  autres  commissaires-priseurs,  ci,  458. 

Soit  au  total,  538. 

Il  n'y  a  actuellement  en  France,  par  suite  des  extinctions 
successives  qui  se  sont  produites,  que  3^2  commissaires- 
priseurs,  dont  82  à  Paris. 

Le  prix  de  ces  372  offices  s*ëlève,  d  après  les  dernières  mu- 
tations, à  la  somme  totale  de  vingt-six  millions  sept  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs,  ci..      26,785,500** 

Donnant  annuellement  un  produit  moyen  de  quatre  mil- 
lions cinq  cent  dix-huit  mille  neuf  cent  soixante-huit  francs , 
ci,  4,518,968  francs. 

Les  précédents  titulaires  avaient  payé  vingt  millions  huit 
cent  soixante-neuf  mille  six  cent  quarante  fr. ,  ci ,  20,869,640  fr. 

D*où  une  diflérence  en  plus,  en  5o  ans  (la  mutation  la 
plus  ancienne  remontant  à  i843J,  de  cinq  millions  neuf  cent 
quinze  mille  huit  cent  soixante  francs,  ci,  5,915,860  francs. 

RÉCAPITULATION. 

8,9 1  o  offices  de  notaires  dont  la  valeur  peut 

être  fixée  à 634,342,256' 

3,593  greffiers 45,181,740 

60  avocats  au  Conseil  d'État 7,271,000 

280  offices  d  avoués  d  appel 19,686,316 

2,338  offices  d'avoués  de  première  instance.  131,866,737 

4,81 3  offices  d'huissiers 85,984,074 

372  commissaires-priseurs 26,785,800 

Ensemble 951,118,123*^ 
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Il  n  est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les  cautionnements 
déposés  par  les  divers  officiers  publics  et  ministériels  s'élè- 
vent à  la  somme  totale  de  64, 680, 654  francs. 


Nationautâ.  —  Report  présenté  à  M,  le  Garde  des  sceaux  sur 
rapplication,  pendant  Vannée  1893,  de  la  loi  da  26  juin  1889 
relative  à  la  nationalité. 

Monsieur  le  Garde  de  sceaux , 

Conformément  à  un  usage  suivi  depuis  cina ans,  j*ai  Thon- 
neur  de  vous  rendre  compte  des  résultats  de  f  application  de 
la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  pendant  Tannée 
1893.  Le  rapport  qui  vous  était  adressé  Tannée  dernière,  sur 
le  même  sujet,  par  mon  prédécesseur,  a  pris  soin  de  rappe- 
ler la  nature  et  le  but  des  changements  introduits  dans  notre 
législation  par  la  loi  de  1889.  Je  n  y  reviendrai  pas;  j'insiste- 
rai seulement  sur  les  modifications  qui  résultent  de  la  loi  du 
2a  juillet  1893  dont  la  statistique  constate  pour  la  première 
fois,  et  pour  une  période  de  six  mois  seulement,  les  cas  d ap- 
plication. 

I 

NATURALISATIONS  FRANÇAISES.  —  ADMISSIONS  À  DOMICILE. 

A.  NataraUsations,  —  Le  nombre  des  naturalisations  fran- 
çaises, qui  dès  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  avait  atteint 
des  proportions  jusqu  alors  inconnues ,  n  a  cessé ,  depuis  lors , 
de  suivre  une  marche  décroissante.  De  5,q84  en  1890,  il  est 
tombé  à  5,371  en  1801,  à  4,537  en  1892,  et  en  1893  à 
4,2 1 2 ,  en  diminution  oe  3^5  sur  Tannée  précédente.  On  avait 
pensé  trouver  Texplication  de  cet  abaissement,  Tannée  der- 
nière, dans  les  conséquences  de  la  Jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  consacrée  par  Tarrêt  du  7  décembre  1891,  qui 
avait  fait  déclarer  sans  objet  un  assez  grand  nombre  de  de- 
mandes. Mais  Tapplication  de  la  règle  fôrmulée  par  cet  arrêt 
a  pris  fin  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  toi  du  22  juillet 
1  8q3  ,  et  cependant  le  chiffre  des  naturalisations  a  continué 
à  fléchir,  quoique  dans  une  faible  mesure.  Il  faut  donc  re- 
connaître queui  loi  du  26  juin  1889  a  produit  tout  de  suite, 
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comme  on  devait  s  y  attendre ,  son  maximum  d'efiet ,  en  per- 
mettant de  fixer  des  situatiotis  jusqu'alors  irrégulières  ou 
mal  définies.  Il  est  vraisemblable  que  ses  résultats  iront  en 
s'afTaiblissant ,  à  moins  que  des  causes  accidentelles  ne  déter- 
minent les  étrangers  résidant  en  France  à  rechercher  plus 
ardemment  lacquisition  de  notre  nationalité. 

Sur  les  4)2  ]!i  naturalisations  accordées  en  1893,  3,333 
s  appliquent  à  des  hommes  et  87g  à  des  femmes.  La  décrois- 
sance du  chiOre  total  porte  donc  exclusivement  sur  les 
hommes,  car,  en  189Q,  le  nombre  des  femmes  naturalisées 
en  même  temps  que  leurs  maris  ou  isolément  était  de  866, 
inférieur  de  10  au  chifbe  de  Tannée  qui  fait  lobjet  du  pré- 
sent rapport. 

Parmi  les  3,333  hommes  naturalisés  en  1893,  2,990,  soit 
environ  neuf  dixièmes ,  résidaient  en  France  depuis  plus  de 
dix  ans ,  et  343 ,  soit  environ  un  dixième ,  depuis  moins  de 
dix  ans.  i,o64,  c est-à-dire  un  peu  moins  d'un  tiers,  étaient 
nés  en  France,  et  2,269,  c est-à-dire  un  peu  plus  de  deux 
tiers ,  étaient  nés  à  l'étranger. 

997  individus  ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  naturalisation 
en  vertu  de  l'article  8 ,  paragraphe  5 ,  n*  i  du  Code  civil , 
c  est-à-dire  après  trois  ans  de  domicile  autorisé; 

2,188,  en  vertu  de  l'article  8,  paragraphe  5,  n"  2 ,  c'est-à- 
dire  après  une  résidence  en  France  non  interrompue  pen- 
dant dix  années  ; 

6 ,  en  vertu  de  l'article  8 ,  paragraphe  5 ,  n**  3 ,  c'est-à-dire 
un  an  seulement  après  leur  admission  à  domicile,  parce  qu'ils 
avaient  rendu  des  services  importante  à  la  France,  parce 
qu'ils  y  avaient  apporté  des  talents  distingués,  ou  quils  y 
avaient  introduit  soit  une  industrie ,  soit  des  inventions  utiles , 
ou  parce  qu'ils  y  avaient  créé  soit  des  établissements  indus- 
triels, soit  des  exploitations  agricoles,  ou  enfin  parce  qu'ils 
avaient  été  attachés  à  un  titre  quelconqpie  au  service  militaire 
dans  les  colonies  et  les  protectorats  français; 

55,  en  vertu  de  l'article  8,  paragraphe  5,  n^4  du  Code 
civil,  après  une  année  de  domicile  autorisé,  parce  qu'ils 
avaient  épousé  une  femme  française. 

82  personnes  ont  bénéficié  des  dispositions  de  l'article  12 , 
paragraphe  2 ,  qui  permet  à  la  femme  mariée  à  un  étranger 
qui  se  fait  naturaliser  Français  et  aux  enfants  majeurs  de 
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Tétranger naturalise dobtenir  la  qualité  de  Français  sans  con- 
dition de  stage,  en  sollicitant  la  naturalisation  en  même 
temps  que  le  mari  ou  les  parents. 

Si  Ton  compare  ces  divers  chiffres  à  ceux  de  Tannée  pré- 
cédente ,  on  constate  une  augmentation  appréciable  du  chiffre 
des  naturalisés  après  une  résidence  décennale  (3,188  au  lieu 
de  ]  ,906  ) ,  une  très  légère  augmentation  des  naturalisations 
exceptionnelles  (6  au  ueu  de  A]  et  une  diminution  pour  tous 
les  autres  (997  admis  à  domicile  depuis  trois  ans  au  lieu  de 
1,674);  55  mariés  à  des  Françaises  au  lieu  de  65  ;  8a  femmes 
ou  enifants  majeurs  d'étrangers  naturalisés  en  tnême  temps 
que  leurs  maris  ou  leurs  parents  au  lieu  de  1 1 1  < 

5  descendants  de  familles  proscrites  lors  de  la  révocation 
de  redit  de  Nantes  ont  été  déclarés  Français  par  application 
delarticle  4  de  la  loi  du  96  juin  1889.  Ce  chiffre,  toujours 
minime ,  est  à  peu  près  constant.  Il  avait  été  de  6  en  1 890  et 
aussi  en  1891,  et  de  7  en  189Q. 

Le  classement  des  hommes  naturalisés  suivant  leur  âge, 
leur  état  civil  et  leur  profession  fournit  les  indications  sui- 
vantes : 

I.  —  Age. 

Moins  de  aÔ  aos a68  :  environ  8  p.  100 

De  a5  à  3o  ans 5i6        —     16  p.  100 

De  3o  à  35  ans 681        —    ao  p.  100 

De  35  à  40  ans 6o4        —    ao  p.  100 

Plus  de  4o  ans. iia64        —    38  p.  100 

On  peut  remarquer  ainsi  que  plus  des  neuf  dizièmes  des 
étrangers  ont  dépassé  lage  du  service  militaire  actif  lorsqu'ils 
recherchent  Tacquisition  de  notre  nationalité. 

U.  ~  État  civil. 

Mariés  à  des  femmes  françaises,  1,576;  soit  environ 
47  p.  100. 

Mariés  à  des  femmes  étrangères ,  8 1 5  ;  soit  environ  a  5  p.  1 00. 

Célibataires,  84 1;  soit  environ  a 5  p.  100. 

Veufi  ou  divorcés  ,101;  soit  environ  3  p.  1 00. 

Eu  éçard  aux  chiffres  de  Tannée  précéaente,  îa  proportion 
des  célibataires  et  des  veufs  ou  divorcés  est  restée  la  même. 
Mais  celle  des  étrangers  naturalisés  mariés  à  des  femmes  fran- 
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çaises  s  est  abaissée  de  55  à  ^7  p.  100,  tandis  que  celle  dos 
étrangers  naturalisés  mariés  à  des  femmes  étrangères  s  élevait 
de  19  à  25  p.  100. 

m.  —  Professions. 

Propriétaires  et  rentiers ,  37  ;  environ  1  p.  100. 
Professions  libérales ,  i38;  environ  &  p.  100. 
Industriels  et  commerçants,  175;  environ  10  p.  100. 
Employés  de  commerce  ou  d administration,  298  ;  environ 

Ouvriers  dans  la  petite  industrie ,  1 ,5o5  ;  environ  45  p.  1 00. 

Ouvriers  dans  de  grandes  usines,  chantiers,  mines,  275  ; 
environ  8  p.  1 00. 

Travailleurs  agricoles,  97;  environ  3  p.  100. 

Marins  pêcheurs,  ]o5;  environ  Ix  p.  100. 

Journaliers,  lxolx\  environ  1 1  p.  100. 

Sans  profession  ou  divers,  10a;  environ  k  p.  100. 

Ces  proportions  sont  très  sensiblement  pareilles  à  celles 
qui  avaient  été  constatées  pour  f  année  189a. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d  origine,  on  trouve 
60  Alsaciens -Lorrains,  9110  Italiens,  Zok  Allemands, 
08  Belges ,  1 2&  Luxembourgeois ,119  Suisses ,  46  Espagnols , 
80  Autrichiens-Hongrois,  80  Russes  et  Polonais,  et  9a  indivi- 
dus de  nationalité  incertaine. 


i 


Enfants.  —  Le  nombre  des  enfants  de  ceux  qui  ont  ob- 
tenu, en  1893,  le  bénéfice  de  la  naturalisation  s*est  élevé  à 
5,oi4  au  lieu  de  5,895,  en  189a.  Sur  ce  nombre  de  5,oi4. 
58o  étaient  majeurs  et  lx,lx6lx  étaient  mineurs. 

Sur  les  58o  majeurs,  468  étaient  déjà  Français,  soit  parce 
qu  ils  avaient  été  personnellement  naturalisés,  soit  parce  qu'ils 
étaient  nés  en  France  de  parents  nés  eux-mêmes  sur  notre 
territoire  (art.  8,  S  3  du  Gode  civil).  61  ont  sollicité  la  natu- 
ralisation en  même  temps  que  leur  jpère  ou  leur  mère  (art.  1 1 , 
S  2  du  Code  civil),  et  5i  sont  restes  étrangers. 

Sur  les  4,434  mineurs,  497  ont  été  compris  aux  décrets 
qui  naturalisaient  leurs  parents  et  sont  ainsi  devenus  Fran- 
çais, sous  réserve  de  la  faculté  de  répudiation  dans  f  année  qui 
suivra  leur  majorité  (art.  1 2 ,  S  3  du  Code  civil);  1 ,8^3  étaient 
Français  de  droit,  parce  quils  étaient  nés  en  France  de  pa- 
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rents  étrangers  nés  eux-mêmes  sur  notre  sol  (art.  8,  S  3); 
enfin  a ,  1 1 4  sont  devenus  dès  maintenant  Français  à  titre 
irrévocable,  parce  que  leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  re- 
noncé pour  eux  et  d  avance  k  la  faculté  de  répudiation  (art.  8 , 
$&;9,Sio;ia,S3du  Code  civil ,  combinés  avec  larticle  1 1 
du  décret  du  i3  août  188g). 

B.  Admissions  à  domicile.  —  Le  nombre  des  admissions  à 
domicile  pendant  Tannée  1893  s  est  élevé  à  739.  Ce  chifl're 
diSère  peu  de  celui  qui  avait  été  constaté  en  1 892 ,  et  qui 
était  de  7 1 4. 

II 

NATURALISATIONS  AUX  GOLONIBS. 

Algérie.  —  Le  nombre  des  naturalisations  algériennes,  qui 
avait  été  en  1889  de  i,5&6,  en  1800  de  i,!i67,  en  1891  de 
1,178,  en  189a  de  i,5oo,  s*est  anaissé  en  1893  à  1,2^7, 
dont  à  1 1  militaires  et  836  personnes  appartenant  à  la  popu- 
lation civile,  savoir  :  565  hommes  et  271  femmes. 

Parmi  les  565  hommes  appartenant  à  la  population  civile , 
61  étaient  mariés  à  des  femmes  françaises,  a 65  à  des  femmes 
étrangères,  1219  étaient  célibataires,  10  étaient  veufs  ou  di- 
vorcés, 173  étaient  nés  en  Algérie  et  393  hors  d'Algérie. 

i65  résidaient  en  Algérie  depuis  moins  de  10  ans  et  Aoo 
depuis  plus  de  10  ans;  190  habitaient  le  département  d* Al- 
ger, 200  le  département  de  Constantine,  et  175  le  départe- 
ment d*Oran. 

26  étaient  âgés  de  moins  de  25  ans,  122  avaient  de  25  à 
3o  ans,  120  de  3o  à  35  ans,  91  de  35  à  4o  ans,  et  206  plus 
de  4o  ans. 

Ils  se  classaient  comme  il  suit  au  point  de  vue  de  la  pro- 
fession : 

Agricultare,  commerce,  industrie 32 1 

Pèche  maritime iq5 

Emplois  divers o3 

Professions  libérales 2 

Propriétaires  oa  rentiers 14 

Les  enfants  des  naturalisés  algériens  sont  au  nombre  de 
734,  dont  ko  majeurs  et  694  mineurs.  Parmi  les  majeurs. 
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20  étaient  déjà  Franç^us,  9  ont  été  naturali&és  on  même 
temps  que  leurs  parept8  et  1 1  sont  restés  étrangers.  Parmi 
les  mineurs,  3i3  étaient  Français  de  droite  3 16  soqtdevw^^ 
irrévocablement  Français,  parce  quon  a  renoncé  pour  eux 
à  la  faculté  de  répudiation;  i65  ont  été  compris  aux  décrets 
qui  naturalisaient  leurs  parents  et  sont  ainsi  devenus  Fran- 
çais ,  sauf  faculté  de  répudier  notre  nationalité  dans  f  année 
qui  suivra  leur  majorité. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d origine,  le  nombre 
total  de  565  se  décompose  ainsi  : 

Alsaciens-Lorrains 9 

Italiens 377 

Ailemands 9 

Belges 2 

Suisses f i3 

Espagnols , i33 

Maltais , fiS 

Marocains  .  t , 16 

Tunisien 1 

indigènes  algériens 34 

Nationalités  inconnues 3 

Quant  aux  4ii  naturalisés  militaires,  196  avaient  moins 
de  25  ans;  i5!2  de  ^5  à  3o  ans,  et  63  avaient  dépassé  Tàge 
de  3o  ans.  On  compte  parmi  eux  2&8  Alsaciens-Lorrains, 
la  Italiens,  36  Allemands,  53  Belges,  5  Luxembourgeois, 
34  Suisses  et  9  3  hommes  de  nationalités  diverses. 

Guadeloupe.  —  La  Guadeloupe  na  fourni  cette  année 
qu  une  seule  naturalisation ,  accordée  à  un  Alsacien-Lorrain. 

Martinique.  —  La  Martinique  en  a  fourni  3 ,  accordées  à 
1  Allemand ,  à  1  Chinois  et  à  1  Brésilien. 

Réunion.  —  La  Réunion  en  a  fourni  Ix ,  accordées  à  1  indi* 
gène,  à  2  Chinois  et  à  1  Anglais. 

Crchinchiïie.  —  La  Cochinchine  n  a  fourni  qu'une  seule 
naturalisation ,  concédée  à  un  indigène.  Ce  chiŒre  est  excep- 
tionnellement faible  si  on  le  rapproche  de  ceux  constatés  an- 
térieurement,  savoir:  10  en  1880,  10  en  1887,  ^^  ^^  1888, 
43  en  1889,  5  en  1890,  la  on  1891  et  Zi  en  189a. 
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Nouvelle-Calédonie.  —  x  Atlemand,  1  Chinois.  1  Anglais 
et  I  personne  de  nationalité  inconnue,  soit  k  hommes,  ont 
été  naturalisés  en  1893.  On  en  avait  compté  6  en  188g,  4  en 
1890,  13  en  1891  et  a  seulement  en  1892. 

ni 

NATUAALISATIONS  DANS  LBS  PAT#  DE  PROTECTORAT. 

Tunisie. — Le  nombre  des  naturalisations  tunisiennes  avait 
été  de  ài  en  1888,  de  47  en  1889,  de  ay  en  1890,  de  7  en 
1891  et  de  4i  en  1892.  Il  est  tombé  à  ^3  en  1893,  dont 
18  hommes  et  5  femmes,  6  hommes  a^ipartenaient  antérieu- 
rement  à  la  nationalité  Italienne ,  6  étaient  originaires  de  Tile 
de  Malte,  a  de  la  Suisse,  i  du  Maroo,  1  était  de  nationalité 
inconnue,  1  seul  enfin  était  indigène  tunisien.  Parmi  les 
femmes,  3  étaient  italiennes,  1  était  Maltaise  et  1  Suissesse. 

Tonkin  et  Annam,  —  Le  nombre  des  naturalisations  en 
Annam  et  au  Tonkin,  qui  avait  été  de  38  en  1888,  de  1  a  en 
1889,  ^^  ^^  ^^  1890,  de  a3  en  1891,  de  33  en  1892,  s*est 
élevé  à  45  en  1893,  dont  1  Abacien- Lorrain,  1  Italien, 
1  Suisse,  1  Allemand,  1  Chinois  et  4o  indigènes  annamites 
ou  tonkinQis. 

IV 

DÉCLARATIONS  DI  NATIOMAUTB. 

Aux  termes  de  T^cle  9  du  Code  civil  modifié  par  la  loi 
du  a  a  juillet  )893i  fenregistremcint  au  Ministère  de  la  jus- 
tice des  déclarations  faites  soit  pour  acquérir,  soit  pour  ré- 
pudier la  nationalité  française ,  est  devenu  obligatoire. 

Les  constatations  da  la  statistique  sur  ce  point  seront  ainsi 
plus  certaines. 

La  même  loi  du  ai  juillet  1893  a  introduit  en  cette  ma- 
tière une  autre  innovation ,  qu  il  importe  de  rappeler  ici  en 
raison  de  son  importance, 

L  article  8 ,  paragraphe  3  du  Code  civil ,  tel  qu*il  avait  été 
fixé  par  la  loi  au  a  6  juin  1889,  attribuait  À  titre  définitif  et 
sans  faculté  dç  répudiation  la  qualité  de  Française  tout  indi- 
vidu né  en  France  d'un  étranger  oui  lui-même  y  était  né.  La 
Cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  au  7  décembre  1 89 1 ,  9 vait 
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décidé  que  les  mots  «  d  un  étranger  qui  lui-même  y  est  né  n 
devaient  être  interprétés  lato  sensu  et  s'appliquaient  aussi  bien 
à  lenfant  né  en  France  dune  mère  qui  y  était  née  elle-même, 
qu'à  Tenfant  né  en  France  d'un  père  né  lui-même  sur  notre 
sol.  Il  a  paru  que  le  texte  qui  autorisait  une  pareille  interpré- 
tation donnait  à  la  mère  une  influence  excessive  sur  la  natio- 
nalité de  ses  enfants,  et  que,  dès  lors,  il  convenait  d'y  appor- 
ter une  restriction.  La  loi  du  22  iuillet  1898  a  établi  une 
distinction  :  l'enfant  né  en  France  a'un  père  qui  lui-même  y 
est  né  continue  à  être  Français  de  piano  sans  option  possible; 
quant  à  l'enfant  né  en  France  d'une  mère  qui  elle-même  y 
est  née,  il  est  également  Français,  mais  il  a  la  faculté  de  ré- 
pudier notre  nationalité  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité. 
u  Cette  disposition ,  dit  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle , 
s'harmonise  mieux  avec  la  règle  générale  qui  accorde  à  la 
nationalité  du  père  une  influence  prépondérante  sur  la  natio- 
nalité de  l'enfant.  Dans  l'état  actuel  de  la  loi,  une  femme 
française,  en  contractant  mariage  avec  un  étranger,  suit  la 
nationalité  de  son  mari ,  sauf  l'exception  prévue  par  f ar- 
ticle 1 9  du  Code  civil  ;  et  cependant  le  fait  seul  de  sa  nais- 
sance sur  notre  territoire  a  pour  effet  de  transmettre  à  ses 
enfants  sa  nationalité  d'origine  qu'elle  a  perdue  à  Texclusion 
nécessaire  de  la  nationalité  de  leur  père.  Le  texte  nouveau  fait 
disparaître  ce  résultat  que  la  logique  condamne,  n  Ainsi  la 
loi  du  22  juillet  i8q3  a  créé  un  nouveau  cas  de  déclaration 
en  vue  de  répudier  la  qualité  de  Français.  Conformément  au 
principe  général ,  ces  sortes  de  déclarations  doivent  être  sous- 
crites par  les  intéressés  dans  Tannée  qui  suit  leur  majorité. 
Mais  l'article  2  contient  une  disposition  transitoire  en  laveur 
des  individus  auxquels  l'article  8,  paragraphe  3  modifié,  ré- 
serve la  faculté  de  réclamer  la  qualité  d'étrangers  et  qui 
avaient  atteint  leur  majorité  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi.  Il  leur  permet  de  réclamer  la  qualité  d'étrangers 

f  rendant  le  délai  aune  année  à  partir  de  la  promulgation  de 
3  loi,  c'est-à-dire  jusqu'au  22  juillet  189/1. 

La  disposition  principale  et  la  disposition  transitoire  ont 
reçu  leur  application  pendant  les  six  aerniers  mois  de  l'année 
qui  fait  l'objet  de  ce  rapport.  Elles  devaient  nécessairement 
avoir,  et  elles  ont  eu,  en  effet,  pour  résultat  d'élever  le  chiffre 
des  déclarations  en  vue  de  décliner  la  qualité  de  Françab. 
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Ces  sortes  de  déclarations  s  étaient  élevées  en  1 890  à  &86 ,  en 
1891  à  521,  mais  leur  nombre  s'était  brusquement  abaissé  à 
3ii  en  1802.  Il  n aurait  atteint  en  1893  que  le  chifire  de 
385,  qui  s  est  accru  de  73  répudiations  souscrites  en  vertu 
de  Tarticle  8,  paragraphe  3  nouveau,  et  de  5 7  répudiations 
souscrites  en  vertu  de  la  disposition  transitoire  consacrée  par 
f  article  2  de  la  loi  du  22  juillet  1 893 ,  soit  un  total  de  &  1 5  dé- 
claratioii»,  qui  se  décompose  comme  il  suit  au  point  de  vue 
de  la  nationalité  des  déclarants  :  186  Belges,  do  Italiens, 
67  Espagnols,  65  Suisses,  3o  Anglais,  8  Maltais,  9  Maro- 
cains, 3  Luxembourgeois,  2  Autrichiens  et  5  individus  de 
nationalité  incertaine. 

Les  déclarations  faites  en  vue  d  acmiérir  la  qualité  de 
Français  se  sont  élevées  en  1893  au  chiffre  de  2,iA5.  On  en 
avait  compté  3,i3i  en  1890,  2,088  en  1891  et  1,509  ^" 
1892.  Dans  cet  ensemble,  la  statistique  a  jusqu^ici  confondu 
deux  sortes  de  déclarations  qui  doivent  au  contraire  être  dis- 
tinguées. 

Les  unes  sont  des  déclarations  véritablement  acquisitives 
de  la  qualité  de  Français ,  souscrites  soit  en  vertu  de  l'article  9, 

Saragraphe  1  *'  du  Code  civil  par  des  individus  nés  en  France 
un  étranger  né  lui-même  à  Tétranger,  et  qui  n  y  sont  pas 
domiciliés  à  fépoque  de  leur  majorité  ;  soit  en  vertu  de  1  ar- 
ticle 9 ,  paragraphe  1  o ,  au  nom  de  ces  mêmes  individus , 
encore  mmeurs ,  par  leurs  représentants  légaux  ;  soit  en  vertu 
de  f  article  1  o  du  Code  civil  par  les  individus  nés  en  France 
ou  à  rétranger  de  parents  dont  iun  a  perdu  la  qualité  de 
Français. 

Ces  trois  sortes  de  déclarations  ont  atteint,  en  1898,  le 
chifire  total  de  1 ,438 ,  qui  se  décompose  ainsi  : 

Déclarations  souscrites  : 

En  vertu  de  Tari  9,  S  1" 58o 

En  vertu  de  Tart  9,  S  10 61 

En  vertu  de  Tart.  10 797 

Total i,438 


Les  autres  sont  des  déclarations  en  vue  de  renoncer  à  la 
faculté  de  répudier  la  qualité  de  Français. 

Le  droit  de  renoncer  à  notre  nationalité  et  de  réclamer 
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une  nationalitë  étrangère  est  reconnu  par  la  loi  à  diverses 
catégories  d'individus  : 

1*  A  ceux  qui  sont  nés  en  France  dune  mère  étrangère 
qui  elle-même  y  est  née  (art.  8,  S  3  nouveau  du  Code  civil); 

9*  A  ceux  qui  sont  nés  en  France  dun  étranger  né  lui- 
même  à  Tétranger  et  qui,  à  Tépoque  de  leur  majorité,  sont 
domiciliés  en  France  (art.  8,  S  &  du  Code  civil); 

S"*  Aux  enfants  mineurs  d  un  père  ou  d  une  mère  survivante 
qui  se  font  naturaliser  Français.  Ces  enfants  peuvent,  dans 
1  année  qui  suit  leur  majorité,  réclamer  la  qualité  d'étranger 
(art.  i!î,  S  3); 

IC"  Aux  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d  une  mère  qui  ont 
perdu  la  qualité  de  Français  et  qui  la  recouvrent  en  vertu 
dun  décret  de  réintégration.  Ces  enfants  peuvent  aussi,  dans 
l'année  qui  suit  leur  majorité,  réclamer  la  nationalité  étran* 
gère  (art.  i8  du  Code  civil). 

Or  il  arrive  souvent  que  des  majeurs  ont  intérêt  à  s'assurer 
de  suite  et  définitivement  la  qualité  de  Français ,  qui  résul- 
terait de  plein  droit  pour  eux  du  silence  qu'ils  auraimt  gardé 
pendant  Tannée  qui  suit  leur  majorité.  Us  ne  veulent  pas 
attendre  ce  simple  effet  du  temps  et  ils  renoncent  par  avance 
au  droit  de  répudier. 

Il  arrive  plus  souvent  encore  qu'en  vertu  de  la  combinaison 
de  l'article  Q,  paragraphe  lo  du  Code  civil  avec  l'article  ii 
du  décret  du  1 6  août  1 889 ,  les  pères ,  mères  ou  tuteurs  re* 
noncent  par  avance ,  au  nom  de  leurs  enfants  mineurs  ou  de 
leurs  pupilles,  au  droit  de  répudiation  qui  appartiendrait  i 
ceux-ci  à  leur  majorité,  afin  de  fixer  d'avance  leur  nationalité. 

Ces  sortes  de  déclarations  ne  sont  pas,  à  proprement  par- 
ler, acquisitives  de  la  nationalité  firançaise  ;  elles  ont  seule- 
ment pour  résultat  de  consolider  la  qualité  de  Français  en  la 
personne  de  ceitains  individus  qui  l'ont  reçue  de  la  loi ,  sous 
une  condition  résolutoire  à  laquelle  ils  renoncent. 

Elles  se  sont  élevées  en  1890  au  nombre  de  707,  qui  se 
décompose  ainsi  : 

1*  Renonciation  à  la  faculté  de  répudier  en  vertu 

de  Tari.  8,  S  3 4a3 

!i*  Renonciation  à  la  faculté  de  répudier  en  vertu 

de  Tart.  8,  S  4 i4i 

A  reporter 564 
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Report 564 

â*  EeDondatioQ  à  ia  faculté  de  répudier  en  vertu 

de  Tart  la ,  S  3 67 

4*  Renondation  à  la  faculté  de  répudier  en  vertu 

de  rart  18. 86 

707 


Ce  qui  permet  de  constater  en  passant  que  la  faculté  nou- 
vdle  accordée  aux  étrangers  nés  en  France  d  une  mère  qui 
eiie-même  j  était  née  était  peut-être  moins  essentielle  qu  on 
ne  la  soutebu,  puisque,  tandis  que  dans  un  délai  de  six  mois 
i3o  individus  seulement  la  mettaient  à  profit  «  4a  3  renon- 
çaîeat  par  a?ance  à  en  réclamer  le  bénéfice. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  antérieure  des  individus 
qoi  1^  ont  souscrites,  ces  déclarations  émanent,  savoir  : 
aoy  d' Aisacien^Lorrains ,  4i5  d*Italiens,  110  d* Allemands, 
8 1 5  de  Belges ,  9 1  de  Luxembourgeois ,  8 1  de  Suisses ,  1 9  d*  Au- 
trichiens-Honerois ,  q&  d'Espagnols,  35  de  Russes  ou  de  Po- 
lonais et  48  dindiviaus  de  nationalités  diverses. 

Au  nombre  des  étrangers  ainsi  devenus  Français  par  voie 
de  dédaration  et  des  Français  qui  ont  renohcé  d'avance  au 
droit  qui  leur  appartenait  de  s  anranchir  de  notre  nationalité , 
ji  ÙMi  ajouter  3,a33  enfants  mineurs,  dont  a 33  sont  devenus 
Frmçais  comme  conséquence  de  la  déclaration  souscrite  par 
ienrs  parents,  et  3, 001  soit  en  vertu  des  renonciations  faites 
en  leur  nom  i  la  fiMxilté  de  répudier  qui  pouvait  leur  appar- 
tenir aux  termes  des  articles  8,  paragraphe  4,  et  12,  para- 
graphe 3  du  Code  civil,  soit  en  vertu  des  déclarations  acqui- 
■itîres  aouscrites  pour  eux  en'' conformité  de  Tarticle  9, 
paragraphe  1  o  du  Gode  civU. 

Mous  devons  enfin  signaler  ime  autre  modification  grave  à 
la  loi  du  a6  juin  1 889  consaorée  par  Tarticle  9 ,  paragraphes  4 1 
5  et  6  nouveau  du  Code  civil,  Jusqu*à  la  loi  du  22  juillet 
1893,  ia  naturalisation  de  laveur,  résultant  d'une  simple  dé- 
claration de  f  intéressé  qui  réclamait  la  qualité  de  Français , 
était  acouise  de  plein  droit ,  sens  laisser  place  à  aucune  appré- 
eiatioo  de  ia  part  de  lautorité  publique.  L'expérience  avait 
démontré  les  dangers  de  ce  système*  Des  individus  auxquels 
leur  inoonduïte  notoire  ou  leun  antécédents  judiciaires 
auraient  fait  certainement  refuser  la  naturalisation,  ou  qui 
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même  pour  ces  motifs  avaient  été  expulsés  de  notre  territoire , 
ou  qui  avaient  porté  les  armes  contre  la  France  «  ou  dont  la 
présence  dans  notre  pays  était  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  nationale,  pouvaient  souscrire  des  déclarations  qui 
leur  assuraient  tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  de 
Français.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients ,  dont  la  gravité 
était  indiscutable ,  la  loi  nouvelle  a  permis  de  refuser  pour 
cause  d  mdignité  l'enregistrement  des  déclarations  au  Ministère 
de  la  justice.  Ce  refus  est  prononcé  par  un  décret  ^i  ne  peut 
être  rendu  que  sur  lavis  conforme  du  Conseil  d'État 

Durant  le  second  semestre  de  Tannée  1898,  seule  période 
pendant  laquelle  cette  disposition  ait  pu  être  appliquée ,  ie 
Conseil  d'État  a  été  saisi  par  la  chancellerie  de  deux  proposi- 
tions tendant  au  refus  d  enregistrement  de  deux  déclarations 
lie  nationalité.  Il  a  rejeté  la  première  et  accueilli  la  seconde. 
L'article  9 ,  paragrapne  /ï ,  n  a  pu  ainsi  recevoir  qu'une  seule 
application. 

V 

RÉINTÉGRATIONS. 

Le  nombre  des  réintégrations  dans  la  qualité  de  Français 
continue  à  décroître  dans  une  proportion  très  sensible.  Il  est 
successivement  tombé  de  IxAlU  ^^  1890  à  3,700  en  1891, 
puis  à  3,16/i  en  1802 ,  et  en  1093  il  n'est  plus  que  de  2,670. 
Comme  toujours,  la  majeure  partie  des  réintégrations  s'ap- 
plique à  des  femmes  qui  étaient  devenues  étrangères  en  con- 
tractant mariage  avec  des  étrangers.  On  compte  en  1898 
3,207  fs'Q™^  réintégrées  et  463  hommes. 

Sur  ce  nombre  de  463  hommes,  178  résidaient  en  France 
depuis  plus  de  dix  ans  et  285  depuis  moins  de  dix  ans.  &60 
avaient  perdu  leur  qualité  de  Français  parce  que  leur  pays 
avait  été  séparé  de  la  France ,  3  seulement  par  la  naturali- 
sation acquise  en  pays  étranger.  77  étaient  mariés  à  des  Fran- 
çaises, \lxlx  à  des  Alsaciennes,  i3  à  des  femmes  étrangères, 
208  étaient  célibataires  et  2 1  étaient  veufs  ou  divorcés. 

Au  point  de  vue  de  l'âge ,  on  compte  80  réintégrés  ayant 
moins  de  25  ans,  101  de  25  à  3o  ans,  80  de  3oà  35  ans, 
/il  de  35  à  4o  ans  et  1  ^9  âgés  de  plus  de  4o  ans. 

1 8  étaient  propriétaires  ou  rentiers ,  k  1  appartenaient  aux 
professions  libérales,  Ixk  étaient  industriels  ou  commerçants, 
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9  employés  de  commerce  ou  d  administration ,  1 58  ouvriers 
e  la  petite  industrie,  18  ouvriers  de  srandes  usines,  de 
chantiers  ou  de  mines,  19  ouvriers  agricoles,  62  journaliers 
et  1 A  sans  profession. 

Parmi  les  2^,207  femmes,  i,6ai  ont  été  réintëfiprées lors  de 
la  naturalisation  de  leurs  maris,  98  à  la  suite  de  racquisition 
de  la  qualité  de  Français  par  leur  mari ,  en  vertu  d  une  dé- 
claration de  nationalité,  26  après  la  dissolution  de  leur  ma- 
riage (art.  19  du  Code  civil).  a&6  oi^t  été  réintégrées  isolé- 
ment et  221  en  même  temps  que  leurs  maris  obtenaient 
eux-mêmes  leur  réintégration. 

1,16a  femmes  ont  été  réintégrées  en  France  et  &5  en  Al- 
gérie. 

Les  enfants  des  réintégrés  sont  au  nombre  de  58o ,  dont 
12k  majeurs  et  456  mineurs.  Parmi  les  majeurs',  97  étaient 
déjà  Français,  19  ont  été  réintégrés  avec  leurs  parents  et 
8  sont  restés  étrangers.  Parmi  les  mineurs  ,210  étaient  Fran- 
çais de  droit  ;  1 98  le  sont  devenus  par  déclarations  et  53  ont 
été  compris  aux  décrets  qui  accordaient  à  leurs  parents  la 
réintégration. 

VI 

AUTORISATIONS  DE  SB  FAIRE  NATURALISER  À  L*AtRANGBR. 

Elles  sont  toujours  très  peu  nombreuses.  On  en  avait 
compté  seulement  o  en  1 889 ,  3  en  1 890 ,2  en  1 89 1 ,  9  en 
1893.  L'année  1890  nen  a  fourni  que  4. 

VII 

OBSERVATIONS  GENERALES. 

En  récapitulant  le  nombre  des  étrangers  devenus  Français 
en  1893,  soit  par  naturalisation,  soit  par  simple  déclaration, 
soit  par  réintégration,  suivant  leur  nationalité  d'origine,  et 
en  tenant  compte  seulement  de  ceux  qui  sont  originaires  des 
divers  pays  d'Europe ,  on  trouve  : 

1,906  Alsaciens-Lorrains  ou  Allemands,  dont  1,5 18  Al- 
saciens-Lorrains et  388  Allemands; 
i,/l3i  Belges; 
i,Q73  Italiens; 
22a  Suisses  ; 
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223  Espagnols; 
175  Luxembourgeois; 
86  Autrichiens-Hongrois  ; 
Sli  Russes  ou  Polonais. 

Les  dix  départements  qui  présentent  le  plus  grand  nombre 
de  naturalisations  ou  de  déclarations  acquisitives  de  natio- 
nalité sont  : 

1*  La  Seine  avec  i.yaS  naturalisations  ou  dédaratioiis. 

a*  Le  Nord  avec  68a. 

3^  Les  Bouches-du-Rhône  avec  45 1. 

4*  Meurthe-et-Moselle  avec  iyi. 

5"  Les  Ardennes  avec  171. 

6*  Le  Pas^e-Calais  avec  1 44. 

7®  Les  Alpes-Maritimes  avec  ia8. 

o*  Le  Var  avec  1 1 3. 

9*  Les  Vosges  avec  1 13. 

10*  Seine-et-Oise  avec  110. 

Ce  sont  les  mêmes  que  l'année  dernière,  sauf  les  Ardennes 

Îui  passent  du  1  ti'  au  5*  rang,  remplaçant  la  Marne  qui  passe 
u  10*  au  11*  rang. 

Un  département  dépasse  aussi  le  chiffre  de  loo. 

1 1""  La  Marne  avec  107  naturalisations  ou  déclarations. 

Huit  départements  ont  donné  plus  de  5o  naturalisations 
ou  déclarations.  Ce  sont  : 

12"  La  Meuse,  83. 
là"*  L'Aube,  77. 
1 4'  Le  Doubs ,  70. 
iS**  Belfort,  69. 
lô*»  Le  Rhône,  62. 

•  L*Àisne,  58. 

**  L'Oise,  52. 
19**  Seine-et-Marne,  5a. 

Cinq  départements  ont  fourni  plus  de  3o  naturalisatioDS 
ou  déclarations.  Ce  sont  : 

ao"  Seine-Inférieure,  44. 
21"*  Hérault,  4i. 
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22*  Haute-Marne,  36. 
a 3*  Corse,  33. 
a 4*  Loire,  3o. 

Cinq  départements  ont  donné  plus  de  ao  naturalisations 
ou  déclarations.  Ce  sont  : 

25»  Côte-d'Or,  a6. 
a6**  Somme,  ad. 
27*  Eure,  a 3. 
aS''  Haute-Saône,  a 3. 
29*"  Isère,  ao. 

Douze  départements  ont  fourni  plus  de  1  o  naturalisations 
ou  déclarations  : 

So"*  Gard,  19. 

3]"*  Jura,  19. 

3a*^  Savoie,  19. 

33"  Gironde,  17. 

3&"  Saône-et-Loire ,  17. 

35"  Hautes-Alpes,  16. 

36*  Drôme,  16. 

37*  Yonne,  16. 

38*  Pyrénées-Orientales,  i3. 

39"  Haute- Savoie,  la. 

&o"  Aude,  II. 

4i"  Ain,  10. 

Quinze  départements  en  ont  fourni  entre  5  et  10.  Ce  sont  : 

4a"  Le  Loiret,  avec  9  naturalisations  ou  déclarations. 

43"  Le  Lot-et-Garonne,  avec  8. 

44",  45",  46"  L'Eure-et-Loir,  la  Nièvre,  le  Puy-de-Dôme, 
avec  7. 

47",  48",  49*  L*Allier,  la  Charente-Inférieure  et  le  Cher, 
avec  6. 

5o",  5i*,  5a",  53",  64*,  55",  56"  Le  Calvados,  Fllle-et- 
Viiaine,  ilndre*et-Loire ,  le  Loir«et«Cher,  la  Loire^Inférieure , 
les  Basses-Pyrénées  et  la  Sarthe,  avec  5. 


^Janvier-inan  1896.  '■••(  40  )« 

Trois  départements  n  en  ont  fourni  que  4.  Ce  sont  : 

57'  La  Corrèze. 
58*  Les  Deux-Sèvres. 
59  **  La  Vendée. 

Trois  départements  n*en  ont  fourni  que  3.  Ce  sont  : 

Go""  La  Haute-Garonne. 
6 1  •  Le  Maine-et-Loire. 
62**  La  Vienne. 

Sept  départements  nen  ont  fourni  que  3.  Ce  sont  : 

63"*  Les  Basses-Alpes. 
64"  L'Ardèche.  , 
65'  Les  Côtes-du-Nord. 
66''  La  Dordogne. 
67*  La  Haute*Loire. 
60''  La  Manche. 
69®  Le  Morbihan. 

Neuf  départements  nen  ont  fourni  qu'une.  Ce  sont  : 

70**  à  78"  La  Charente,  la  Creuse,  le  Finistère,  le  Lot,  la 
Mayenne ,  fOme ,  les  Hautes-Pyrénées ,  le  Tarn  et  le  Vauciuse. 

Enfin  neuf  départements  nen  ont  donné  aucune.  Ce  sont  : 

79"  L'Ariège. 

oo*  L'Aveyron. 

Si""  Le  Cantal. 

Sa*  Le  Gers. 

83»  L'Indre. 

Sli'*  Les  Landes. 

85»  La  Lozère. 

86**  Le  Tam-et-Garonne. 

87"  La  Haute-Vienne. 

En  résumé,  durant  Tannée  i8û3 , 9,047  personnes  majeures 
sont  devenues  Françaises  par  voie  de  naturalisation ,  de  décla- 
ration ou  de  réintégration.  A  ce  nombre  il  fiiut  ajouter  6, 1 94 
enfants  mineurs,  dont  3,ooi  sont  devenus  Français  irrévoca- 
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blement,  et  3,193  sous  faculté  de  répudiation.  On  obtient 
ainsi  un  total  de  1 5,3 Ai  nouveaux  Français. 

J  ai  l'honneur  d  être  avec  respect ,  Monsieur  le  Garde  des 
sceaux ,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Directeur  des  affaires  dvUes  et  du  sceau  ^ 

L.  LA  BORDE. 


NOTE. 

Police  des  jeux.  -^  Interdiction  du  pari  mutuel  dans  les  vélodromes. 

Prisons.  —  Fouille  des  détenus. 

(Janvier>inan  1896.  ] 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  appeler  lattention  des 
magistrats  sur  les  instructions  émanées  du  Département  de 
rintérieur»  relatives  à  Tinterdiction  du  pari  mutuel  dans  les 
vélodromes  et  à  la  communication  aux  magistrats  des  papiers 
intéressant  f  instruction  qui  sont  trouvés  sur  les  détenus. 


Police  des  jeux.  —  Interdiction  du  fari  mutuel  dans  les  vélodromes. 
(Circulaire  adressée  par  lé  Ministère  de  C intérieur  aux  préfets,  le 
28  septembre  i89&.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  Texistence,  dans  certains 
vélodromes,  d'agences  de  pari  mutuel  fonctionnant  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  installées  sur  les  champs 
de  courses. 

Aux  termes  de  Tartide  5  de  la  loi  du  3  juin  1891,  le  pari 
mutuel  ne  peut  être  organisé  que  sur  les  champs  de  courses 
ouverts  avec  Tautorisation  du  Ministère  de  lagriculture ,  et 
moyennant  un  prélèvement  fixe  en  faveur  des  œuvres  locales 
de  bienfaisance  et  d'élevage.  Il  en  résuite  que  les  organisa- 
tions de  courses  de  vélocipèdes,  qui  ne  s'imposent  aucune 
charge  au  profit  de  f  Assistance  publique»  ne  peuvent  se  pré- 


valoir  des  diwositions  exceptionnelles  stipulées  en  faTeur  des 
courses  de  cnevaux,  sous  peine  de  tomber  sous  le  coup  de 
Tartide  4 1  o  du  Code  pënaL 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  les  instructions 
nécessaires  pour  faire  supprimer  les  agences  de  pari  mutuel 
qui  existeraient  dans  les  vélodromes  de  votre  département. 
Vous  voudrez  bien ,  en  m  accusant  réception  de  la  présente 
circulaire ,  m  envoyer  la  liste  des  établissements  de  cette  na- 
tiure  x)ù  le  pari  mutuel  a  fonctionné  jusqu  à  ce  jour. 

Recevez,  etc. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

CH.  DDPUY. 


Prisons,  -^  Fouille  des  détenus.  —  Communication  aux  magistrats 
des  papiers  intéressants  pour  rinformûtion.  (CireulairÊ  adressée 
par  le  Ministère  de  l' intérieur  aux  préfets,  le  20  iiovemènf  i89â,] 

Monsieur  le  Préfet , 

Les  instructions  relatives  k  la  fouille  des  détenus ,  édictées 
notamment  dans  les  articles  34  et  36  du  décret  du  1 1  no- 
vembre i885,  portant  règlement  du  service  et  du  régime  des 
prisons  de  courtes  peines  affectées  à  la  détention  en  commun, 
ont  eu  principalement  poiu*-objet  de  ne  pas  laisser  à  la  dis- 
position des  détenus  les  moyens  de  mettre  à  exécution  des 
projets  d'évasion  ou  de  suicide,  de  préparer  des  intelligences 
avec  le  dehors  et  de  corrompre  les  personnes  préposées  à  leur 
garde;  mais  ces  détenus  auxquels  sont  enlevés  pour  ces  mo- 
ti&  les  armes,  les  engins  suspects,  l'argent  et  les  bijoux, 
peuvent  être  porteurs  de  papiers,  lettres,  notes,  pièces  attes- 
tant leur  identité,  etc.  Ces  pièces  sont  également  somnises  à 
des  investigations;  seulement,  comme  il  ne  s  agit  plus  d  ob- 
jets dont  le  caractère  apparaît  immédiatement,  tels  que  des 
armes,  des  bijoux,  des  pièces  de  monnaie,  Tezamen  en  est 
forcément  sommaire,  et  il  peut  arriver  que  des  documents 
qu*il  eût  été  intéressant  de  connaître  et  de  gard^  restent  en 
la  possession  des  détenus. 

Bien  que  les  inculpés  aient  déjà  été  Tobjet,  au  moment 
même  de  leur  arrestation ,  d'une  visite  minutieuse  de  la  part 
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de  i  officier  de  police  judiciaire  et  qu*il  n  appartienne  pas  aux 
agents  du  service  pénitenciaire  de  procéder  à  la  saisie  de  pa- 
piers n  offrant  d'intérêt  qu  au  point  de  vue  de  Imstruction , 
il  ma  paru  utile  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  parer  à 
toute  éventualité  et  de  dégager  la  responsabilité  de  radmi- 
nistration. 

J*ai  décidé,  en  conséquence,  après -avoir  pris  lavis  de  M.  le 
Garde  des  sceaux,  que  lorsque  la  fouille  effectuée  dans  la 
prison ,  conformément  aux  articles  du  décret  du  1 1  novembre 
1 885 ,  ferait  découvrir  des  papiers  paraissant,  à  première  vue , 
o&ir  delmtérêt  pour  une  information  en  cours,  les  agents 
devraient  placer  ces  documents,  en  présence  du  détenu, 
dans  une  enveloppe  cachetée  et  en  aviser  le  Procureur  de  la 
République  ou  le  juge  d*instruction ,  par  les  soins  desquels 
serait  examinée  la  question  de  savoir  s  n  y  a  lieu  de  les  saisir 
ou  de  les  faire  remettre  à  Tinculpé.  L enveloppe,  jusqu*à  ce 
que  la  réponse  des  magistrats  soit  parvenue,  resterait  dé- 
posée au  greffe. 

Je  vous  prie  de  communiquer  les  présentes  instructions 
au  Directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire ,  en  chargeant 
ce  fonctionnaire  de  les  notifier  aux  agents  placés  sous  ses 
ordres. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vintériewr  et  des  coites. 

Par  délégation  : 
Le  Directeur  de  Vadmmistration  pénitentiaire, 

F.  DUFLOS. 


BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


N*  78. 


AVRIL-JUIN  1895. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DÉCRETS.  ARRÊTÉS.  CIRCULAIRES.  DÉCISIONS. 


1888. 
gman. 

1894. 
19  octobre. 

1805. 
r  avril. 

1**  mai. 

8iuai. 

Il  mai. 

i3  mai. 
iSmai. 

1 1  juin. 

1 4  juin. 

i7Jnin. 
36  juin. 


SOMMAIRE. 

CiJiCDLAiiiB.  Congré^tions  et  maisons  hospitalières  de  femmes. 
—  Prononciation  aes  vœux  des  religieuses.  —  Assistance  de  Tof 
ficier  de  l'état  civil.  —  Abrogation  de  cette  obligation,  p.  46. 

CimCDLAiBB.  Désignation  des  médecins  eiperts.  —  Délibération  de 
la  cour  d'appel.  —  Application  de  l'article  1"  du  décret  du 
21  novembre  1893,  p.  47. 

CiBGULAiRB.  Correspondance.  —^  Franchise.  —  Prohibition  des 
télégrammes-circulaires ,  p.  48. 

CiBCULAiRB.  Sociétés  de  patronage  des  piisonniers  libérés.  — 
Concours  des  magistrats,  p.  5o. 

CincuLAiBB.  Contravention  en  matière  de  pécbe  ou  de  police  de  la 
navigation.  —  Officiers  mariniers  appelés  en  témoignage,  p.  5i. 

CiBCOLAiAB.  Cérémonies  religieuses.  —  Magistrats.  —  Port  du 
costume  officiel ,  p.  53. 

CincuLAiRB.  Extradition.  —  Mexique.  —  Escroqume,  p.  55. 

CincuLAiBB.  Réquisitions  militaires.  —  Conscription  des  chevaux 
et  mulets ,  p.  93. 

Circulai RB.  Magistrats  malades.  —  Incapacité  pendant  plus  d'un 
mots.  —  Avis  a  donner,  p.  55. 

Ans  BU  CONSBiL  d'État.  Dentistes  non  munis  de  diplôme.  —  In- 
terprétation de  Tarticle  39  de  la  loi  du  3o  novembre  1899 ,  p.  56. 

Circulaire.  Anniversaire  de  la  mort  du  président  Camot ,  p.  59. 

CiRCULAiRB  BT  DBGRBT.  Frais  de  justice.  —  Témoins  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police.  —  Indemnité  de 
voyage  étirais  de  S€\jour.  —  Modifications  apportées  aux  disposi- 
tions des  décret.4  des  18  juin  181 1  et  7  avril  181 5.  —  Application 
du  décret  du  39  juin  1895,  p.  60. 


AmiiB  1895.  —  I. 


9  mars  1888.  — *♦•(  46  )* 

Avril-juiii.       Note.  Protection  de  l'enfance.  —  Application  de  l'article  17  de  la 

loi  du  34  juillet  1889.  —  Autorisation  à  des  associations  de  bien- 
faisance, p.  6a. 

Avril-join.       Note.  Légalisation.  —  Pièces  produites  pour  contracter  mariage. 

—  Conventions  avec  la  Belgique ,  le  Luxembourg  et  TAllemagne 
(Alsaoe-Lorraine),  p.  63. 

Avril-juin.  Rapport  au  Président  de  la  République -sur  radminlstration  dé  la 
justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1893 , 
p.  65. 


CIRCULAIRE. 


Congrégations  et  maisons  hospitalières  de  femmes.  —  Prononciation 
des  vœux  des  religieuses,  —  Assistance  de  V officier  de  VétaJt  civil, 
—  Abrogation  de  cette  obligation, 

r 

{9  mars  1888.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Le  décret  du  18  février  1809,  relatif  aux  con8;régations 
ou  maisons  hospitalières  de  femmes,  dispose,  article  o^  que 
1  officier  de  1  état  civil  doit  se  trouver  présent  à  la  pronon- 
ciation des  vœux  des  religieuses,  et  dresser  acte  de  cette 
prononciation.  Cette  prescription  a  été  étendue  aux  maisons 
de  refuge  par  larticle  k  du  décret  du  a 6  décembre  1810. 

Ces  dispositions  ne  devaient  être  appliquées  qu*aux  congré- 
gations organisées  dans  les  conditions  même  prévues  aux  dé- 
crets 8us-visés.  Or  ces  congrégations  étaient  non  seulement 
reconnues  mais  elles  avaient  le  caractère,  dit  larticle  a  du 
décret  de  1809,  dune  institation  publique  et  cest  ce  carac- 
tère mii  explique  le  rôle  joué  par  ToflScier  de  Tétat  civil. 
Actuellement ,  alors  même  que  des  congrégations  ont  été  re- 
connues d'utilité  publique,  elles  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
être  considérées  comme  constituant  un  établissement  chargé 
dW  service  public. 

J  ajoute  que  la  loi  du  24  mai  1828  sur  les  congrégations 
na  pas  reproduit  les  dispositions  insérées  dans  les  décrets 
précédents  pour  la  réception  des  vœux. 

Par  ces  divers  motii^,  il  ny  a  pas  à  s  étonner  que  la 
plupart  des  oflBciers  de  l'état  civil  aient  considéré  conune 
virtuellement  abrogées  les  prescriptions  de  cette  ancienne 
législation. 


•(  kl  )itt'  19  octobre  1894. 

D  après  certains  renseignements  parvenus  à  ma  connais- 
sance, dans  quelques  rares  municipalités  cependant  des 
officiers  de  l'état  civil  se  croient  encore  tenus  de  se  transporter 
dans  les  maisons  hospitalières  ou  de  refuge  au  jour  de  là 
pronondation  des  vœux,  et  de  dresser  acte  des  engagements 
pris  par  les  novices. 

S*u  était  à  votre  connaissance,  Monsieur  le  Procureur 
général,  oue  ces  usages  se  fussent  perpétués  dans  quelques 
localités  de  votre  ressort,  je  vous  prierais  de  vouloir  bien, 
en  vous  insmrant  des  considérations  qui  précèdent,  repré^ 
senter  aux  officiers  de  Tétat  civil  qu'ils  doivent  se  dispenser 
de  prêter  leur  concours  à  des  cérémonies  dont  le  caractère 
est  exclusivement  religieux. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  iceaax,  Miniatre  de  la  jastiffe, 

A.  FALUiRES. 


CIRCULAIRE. 


Désignation  des  médecins  experts.  —  Délibération  de  la  Cour  d'appei 
Application  de  rarticle  f  da  décret  du  2i  novembre  1893. 

(19  octobre  1894.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Conformément  aux  prescriptions  de  larticle  1"  du  décret 
du  21  novembre  1895,  vous  devez,  dans  le  mois  qui  suit 
la  rentrée  des  tribunaux ,  provoquer  une  délibération  de  la 
Cour  d'appel  réunie  en  Chambre  du  Conseil  pour  la  dési- 
gnation des  médecins  experts  près  les  tribunaux  de  votre 
ressort 

Ainsi  que  je  vous  lai  fait  observer  par  ma  circulaire 
du  a  4  novembre  1898,  le  nombre  des  médecins  experts  qui 
peuvent  être  désignés  pour  chaque  arrondissement  judiciaire, 
sur  la  présentation  des  tribunaux  de  première  instance,  nest 
pas  limité,  mais  il  convient  qu'il  soit  très  restreint  en  rai- 

4. 
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son  de  la  compétence  toute  spéciale  qu  exigent  ces  délicates 
fonctions. 

Il  ma  paru  que,  dans  plusieurs  ressorts,  le  nombre  des 
médecins  experts  qui  ont  été  désignés,  pour  Tannée  ju- 
diciaire 1890-9^,  n était  en  rapport,  ni  avec  ie  chiffre  des 
affaires  soumises  aux  tribunaux,  ni  avec  les  ressources 
scientifiques  de  la  plupart  des  arrondissements  judiciaires. 
Jai  remarqué,  en  effet,  que  certains  tribunaux  qui  sont 
saisis  d  un  petit  nombre  d  affaires  criminelles  et  correc- 
tionnelles comptent  jusqu à  dix  médecins  experts,  alors  que 
d*autres  tribunaux  beaucoup  plus  occupés  n*en  ont  que  deux 
ou  trois. 

J'estime  que  cet  état  de  choses  est  manifestement  con- 
traire au  vœu  de  la  loi  du  3o  novembre  1892.  Je  vous  prie 
en  conséquence  d  appeler  1  attention  de  la  Cour  d  appel  de 
votre  ressort  sur  la  nécessité  de  ne  désigner  pour  1  année 
judiciaire  189^-95,  quun  nombre  de  médecins  experts 
rigoureusement  en  rapport  avec  les  nécessités  du  service  de 
finstruction  criminelle  dans  chaque  arrondissement. 

Je  désire  que  vous  maccusiez  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affairée  crimindles  et  des  grâces, 
ANDRE  BOULLOGHB. 


GIRGULAIRE. 


Correspondances,  —  Franchise. 
Prohibition  des  télégrammes-circulaires. 

(1"  avril  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Diverses  circulaires  de  ma  Chancellerie,  notamment  celles 
des  10  février  et  7  novembre  1860,  6  avril  1866,  26  octobre 
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1880  et  19  février  i885,  interdisent  aux  magistrats  lusage 
du  télégramme-circulaire  adressé  aux  Parquets  de  France. 

Néanmoins,  dans  des  circonstances  trop  nombreuses  qui 
ont  provoqué  les  justes  réclamations  de  M.  le  Ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  ces 
prescriptions  ont  été  formellement  méconnues. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  à  vos  substituts  que 
ia  prohibition  du  télégramme-circulaire  constitue  une  règle 
absolue  dont  ils  ne  doivent  s  écarter  sous  aucun  prétexte. 
Dans  le  cas  où  de  nouveaux  abus  me  seraient  signalés,  je 
n'hésiterais  pas  à  laisser  à  la  charge  des  magistrats  auxquels 
ces  abus  seraient  imputables  le  montant  intégral  de  la  taxe 
afiérente  aux  télégrammes  expédiés  en  violation  de  mes 
instructions. 

M.  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  d*accord  avec 
moi ,  se  propose  au  surplus  de  faire  insérer  au  a  Manuel  des 
franchises  télégraphiques»  un  article  destiné  à  faire  connaître 
à  tous  les  intéressés  que,  seuls,  le  Garde  des  sceaux  et  son 
délégué,  le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
ont  le  droit  de  transmettre  unç  circulaire  à  tous  les  Parquets 
de  France  et  aux  commissaires  spéciaux  de  police  sans 
désignation  de  résidence.  La  franchise  illimitée,  dont  con* 
tinueront  à  jouir  les  chefs  des  Parquets,  pourra  s'exercer 
isolément  pour  un  destinataire  quelconque.  Si,  en  cas  d  ur- 
gence absolue,  il  leur  est  loisible  de  s  adresser  collecti- 
vement à  un  certain  nombre  de  destinataires ,  ils  ne  perdront 
pas  de  vue  les  prescriptions  formulées  dans  la   circulaire 

firécitée  de  i885.  Ils  se  borneront  à  envoyer  aux  parquets- 
rontière  ou  aux  autres  parquets,  mais  en  nombre  très 
limité ,  où  les  recherches  de  la  justice  paraîtront  devoir  être 
effectuées  le  plus  utilement ,  un  télégramme  dont  le  contenu 
sera,  d ailleurs,  restreint  aux  indications  strictement  néces- 
saires. La  résidence  des  destinataires  devra  être  spécifiée 
dans  le  libellé  de  ladresse. 

Comme  conséquence  de  ces  dispositions,  si,  par  suite 
d'une  nécessité  exceptionnelle,  l'envoi  d'une  dépêche-cir- 
culaire à  tous  les  Parquets  paraissait  s'imposer,  le  texte  de 
ce  télégramme  devrait  être  adressé  à  ma  Chancellerie,  qui 
en  apprécierait  l'oppoi-tunité  et  en  assurerait  la  transmission , 
le  cas  échéant. 
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Je  crois  devoir  vous  rappeler ,  en  outre ,  qu  aux  termes  de 
Tarticle  a  de  Tinstruction  annexée  au  décret  du  1*'  juillet 
1875 ,  fixant  les  règles  de  la  télégraphie  officielle ,  la  franchise 
ne  s  applique  d  une  façon  générale  qu  aux  correspondances 
de  service  véritablement  urgentes  et  que  la  poste  ne  pourrait 
transmettre  en  temps  utile. 

Je  désire  que  vous  m  accusiez  réception  de  la  présente 
circulaire  dont  je  vous  envoie  un  nomLre  suffisant  d  exem- 
plaires pour  les  Parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  jusHce, 

L.  TRARIEOX. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Blinistre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOULLOGHB. 


CIRCULAIRE. 


Sociétés  de  patronage  des  prisonniers  libérés. 
Concours  des  magistrats^ 

(i*  mai  1895.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  toujours  montrés  justement 
soucieux  de  favoriser  le  développement  des  sociétés  de 
patronage.  L'intérêt  qui  s  attache  à  assurer  Tamendement  des 
condamnés,  à  leur  procurer  à  l'expiration  de  leur  peine  les 
moyens  de  se  livrer  au  travail,  et  aies  aider  ainsi  à  effacer  le 
souvenir  des  fautes  du  passé,  n'a  pas  besoin  detre  démontré. 
La  tâche  qui  incombe  aux  membres  de  ces  sociétés  exige  de 
leur  part  autant  d  abnégation  que  de  dévouement  II  n'en 
est  pas  qui  soit  plus  digne  de  solliciter  l'initiative  des  magis- 
trats. Mieux  que  tous  autres,  ils  peuvent  se  rendre  compte 
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qu^en  sacquittant  vis-à-vis  des  condamnés  d*un  devoir  de 
justice  et  a  humanité,  ib  accomplissent,  ainsi  quon  <ia  fait 
très  jostement  remarquer,  une  œuvre  de  préservation  so« 
ciale. 

Je  suis  certain.  Monsieur  le  Premier  Président,  que  des 
considérations  de  cette  nature  ne  sauraient  laisser  indifférends 
les  magistrats  de  votre  ressort.  J  ai  constaté  avec  satis&ction 
au'un  grand  nombre  d'entre  eux  exerçaient  dans  les  Sociétés 
ae  patronage  Tinfluence  la  plus  efficace*  Je  souhaite  vivement 
que  leur  exemple  soit  suivi.  Les  sociétés  de  patronage  doivent 
pouvoir  compter  sur  le  concours  de  tous  ceux  qiii  se  pré- 
occupent des  progrès  de  la  criminalité  et  qui  ont  le  légitime 
souci  d'en  enrayer  le  développement. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice ^    y 

L.  TRARIEDX. 


GIAGULAIRE. 


Contravention  en  matière  de  pèche  ou  de  police  de  la  navigation. 
Officiers  mariniers  appelés  en  témoignage, 

(8  mai  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  la  marine  a  appelé  mon  attention  sur 
les  inconvénients  résultant  de  lusage-  qui  parait  sétablir 
devant  certains  tribunaux  d'assigner  comme  témoins  ..les 
officiers  et  officiers  mariniers  qui  ont  dressé  un  procès-verbal 
de  contravention  en  matière  de  pêche  ou  de  police  de  la 
navigation.  Mon  collègue  me  fait  remarquer  notamment  que 
iobugation  imposée  à  ces  marins  de  quitter  leur  poste  afin 
de  venir  exposer  devant  le  tribunal  des  faits  déîà  énumér-és 
dans  leur  procès-verbal ,  constitue  pour  eux  un  dérangement 
qui  peut  être  préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

Pour  reméoier  à  ces  inoonvénients ,  je  vous  prie  de  vouloir 
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bien  inviter  les  chefs  de  parquets  du  littoral  â  s'abstenir  en 
principe  de  faire  citer  les  officiers  et  officiers  mariniers 
verbalisateurs.  Ils  ne  devront  se  départir  de  cette  règle  que 
si  un  supplément  d'instruction  ordonné  par  le  tribunal ,  k  la 
suite  de  circonstances  particulières  ou  imprévues  dont  il 
peut  être  seul  juge ,  rendait  indispensable  1  audition  de  ces 
officiers. 

Mon  collègue  a  d'ailleurs  adressé  des  instructions  aux 
autorités  maritimes  pour  que  les  procès-verbaux  dressés  en 
cette  matière  soient  rédigés  avec  le  plus  grand  soin  et  relatent 
en  détail  tous  les  éléments  utiles  à  la  cause  en  précisant 
exactement  les  contraventions  relevées  et  les  textes  appli- 
cables. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  tceaux,  Ministre  de  la  jasiice, 

L.  TRARIBDX. 


CIRCULAIRE. 

Cért'moniei  religieuses.  —  Magistrats,  «^  Port  du  costume  officiel, 

(11  mat  1895.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  suis  informé  que  des  manifestations  religieuses  se  pré- 
parent, sur  divers  points  du  territoire,  en  l'honneur  de 
Jeanne  d'Arc. 

Je  crois  devoir,  ù  cette  occasion,  vous  confirmer  les  in- 
structions qui  vous  ont  été.  l'année  dernière  envoyées,  k  pa- 
reille époque ,  par  mon  prédécesseur. 

Vous  voudrez  bien ,  en  conséquence ,  rappeler  aux  magis* 
trats  de  tous  ordres,  que  s'il  leur  est  loisible  d'assister  aux 
cérémonies  de  cette  nature,  ils  ne  doivent  y  prendre  part 
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quà  titre  individuel  et  privé,   et  sans  l'evétir  le  costume 
officiel  qu'ils  portent  dans  TeiLercioe  de  leurs  fonctions. 

Recevez,  Monsieur  le  j  ^J^u^„^*^J  j  •  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Pour  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  : 

Le  DirecUur  du.  personnel, 

B.  LACOMRB. 


GIRGULAIRE. 

Extradition.  —  Mexique.  —  Escroquerie» 

(i3  mai  1896.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaHfe  à  toutes  fins  utiles, 
quaux  termes  d'une  déclaration  de  réciprocité  récemment 
échangée  avec  le  Gouvernement  mexicain,  le  délit  descro- 
qiierie  pourra,  à  l'avenir,  motiver  une  demande  d'extradition 
entre  la  France  et  le  Mexique. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

U  ConuilUr  ctÉUU, 
Directeur  des  ajjaires  criminelles  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOULLOCHB. 


CIRCULAIRE. 

RéquisUions  militaires,  —  Conscription  des  chevaux  et  mulets, 

(i5  mat  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que,  conformément 
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aux  dispositions  de  Tarticle  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877 
(titre  VUI)  et  du  décret  du  a  août  suivant,  il  sera  procédé 
du  i5  mai  au  i5  juin  prochain  au  classement  des  chevaux, 
juments,  mulets  et  mules  susceptibles  detre  requis  pour  le 
service  de  larmée  en  cas  de  mobilisation. 

Mon  collègue ,  qui  a  adressé  à  cet  e£Pet  des  instructions  à 
MM.  les  Préfets  et  aux  diverses  autorités  militaires,  appelle, 
comme  précédemment,  mon  attention  sur  les  dispositions 
relatives  à  Texamen  des  animaux  présentés  en  dehors  de  la 
résidence  habituelle  des  propriétaii*es  et  aux  mesures  à  prendre 
tant  contre  les  propriétaires  qui  n  amènent  pas  leurs  animaux 
que  contre  ceux  qui  ne  les  ont  pas  déclarés  lors  du  recense- 
ment ou  qui  font  de  fausses  déclarations. 

Lorsquun  procès-verbal  de  non-comparution  aura  été 
.  dressé  contre  un  propriétaire  à  Tépoque  au  classement  dans 
la  commune  ou  dans  la  circonscription  à  laquelle  appartien- 
nent les  animaux  et  que  ce  propriétaire  viendra  ensuite  se 
soumettre  à  la  loi  dans  une  autre  commune  ou  circonscrip- 
tion ,  la  gendarmerie  dressera  un  procès-verbal  rectificatif, 
qu  elle  transmettra  au  Procureur  de  la  République.  Ce  ma- 
gistrat devra  alors  s'abstenir  de  toutes  poursuites  ou  arrêter 
celles  qui  pourraient  être  commencées. 

La  genaarmerie  devra  transmettre  aux  Parquets ,  le  jour 
même  où  ils  auront  été  dressés,  les  procès-verbaux  concer- 
nant les  propriétaires  qui  n  amèneront  pas  leurs  animaux  et 
ceux  qui  ne  les  auront  pas  déclarés  lors  du  recensement  ou 
qui  auront  fait  de  fausses  déclarations.  Toutefois  les  proprié- 
taires non  comparants,  qui  justifieraient  dun  des  cas  légaux 
d*exemption  et  ceux  à  l'égard  desquels  il  serait  prouvé  que 
leurs  animaux  ont  été  vendus  ou  cédés  avant  le  jour  fixé 
pour  la  présentation  devant  la  Commission  ne  devront  pas 
être  lobjet  de  poursuites. 

Mon  collègue  exprime  d  ailleurs  le  désir  que ,  comme  lors 
des  classements  précédents,  les  délinquants  contre  lesquels 
les  procès-verbaux  auront  été  dressés  dans  la  période  du 
i5  mai  au  i5  juin  ne  soient  pas  poursuivis  avant  le  a 5  juin. 
Cette  mesure  est  la  conséquence  de  la  latitude  accordée  aux 
propriétaires  de  présenter  leurs  animaux  hors  de  leur  rési- 
dence ordinaire  pendant  toute  la  durée  du  classement. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  cette  circulaire 
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dont  je  vous  adresse  ci-joints  des  exemplaires  en  nombre  suf- 
fisant pour  tous  les  Parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 


Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  Justice. 

Par  aatorisation  : 

Le  Conseiller  d^État, 
Directewr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

ANDR^  BOULLOGHE. 


CIRCULAIRE. 


MagistraU  malades,  —  Incapacité  pendant  plus  d'un  mois. 

Avis  à  donner, 

(1 1  juin  1895.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  magistrats  éloignés  de  Taudience  pour  cause  de  mala- 
die, mais  présents  à  leur  résidence,  continuent  néanmoins  à 
toucher  f intégralité  de  leur  traitement,  bifi^  quils  n aient 
pas  obtenu  de  congé  régulier. 

Cette  situation  que  toière  ma  Chancellerie  quand  elle  ne  se 
prolonge  pas  au  delà  dun  mois,  a  souvent  donné  lieu  à  des 
abus,  à  la  suite  desquels  le  Trésor  a  exigé  le  reversement  des 
sommes  qui  avaient  été  indûment  perçues. 

Afin  de  permettre  à  la  Cour  des  comptes  d*exercer,  à  cet 
égard,  un  contrôle  efficace  »  je  vous  prie  de  faire  mentionner 
à  lavenir  sur  les  états  de  traitement,  le  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  les  magistrats  malades  à  la  résidence  n  ont 
pu  remplir  leurs  fonctions. 

Vous  aurez  soin,  d autre  part,  ^de  vous  conformer,  en  ce 
qui  concerne  la  Chancellerie ,  aux  instructions  contenues  dans 
la  lettre  ministérielle  du  24  avril  i854»  qui  se  réfère  à  notre 
cas  : 

«Quand  la  maladie  d'un  magistrat  le  rend,  pendant  un 
mois,  incapable  de  faire  son  service,  il  est  convenable  et 
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utile  que  sa  position  soit  précisée  par  des  détaib  sur  le  genre 
et  la  gravité  de  la  maladie  dont  il  est  atteint.» 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

L»  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

L.  TRARIBUX. 


AYIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Dentistes  non  munis  de  diplômes. 
Interprétation  de  Varticle  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892 

sur  Vexercice  de  la  médecine, 

(id  juio  1895.) 

Le  Conseil  d'État,  consulté  par  le  Ministre  de  Tintérieur 
sur  la  question  de  savoir  si  on  peut,  en  Tabsence  du  diplôme 
réglementaire,  faire  béniBcier  de  la  disposition  transitoire  du 
i""  paragraphe  de  larticle  3a  de  ia  loi  du  3o  novembre  189a , 
ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  maintenu  à  tout  den- 
tiste justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  1^  jan- 
vier 189'i»; 

1**  Les  dentistes  qui,  s'ils  n'étaient  pas  inscrits  au  rôle  des 
patentes  au  1*' janvier  189a,  ont  cependant  payé  la  patente 
à  partir  de  cette  date,  comme  ayant  figuré  sur  un  rôle  qui  a 
produit  effet  à  partir  du  i*' janvier  189a; 

a""  Les  dentistes  associés  secondaires  d'une  société  en  nom 
collectif,  exemptés  de  tout  droit  en  vertu  des  lois  dos  1 5  juillet 
1880  et  8  août  1890,  et  qui  se  sont  établis  depuis  le  1*' jan- 
vier 1892  à  leur  compte  ou  voudraient  s'établir  dans  l'avenir; 

3"*  Ceux  qui  allèguent  avoir  exercé  avant  1892,  en  même 
temps  que  fart  dentaire  et^ans  le  même  établissement,  une 
autre  profession ,  à  raison  de  laquelle  ils  ont  été  seulement 
inscrits  au  rôle  des  patentes,  par  application  de  l'article  7  de 
la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Ix"*  Les  sages-femmes  qui  ont  accessoirement  joint  à  leur 
profession  celle  de  dentiste  ; 
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5"*  Les  dentistes  qui,  exerçant  en  1891,  avaient  demandé, 
dès  cette  époque,  leur  inscription  à  la  patente  et  nont  pas 
été  inscrits  au  rôle,  par  suite  d'une  omission  de  la  part  de 
l'Administration  ; 

6**  Les  praticiens  qui  nont  pas  été,  à  aucune  époque, 
inscrits  au  rôle  des  patentes  et  qui  étant  sous  les  drapeaux  le 
■  ''janvier  1893 ,  ne  pouvaient  fétre  à  cette  date; 

7*  Ceux  qui,  patentés  antérieurement  au  i*' janvier  189a  , 
D  ont  pas  été  inscrits  à  cette  date  par  suite  de  circonstances 
accidentelles  ou  temporaires; 

Vu  la  demande  d  avis  formulée  par  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  3o  novembre  189A; 

Vu  les  lois  des  1 5  juillet  1880  et  8  août  1890; 

Vu  la  loi  du  3o  novembre  1892,  notamment  l'article  3a; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  la  question  posée  est  celle  de  savoir  si  un 
dentiste ,  qui  n  a  entrepris  Texercice  de  sa  profession  qu'après 
le  1"  janvier  1892  et  qui  a  été  repris  sur  un  rôle  supplémen- 
taire comme  imposable  à  partir  de  cette  date,  peut  continuer 
l'exercice  de  sa  profession; 

Considérant  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  3o  novembre  189a,  qu'en  affrancnissant  de  l'obliga- 
tion du  diplôme  les  dentistes  inscrits  à  la  patente  au  1*' jan- 
vier 1892,  le  législateur  n'a  entendu  faire  bénéficier  de  la 
disposition  transitoire  que  les  praticiens  qui  justifiaient  qu  ils 
exerçaient  antérieurement  à  cette  date;  qu'il  suit  de  là  que  les 
dentistes ,  qui  ont  été  seulement  inscrits  dans  le  courant  de 
Tannée  1892,  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  ne  sau- 
raient revendiquer  le  bénéfice  de  l'article  33  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  la 
contribution  des  patentes,  les  associés  secondaires  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif,  exerçant  une  profession  uniquement 
soumise  au  droit  proportionnel,  sont  complètement  affranchis 
de  l'impôt  que ,  dès  lors ,  le  droit  de  pratiquer  l'art  dentaire 
ne  saurait  être  enlevé  à  l'associé  dentiste  ayant  joui  d'une  fa- 
veur qui  lui  a  été  garantie  par  la  loi ,  s'il  lui  est  possible  à  la 
fois  d  établir,  par  la  production  d'un  acte  ayant  date  certaine, 
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qu'il  faisait  partie  d'une  société  formée  antérieurement  au 
1"  janvier  loga  et  de  justifier  qu'à  cette  date  Tassocié  princi- 
pal était  inscrit  au  rôle  des  patentes; 

Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  que ,  si  aux  termes  des  articles  7  et  1 5  de  la  loi 
du  1 5  juillet  1080,  tout  patentable  exerçant  dans  le  même 
établissement  plusieurs  commerces  ou  industries,  n*est  sou- 
mis à  la  contribution  que  pour  celle  de  ses  professions  don- 
nant lieu  au  droit  le  plus  eievé ,  le  fait  qu'un  patentable  in- 
scrit sur  les  rôles  au  i'' janvier  189a  en  une  autre  qualité  que 
celle  de  dentiste ,  aurait  exercé  l'art  dentaire  antérieurement 
à  cette  date  n'est  pas  susceptible  d'être  établi  par  un  mode 
spécial  de  justification  de  nature  à  suppléer  à  ia  formalité 

Srescrite  par  l'article  Sa;  que,  dès  lors,  les  réclamants  visés 
ans  la  demande  d'avis  ne  sauraient  revendiquer  le  bénéfice 
dudit  article; 

Sur  le  quatrième  point  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  17  de  ia  ici  du 
1 5  juillet  1880,  les  sages-femmes  ne  sont  pas  imposables  en 
cette  qualité  à  la  contribution  des  patentes;  que,  dès  lors, 
celles  qui  n'ont  pas  été  imposées  comme  dentistes  ne  peuvent 
pas  réclamer  la  laveur  de  continuer  cette  dernière  proiession  ; 

Sur  le  cinquième  point  : 

Considérant  que,  s'il  est  établi  que  l'inscription  n'existait 

F  as  au  i*"^  janvier  189a,  par  suite  d'omission  de  la  part  de 
Administration ,  malgré  la  demande  faite  par  les  intéresses , 
ce  fait  ne  saurait  préjudicier  aux  dentistes,  ni  les  priver  d'une 
faveur  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  ; 

Sur  le  sixième  point  : 

Considérant  que  les  praticiens  dont  il  s'agit  n'ont  été  à 
aucun  moment,  ni  à  aucun  titre,  inscrits  au  rôle  des  pa- 
tentes ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  réclamer 
l'application  de  l'article  3a  ; 

Sur  le  septième  point  : 

Considérant  que  ceux  qui  sont  visés  i  ce  paragraphe  peu- 
vent, au  contraire,  justifier  par  la  production  d'une  patente 
antérieure  au  1"  janvier  189a,  qu'ns  exerçaient  leur  profes- 
sion avant  la  date  fixée  par  le  législateur  et  que,  dès  lors,  s^ils 
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établi5sent  que  c*est  par  un  cas  de  force  majeure  qu'ils  n  ont 

fas  été  inscrits  au  i*' janvier  189a,  ifa  peuvent  reprendre 
exercice  de  leur  profession  dans  les  conoitions  prévues  par 
l'article  3a  delà  loi  du  3o  novembre  1892; 
Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  à  la  question  posée  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent.. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État, 
dans  sa  séance  du  1  Ix  mars  1 896» 


CIRCULAIRE. 

Anniversaire  de  la  mort  du  président  Carnot. 

(17  juin  1895.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  les  disposi- 
tions arrêtéies  par  le  Gouvernement,  en  vue  d'assurer  la  célé- 
bration de  l'anniversaire  de  la  mort  du  président  Carnot. 

Le  lundi,  a 4  juin,  de  huit  heures  du  matin  au  coucher 
du  soleil,  les  drapeaux  seront  mis  en  berne  et  cravatés  de 
deuil  sur  tous  les  monuments  publics. 

Si  des  cérémonies  civiles  ou  religieuses  étaient  organisées 
en  province ,  elles  ne  devraient  revêtir  aucun  caractère  o£Bciel« 

Les  fonctionnaires  pourront,  cependant,  s'y  rendre  indivi* 
duellement,  mais  non  en  corps,  et  sans  escorte. 

Je  vous  prie  de  notifier,  d'urgence ,  les  instructions  qui  pré- 
cèdent aux  divers  magistrats  de  votre  ressort,  et  de  vous  con- 
certer avec  l'autorité  administrative  pour  les  mesures  à  prendre 
en  ce  qui  concerne  les  édifices  dépendant  du  Ministère  de  la 
justice. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastice, 
L.  TKARIEUX. 
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CIRCULAIRE  BT  DÉCRET. 

Frais  de  justice.  —  Témoins  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  simple  police.  —  Indemnité  de  voyage  et  frais  de  séjour.  — 
Modifications  apportées  aux  dispositions  des  aécrets  des  i 8  juin 
iSli  et!  avril  i81S.  —  Application  du  décret  du  22  juin  1895. 
—  Demande  de  renseignements. 

(■j6juin  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  générai, 

J*appelie  votre  attention  sur  un  décret  du  23  juin  relatif 
aux  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  allouées  aux  témoins. 
Ce  décret,  qui  relève  1  indemnité  de  séjour  allouée  aux  té- 
moins, a  principalement  pour  objet  de  faire  cesser  la  diffé- 
rence de  traitement  établie  par  le  décret  du  7  avril  181 3, 
entre  les  témoins  qbi  sont  appelés  hors  de  leur  arrondisse- 
ment et  les  témoins  qui  ne  sortent  pas  de  leur  arrondisse- 
ment. Aux  uns  et  aux  autres,  il  sera  désormais  alloué  une 
taxe  uniforme  de  o  fr.  1  o  par  kilomètre. 

Je  vous  prie  de  porter  ce  décret,  qui  a  été  inséré  au  Jour- 
nal officiel  du  a  3  juin  à  la  connaissance  de  tous  les  magistrats 
de  votre  ressort.  Vous  voudrez  bien  m  adresser,  du  i*'  au 
]5  octobre  prochain,  un  rapport  me  faisant  connaître  les 
conséquences  que  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret  aura  en- 
traînées dans  votre  ressort  au  point  de  vue  des  frais  de  jus- 
tice. Il  y  aura  lieu  d'indiquer  le  chiffre  auquel  se  fussent  éle- 
vées les  dépenses  si  les  décrets  du  18  juin  181 1  et  du  7  avril 
181 3  eussent  continué  è  être  appliqués. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  générai,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisalion  : 

le  ConuQkr  d^État,  Diredenr, 
ANDRé  BOULLOGBE. 
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Décret  portant  fixation  de  l'indemnité  de  voyage  et  des  frais  de  séjour 
à  allouer  aux  témoins  entendus,  soit  dans  l* instruction,  soit  lors 
du  jugement  des  affaires  criminelles,  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police. 

Le  PaÉSIDEAT  DE  LA  RéPCBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice; 

Vu  le  décret  du  18  juin  181 1,  contenant  règlement  pour 
{administration  de  la  justice  en  matière  criminelle,  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police,  et  tarif  général  des  frais; 

Vu  le  décret  du  1  avnl  1  o  1 3  modifiant  certaines  disposi* 
lions  du  décret  précité  ; 

Le  Conseil  d'État  cntendb , 

DécRàTE  : 

Article  l*^  Les  témoins  qui  ne  sont  pas  domiciliés  à  plus 
d'un  myriamètre  du  lieu  où  ils  seront  entendus  n  auront  droit 
ù  aucune  indemnité  de  voyage;  il  pourra  leur  être  alloué,  sur 
leur  demande,  la  taxe  fixée  par  les  articles  !2 7  et  a 8  du  dé- 
cret du  18  juin  181 1. 

Ceux  qm  sont  domiciliés  à  plus  d  un  myriamètre  du  lieu 
de  comparution  recevront  une  indemnité  de  voyage  qui  sera 
de  10  centimes  par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  autant 
pour  le  retour,  mais  ils  n  auront  pas  droit  à  la  taxe  mentionnée 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  prolonger  leur  sé- 
jour dans  la  ville  où  ils  auront  été  entendus ,  et  où  ils  n  au- 
ront pas  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque 
journée  de  séjour,  une  indemnité  de  : 

A  Paris ,  6  francs  ; 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  habitants  et  au-dessus,  5  francs; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  4  francs. 

.  Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  du 
18  juin  1811  et  du  7  avril  181 3,  relatives  aux  indemnités 
dues  aux  témoins,  en  tant  quelles  sont  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  4.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
cliai^é  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
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Journal  officiel  de  la  RépubUqae  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris,  îe  2  2  juin  iSoS. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 

L.  TRARIEUX. 


NOTE. 

Protection  de  Venfance.  -~  Application  de  FarUcU  i7  de  la  loi  du 
2i  juillet  1889.  —  Autorisation  à  des  associations  de  bienfai- 
sance. * 

(Avril-juin  iSgS.) 

Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  en  date  du 
1  li  mai  1 895 ,  Tassaciation  de  bienfaisance  dite  «  Société  de 
patronage  des  libérés  et  des  adolescents  de  Marseille  >(  a  été 
autorisée,  conformément  à  Tarticle  17  de  la  loi. du  2/1  juillet 
1 889 ,  à  recevoir  des  tribunaux  Texercice  des  droits  de  puis- 
sance paternelle  abandonnés  par  les  parents. 

Par  arrêté  du  20  juin  iSoS,  semblable  autorisation  a  été 
accordée  par  M.  lé  Ministre  de  Tintérieur  Â  la  société  de  bien- 
faisance dite  «  Société  du  refuge  du  Plessis-Piquet  n  ayant  son 
siège  à  Paris. 


NOTE. 

Légalisation.  —  Pièces  produites  pour  contracter  mariage.  —  Con- 
ventions avec  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  l'Allemagne  (Alsace^ 

Lorraine). 

(Avril-juin  18^5.) 

Le  Garde  des  sceaux  croit  utile  de  rappeler  aiuL  Parquets 
quaux  termes  de  la  déclaration  du  18  octobre  1879  s&née 
à  Paris  entre  la  France  et  la  Belgique  (voir  Bulletin  officiel, 
année  1879,  p.  269),  les  actes  à  produire,  pour  contracter 
mariage  en  France  par  les  Belges  et  en  Belgique  par  les 
Français,  doivent  être  admis  par  les  officiers  deïétat  civil  des 
deux  pays  respectivement,  lorsqu'ils  auront  été  légalisés  soit 
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par  le  président  d  un  tribunal ,  soit  par  un  juge  de  paix  ou 
son  suppléant. 

Cette  déclaration  reproduit  les  dispositions  de  la  conven- 
tion du  a  à  décembre  1867,  avec  le  Luxembourg,  et  de  la 
convention  du  i/i  juin  187a ,  avec  TAllemagne,  pour  TAlsace- 
Lorraine.  (Voir  BuUetin  officiel,  année  ]883,  p.  i3o.) 


RAPPORT 

AU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE 

sur  r administration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie 

pendant  Vannée  1892, 

m 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  le  compte  général  des  tra- 
vaux de  la  Justice  crimineUe  en  France  et  en  Algérie,  en  ce 
qui  concerne  Tannée  1892. 

FRANCE. 


COURS  D*ASSISES. 


La  grande  criminalité,  considérée  dans  son  ensemble, 
continue  à  décroître.  Mais ,  si  Ton  compte  à  part  les  crimes 
contre  les  personnes  et  les  crimes  contre  les  propriétés ,  nous 
constatons  nue  la  diminution  numérique  porte  uniquement 
sur  les  derniers,  tandis  que  les  premiers  ont  plutôt  augmenté , 
comme  la  comparaison  des  cinq  années  écoulées  de  1 888  à 
189a  suffira  à  le  montrer. 


DESIGNATION. 


t9  I        contre        (  Accusations. . . 

I  I  les  personnes.  |  Accusés 

*C  j        contre        (  Accusations. . . 
'^  (  les  propriétés.  (  Accusés 

Totaux  des  deux  sortes  de  ciîmes  : 

Accusations 

Accusés 


1888. 


1,455 
i,65q 
1,673 
a.599 


3,ia6 
4,a58 


1880. 


i»374 
1,600 
1,576 
3,5i3 


3,950 
4,ii3 


1890. 


1,386 
1,574 
1,596 
a,5o4 


3,983 
4,078 


1801. 


1,403 

1,656 

1,537 

3,5ll 


2,9^9 
4,307 


1892. 


1,461 
1,728 

1,488 
3,368 


3,949 
4,096 


5. 


(64) 


Avrii-juin  1895. 

I^  augmentation  est  surtout  sensible  pour  le  nombre  des 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  qui  s  est  élevé  de 
1,669  ^  ^»7^8. 

Le  tableau  suivant  permet  de  suivre  aisément  la  marche 
de  la  criminalité  relativement  au\  accusations  de  la  nature 
la  plus  grave,  pendant  la  dernière  période  quinquennale  : 


DÉSIGNATION. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

im. 

Meurtres  (ei  tentatives) 

»79 

3l4 
14 

6 

i56 
195 

9 

13 

161 

3di 

7 
10 

i55 

337 

1 1 

8 

ij 
10 

Assassinats  f  et  tentatives) 

Parricides  f  et  tentatives) 

EniDoisonnements.  ..: 

Totaux 

4i3 

37, 

430 

^99 

4oo 

viols  et  attentats!   sur  des  adultes, 
à  la  pudeur      \  sur  des  enfants . 

Faux  divers 

64 
573 

5^9 

60 
556 

60 
36o 

78 
601 

358 

98Â 
46 

308 

958 

^9 

330 

329 

893 

40 

311 

866 

Vols  Qualifiés 

Banqueroutes  frauduleuses 

Si  le  nombre  des  assassinats  a  diminué,  celui  des  meurtres 
a  subi  un  accroissement,  et  Ton  a  à  déplorer  aussi  laugmen- 
tation  du  chiiïre  des  viols  et  attentats  à  la  pudeur  commis 
sur  des  enfants.  On  pourrait  se  féliciter  de  la  diminution  du 
chiffre  des  vols  qualifiés,  si,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
celui  des  vols  simples  n  était  en  voie  de  progression  continue. 

Il  importe  de  préciser  le  contingent  criminel  des  deux  sexes , 
des  divers  âges,  des  différentes  grandes  catégories  de  pro- 
fessions. 


Sexe,  —  Sur  100  accusés,  combien  y  a-t-îl  de  femmes  en 
moyenne?  Celte  proportion ,  après  avoir  baissé  pendant  assez 
longtemps,  et  être  descendue  de  18  p.  100  en  1 856- 1860 
à  i5  p.  100  environ,  s'est  fixée  à  ce  chiffre  depuis  de  longues 
années ,  malgré  des  oscillations  insignifiantes  dont  les  cinq 
dernières  années  ottrent  un  exemple. 
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PliOPOKTIOH    p.    100. 

1888 i5 

1889 16 

1890 i5 

1891  16 

1892 i5 

La  baisse  de  la  criuilnaiil  ;  ie.iûnine  a  été  plus  forte  encore 

Eour  les  délits  que  pour  les  crimes.  Cette  proportion  varie 
eaucoup  diaprés  les  divers  genres  de  crimes.  Pour  les  ho- 
micides à  ( l'exception,  bien  entendu,  des  infanticide^),  elle 
est  de  1 1  p.  1 00.  Pour  les  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants , 
elle  est  seulement  de  1  p.  100,  fait  d  autant  plus  digne  detre 
remarqué  que  les  occasions  de  commettre  ces  actes  odieux 
sont  bien  plus  fréquentes  pour  les  femmes  que  pour  les 
hommes.  Mais,  relativement  aux  vols  domestiques,  la  pro- 
portion monte  à  26  p.  100. 

Aqe.  —  Pour  Thomme,  lage  de  la  plus  haute  criminalité 
est  compris  entre  a6  et  3oans;  pour  la  femme,  entre  ai  et 
25  ans.  Sur  100,000  habitants  du  même  sexe  et  du  même 
âge,  le  nombre  des  accusés  de  26  à  3o  ans  est  de  46  pour 
les  hommes  et  de  8  pour  les  femmes,  tandis  que  celm  des 
accusés  de  21  à  a5  ans  est  de  38  pour  les  hommes  et  de 
9  pour  les  femmes. 

Ces  proportions  n'ont  guère  varié.  Elles  ont  subi  cepen- 
dant des  variations  lentes,  mais  qui  ont  eu  pour  effet,  en  se 
prolongeant,  de  les  ramener  à  leur  point  de  départ.  Celle  des 
adultes  de  21  A  Ao  anss*est  abaissée  de  58  p.  100  en  1826- 
i83o  à  53  p.  100  en  1876-1880,  mais  s  est  relevée  ensuite  à 
Syp.  100  en  1892.  Celle  de^où  60  ans  a  grandi;  de  20  p.  loo 
en  1826-1830,  elle  est  montée  à  ilx  p.  100  en  1876-1880, 
sauf  à  retombera  21p.  100  en  1892. 

La  criminalité  des  mineurs  a  paru ,  à  juste  titre ,  mériter 
une  attention  particulière.  En  ce  qui  concerne  les  poursuites 
devant  les  assises,  elle  n'a  point  progressé,  quoi  qu'on  en  ait 
dit.  En  1880,  sur  100  accusés,  on  en  comptait  1.90  âgés  de 
moins  de  16  ans,  17  âgés  de  16  à  21  ans.  En  1892 ,  on  n'en 
compte  plus  que  0.00  de  la  première  catégorie  et  16  de  la 
seconde.  Voici  les  chiffres  absolus,  pour  les  cinq  dernières 
années  : 
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ACCUSAS  kois 
de  moins  de  i6âiis.    de  16 1 11  ans. 

1888 29  554 

1889 ag  626 

1890 29  619 

1891 35  597 

1892 35  642 

En  1887,  ^^  chiffres  correspondants  étaient  4o  et  6/19, 
et,  en  1880,  58  et  786.  li  semble  donc  qui!  y  ait  eu  une 
amélioration  sensible,  à  cet  égard  du  moins.  Il  est  à  remar- 
quer, toutefois,  que  depuis  1889,  le  nombre  des  accusés 
âgés  de  16  à  20  ans,  après  avoir  été,  dans  les  quatre  années 
antérieures,  inférieur  à  celui  des  accusés  âgés  de  s  1  à  25  ans, 
est  devenu  supérieur,  ou  plutôt  Test  redevenu.  Ce  sont  là  des 
oscillations  difficiles  à  expiquer,  mais  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  de  signification  importante. 

En  voici  le  tableau  : 

ACCOSBS  ÂGÉS 

de  16  à  31  ans.        de  ai  â  aS  aoi. 

1883 760  663 

1884 72 1  681 

1885 704  708 

1886 641  656 

1887 649  671 

1 888 554  661 

1889 626  555 

1890 619  55i 

1891 507  577 

1892 652  509 

D  après  le  dénombrement  de  1891 ,  les  Français  des  deux 
âges  comparés  sont  en  nombre  à  peu  près  égal,  le  second 
cependant  un  peu  moindre ,  3  millions  environ.  Mais ,  dans 
les  deux  dénombrements  antérieurs,  en  1886  et  1881  (^^  le 
second  de  ces  deux  âges  l'emporte  en  nombre  au  contraire, 
et  assez  notablement,  et  cest  alors  quil  fournit  moins  d  ac- 
cusés que  lage  précédent.  Ce  qui  était  une  anomalie  à  cette 
époque  tend  à  devenir  normal ,  si  Tinfériorité  numérique  de 
la  population  de  ce  second  âge  continue  à  s  accentuer. 

<"  Voir  le  tableau  de  la  pa^  18g  des  RésukaU  statistiques  da  dénombrement 
de  189i,  publiés  par  le  Ministère  du  commerce  (Imprimerie  nationale  1894 )< 
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li  convient,  en  effet,  non  5eulement  à  cet  égard,  mais  à 
un  point  de  vue  plus  général,  dans  les  recherches  statistiques, 
de  prêter  attention  à  la  répartition  de  la  population  d*apràs 
les  différents  âges.  Quana  on  compare  la  criminalité  des 
divers  peuples,  on  oublie  souvent  ce  côté  essentiel  de  la 
question.  Û  ne  suffit  pas  cependant,  pour  être  en  droit  de 
porter  un  jugement  sur  ces  comparaisons ,  de  connaître  le 
chiffire  des  délits  et  des  crimes ,  d  une  part ,  et  d*autre  part , 
celui  des  habitants.  H  faut,  en  outre ,  savoir  ({uelie  est  la  pro- 
portion numérique  des  enfants,  des  jeunes  gens,  des  adultes 
et  des  vieillards ,  dans  les  pays  dont  il  s  agit.  Cette  propor<- 
tion  varie  senâblement  suivant  le  taux  de  la  natalité  et  ae  la 
mortalité. 

En  1886,  le  recensement  français  a  montré  que  notre 
population  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  :  ^  7  P*  1 00  d  en- 
tants mineun  de  1 5  ans ,  60.  9  p.  1 00  d  aaultes  de  1 5  à 
60  ans  et  1  a.  1  p.  100  de  vieillards.  En  1891 ,  nous  trouvons 
a6p.  ]  00  d*enfants ,  62.  3p.  ÎOO  d  adultes  et  la.  5  p.  loo 
de  vieillards.  Si  donc,  en  réunissant  les  délits  aux  crimes, 
on  constate  que  notre  criminalité,  prise  dans  son  ensemble, 
ne  cesse  de  progresser,  il  ne  faudra  point  oublier  qu'une 
partie  de  cet  accroissement  s'explique  par  la  proportion 
croissante  du  nombre  des  adultes  pour  un  chifire  donné  de 
notre  population.  Cependant  il  y  a  lieu  d'ajouter  que  si  cette 
proportion  s'est  accrue  de  1886  à  1891 ,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  dans  l'intervalle  des  recensements  antérieurs;  en  1891 
comme  à  cette  dernière  date,  elle  était  égale  à  6^2  p.  100 ,  la 
diminution  du  nombre  des  enfants  ayant  été  équilibrée  par 
laugmentation  de  celui  des  vieillards. 

Pour  obtenir  plus  de  précision  encore,  il  y  aurait  à 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  proportion  assez  inégale 
des  deux  sexes  dans  les  divers  départements.  L'apport  cri- 
minel du  sexe  masculin  étant  six  â  sept  fois  plus  fort  que 
cdui  du  sexe  féminin ,  les  départements  où  l'on  compte ,  pour 
1,000  hommes,  1,190  femmes  (Creuse),  1,1 17. (Calvados), 
1,067  (Gironde),  ont  un  avantage  assez  marqué,  au  point 
de  vue  de  la  statistique  criminelle,  sur  ceux  où,  pour 
1,000  hommes,  il  n'y  a  que  969  femmes  (Savoie),  911 
(Hautes-Alpes),  856  (Belfort). 
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Etat  civil  et  domicile.  —  [.'influence  de  l  état  civil  sur  la 
criminalité  est  d'une  invariabilité  assez  remarquable.  De  i836 
à  1860,  la  proportion  des  accusés  célibataires  est  descendue, 
il  est  vrai,  de  58  i  5i  p.  100,  mais  elle  est  remontée  en- 
suite et  s  est  élevée  même  à  68  p.  100  en  1882  ;  elle  est  i 
présent  égale  à  5*7  p.  1 00.  La  proportion  des  accuses  mariés 
avec  enfants  a  été,  sur  100  accusés,  de  3o  en  i836,  de  33 
en  i856,  de  20  en  1876,  de  !i5  en  1882;  elle  a  été,  dans 
les  5  années  1088-1892,  de  27,  27,  28,  28  et  26  p.  100. 
Celle  des  accusés  mariés  sans  enfants  est  resté  la  même: 
entre  7  et  10  p,  100. 

Avant  1880,  les  accusés  de  domicile  rural  étaient  plus 
nombreux  que  les  accusés  de  domicile  urbain.  Depuis,  le 
pbénomène  inverse  se  produit  le  plus  souvent,  et  Iccart  des 
chiffres  5*accroît.:  Ce  mouvement  est  visible  même  dans  le 
court  intervalle  de  la  dernière  période  quinquennale. 


PROPOBTION  SUR   lOO  ACGDSIiS. 

acci:aés 


ruraux.  ^rbuns. 

1888 47  53 

1889 00  5o 

1890 ; 5i  49- 

1891 45  55 

1892 48  55 

Cette  infériorité  de  lu  criminalité  rurale  est  d'autant  plus 
significative  que,  d'après  le  dernier  recensement,  la  popu- 
lation rurale  (on  est  convenu  de  donner  ce  nom  it  foute 
agglomération  de  moins  de  2,000  âmes)  est  de  2^  millions 
dames,  tandis  que  la  population  urbaine  est  encore  de 
i4  millions  seulciment.  Mais  cest  seulement  eu  égard  aux 
<;rimes  rontre  les  propriétés  que  la  criminalité  rurale  est 
numériquement  intérieure  à  lautre  :  la  différence  moyenne 
dos  deux,  sous  ce  rapport,  a  été  de  ko  à  60  p.  100  en  1886- 
i8go;  en  1892,  elle  est  de  87  à  63  p.  100.  Mais,  relati- 
vement aux  crimes  contre  les  personnes,  les  accusés 
d  origine  rurale  sont  plus  nombreux,  et  les  proportions  qui 
précèdent  sont  ici  renversées  :  60  et  60  p.  100. 

Les  accusés  sans  domicile  fixe  sont  en  nombre  toujours 
croissant.  Leur  proportion  numérique,  après  n'avoir  été  que 
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(le  4  p.  100,  était  de  8  p.   100  en  1876-1880;  elle  est,  en 
1892,  de  iQ  p.  100. 

Sur  li,og6  crimes,  a58  ont  été  commis  par  des  étrangers, 
à  savoir  6  p.  100.  Or,  il  y  a  seulement  i,i3o,aii  étrangers 
d'après  le  dernier  dénombrement.  Leur  nombre  représente 
donc  à  peine  les  3  centièmes  de  la  population  totale.  Il  s  en- 
suit que.  leur  criminalité  est  égale  au  double  de  celle  des 
nationaux.  On  arrive  à  peu  pros  au  même  résultat  par  une 
autre  voie.  Sur  100,000  étrangers,  on  compte  22  accusés 
en  1892,  tandis  quon  nen  compte  que  12  sur  100,000 
Français.  Encore  ici,  toutefois,  il  convient  d avoir  égard  à  la 
composition  différente  de  ces  deux  populations ,  et  on  doit 
rec<3nnaitre  que  la  population  étrangère,  composée  d  adultes 
en  proportion  b(*aucoup  plus  considérable,  doit  nécessai- 
rement ,  à  moralité  égale ,  présenter  une  moyenne  d'accusés 
et  de  prévenus  plus  élevée.  Remarquons  enfin  que  la 
criminalité  des  étrangers  a  diminué  depuis  plusieurs  années; 
elle  était,  en  1890,  de  29  accusés  sur  100,000.  Au  surplus, 
ce  taux  moyen  de  criminalité  varie  beaucoup  d'après  les 
nationalités ,  et  il  nous  parait  intéressant  de  présenter  ici , 
pour  la  première  fois ,  le  tableau  complet  de  cette  statistique 
spéciale  en  remontant  à  1875.  Les  délits  et  les  crimes 
imputés  aux  étrangers  sont  ici  confondus  : 

On  doit  faire  observer  que  le  grossissement  général  des 
chiffres  ci-dessus  dans  la  dernière  année  (189/ï)  tient  sim- 
plement à  de  nombreuses  poursuites  exercées  contre  les 
étrangers  qui  ont  négligé  de  faire  leur  déclaration  de  ré- 
sidence. Cette  année  mise  à  part,  il  est  visible  que,  depuis 
plus  de  10  ans,  le  total  annuel  des  inculpations  dirigées 
contre  fensemble  des  éti^ngers  est  à  peu  près  stationnaire, 
ce  qui  équivaut  à  une  décroissance  proportionnelle  des 
crimes  et  des  délits  qui  leur  sont  reprochés,  puisque  la 
population  étrangère  na  cessé  de  croître;  cette  diminution 
affecte  même  les  chiffres  absolus  en  ce  qui  concerne,  no- 
tamment, les  Italiens  et  les  Suisses.  Dans  Tintervalle  de 
1876  à  1891  (^^  le  nombre  des  étrangers  des  diverses  natio- 


''  Voirie  Dénombrement  des  rtr.ingcrs  en  Fronce,  publié  pu  189^  par  rOflTice  du 
travail. 
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TABLEAU  PRÉSENTANT  PAR  NATIONALITli  LE  NÛIIBRE  DBS  BULLETH 

CLASSis  DAl 


DÉSIGNATION. 

Africaiiu. 

Américains 

Asiatiques 

Océaniens 

Alsaciens-Lorrains  (  ayant 
opté  ou  n'ayant  pas 
opté) 

Allemands,  (  Prusse ,  Ba- 
vière ,  etc.  ) 

Anglais.  (Ecosse,  Ir- 
lande, etc.) 

Autrichiens, 

Belgof 

Dancrfs 

Espagnols 

Grecs 

Hollandais 

Italiens 

Lu&emboui^geois , . 

Maltais 

M  ayorque-lfinorqne 

Monégastes 

Polonais 

Portugais 

Russes 

SuédoispNorvégiens 

Suisses 

Turcs.  (  Bulgares ,  Ser- 
bes ,  etc. ) 

Totaux 


ANNÉES 


1875. 

I87fi. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

U83. 

m\. 

aa 

3o 

i3 

56 

60 

39 

53 

1 

38 

48 

^ 

107 

101 

lia 

17Î 

i35 

16A 

18a 

»77 

169 

:So 

9 

i3 

10 

3i 

110 

A3 

35 

Ao 

iS 

5î 

1 

16 

ao 

lA 

6 

6 

a 

6 

4 

' 

3,818 

3,6oA 

3,68a 

A»  16a 

4,4o3 

A,A6o 

4,53a 

4.787 

5,ia4 

i,!!» 

58i 

564 

553 

6a  a 

59» 

58o 

597 

6qq 

^'A 

918 

i38 

iA3 

i56 

149 

17A 

i3o 

i5i 

ï«9 

il 

«é 

93 

i3o 

116 

lAi 

lAA 

171 

110 

tih 

ik 

3,118 

3,009 

9,111 

3466 

1,906 

3,7q« 

3,718 

3,568 

3.9» 

kM 

8 

9 

9 

11 

11 

9 

11 

la 

13 

1 

mas 

1.091 

i,06A 

i,309 

i,38i 

1,186 

i,3o6 

i,3A9 

iM 

i,SÎ 

38 

41 

99 

AA 

47 

11 

i5 

16 

>9 

1 

ii3 

80 

78 

97 

io5 

90 

109 

101 

116 

ai 

S,i63 

3.1  Al 

3,AA3 

S,6Ai 

3,7A6 

4,178 

4,3Ao 

5,o56 

3,576 

5,}3| 

atf3 

163 

>«9 

i5o 

Soi 

iSi 

3o3. 

SAA 

396 

i>S 

6a 

6A 

76 

110 

97 

86 

96 

101 

88 

71 

• 

7 

17 

»7 

6 

5 

1 

8 

U 

iS 

5 

7 

• 

1 

• 

A 

3 

A 

9 

9 

85 

91 

io3 

107 

93 

106 

7a 

98 

108 

loS 

a 

8 

5 

iS 

3 

5 

1 

7 

7 

iS 

»9 

Ao 

Al 

43 

57 

5i 

5o 

&9 

86 

«7 

ai 

18 

10 

13 

17 

SA 

11 

17 

18 

»7 

697 

701 

818 

1.009 

1,096 

i,i36 

1,111 

i,»70 

1.398 

l,ii9 

53 

34 

3i 

»7 

17 

35 

37 

5a 

33 

l3,866 

i3,i66 

i3,997 

15.597 

15,59s 

16,837 

17,011 

18,171 

i9.«95 

16A, 

000 
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'  1  CONCERNANT   LES  ETRANGERS  CONDAMNÉS   EN   FRANCE, 
K  CASIER  CENTRAL. 


ANNÉES 

1 

DÉSIGNATION. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1803. 

1894. 

34 

Si 

35 

4i 

36 

43 

49 

45 

54 

67 

Africains. 

i8i 

192 

iq8 

333 

217 

199 

193 

955 

34o 

953 

Américains. 

i33 

108 

130 

ii4 

136 

80 

119 

118 

84 

102 

Asiatiques. 

5 

I 

1 

6 

5 

3 

10 

9 

11 

1 

Océaniens. 

5.a46 

&,133 

5,499 

5,033 

5,3o3 

A,8o3 

4,986 

5,913 

4,971 

5,918 

Alsaciens-Lorrains . 

616 

676 

703 

617 

617 

578 

637 

54o 

657 

84o 

Allemandes. 

a3a 

39^ 

306 

333 

337 

917 

194 

394 

19» 

aSo 

Anglait. 

293 

275 

389 

383 

364 

23à 

914 

35d 

9l5 

391 

Aatricbiens. 

itâSg 

5,036 

6,iA6 

A.697 

4,637 

4,799 

4,734 

5,106 

4,878 

6.898 

Belges. 

6 

6 

8 

8 

6 

10 

9 

7 

8 

7 

Danois. 

i.igS 

1.987 

i,8U 

i,85o 

1,957 

1,863 

1,789 

1,874 

i,84o 

9,4o4 

Espagnols, 

36 

àà 

3o 

33 

47 

35 

4i 

3o 

98 

37 

Grecs. 

io5 

109 

107 

99 

108 

110 

100 

190 

80 

109 

Hollandais. 

5,oi5 

4.79a 

A,683 

4,457 

4.168 

4,159 

4,393 

4,o54 

4,934 

7*499 

Italiens. 

hio 

373 

Â95 

36i 

S65 

36i 

394 

4o9 

363 

497 

Ln  xemlMitigeois. 

n^ 

137 

i5i 

145 

137 

i36 

i35 

191 

•    i«7 

i38 

Maltais. 

20 

91 

16 

8 

7 

96 

19 

17 

91 

38 

Mayorqae-Mlnorque. 

3 

16 

7 

7 

9 

10 

7 

9 

19 

i3 

Monégaates. 

'O9 

iiS 

«39 

97 

li5 

93 

87 

73 

108 

78 

Polonais. 

,0 

8 

là 

18 

i5 

»9 

39 

11 

9 

16 

Portngals. 

66 

83 

iq4 

85 

73 

io3 

83 

i34 

i46 

i48 

Riwca* 

la 

23 

ao 

98 

35 

98 

89 

37 

94 

98 

Suédois-Norvégiens. 

iMa 

i,5o9 

i,5o6 

1,473 

i,4i5 

1,358 

1,290 

1,358 

1,384 

3,016 

Suisses. 

63 
J0,aa9 

63 

36 

59 

48 

71 

64 

4a 

46 

58 

Turcs. 

TOTAUI, 

10,966 

3i,a5i 

i9.9«3 

19.947 

19,541 

19,901 

30,144 

19,793 

35,955 

906 

,83i 
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TABLEAU  PRliSBNTANT  PAA  NATIONALITlS  LE  NOMBRE  DES  BOLLETI» 

GLASSis  OAXi 


DÉSIGNATION. 

Afiricaiiu. 

AméricaiiM 

AsUtlquei 

Ooétniois 

Alsaciens-Lorrains  (ayant 
opié  ou  n'ayant  pas 
opté) 

AUemands.  (  Prasse ,  Ba- 
vière ,  etc.  ) 

Anglais.  (Ecosse,  Ir- 
lande ,  etc.  ) 

Antrlchieas 

Belges 

Danois 

Espagnols 

Grecs  

Hollandais 

Italiens  «•..••*••. •••■!. 

Luxembouigeois 

Maltais 

Mayorque-Mlnorqiie 

Moo^astes 

Polonais 

Portugais 

Russes 

Suédois^Norvégiens 

Suisses 

Turcs.  (Bulgares,  Ser- 
bes, etc.) 

Totaux 


ANNEES 


1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

ISSi. 

22 

3o 

33 

66 

60 

39 

53 

> 

38 

48 

i§ 

107 

103 

113 

173 

i35 

164 

183 

177 

169 

^^li 

9 

i3 

10 

3i 

110 

43 

36 

4o 

33 

y. 

1 

16 

30 

i4 

6 

6 

3 

6 

k 

3 

3,818 

3,5o4 

3,683 

4,163 

4,4o3 

4.460 

4,533 

4.7*7 

5,134 

4,9»1 

58i 

564 

553 

633 

593 

58o 

^7 

«<W 

73a 

f'îj 

as8 

a38 

343 

356 

a49 

374 

a3o 

aSi 

369 

ï3^ 

<^ 

93 

i3o 

ia6 

143 

144 

173 

a  10 

354 

ti 

3,838 

S,iJ09 

9,311 

3,456 

a.906 

3.798 

3,7>8 

3,668 

3.9» 

8 

9 

9 

11 

13 

9 

13 

13 

12 

li 

M45 

1*093 

1,064 

1.309 

1,383 

1,186 

i,3o6 

1,349 

1,534 

..i3' 

38 

41 

39 

44 

47 

13 

i5 

1« 

19 

SI 

ii3 

80 

78 

97 

io5 

90 

109 

ICI 

116 

i;l 

3,a63 

3,149 

3,443 

S.641 

3.746 

4.378 

4,34o 

5,066 

3.576 

S.i5| 

3(13 

a63 

160 

35o 

803 

a8a 

3o3 

344 

39O 

j» 

63 

64 

75 

lao 

97 

86 

9» 

10a 

68 

m 
1 

t 

7 

17 

17 

6 

5 

i 

8 

U 

} 

& 

7 

« 

1 

• 

4 

3 

à 

a 

j 

85 

9> 

lo3 

107 

93 

106 

7* 

98 

108 

xd 

3 

8 

S 

i3 

3 

6 

s 

7 

7 

\ 

39 

40 

4a 

43 

57 

6a 

5o 

A9 

86 

< 

31 

18 

10 

13 

37 

84 

33 

*1 

18 

3 

697 

701 

838 

1.009 

1.096 

m36 

1,133 

1,370 

1,39a 

i.U 

53 

34 

3i 

37 

17 

35 

37 

&3 

33 

i 

i3,866 

i3,i66 

13.997 

1B.897 

15,693 

16,837 

17,011 

18,371 

19.^ 

19.9U 

164,000 
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i*  1  CONCERNANT   LES  ^TRANGBIIS  CONDAMNES   EN   FRANCE, 
»  aSIER  CENTRAL. 


Im^h 

S^^S 

BSIBH 

BS^BE 

■■■■1 

MJI^HHa 

ANNÉES 

* 

jm 

DÉSIGNATION. 

18^. 

18S6. 

18B7. 

1888. 

1880. 

1800. 

1801. 

1802. 

1803. 

1804. 

Ih 

Si 

35 

h\ 

36 

43 

49 

46 

54 

67 

Africftint. 

\^h. 

19a 

i9« 

a33 

317 

19* 

»93 

355 

34o 

353 

Amértcaint. 

i33 

108 

lao 

ii4 

ia6 

80 

119 

118 

U 

10a 

Asiatiques. 

S 

1 

1 

6 

5 

3 

10 

9 

11 

1 

Océaniens. 

5.îiô 

5,133 

5,499 

5,0a  a 

5,3o3 

A.8o3 

4,986 

5,3ia 

4,971 

5,318 

Alsaciens-Lorrains . 

6i6 

676 

T^ 

617 

617 

578 

657 

540 

057 

840 

AllemaD<i(s. 

î3a 

thh 

ao6 

a3a 

a37 

ai7 

194 

aa4 

196 

a5o 

Anglais. 

293 

276 

a89 

383 

364 

334 

ai4 

35<) 

3l5 

331 

Autrichiens. 

US9,  S,oa6 

6,146 

A.697 

4.637 

4.799 

4,734 

5,196 

4,878 

6,898 

Belges. 

6 

6 

8 

8 

6 

10 

9 

7 

8 

7 

Danois. 

laçS 

i.9«7 

i,8U 

i,85o 

1,957 

1,863 

1,769 

1,874 

i,84o 

3,4o4 

Espagnols. 

36 

kk 

3o 

33 

47 

35 

4i 

3o 

38 

37 

Grecs. 

io5 

»09 

107 

99 

108 

110 

100 

ito 

80 

109 

Hottaadais. 

3.019 

4.79a 

A,683 

4.457 

4,188 

4,169 

4,aa3 

4,064 

4,aS4 

7i499 

Italiens. 

iio 

37« 

4a3 

36i 

165 

36i 

3a4 

4oa 

363 

487 

Lnxamlxmrgeois. 

«57      117 

i5i 

145 

137 

i36 

i36 

lai 

•   167 

i38 

MalUis. 

JO 

31 

16 

8 

7 

36 

ta 

17 

ai 

38 

Mayorqoe-Minorqve. 

5 

16 

7 

7 

9 

10 

7 

9 

19 

i3 

Monégastes. 

109 

ii3 

i39 

97 

Ii5 

9» 

87 

73 

108 

78 

Polonais. 

iS 

8 

a 

18 

i5 

»9 

as 

11 

9 

16 

Portagais. 

66 

S3 

loA 

85 

7» 

io3 

83 

i34 

146 

i48 

Risses. 

13 

aa 

ao 

a8 

a5 

a8 

39 

37 

34 

aS 

8aédol*-Norvégiens. 

1.5i2 

»,5o9 

i,5o6 

1,473 

i,4i5 

1.358 

1,390 

1,358 

1,384 

a,oi6 

Suisses. 

63 

63 

36 

59 

48 

71 

64 

4b 

46 

58 

Turcs. 
Totaux. 

©,329 

M,956 

3i,aSi 

19*963 

19*947 

19,841 

i9,a5i 

ao,i4& 

19.793 

36,955 

ao6 

,83i 
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nalités    a    varié   comme  il  suit,   toujours  en   progression 
régulière  : 

Belges 37^,^98  à  46:î,86o 

Suisses do«3o3      83,i  17 

Espagnols 62,437      77.736 

Italiens i65,3io     286,04a 

Allemands , 69,028      83,333 

Russes 7*992       14.357  Ole. 

Si  Ton  ne  remonte  qu'en  1881 ,  on  constate  que,  de  cette 
date  à  celle  de  1 89 1 ,  le  nombre  des  Italiens  s'est  élevé  de 
2^0,733  à  286,0^2,  tandis  que,  dans  le  même  intervalle  de 
temps,  le  nombre  des  poursuites  exercées  contre  les  étran- 
gers de  cette  nation ,  au  lieu  de  s'accroître ,  est  descendu  de 
4,34o  à  4,223.  Cet  abaissement  graduel  de  la  criminaliié 
italienne  en  France  semble  révéler  que  les  immigrants  ultra- 
montains  se  recrutent  dans  des  couches  plus  honnêtes  de  la 
population  de  leur  pays.  Mais,  dans  lensemble,  le  mouve- 
ment de  la  criminalité  étrangère,  qui,  de  1876  a  1891,  est 
monté  de  1 3, 166  à  19,251  poursuites,  s'est  proportionné  à 
celui  de  Timmigration  étrangère,  qui  a  passé  du  chiffre  de 
801,754  étrangers  à  celui  de  i,i3o,2ii.  L'une  et  l'autre  se 
sont  accrues  de  70  p.  1 00. 

Instmction> —  Notre  statistique  distingue  trois  classes  de 
personnes  au  point  de  vue  de  l'instruction  :  1"  les  illettrés, 
ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire;  2®  ceux  qui  savent  lire  et 
écrire  ;  3**  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  supérieure  à  la 
primaire.  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  l'enseignement 
primaire,  les  proportions  des  accusés  appartenant  à  ces  trois 
classes  ont  dû  nécessairement  changer.  Celle  des  accusés 
complètement  illettrés,  qui  était  de  61  p.  100  en  1828,  est 
régulièrement  descendue  à  21  p.  100  en  1890  et  à  19  p.  100 
en  1892.  Celle  des  accusés  de  la  seconde  catégorie  a  grandi 
d'autant  :  elle  est  montée  de  37  p.  100  en  1828  à  76  p.  100 
en  1890  et  à  77  p.  100  en  1892.  Enfin  celle  des  accusés  de 
la  troisième  classe  a  grandi  aussi  et  non  moins  rapidement  : 
de  2  p.  100  en  1820  à  5  p.  100  en  1890.  En  1892,  elle 
n'est  plus  que  de  Ix  p.  100. 

Ces  diverses  proportions  varient,  du  reste ,  d'après  la  nature 
des  crimes  et,  d'abord,  suivant  qu'il  s'agit  des  crimes  contre 
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les  personnes  ou  contre  les  propriétés.  Quoique,  depuis  1881 
par  exemple,  Tinstruction  secondaire  se  soit  répandue,  ceux 
qui  lont  reçue  ont  pris  une  part  sans  cesse  décroissante  de- 
puis lors  «^  la  criminalité  contre  les  personnes  :  cette  part, 
qui  était  de  &  p.  1 00  en  1 88 1 ,  s  est  abaissée  à  3  p.  1 00  en 
i8go  et  à  3  p.  100  en  189  Q.  Mais  la  part  de  cette  même  frac- 
tion du  pays  à  la  criminalité  contre  les  biens  s^est  un  peu 
augmentée  :  de  4  p.  100  en  1881  à  6  p.  100  en  1890  et  à 
5  p.  100  en  1892.  Cette  propension  plus  grande  des  gens 
instruits  à  Tasluce  et  à  la  cupidité  qu'à  la  violence  s  accorde 
avec  ce  que  nous  savons  déjà  sur  les  tendances  de  notre  civi- 
lisation. Nous  en  avons  une  nouvelle  confirmation  si  nous 
relevons  la  participation  variable  des  gens  instruits  aux  divers 
genres  de  crimes.  Pour  les  homicides ,  elle  est  inférieure  à  la 
moyenne  générale  :  3  p.  1 00  seulement.  Pour  les  viols  et  at- 
tentats à  la  pudeur  sur  des  enfants,  3  p.  100  pareillement; 
pour  les  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des  adultes ,  1  p.  1 00 
seulement.  Mais,  pour  les  faux  de  toute  nature,  19  p.  100; 
pour  les  abus  de  confiance  qualifiés,  38  p.  100. 

Profession.  —  La  classe  des  personnes  instruites  étant  celle 
où  se  recrutent  les  professions  libérales,  le  taux  de  criminalité 
propre  à  celles-ci  peut  être  utilement  rapproché  de  quelques- 
unes  des  proportions  qui  précèdent.  Ce  taux  est  de  6  à  7  p.  1 00 
presque  invariablement  depuis  le  commencement  de  notre 
statistique.  Mais ,  en  parcourant  le  tableau  de  ces  professions , 
on  est  fi*appé  de  la  criminalité  élevée  des  notaires.  Le  nom- 
bre de  ces  officiers  ministériels  étant  de  8,986,  il  y  a  eu,  en 
1892,  39  notaires  accusés,  soit  une  proportion  de  43  accusés 
suri  0,000  personnes,  alors  que  la  moyenne,  pour  lensemble 
de  la  population,  est  de  1  accusé  pour  le  même  nombre 
d'habitants;  la  criminalité  des  notaires  est  donc  devenue 
43  fois  supérieure  à  celle  de  la  moyenne  des  citoyçns  fran- 
çais. Voici,  depuis  1877.  '^  ^^^^^  ^^^  nombres  annuels  d ac- 
cusés appartenant  nu  notariat  : 

1877 i6 

1878 37 

1879 16 

1880 16 
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1881 10 

1882 26 

1883 3o 

1 884 4a 

1885 34 

1886 a8 

1887. 36 

1888 43 

1889 37 

1890 ; 39 

1891 33 

1898 39 

En  revanche ,  le  nombre  des  avocats  et  des  avoués  accusés 
de  crimes  est  toujours  extrêmement  faible;  en  189a,  il  ny  a 
pas  eu  un  seul  accusé  appartenant  à  ces  professions.  Les  mé- 
decins et  les  sages-femmes  accusés  ont  été,  en  1892,  au 
nombre  de  id,  soit  k  sur  10,000  du  personnel  de  ces  deux 
professions,  recensé  en  1891.  Les  professeurs  ou  instituteurs 
publics  ou  privés  ont  eu  a3  accusés  en  189a,  soit  i.5o  sur 
10,000  personnes.  Les  professions  libérales  et  les  rentiers 
fournissent  ensemble  a 48  accusés,  soit  0.7  sur  10,000  per- 
sonnes. 

La  criminalité  des  employés  des  postes  est  assee  élevée ,  ce 
qui  s  explique  par  les  tentations  multiples  et  quotidiennes 
qui  mettent  à  1  épreuve  leur  probité.  Elle  est  égale  en  189a 
à  5  accusés  sur  1  o^ooo  personnes.  U  est  à  noter  que  les  chiffres 
absolus  par  lesquels  elle  s  exprime  diminuent,  tandis  que  leur 
personnel  va  en  augmentant  ainsi  que  leur  tâche.  Voici  ces 
chiffires  pour  les  cinq  dernières  années  : 

EMPLOYÉS  DES  POSTES. 

ACGOftÉ». 

1888 39 

1889 ai 

1890 18 

1891 la 

1892 2i 

La  criminalité  des  laboureurs  et  des  domestiques  de  ferme 
a  diminué,  mais  dans  une  très  faible  mesure,  de  89  p.  100 
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en  i83o  à  35  p.  100  de  nos  jours,  pendant  crue  celle  de« 
commerçants  grandissait  parallèlement,  de  o  p.  100  à 
9  p.  100,  proportion  faible,  d^ailleurs,  puisque  la  population 
commerçante,  d après  le  dernier  dénombrement,  comprend 
I  o  p.  1 00  de  la  population  générale.  Les  domestiques  attachés 
à  la  personne  ont  donné  q53  accusés  sur  un  personnel  re- 
cense de  1,609,43^,  soit  1.5  accusés  sur  10,000  personnes; 
proportion  i  peine  supérieure  à  la  moyenne*  ou  plutôt  infé- 
rieure si  l'on  observe  que  cette  catégorie  se  compose  à  peu 
près  exclusivement  d'adultes. 

La  criminalité  des  gens  sans  aveu  a  grandi  de  5  p.  1 00  en 
i83o  à  8  p.  100  en  1891. 

Si  Fon  confronte  la  carte  de  France  qui ,  dans  le  Dénom- 
brement de  1891  (p.  ÎÏ89) ,  représente  par  des  teintes  graduées 
ia  répartition  proportionnelle  de  la  population  vivant  de  Im- 
dustrie  dans  chaque  département ,  avec  trois  cartes  de  France 
ui,  dans  la  statistique  criminelle  de  1887,  expriment  par 
es  gradations  de  teintes  analogues  le  contingent  criminel  et 
correctionnel  de  chaque  département  en  fait  de  crimes  et  de 
délits  inspirés  soit  par  la  violence ,  soit  par  la  cupidité ,  soit 
par  la  déoauche,  on  est  frappé  de  la  coïncidence  de  ces  trois 
dernières  cartes  avec  la  première.  Les  départements,  en  effet, 
qui  se  distinguent  par  le  caractère  industriel  de  la  population 
sont  aussi  ceux  qui  se  signalent  par  la  proportion  la  plus 
haute  de  méfaits ,  cupides  surtout  et  contraires  aux  mœurs , 
mais  même  violents.  Au  contraire ,  la  carte  qui ,  dans  la  même 

Imblication  du  Ministère  du  commerce  (p.  ti85)  représente 
a  répartition  proportionnelle  de  la  population  vivant  de 
f agriculture,  donne  lieu  à  une  remarque  le  plus  souvent  in- 
verse. L'influence  favorable  exercée,  en  somme,  sur  la  mo- 
ralité par  les  conditions  agricoles  de  f  existence  est  rendue 
manifeste  par  ces  rapprochements. 

Causes  apparentes  de  certains  crimes,  —  Bien  que  Tindica- 
tien  des  moti&  présumés  de  quelques  crimes  soit  sujette  à 
certaines  erreurs  d'appréciation ,  elle  mérite  de  fixer  1  atten- 
tion. Voici  comment,  dans  la  dernière  période  quinquennale, 
les  crimes  de  meurtre,  d'assassinat  et  d  incendie  déclarés  con- 
stants ont  été  répartis  d'après  la  nature  de  leurs  causes  appa- 
rentes principales  : 
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DESIGNATION. 


Cupidité 

Dissensions  domestiques. . . 
Amour,  jalousie ,  débauche 
Haine ,  vengeance 


1888. 


88 
lia 


1880. 


117 

ni 

99 


1800. 


io5 
40 
3d 

107 


as 


1801. 


i4i 
33 

loa 


1893. 


11 


3i 
107 


PROPORTION 

SOR  100. 


a8 

i3 

8 

37 


La  comparaison  de  ces  cinq  annéo.s  ne  donne  lieu  à  au- 
cune remarque,  si  ce  n*est  relativement  i  la  cupidité  qui, 
même  dans  ce  faible  intervalle  de  temps,  révèle  une  progres- 
sion assez  accusée.  Mais,  si  Ion  remonte  plus  haut,  on  s  aper- 
çoit que  la  proportion  des  crimes  cupides,  de  18^16  à  1892, 
a  plus  que  doublé,  s*élevant  de  i3  à  38  p.  100,  pendant  que 
celle  des  crimes  inspirés  par  lamour  et  le  libertinage  dimi- 
nuait de  i3  à  8  p.  100,  ainsi  que  celle  des  crimes  haineux  et 
vindicatifs,  qui  est  descendue  de  3i  à  37  p.  100.  La  part 
aiFérente  aux  dissensions  domestiques  est  restée  à  peu  près  la 
même. 


Contumax.  —  La  diminution  numérique  des  accusés  cun- 
tumax  ne  .s'arrcte  pas.  Voici  los  chiffres  des  5  dernières  années  : 

1888 2i3 

1880 197 

1890 198 

1891 ; 170 

1892 i83 

Rappelons  que,  en  i826-i83o,  le  nombre  moyen  descon- 
tumax  était  de  781,  et  quil  s  est  abaissé  régulièrement  à  383 
en  i856-i86o,  à  317  en  1876-1880  et  à  ao3  en  1886-1890. 
Comme  cette  diminution  a  coïncidé,  chose  étrange,  avec  une 
augmentation  parallèle  de  la  proportion  des  crimes  et  délits 
impoursuivis  parce  quon  n  a  pu  en  découvrir  les  autçurs,  on 
ne  saurait  songer  è  lexpliquer  par  la  difficulté  de  plus  en 
plus  grande  que  les  accusés  éprouveraient  à  se  soustraire  aux 
recherches  de  la  justice.  Une  autre  explication  semble  plus 
probable  :  la  répression  devenue  moins  sévère  inspire  pioins 
d'effroi  et  lappréheiision  des  maux  de  fexil  l'emporte  tou- 
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jours  davantage  dans  le  cœur  des  accusés  sur  celle  de  féven- 
tualité  des  châtiments.         > 


A^ULTATS  DES  POURSU1T8S. 


Voici  le  tableau  du  résultat  des  poursuites  pour  la  dernière 
période  de  cinq  ans  : 


ACCUSÉS  DE  CRIMES 
coRTiiB  LIS  ptasomies. 


Acquittés 

à  mort 

^     ,        .    .  aux  travaux  (  à  perpétuité.. 
Condamnés  <        f,^,       {  à  tenîps 

à  la  réclusion 


1868. 

1880. 

1890. 

1801. 

570 

5oi 

537 

604 

1 
30Q 

341 

3o 

38 

356 

88 

3t8 

180 

166 

190 

1803. 


577 

3  30 
3l5 


ACCUSES   DE   CRIMES 

COHTHB  LKS  PKOPBliTis. 


Acquittés . 
Condamnés  • 


'  à  mort 


aux  travaux  |  à  perpétuité.. . 

forcés       I  à  temps 

C   à  la  réclusion 


. 


1888. 

654 

1880. 
630 

1800. 
633 

1801. 

670 

1 

1 

3 

f 

38 

36 

31 

34 

539 

499 
4o5 

543 

5o3 

4oo 

371 

343 

1802. 


574 

f 

38 

4o6 

385 


Ces  chiffres  sont  d'une  assez  frappante  régularité  et  ne  pa- 
raissent pas,  à  première  vue,  permettre  d*en  induire  un  sen- 
sible accroissement  d'indulgence  ou  de  sévérité  de  la  part  du 
jury.  Cependant  l'abaissement  graduel  du  chiffre  des  con- 
damnations aux  travaux  forcés  à  temps  et  laugmentation  pa- 
rallèle du  chiffre  des  condamnations  à  la  réclusion  en  ce  qui 
concerne  les  crimes  contre  les  personnes  et  la  diminution  des 
condamnations  à  la  seconde  de  ces  deux  peines  aussi  bien 
qu'à  la  réclusion,  en  ce  qui  a  trait  aux  crimes  contre  les  pro- 
priétés, donnent  lieu  de  penser  que  l'indulgence  des  jurés 
tend  à  augmenter  encore. 

Les  Cours  d'assises  sont*elles  plus  sévères  que  les  jurys? 
Quand  le  jury  a  déclaré  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  Cour  a  souvent  la  faculté  d'abaisser  la  peine  de 
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deux  degrés  ^  d  autres  fois  d  un  seul.  Combien  de  fois  lui  est- 
il  arrivé,  pouvant  rabaisser  de  deux,  de  ne  rabaisser  que  d*un 
seul,  ce  qui  fait  preuve  dune  sévérité  relative?  Voici  le  nom- 
bre de  fois  annuel  pendant  la  dernière  période  quinquennale  : 

» 

188S 443 

1889 • 407 

1890 395 

18^1 4o5 

1892. '...... 445 

0d  est  frappé,  encore  ici,  de  la  constance  des  chiffres. 
V:  L'a:  proportion  des  acquittés  aux  accusés  a  été,  pour  toute 
ial^'rânce  en  i892,de  i,i5i  à  4,096,  à  savoir  2g  p.  100.  Sur 
4,096  accusés,  1,9^4  ont  obtenu  la  &veur  des  circonstances 
atténuantes  ;  cette  proportion  a  peu  varié  : 

ACCQSBS.        ACQUITTA 

1888 4,258  3,023 

1889 4,ii3  1,932 

1890 4,078  1,862 

1891 4,287  1,928 

1892 4,096  1,924 

Les  peines  afHictives  et  infamantes  (mort,  travaux  forcés, 
réclusion)  et  les  peines  simplement  correctionnelles  sont  infli- 
gées aux  condamnés  en  nombre  à  peu  près  égal  : 

mil  la 

afflicUres      correction- 
eA  idfaBMottt.      nellcs. 

1888 i,5i5  1,519 

1889 1,468  1,521 

1890 1,462  1,456 

1891 1,406  1,527 

•I89S 1,462  1,482 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  ie  nombre  de  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles  la  emporté  tous  les  ans  dans 
cette  dfemière  période,  sauf  en  1890,  sur  celui  des  condam- 
nés à  des  peines  afflictives  et  iiumanteSv  Le  phénomène 
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inverse  s  est  vu  en  1876-1880,  et  ce  changement  d^ote  un 
retour  du  jury  à  son  indulgence  antérieure,  qui  avait  paru  se 
démentir  pendant  quelques  années. 

Les  deux  sexes  bénéficient  de  décisions  d'acquittement 
dans  une  mesure  très  inégaie  et  dont  il  est  intéressant  de 
noter  les  variations. 


ANNEES. 


1888 
1889 
1890 
1891 
1892 


HOMMES. 


ACCU81U. 


3.595 
3,4do 

5,447 
3,5o4 
3.448 


ACQCITTis. 


006 
664 
gai 

8i4 


36 

33 

19 
a6 

33 


FEMMES* 


ACCOSTES. 


663 

OUI 

703 
648 


ACQDITTiBS. 


3i8 
396 
353 
337 


8 


44 

\ï 

5o 

53 


L*écart  entre  les  deux  sexes  à  cet  égard  a  été  croissant 
depuis  longtemps.  En  i836-i8âo,  la  proportion  dea  acquittés 
hommes  était  de  35  p.  loo  et  celle  des  acquittées  femmes  de 
60  p.  100;  les  proportions  correspondantes  sont  :  en  i856- 
1860,  a3  p.  100  et  33  p.  100;  en  1876-1880,  19  p.  100  et 
35  p.  100;  en  1892,  eniin,  ^3  p.  100  et  52  p.  100. 


DELITS  POLITIQUES  ET  DE  PRESSE. 

Les  délits  politiques  et  de  presse  ont  une  nature  et  une 
allure  si  spéciales  qu'il  convient  de  les  mettre  à  part.  Sur 
91  prévenus  jugés  par  les  cours  d'assises  en  1892 ,  20  seule- 
ment ont  été  acquittés,  soit  3 a  acquittements  sur  100  accusa- 
tions, proportion  inférieure  à  la  moyenne  générale,  qui  est, 
nous  lavons  dit,  de  a 9  p.  100.  Pour  les  diffamations  envers 
les  fonctionnaires,  lîi  ont  été  acquittés  sur  26  prévenus,  soit 
46  p.  100  d'acquittements;  pour  la  provocation  aux  crimes 
de  meurtre ,  de  pillage ,  etc. ,  par  la  presse  périodique  ou  la 
parole,  3  ont  été  acquittés  sur  35,  soit  8  p.  100  a  acquitte- 
ments; pour  la  provocation  à  l'indiscipline  adressée  à  des 
militaires,  la  difiamation  envers  larmée  et  les  injures  pu- 
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bliques  à  larmée,  a  ont  été  acquittés  sur  2 a ,  soit  g  p.  100 
d'acquittements.  D'ailleurs,  la  moyenne  des  acquittements, 
pour  la  dernière  période  quinquennale,  a  été,  dans  len- 
semble,  de  3o  p.  loo,  c'est-à-dire  un  peu  supérieure  à  la 
moyenne  générale.  Mais  la  comparaison  de  ces  cinq  années 
révèle,  en  outre,  la  progression  régulière  de  ce  genre  de 
délits. 


pRBvnns 


jaffét  par  lu  Cours  .,^ , 

*  dQses.  acquittes. 

1888 36  i5 

1889 07  aa 

1890 65  33 

1891 69  16 

1892 9a  ao 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

En  189a,  ont  comparu  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  a48,357  prévenus.  Ce  chiffre  est  en  notable 
augmentation  sur  ceux  des  années  antérieures. 

1888 338,311 

1889 338.333 

1890 339,143 

1891 333,704 

1892 348,537 

Le  chiQre  correspondant  était  de  199,637  en  1880.  L'aug- 
mentation est  surtout  frappante  pour  les  deux  dernières 
années;  mais  elle  s'explique  en  majeure  partie  par  le  brusque 
accroissement  des  poursuites  pour  délits  de  pêche.  Le  nombre 
des  prévenus  de  ce  chef,  stationnaire  jusquen  1890,  où  il  ne 
dépassait  pas  9,8 lo,  s'est  élevé  en  1891  à  1 5,385  et  en  1892 
à  20,86 1.  H  est  à  regretter  que  la  progression  numérique 
s'étende  en  même  temps  à  des  préventions  d'une  nature  plus 
grave,  comme  le  montre  le  tableau  suivant,  qui  donne  le 
mouvement  quinquennal  de  quelques-uns  des  principaux 
délits,  ainsi  que  les  chiffres  qui  leur  correspondent  pourTan- 
née  i88o. 
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DÉSIGNATION. 

NOMBRE  DES  PRÉVENUS 

BR 
1880. 

BR 
1888. 

EN 
1889. 

SR 
1800. 

IR 

1801. 

• 

BR 
1M02. 

Vagabondage 

Mendicité 

Vols 

11,985 
8,471 

46,01 5 
4,027 

!'?79 
25,578 

2.899 

i8.4i4 
1 4,458 
48,870 
4,454 
4.424 
29,598 

2,887 

19.715 

i5,i55 

50,427 

4,557 

4,848 

28,465 

2,85o 

49.801 
4,571 
4,229 

28,769 

5,025 

17.887 

14,760 

.  50,874 

4,075 

4,109 

29,586 

5,09'i 

10,556 

15,776 

55,175 

4*020 

4,252 

52,698 

5,24o 

E^roauerie 

Abus  de  confiance.. 

Coups  et  blessures. . 

Outrages  publics  à  la 

Dudeur. 

La  diminution  du  nombre  des  prévenus  de  vagabondage 
et  de  mendicité,  constatée  en  1891,  ne  s*est  pas  maintenue 
en  1893,  et  laugmentation  des  prévenus  de  vol  est  ininter- 
rompue ainsi  que  celle  des  outrages  publics  à  la  pudeur.  Mais , 
de  1880  à  cette  dernière  date,  les  poursuites  pour  escro- 
querie et  pour  abus  de  confiance  ont  notablement  diminué. 
Ce  résultat  peu  paraître  surprenant,  surtout  si  on  le  rapproche 
de  laccroissement  des  préventions  pour  coups  et  blessures-, 
car  il  semble  de  nature  è  infirmer  lobservation  si  souvent 
faite  sur  la  tendance  de  la  civilisation  à  développer  Tastuce  aux 
dépens  de  la  violence.  Ce  démenti  n  est  peut-être  qu  appa- 
rent et  est  explicable  par  Thabileté  des  escrocs  de  profession 
qui,  précisément  parce  quils  deviennent  plus  astucieux, 
évitent  plus  souvent  de  tomber  sous  le  coup  de  Tarticle  &o5 
du  Code  pénal. 

Sexe  et  âge.  —  Le  nombre  des  prévenus  du  sexe  masculin 
a  été  de  aia,99i  ;  celui  des  femmes  de  33,5/l6i  La  propor- 
tion de  la  criminalité  correctionnelle  des  femmes  est  donc 
de  i5  p.  100,  c'est-à-dire  égale  à  celle  de  leur  criminalité 
criminelle  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Il  y  a  une  soixan- 
taine d*années,  la  première  de  ces  deux  proportions  rempor- 
tait sensiblement  sur  la  seconde  et  s'élevait,  en  i83i-io35, 
à  Qa  p.  lOO. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  des  accusés  mineurs  tra- 
duits devant  les  Cours  d'assises  était  en  voie  de  décroissance. 
Il  est  à  craindre  que  cette  amélioration  dissimule  une  indul- 
gente qualification  des  méfaits  imputables  aux  jeunes  crimi- 
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nels.  En  eft*et,  le  contingent  correctionnel  de  cet  âge  va  en 
augmentant. 


ANNÉES. 


1880 
1888 
1889 
1890 
18^1 
1899 


NOMBRE   DE  PREVENUS  MINEURS. 


HOMMES 


de  moins 
de  16  ans. 


7,6o3 
7»3€8 
7.372 

7.777 


de  16 
à  11  ant. 

24.757 

37,873 

a7»92^ 
39.^76 

3a, 4^ 


FEMMES 


de  moins 
de  16  ans. 


:,iio 
1,110 
1,383 

1.307 
l,33l 

i,3i4 


de  16 
à  31  ans. 


3,435 
3,096 
3,3o7 
3.487 
3,601 
3,796 


L*augmentation  a  été  surtout  rapide  pour  les  mineurs  de 
16  à  21  ans,  les  plus  dangereux,  et  pour  les  garçons  plus 
que  pour  les  filles.  En  ce  qui  concerne  les  garçons,  ello 
porte  en  grande  partie  sur  des  poursuites  pour  délits  de 
pèche  :  en  189a,  3, 188  jeunes  délinquants  de  16  à  21  ans 
ont  été  prévenus  de  ce  chef. 

Elle  afTecte  aussi ,  mais  dans  une  mesure  bien  moindre,  des 
délits  plus  graves.  Voici,  par  exemple,  quel  a  été  le  mouve- 
ment ac8  délits  de  vagabondage  et  de  vol  reprochés  aux  mi- 
neurs : 


ANNEES. 


AGES. 


1880 

1888 

1889 

1890, 

1891, 

1892. 


I 


De  moins  de  16  ans  . 

De  16  à  31  ans 

DemoÀDt  de  16  ans. 

De  16  à  21  ans 

De  moins  de  16  ans . 

De  i6à  31  ans 

De  moins  de  16  ans  . 

De  16  à  31  ans 

De  moini  de  16  ans . 
De  16 à  21  ans .«.. . 
De  moins  de  16  ans  . 
De  16  à  31  ans 


NOMBRE  DE  MINEURS  INCULPÉS. 


HOMMES. 


Vaga- 
bon- 
dage. 


397 

3,910 
263 

2.436 
4oo 

5,025 
185 

3,o55 
262 

2,806 

2!î6 

3,137 


u 


Vols. 


3,174 

7,298 
3,691 
7,65o 
4,080 
8,370 
3,701 
7.9^0 
3,143 
8,495 
3,819 

9'>90 


FEMHBS. 


Vaga- 
bon- 
dage. 


Vob. 


38  673 

387  1,627 

38  687 

193  1,52^ 

71  778 

179  i,oi3 

Dl  jiO 

190  1,363 

47  713 

190  1,698 

5o  722 

ao3  1347 


{ 
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On  Yoit  que  les  poursuites  des  garçons  de  moins  de  1 6  ans 
pour  vagabondi^  ont  diminué  régulièrement  •  sauf  en  1 889 , 
et  que  les  mineurs  de  16  à  a  1  ans  des  deux  sexes ,  poursuivis 
pour  ce  même  délit ,  sont  devenus  un  peu  plus  nombreux. 
Il  est  regrettable  qu'une  observation  analogue  sapplique  aux 
inculpations  pour  vols. 

Nous  devons  ajouter  que  tous  les  grands  États  civilisés  de  ' 
l'Europe ,  à  l'exception  de  l'Angleterre ,  ont  è  déplorer  le  même 
accroissement  de  la  criminalité  des  mineurs  de  a  1  ans.  En 
Allemagne,  de  1888  à  1893,  d'après  les  dernières  statistiques , 
pendant  que  le  nombre  des  condamnés  en  général  augmen* 
tait  de  20  p.  100,  celui  des  condamnés  mineurs  recevait  une 
augmentation  de  3a  p.  100,  à  savoir  de  33,069  à  ki.'jli'x. 

BésuUab  des  poarsmies.  —  Le  tableau  siiivant  indique  quels 
ont  été  les  principaux  résultats  des  poursuites  correction- 
nelles dans  les  cinq  années  de  1888  à  189a. 


DÉSIGNATION. 

1880. 

1888. 

1880. 

1890. 

.1801. 

180S. 

v^-^K^       des  affaires 

tJ?5          d«  prévenus 

*®'*"         des  accniittés 

1llin«»iira    l  amn'itïisi 

170,260 

199.63? 

15,69e 

2,039 

2,259 

5,755 

69,467 
a,2o5 

190.139 

aa8,aii 

17,54 1 

0,000 

2,323 

3,941 

8i,oq4 
1,423 

190.809 
aa8,3aa 

i8,ao3 

3,398 

a,644 

4,008 

191.766 

229,143 

17,712 

3,ai2 

2,686 

3,683 

60,49a 
1,507 

194,673 

a33,7o4 

16.796 

3,ua 

a,ao4 

3.978 

80,118 
1,468 

ao5,774 
a48,537 

18.477 
3,775 

a,i6i 

4,100 

■   92,o4i 
1,669 

de  moins  /  envoyés  en  maison 

de  16  ans  (      de  correction 

Hombn  t»t«|  dea  cDiid#mné»  à 

la  prison  pour  pins  d'un  an. 
CondamBès     à     une     simple 

«nMode , , ,  t 

Mise  en  liberté  provisoire 

Si  Ton  n  a  égard  qu'aux  acquittements ,  dont  la  proportion 
est  restée  à  peu  près  la  même  depuis  1 880 ,  c  est-à-dire  égale  aiix 
7  centièmes  des  poursuites ,  ce  tableau  ne  révèle  pas  un  progrès 
de  Tindulgence  judiciaire;  et  les  chiffres  relatifs  aux  mises  en 
liberté  provisoire  semblent  même .  attester,  depuis  la  date 
indiquée,  un  accroissement  de  sévérité,  malgré  le  mouve- 
ment inverse  qui  s  est  produit  de  1888  à  1892.  Il  faut  re- 
marquer d'ailleurs  que  pendant  toute  une  longue  période 
antérieure,  Temploi  du  mandat  de  dépôt  a  été  resserré  dans  la 
limite  du  possible.  Mais ,  si  les  juges  n  ont  pas  une  tendance 
marquée  à  acquitter  plus  souvent ,  sauf  les  mineurs  de  1 6  ans , 
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OU  à  faire  moins  souvent  usage  de  la  prison  préventive,  si 
même  les  condamnations  à  une  simple  amende  prononcées 
par  eux  ne  se  multiplient  pas  plus  rapidement  que  le  nombre 
des  affaires,  en  revanche  ils  montrent  une  répugnance  crois- 
sante à  lapplication  des  seules  peines  vraiment  âBcaces,  des 
peines  de  longue  durée.    . 

On  en  a  la  preuve  en  constatant  que  sur  199,637  prévenus 
en  1880,  5,705  ont  été  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison, 
tandis  quen  189a,  sur  268,537  prévenus,  4,  100  seulement 
ont  été  frappés  avec  cette  rigueur,  que  les  progrès  de  la  ré- 
cidive renaent  pourtant  de  plus  en  plus  nécessaire. 

L*hésitation  aes  tribunaux  à  se  servir,  quand  il  le  faut,  des 
longues  peines  se  comprend  d'autant  moins  qu'il  leur  est 
loisible,  dans  bien  des  cas,  de  concilier  cette  sévérité  salu* 
taire  avec  la  plus  grande  humanité  en  appliquant  la  loi  de 
1891  sur  le  sursis  conditionnel.  Devant  les  Cours  d'assises, 
61  accusés,  en  1893,  ont  bénéficié  de  cette  loi;  en  police 
correctionnelle,  10,906  prévenus,  à  savoir  8,^70  hommes 
et  2 ,636  femmes.  La  proportion  est  de  a8  femmes  sur  100  bé- 
néficiaires ,  quoique  ce  sexe  ne  représente  que  les  1 5  centièmes 
de  la  criminalité. 


RECIDIVES. 


Malgré  l'abaissement  numérique  des  affaires  d'assises,  le 
nombre  absolu ,  et  non  pas  seulement  le  nombre  propor- 
tionnel des  récidivistes  criminels ,  va  en  augmentant  Si  l'on 
remonte  à  l'année  1 880 ,  on  compte  1  ,Âa  7  récidivistes  hommes 
et  72  femmes.  En  189a,  les  chiffres  correspondants  sont 
1,608  et  on.  Toutefois,  dans  la  dernière  période  quinquen- 
nale, il  ny  a  pas  eu  augmentation  des  nombres  absolus  : 


HOMMES.      riMMlft. 


1888 1,648  86 

1889 1,629  S» 

1890 i,6o4  79 

1891 1,586  84 

1892.. 1,638  9a 

Mais  la  proportion  des  récidivistes,  qui  était  de  5o  sur 
joo  condamnés  criminels  en  1880  et  de  57  en  1888,  est  de 
58  p.  100  en  1893. 


• 
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i5  ont  été  condamnés  à  mort,  61  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  55 1  aux  travaux  forcés  à  temps,  4oi  à  la  ré- 
clusion, 618  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an,  80  à 
moins  d*un  an  de  prison,  1)38  à  la  relégation.  Pour  se  rendre 
compte  des  progrès  de  Tindulgenceà  Tégard  desréc'divistes, 
il  suffit  de  comparer,  depuis  1 880 ,  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  c  est-à-dire 
sévèrement,  au  nombre  de  ceux  qui  nont  été  frappés  que 
dune  peine  d'emprisonnement  inférieure  à  un  an,  condamna- 
tion assurément  très  indulgente  quand  il  s'agit  d'babitués  du 
crime. 

eHPKISOHHBMIHT  TKATAOZ  rOICIS 

à  moins  d*iiii  an.    à  perpétuité. 
1880 6l  72 

1888 87  61 

1889 94  70 

1890 97  56 

1891 97  68 

1892 80  61 

On  voit,  à  travers  des  variHtions  de  détail,  la  progression 
des  condamnations  à  moins  dun  an  et,  parallèlement,  la  di- 
minution des  condamnations  à  perpétuité ,  pendant  que  la 
récidive,  invariablement,  grandit.  En  1880  et  auparavant,  le 
premier  des  deux  chiffrés  était  toujours  inférieur  au  second  ; 
dans  la  dernière  période  quinquennale ,  Tinverse  a  toujours  eu 
lieu. 

La  récidive  correctionnelle  continue  sa  marche  ascendante. 
Voici ,  depuis  1880,  le  chiffre  des  récidivistes  condamnés  par 
les  tribunaux  correctionnels  : 

1880 74,009 

1888 94,137 

1889 96,449 

1890 99*098 

1891 98,a53 

1892 io5,38o 

L  accroissement  est  régulier,  sauf  on  1891  ;  mais,  en  1892, 
il  est  considérable.  Cependant,  avant  daller  plus  loin,  il  con- 
vient de  faire  deux  observations  oui  réduiront  à  leur  véri* 
table  valeur  les  constatations,  d ailleurs  Ûcheuses,  dont  il 
s  agit.  En  premier  lieu ,  beaucoup  d'infractions  sans  gravité 
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monde,  figurent  parmi  les  délits  qui  ont  grossi  le  oourant  de 
la  récidive.  Par  exemple,  voici  le  chifire  des  condamnations 
contre  des  récidivistes  pour  délits  dépêche  : 

1888 2»946 

1889 3,t»i5 

1890 3,645 

1891 5,6o3 

1893 7.479 

Si  Ton  déduit  du  chiffre  des  récidivistes  de  18911  lexcédent 
du  nombre  de  ces  condamnations  durant  cette  année  sur  le 
nombre  correspondant  en  1 888 ,  la  progression  de  la  récidive 
dans  rintervalle  de  ces  deux  dates  sera  déjà  très  sensiblement 
diminuée.  Elle  le  sera  bien  davantage  si  Ion  a  égard ,  en  second 
lieu,  à  cette  considération,  que  notre  calcul  actuel  de  la  ré- 
cidive ne  permet  pas  de  reconnaître  les  mentions  multiples 
d'un  même  individu  sur  nos  registres  quand  il  a  été  plusieurs 
fois  condamné,  dans  Tannée  du  compte,  par  des  tribunaux 
différents.  C  est  seulement  quand  il  a  été  condamné  plusieurs 
fois  par  le  même  tribunal  que  Terreur  résultant  de  la  multi- 
plicité des  jugements  qui  le  concernent  peut  être  corrigée. 
Moyennant  cette  correction,  qui  est  faite  dans  tous  nos 
comptes  annuels ,  nous  voyons  se  réduire  comme  il  auit  les 
ohiOres  donnés  ci<lessus  comme  étant  ceux  des  récidivistes  : 

1880 5q,8o8 

1888 83,393 

1889 84t4o8 

1890 86354 

1891 86.367 

1892 91,655 

Mais  ces  chiffres ,  nous  venons  de  dire  pourquoi ,  sont  encore 
excessifs.  Il  faut  en  retrancher  la  part  a  exagération  due  à  la 
pluralité  des  jugements  prononcés  contre  le  même  individu 
par  des  tribunaux  distincts.  Or,  nous  avons  lieu  de  penser,  en 
vertu  de  considérations  puisées  dans  d'anciennes  statistiques, 

Îue  la  proportion  des  récidivistes  condamnés  plusieurs  fois 
ans  une  même  année  par  des  tribunaux  différents  est  k  peu 
près  égale ,  un  peu  inféneure  toutefois .  à  ofdle  des  récidivistes 
frappés  par  une  pluralité  de  jugemepta  émanant  du  même 
tribunai.  En  1 89a ,  cette  dernière  proportion  atteint  11  p.  1 00  ; 
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nous  pouvons  donc  nous  croire  autorisés  à  retrancher  1  o  p.  1 00 
du  cliiffire  de  9 1 ,655  récidivistes  indiqué  plus  haut  pour 
avoir  le  chiffire  véritable,  environ  8a, 000.  Nous  devons  ce- 
pendant faire  remarquer,  en  sens  contraire,  quun  certain 
nombre  de  condamnés,  grâce  à  de  faux  noms,  dissimulent 
leurs  antécédents  judiciaires  et  que  d autres,  à  peine  con- 
damnés, le  sont  de  nouveau  avant  que  leur  précédente  con- 
damnation ait  eu  le  temps  d'être  inscrite  à  leur  casier.  Mais  il 
nest  nullement  vraisemblable  que  ces  deux  causes,  même 
réunies,  aient  sufB  à  contre-balancer  f effet  de  celle  dont  il 
vient  d'être  question. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux ,  en  dépit  de  toutes  les  atténua- 
tions nunfériques,  c'est  le  progrès  de  la  récidive  et  le  caractère 
professionnel ,  de  plus  en  plus  marqué ,  qu'elle  imprime  à 
notre  criminalité.  On  en  a  une  preuve ,  entre  bien  a  autres , 
en  observant  dans  quel  sens  varie  la  proportion  des  condamna- 
tions multiples  prononcées  par  le  même  tribunal ,  telle  qu'elle 
est  mesurée  avec  exactitude  par  nos  comptes  généraux. 
En  1860,  cette  proportion  était  de  5.  9  p.  100;  en  1880,  de 
9.  8  p.  100;  en  1808,  1889  ,1890,  1091 ,  de  10  p.  loo;  et 
en  1892,  de  11  p.  100. 

Il  semble  donc  que  cette  classe  de  malfaiteurs  se  montre 
de  moins  en  moins  digïie  d'intérêt.  Elle  est  cependant  l'objet 
d'une  indulgence  toujours  croissante  et  qui  n  est  sans  doute 
pas  étrangère  à  l'extension  d  un  mal  si  mollement  combattu. 
Voici,  par  exemple,  le  mouvement  des  récidives  pour  vols 
dans  les  dernières  années ,  avec  les  résultats  principaux  des 
poursuites  : 


1       DÉSIGNATION. 

1880. 

1888. 

1889. 

1800. 

1801. 

180a. 

1  Récidivisles  pour  vols . 

1  Condamnés  à  plus  d'un 

an  et  moins  de  5  ans. 

A  ramende  seulement. 

1 

10*1 46 

2,666 
345 

23,767 

49^ 

3i,6i5 
.589 

29,33à 

1 ,5o3 
637 

21,98'» 

1,547 
668 

33,o56 

i,7'î6 
688 

On  voit  que,  pendant  que  le  nombre  des  voleurs  récidi- 
vistes grandissait  de  ao,i46  à  a3,o56,  celui  de  ces  malfai- 
teurs de  profession  condamnés  à  plus  d  un  an  de  prison 
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diminuait  de  a, 666  à  i,7a6.  Quant  à  celui  des  condamnés  à 
une  simple  amende,  il  na  cessé  de  s  élever  beaucoup  plus 
vite  que  celui  des  récidivistes,  cest-i-dire  de  3&5  à  688.  Ces 
chiffres  témoignent  avec  une  netteté  regrettable  du  relâche- 
ment de  la  répression. 

Les  récidivistes  pour  vagabondage  sont,  en  189a,  moins 
nombreux  quen  1889  et  1090. 


KBCIDITISTBS 

pour  vag«bondag«. 


1888 i3,5i4 

1889 14,722 

1890 15,167 

1891 i3,797 

1892 *  i4.o5i 

Sursis  conditionneL  —  La  faveur  du  sursis  conditionnel  à 
lexécution  de  la  peine,  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1891, 
a  été  accordée,  en  1892,  par  les  Cours  d'assises,  à  61  con- 
damnés, et,  par  les  tribunaux  correctionnels,  à  17,881.  Le 
total  de  ce^  derniers  se  décompose  en  :  1  &,338  hommes  et 
3,543  femmes;  10,938  ont  été  condamnés  à  la  prison  et 
6,943  à  lamende.  Sur  ces  17,881  condamnés  correctionnels, 
665  ont  vu,  dans  le  cours  de  la  même  année,  leur  sursis  ré- 
voqué. 

Appels.  —  Le  nombre  des  prévenus  appelants,  intimés,  ou 
appelants  et  intimés  à  la  fois,  s*est  élevé,  en  189a ,  à  13,964. 
11  croit  proportionnellement  à  celui  des  afiaires  jugées.  En 
1888,  le  nombre  correspondant  était  de  12,938;  en  1889, 
de  13,092;  en  1890,  de  12,111;  en  1891,  de  12,882.  Le 
nombre  des  prévenus  qui  ont  obtenu  la  réforme  des  juge- 
ments par  losqueb  ils  étaient  frappés  a  été,  en  1892 ,  de  3,6o4. 

Durée  des  affaires.  —  Sur  188,619  affaires  correctionnelles 
poursuivies  par  le  Minbtère  public,  28,601  seulement  ont  été 
jugées  plus  d*un  mois  après  laccomplissement  du  délit.  En 
d'autres  termes,  84  affaires  sur  100  ont  été  terminées  dans 
le  délai  d'un  mois  en  1892.  Cette  proportion  très  satisfaisante 
n*a  guère  varié. 

Sur  139,844  individus  mis  en  détention  préventive,  il  n'en 
est  que  1 0,098  A  l'égard  desquels  elle  se  soit  prolongée  au 
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delà  d*iin  mois.  Sous  ce  rapport  encore,  il  ny  a  quà  se  féli- 
citer des  progrès  réalisés.  La  même  remarque  s  applique  à 
Texécution  des  commissions  rogatoires.  Sur  ^5,890,  gia  seu- 
lement ont  été  exécutées  dans  un  délai  supérieur  a  3o  jours. 

Petits  Parqaets.  —  Les  affaires  réglées  par  le  petit  Parquet 
vont  en  augmentant  au  tribunal  de  la  Seine ,  mais  diminuent 
au  contraire  aux  tribunaux  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille, 
Nantes  et  Toulouse,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


PETITS  PARQUETS 


1*  De  la  Seine 

3*  De  Bordeaux,  Lyon,  Mar- 
seille, Nantes  et  Tou- 
louse  


1888. 


37,037 


2 1 ,537 


1889. 


30,93 1 


30,780 


1800. 


33*093 


30,l8o 


1801. 


33,1 63 


i9»^<»7 


1802. 
37,413 

i6,&34 


TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 


Le  cbifire  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  de  simple 
police ,  en  1 89a ,  n'est  pas  en  progrès  sur  Tannée  précédente. 
Voici  le  mouvement  de  ces  affaires  pour  les  cinq  dernières 
années  : 

1888 373,180 

1889 369,734 

1890 391,834 

1891 393,103 

1892 386,ii5 

En  1880,  le  nombre  des  contraventions  était  de  35i,35i. 
L  augmentation  des  poursuites  pour  voies  défait  est  assez  sen- 
sible. En  1880,  leur  nombre  était  de  18,714;  en  1888,  il 
s  élève  à  27,337,  puis  s  abaisse,  en  1889,  i  a  5,954,  mais 
pour  ne  cesser  d'augmenter  ensuite  :  a 6,83 1  —  î»7i396  — 
27,696. 

PABQUBTS. 

Le  chiffre  des  plaintes,  procès-verbaux  et  dénonciations, 
des  affaires,  en  un  mot,  dont  les  magistrats  du  parquet  ont 
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à  s'occuper,  va  toujours  en  augmentant.  Après  avoir  été  de 
250,559  en  1860  et  de  39&,3g4  en  1880,  il  s  est  élevé,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  à  /i6o,o8i  —  468,39a  — 
^70,9/18  —  ^93,658  —  et  enfin  53 1,954.  Il  en  est  de  même 
dans  divers  États  voiaiiis,  notamment  en  Italie. 

Mais,  chose  digne  de  remarque,  à  mesure  que,  en  Frmce, 
se  poursuit  cette  progression  ininterrompue,  le  nombre  des 
afiaires  confiées  par  le  Ministère  public  aux  juges  d^instruction 
va  en  s  abaissant.  De  69,83a  en  1860 ,  il  est  descendu  à  48, 4o] 
en  1880,  et,  en  1888  et  1889,  ^  Ao,5a9  et  38,4a6.  Dans  les 
trois  dernières  années,  il  s*est  un  peu  relevé,  à  38,659  ^^ 
1890,  39,oa5  en  1891  et  4] «478  en  189a,  mais  sa  propor- 
tion ,  relativement  au  nombre  des  affaires ,  n  a  cessé  de  dimi- 
nuer. Elle  était  de  8.8  p.  100  en  1889,  elle  n'est  plus  que  de 
7.7  p.  100  en  189a.  A  Tinverse,  les  citations  directes  sont  en 
progression  numérique  constante.  Leur  nombre,  de  66,o46 
en  1860,  est  monté,  en  1880,  è  iai,5!3,  et,  par  une  suite 
régulière  de  grossissements  annuels,  à  164,162  en  189a. 
Cette  substitution  continue  de  Tinformation  officieuse  à  la 
marche  plus  lente  et  plus  coûteuse  de  Tinstruction  a  permis 
de  réaliser  des  économies  considérables ,  à  tel  point  que  les 
frais  de  justice ,  après  avoir  été  de  a  a  francs  en  moyenne  par 
prévenu ,  sont  descendus  en  quelques  années  à  1 3  ou  1 4  francs. 
Mais  il  est  à  craindre  qu'on  ne  se  soit  engagé  trop  avant  dam 
cette  voie ,  et  Ton  peut  se  demander  si  ce  n  est  pas  là  une  des 
causes  qui,  combinées  avec  le  nombre  insuffisant  des  officiers 
de  police  judiciaire  et  la  tâche  disproportionnée  à  leurs  forces 
qui  leur  est  demandée,  expliquent  un  phénomène  déjà  si- 
gnalé dans  nos  comptes  antérieurs,  la  progression  continuelle 
du  nombre  des  délits  impoursuivis  parce  que  leurs  auteurs 
nont  pu  être  découverts.  Le  total  des  affaires  impoursuivies, 
soit  parce  qu'elles  ne  constituaient  ni'  crime  ni  délit,  soit  par 
tout  autre  motif,  s'est  élevé,  dans  les  cinq  années  1888-1892 , 
aux  chiffres  suivants  :  a4o,4iQ  —  a45,935  —  a43,5i5  — 
260,225  —  283,688.  —  En  1080,  il  n'était  que  de  201,362. 
C'est  surtout,  dans  ce  total,  la  colonne  des  faits  réellement 
délictueux,  mais  demeurés  sans  poursuite  parce  que  leurs 
auteurs  sont  restés  inconnus ,  qui  a  grandi  rapidement.  Leur 
nombre,  qui  était  de  55,683  en  1880,  est  monté,  dans  les 
cinq  dernières  années,  à  76,359  —  78,486  — •  80,096  — 
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83,075  —  89,^62.  Pour  ies  vols,  spécialement,  l'augmenta- 
tion des  non-poursuites  de  ce  genre  a  été  aussi  rapide  que 
régulière  :  59,963  en  1888,  62,397  em  1889,  ^^,356  en 
1890,  66,5^)0  en  1891,  71,101  en  1092. 

Les  classements  sans  suite  des  Parquets ,  défalcation  opérée 
du  cas  où  les  faits  reprochés  ne  constituaient  ni  crime  ni 
délit,  ne  donnent  point  la  mesure  complète  de  Timpunité 
des  actes  délictueux  ou  criminels;  il  faut  y  joindre,  d^une 
part,  les  ordonnances  de  non4ieu  ou  les  arrêts  de  non-lieu 
rendus  pour  charges  insuffisantes  contre  ies  inculpés;  d'autre 
part,  ies  acquittements  prononcés  par  les  Cours  et  tribunaux , 
quoiqu'il  soit  avéré ,  à  de  très  rares  exceptions  près ,  qu'il  v  a 
adors  délit  ou  crime  commis  par  quelquun  quon  n*a  pu  dé- 
couvrir ou  dont  on  na  pu  démontrer  la  culpabilité.  En 
somme,  si  Ton  veut  avoir  le  total  des  crimes  et  délits  commis 
en  1 802 ,  il  convient  d'ay[outer  au  nombre  des  affaires  venues 
à  1  audience  celui  des  afiaires  classées  sans  suite  ou  terminées 
par  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  malgré  le  ca- 
ractère criminel  ou  délictueux  du  fait  dénoncé;  et  le  rapport 
de  ce  chiffre  à  celui  des  affaires  qui  ont  abouti  à  une  con- 
damnation donnera  le  taux  approximatif  de  l'impunité.  En 
faisant  ce  calcul,  on  trouve  que  la  proportion  des  méfaits  im- 
punis est  d'environ  ko  p.  100.  En  Italie,  elle  est  notablement 
plus  élevée;  les  évaluations  les  plus  favorables  la  portent  à 
00  p.  100,  d'autres  à  75  p.  100. 

Une  des  principales  causes  de  la  progression  des  délits  im- 
poursuivis doit  être  cherchée  dans  l'insuffisance  numérique 
du  personnel  de  la  gendarmerie  et  dans  la  multiciplité  des 
services  extrajudiciaires  qui  lui  sont  demandés.  Le  nombre 
des  gendarmes,  qui  était  de  1 8,634  en  1860,  ne  s'est  élevé 
qu'à  20,761  en  1892,  pendant  que  la  population  avait  aug- 
menté de  3a  à  38  millions  d'habitants  et  que  le  chiffre  des 
affaires  du  Parquet  avait  plus  que  doublé.  Loin  de  pouvoir 
consacrer  une  part  toujours  plus  considérable  de  leur  temps, 
comme  il  serait  désirable  et  nécessaire,  à  leur  rôle  essentiel 
d'auxiliaires  du  Parquet,  ils  se  voient  ou  se  croient  obligés  de 
détourner  une  fraction  chaque  jour  plus  croissante  de  leur 
activité  à  l'accomplissement  de  tâches  diverses  qui  tendent  à 
leur  faire  perdre  de  vue  leur  véritable  destination.  Il  importe 
de  leur  rappeler  que  leur  premier  devoir  est,  avant  tout,  de 
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se  tenir  à  la  disposition  des  magistrats  et  de  concourir  avec  le 
plus  grand  zèle  à  Tceuvre  de  la  justice  répressive. 

Le  nombre  des  agents  de  police ,  il  est  vrai ,  a  augmenté 
dun  tiers  en  trente-deux  ans,  progression  en  rapport  avec  le 
progrès  de  la  population  urbame,  mais  le  nombre  des  com- 
missaires de  police  a  diminué  de  près  de  moitié.  Il  était  de 
1,981  en  1860;  il  nest  plus  que  de  i,o48  en  1892. 

COUR  DB  CASSATION. 

Malgré  la  progression  numérique  des  affaires ,  le  nombre 
des  pourvois  en  cassation,  en  matière  soit  criminelle,  soit 
correctionnelle,  soit  de  simple  police,  nest  pas  eh  voie 
d'accroissement. 

Voici  le  total  pour  les  cinq  dernières  années  : 

1888 1,701 

1889 1,487 

1890 1,571 

1891 1,597 

1892 1,592 

Si  Ion  remonte  à  1880,  il  est  vrai,  le  chiffre  correspon- 
dant n  est  plus  que  de  955. 

Le  nombre  des  pourvois  formés  en  189a  est  inférieur  à 
celui  des  arrêts  rendus  dans  cette  même  année  ;  ce  dernier 
est  égal  à  i,635.  Il  a  été  prononcé  i,3o4  arrêts  de  rejet, 
lik  arrêts  de  non-lieu  ou  de  déchéance  et  iO!i  arrêts  de 
cassation  seulement. 

BXTRADITION. 

En  1893 ,  il  a  été  accordé  par  la  France  161  extraditions, 
et  171  ont  été  autorisées  parla  France.  En  tout  332.  La 
Belgique  (70  et  76),  la  Suisse  (36  et  37),  Tltalie  (7  et  3q), 
TEspagne  (^4  et  6),  TAilemagne  (8  et  i4}  et  T Angleterre 
fi4  et  2)  sont  les  pays  qui  ont  donné  lieu  aux  extraditions 
les  plus  nombreuses. 

Il  est  à  regretter  que  Tusage  de  cette  mesure ,  par  laquelle 
s  affirme  la  solidarité  internationale  en  matière  de  répression 
pénale,  aille  en  diminuant.  Le  nombre  des  extraditions,  qui 
était  encore  de  427  en  1880,  et  qui,  en  1888,  était  encore 
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de  4io,  est  descendu  à  SSy  en  1889  et  353  en  1891 ,  avant 
d'arriver  au  chiffre  actuel. 

Il  est  à  remarquer  que  les  extraditions  accordées  à  notre 
nation  ont  de  tout  temps  été  plus  nombreuses  que  celles  qui 
ont  été  autorisées  par  elle;  mais  Técart  des  deux  chifires 
semble  tendre  à  décroître. 


EXTRADITIONS 

1880. 

1888. 

1880. 

1800. 

1801. 

1802. 

1"  Accorder*»  À  la  France  t  ^  -  t  t  t . ,  t . 

197 

23o 

171 
239 

129 
228 

i56 
237 

204 

161 
171 

2*  Autorisées  par  la  France 

• 

RBNSBIGNEMBNTS  DIVERS. 

Le  nombre  des  morts  accidentelles,  en  1892,  a  été  de 
12,906,  dont  io,&ii  hommes  et  a, 698  femmes.  Il  s'est 
accru  régulièrement  dans  la  dernière  période  quinquennale , 
mais,  auparavant.,  il  avait  subi  une  forte  diminution,  comme 
le  démontre  le  tableau  suivant  : 

1880 12,787 

1888 I2,3i3 

1889 ia,4oo 

1890 12468 

1801 12,873 

1892 12,906 

De  1827  à  1880,  le  chiffre  des  morts  accidentelles  s'était 
élevé  graduellement  de  i5  à  36  par  an  sur  100,000  habi- 
tants. Cette  proportion  s'abaisse  depuis  cette  époque;  elle 
est  aujourd'hui  de  34  sur  100,000  habitants. 

Le  nombre  des  suicides ,  après  avoir  subi  une  dépression 
en  1889  et  1890,  a  repris,  oans  les  deux  dernières  années, 
sa  marche  ascendante.  De  6,638  en  1880,  il  s'est  élevé  à 
8,88&  en  1891  et  à  9,286  en  1802,  à  savoic,;  7,3 18  suicides 
d'hommes  et  1 ,967  suicides  de  femmes. 

Cette  proportion  des  deux  sexes  est  à  peu  près  constante. 
Celle  des  âges  varie  lentement,  et,  spécialement,  celle  des 
mineurs,  qui  va  grandissant. 

Amibb  1895.  — I.  7 
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SUICIDES 


1"  Mineurs  de  moins  de  16  ans. 
s*  De  16  à  ai  ans 


1880. 
267 


1&88. 

65 
383 


1889. 


77 
39a 


1890. 


80 

358 


1891. 
73 


180». 


87 


Le  total  de  ces  deiix  âges  donne  un  contingent  de  suicides 
ëgal,  en  1880,  à  4*8  p.  100;  en  1888,  à  5  p.  100;  en 
1092,  à  6  p.  100. 

Les  suicides  continuent  à  se  répartir  inégalement  entre  les 
diverses  saisons  de  Tannée ,  plus  Tréquents  en  été  et  surtout 
au  printemps,  plus  rares  en  hiver  et  surtout  en  automne. 
Leurs  causes  les  plus  nombreuses  sont  :  le  désir  de  se  sous- 
traire à  des  souQrances  physiques  (1,764  en  1892),  les  ma- 
ladies cérébrales  (1,576)»  les  chagrins  domestiques  (i,o52), 
Tivresse  et  Tivrognerie  habituelle  (927).  Cette  dernière  indi- 
cation n  a  trait  qu  a  TinQuence  directe  exercée  par  lalcoolisme 
sur  le  suicide,  et  non  k  Tiniluence  indirecte  qui  est  assuré- 
ment bien  plus  importante. 

ALGÉRIE. 


COURS  I^' ASSISES. 

Il  me  reste,  Monsieur  le  Président,  à  résumer  brièvement 
les  travaux  accomplis  par  la  magistrature  algérienne. 

En  189a,  les  Cours  d  assises  d'Algérie  ont  statué  contra- 
dictoirement  sur  57a  affaires  qui  présentaient  à  juger:  453, 
soit  près  des  huit  dixièmes,  des  crimes  contre  les  pei^sonnes, 
et  1 1 9  des  crimes  contre  les  propriétés: 

Ces  57a  affaires  comprenaient  844  accusés, parmi  lesquels 
on  comptait  :  i"* 81 4  hommes  et  3o  femmes;  n^à^  Français, 
49  autres  Européens  et  754  indigkies;  3^*95  accusés  qui 
étaient  âgés  de  moins  de  ai  ans,  595  de  ai  &  4o  ans,  i4a 
de  4o  à  00  ans  et  1  a  de  plus  de  60  ans. 

Les  844  accusés  se  distribuent  ainsi  par  ressort  de  Cour 
d'assises  :  Alger,  3o8  ;  Oran,  a  1 1  ;  Constantine,  ai3;  Bône, 
5a  ;  Tunis,  35,  et  Sousse,  a 5. 

Près  du  tiers  des  accusés,  a 6a  ou  3i   p.  100,  ont  été 
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acquittés  :  c  est  deux  centièmes  de  plus  qu  en  France  ;  58a 
ont  été  condamnés,  savoir  :  a5  à  mort,  34  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  182  aux  travaux  forcés  à  temps,  1  la  à 
la  réclusion  et  227  &  Temprisonnement  ;  enfin  q  accusés 
mineurs  de  16  ans  ont  été,  par  application  de  Tarticle  66  du 
Code  pénal,  envoyés  dans  une  maison  de  correction. 

Les  affaires  de  meurtre  et  d'assassinat,  dont  f augmenta- 
tion a  été  depuis  dix  ans  presque  ininterrompue,  sont  au 
nombre  de  191  et  de  116,  au  lieu  de  186  et  ia4  en  1891 
et  de  i5â  et  82  en  1890.  Par  contre,  le  nombre  des  vols 
qualifiés  n  est  plus  que  de  70  ,  après  avoir  été  de  77  en  1891  ; 
de  85  en  1890  et  de  129  en  1889. 

Sans  lassistance  du  jury,  les  Cours  d assises  d'Algérie  ont 
rendu  i5  arrêts  par  contumace  intéressant  i5  accusés,  qui 
ont  été  condamnés:  4  à  mort,  a  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  8  aux  travaux  forcés  à  temps  et  1  à  la  réclusion. 


TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 


L*augmentation  que  les  précédents  comptes  ont  déjà 
signalée,  à  Tégard  des  affaires  correctionnelles,  s  est  encore 
aggravée.  Après  avoir  été  de  10,908  en  1889,  de  1 1,060  en 
1890  et  de  1 2,4 1 1  en  1891 ,  ces  affaires  atteignent,  en  1892 , 

le  nombre  de  i4,oo6,  dont  13,077  (9^  P*  '^^)  ^^^  ^^^ 
portées  devant  les  tribunaux  à  la  requête  du  Ministère 
public  ;  les  administrations  en  ont  introduit  493  et  les  parties 
civiles  436. 

Des  13,077  affaires  jugées  sur  les  poursuites  du  Ministère 
public,  3,920  lont  été  par  application  de  la  loi  du  20  mai 
i863  sur  les  flagrants  délits  :  cest  3o  p.  100;  la  proportion 
est  pour  la  France  de  33  p.  100.  Les  prévenus  ont  été  cités 
directement  dans  5,845  cas  (45  p.  100),  et  3,3o9  affaires 
venaient  des  cabinets  d'instruction    25  p.  100). 

Les  1 4,006  affaires  concernaient  18,871  prévenus,  qui  se 
distribuent  comme  suit,  eu  égard  au  sexe,  à  Tàge  et  à 
Torigine:  i*bommes,  18,098  (96  p.  100);  femmes,  773 
(4  p.  100);  2*  mineurs  de  16  ans,  487,  ou  3  p.  100;  âgés  de 
16  à  21  ans,  2,i53,  ou  1 1  p.  100,  et  majeurs  de  21  ans, 
i6,23i   ou  86  p.  100;  3**  Françab,  2,740,  soit  i4  p.  100; 
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autres  Européens,    3,76a,  soit  20  p.   100,    et   indigènes, 
12,367,  soit  66  p.  100. 

1,790  prévenus  (9  p.  100)  ont  été  acquittés  purement  et 
simplement;  176  mineurs  de  16  ans,  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  ont  été:  io5  remis  à  leur 
famille  et  71  envoyés  en  correction  (art.  66  du  Code  pénal). 
Les  16,900  prévenus  condamnés  lont  été:  5,5i7  à  l'amende 
seulement,  10,367  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement  et 
5,517  ^  P^^^  ^*^^  ^^  ^^  ^^  même  peine.  Le  chiffre  des  pré- 
venus condamnés,  en  outre,  à  Tinterdiction  de  séjour  na  été 

que  de  Al. 

Sur  les  18,871  prévenus,  6,180  étaient  poursuivb  pour 
vol,  1,477  pour  coups,  1,52 1  pour  port  d*armes  prohibées 
et  détention  d armes  de  guerre,  9^6  pour  rébellion  et  ou- 
trages envers  des  fonctionnaires,  001  pour  abus  de  confiance 
et  1 ,35o  pour  des  contraventions  fiscales  et  forestières. 

niciDivE. 

Sur  582  accusés  condamnés  contradictoirement  par  les 
Cours  d  assises  d'Âleérie  et  de  Tunisie,  i36  (sS  p.  180] 
étaient  des  repris  oe  justice.  La  proportion  n*est  que  de 
i4  p.  100  à  regard  des  prévenus  condamnés  pour  des  délits 
de  droit  commun  par  les  tribunaux  correctionnels,  2,1 85 
sur  1 5,705.  Parmi  ces  2,32 1  récidivistes,  26  seulement  ont 
été  condamnés  à  la  relégation. 

JUSTICES  DE  PAIX  À  COMPÉTENCE  ETENDUE. 

Il  a  été  porté,  en  1892,  devant  les  tribunaux  de  paix  ^ 
compétence  étendue,  4,028  affaires  concernant  5,916  pré- 
venus, parmi  lesquels  340  (6  p.  100)  ont  été  acquittés  < 
4,463  condamnés  à  Tamende  et  1,073  condamnés  à  1  empri- 
sonnement. Les  juges  de  paix  se  sont  déclarés  incompétents 
à  regard  des  3 1  autres  prévenus. 


TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 


Outre 
juges 


ne  les  4,028  jugements  correctionnels  ci-dessus,  les 
de  paix   de  1  Algérie  en  ont  rendu,  en  matière  de 
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simple  police,  43,007  intéressant  60,898  inculpés,  dont  55o 
ont  été  1  objet  de  décisions  d'incompétence,  4,607  (8  p.  100) 
acquittés,  49,567  condamnés  à  i amende  et  6,ia4  con- 
damnés à  lemprisonnement. 

Le  nombre  des  informations  officieuses  demandées  aux 
magistrats  cantonaux  a  été  de  1 8,5 16  et  celui  des  témoins 
entendus  de  1 18,94^2. 


INSTRUCTION  CBIMINBLLB. 


Les  Parquets  ont  eu  à  se  prononcer,  en  189a,  sur 
36,474  plaintes,  dénonciations  ou  procès-verbaux;  ib  en  ont 
communiqué  6,491  (ou  i5  p.  100)  aux  juges  d'instruction, 
porté  directement  à  Taudience  10, 2 33,  renvoyé  devant 
une  autre  juridiction  a,iOQ,  laissé  sans  suite  17,454  (ou 
48  p.  1 00  )  et  ajourné  la  solution  de  1 88  à  Tannée  suivante. 

Près  du  quart  des  affaires  classées  par  les  procureurs  de  la 
Républiaue,  4,ii3  (ou  a3  p.  100),  l'ont  été  parce  que  les 
auteurs  aes  infractions  n'ont  pu  être  découverts.  En  1090  et 
1891,  ce  motif  d'abandon  avait  été  relevé  39  et  3 1  fois  sur 
100.  En  France,  la  proportion  atteint  3o  p.  100. 

Les  juges  d'instruction  ont  rendu  6,438  ordonnances, 
dont  4,i5o  de  renvoi  aux  juridictions  compétentes  et 
^,288  de  non-lieu  (35  p.  100). 

En  Algérie,  la  détention  préventive  a  été  appliquée  à 
1 3,564  individus;  elle  a  cessé  dans  l'année  à  1  égard  de 
12,855  d'entre  eux;  les  deux  tiers,  9,o3i ,  ont  vu  statuer  sur 
leur  sort  dans  le  mois  de  leur  incarcération;  490  détenus 
(4  p.  100)  ont  bénéficié  de  la  liberté  provisoire. 

TUNISIE. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  les  deux  tribunaux  de  la 
Tunisie,  le  mouvement  des  anaires  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police  : 
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M  98  y 


ACCUSES. 


Affaires  jugées  contradictoire- 
nient 

Affaii*es  jugées  par  conta- 
mace 

Affaires  jugées  par  les  tribu- 
naux correctionnels 

Affaires  jugées  par  les  tribu- 
naux de  paix  à  compétence 

étendue 

En  simple  police.  —  Affaires  jugées 

(Affiiires  inscrites. . . . 
Affaires      corn  muni - 
xiu-  quées    aux    juges 

quêta.  ]  ^   d*instruction 

Affaires  classées  sans 
suite 


Au 
criminel. 


Au 
correction- 
nel. 


Instruction 
criminelle. 


Juges 
din- 
struc- 
tîon. 


Nombre  total  des  or- 
donnances   

Ordonnances  de  non- 
lieu 

Inculpés  détenus  pré- 
ventivement  


1888. 


587 

ii5 

1.841 
1,752 

235 

Shh 

307 

66 

836 


1889. 


65 


5 


S7à 


83 
i,i63 

3, 160 


277 

a66 

53 

844 


1890. 


47 

8 
883 


74 
1,394 
3,s46 


239 
894 
35o 

7> 

1,072 


1891. 


DO 


10 


997 


86 
3,738 
3,8o3 


299 
1,068 

377 
9» 

1,303 


1893. 


^7 
3 

1.078 

i55 
3,986 
3,037 

539 

1,389 
340 
ii3 

1,274 


Ces  chiffres,  extraits  des  chapitres  précédents,  mettent  en 
relief  laccroissement  constant  de  ]a  tâche  imposée  aux  ma- 
gistrats de  la  Régence.  ^ 

Tels  sont,  Monsieur  le  Président,  les  résultats  fournis  par 
la  statistique  criminelle  en  ce  qui  concerne  Tannée  1891.  Us 
ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  des  années  précé- 
dentes; mais  ils  accusent  et  accentuent  les  mêmes  tenaances 
générales,  et,  par  leur  constance  même  et  leur  régularité, 
acquièrent  une  signification  de  plus  en  plus  claire.  Il  s  en  dé- 
gage deux  constatations,  dont  Tune  sert,  dans  une  certaine 
mesure,  à  expliquer  l'autre  :  d*une  part,  la  progression  de  ia 
récidive  encore  plus  que  de  la  criminalité,  de  telle  sorte 
que,  si  les  délinquants  professionnels,  les  plus  faciles  i  at- 
teindre, les  plus  accessibles  à  f intimidation  pénale,  étaient 
sévèrement  réprimés,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  mouvement 
ascendant  du  délit  s'arrêterait  et  ferait  place,  d'après  toutes 
les  probabilités,  à  une  baisse  assez  rapide;  d'autre  part,  la 
progression  de  l'indulgence,  l'affaiblissement  de  la  répression. 


.(99). 

Il  est  à  désirer  de  voir  cesser  cette  anomalie  d  une  pénalité 
qui  s  adoucit  à  Tégard  du  délit  d'habitude  lui-même,  et  à 
mesure  que  celui-ci  s'enracine  et  se  répand.  On  ne  saurait 
trop  insister  pour  faire  pénétrer  dans  la  conscience  des  juges , 
aussi  bien  que  des  jurés,  le  sentiment  de  cette  vérité  que, 
sil  leur  est  permis  de  se  montrer  indulgents  envers  les  mal- 
faiteurs accidentels,  leur  premier  devoir  est  de  traiter  avec 
sévérité  les  malfaiteurs  haoituels. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 

profond  respect. 

Le  Gardé  du  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

L.  TRARIEUX. 
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DECRET. 


Tunisie.  —  Organisation  judiciaire. 
CréatiaiK  d'une  justice  de  paiof  à  Kairouaji. 

(i"  juillet  1895.) 

Le  Président  de  là  République  Faançaise, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
et  du  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Vu  ia  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation  de  la  juri- 
diction française  en  Tunisie; 

Vu  le  décret  du  29  octobre  1887; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Article  1''.  Il  est  institué,  dans  la  Régence  de  Tunis,  une 
justice  de  paix  qui  a  son  siège  à  Kairouan. 

Art.  2.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  comprend  ia  cir- 
oonaoription  du  contrôle  civil  de  Kairouan, 

Art,  3.  Celte  juridiction  se  compose  : 

D  un  juge  de  paix  ; 

D'un  ou  plusieurs  suppléants  non  rétribués; 
Dun  greffier  et,  s  il  y  a  lieu,  d*un  oon^mis-greffier; 
D  un  interprète  judiciaire; 

D  un  officier  de  police  judiciaire  remplissant  les  fonctions 
dQ  ministère  public^ 

Art.  4.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qui)  suit  : 

Juge  de  paix , . .  . .  3,5oo  fr. 

Greffier 2,000 

Commis-greffier 5oo 

Interprète a,ooo 

Officier  de  police  judiciaire. . ,  ti^ooo 

Art.  5.  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  et  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i*' juillet  1895. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
U  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  Injustice,        Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

!..  TRARIBUX.  G.  HANOTAUX. 


GIRGULAIRS. 

Frais  de  justice  criminelle.  —  Contrôle  à  exercer  sur  les  dépenses» 

(6juiUeii895.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  dépenses  imputables  sur  les  frais  de  justice  criminelle 
avant  dépassé,  pendant  l'exercice  189&,  le  crédit  prévu  au 
budget,  ma  Chancellerie  s  est  vue  dans  la  nécessité  de  pro- 
voquer le  vote  d*un  crédit  supplémentaire.  Le  Parlement  a 
manifesté»  à  cette  occasion,  de.  la  façon  la  plus  expresse,  le 
désir  de  voir  réduire  dans  une  très  large  mesure  les  frais  de 
justice  criminelle. 

Je  ne  peux,  Monsieur  le  Procureur  général,  que  vous  prier 
de  ne  rien  négliger  pour  atteindre  ce  résultat.  Il  importe ,  au 
plus  haut  point,  que  les  Parquets,  se  conformant  aux  pres- 
criptions réitérées  de  ma  Chancellerie ,  s*efforcent  de  réaliser 
toutes  les  économies  compatibles  avec  le  fonctionnement  ré- 
gulier de  l'action  publique.  Le  contrôle  incessant  que  vous 
ne  manquerez  pas  d*exercer  sur  les  magistrats  de  votre  res- 
sort, m*est  un  sûr  garant  qu  aucune  dépense  ne  sera  engagée 
qui  ne  soit  impérieusement  commandée  par  les  nécessités  de 
la  répression. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice, 
U  TKABIEUX. 


8. 
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GIRGULAIRB. 

Franchise  télégraphique.  —  Jages  de  paix. 

(8  juiUet  1895.)      . 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  m'informe  qu'aux  termes  dune  décision  prise 
sur  ma  demande,  le  18  juin  i8Q5,.les  juges  de  paix  sont  dé- 
sormais autorisés  à  corresponare  en  franchise,  par  la  voie 
télégraphique  : 

1  ""  Pour  les  communications  urgentes  adressées  au  chef  du 
Parquet  de  leur  arrondissement  et  au  Procureur  général  dont 
ils  dépendent; 

2"  Pour  les  communications  urgentes  relatives  aux  pro- 
cédures soumises  à  lappréciation  du  Jury,  avec  le  Procureur 
de  la  République  près  la  Cour  d'assises  du  département. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  i  porter 
cette  décision  à  la  connaissance  des  magbtrats  cantonaux,  et 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  aatorÎMiion  : 

Le  ConseiUer  fTÉtat,  DF€ctew, 
ANDRÉ  BOULLOGHE. 


GIRGULAIRE. 


Décisions  judiciaires  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Avis  à  donner  au  préfet  ou  sous-préfet. 

Greffiers.  —  Communication  des  décisions.  —  Expéditions. 

(20  juillet  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'a  représenté  qu'il  serait  d'un 
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intérêt  majeur,  pour  son  Administration ,  de  connaître  toutes 
les  décisions  judiciaires  auxquelles  sont  directement  mêlées 
ies  associations  de  secours  mutuels.  Une  jurisprudence  génë* 
raie  pourrait  ainsi  être  établie  et  le  Bulletin  des  Sociétés  de 
secours  mutuels,  publié  sQus  les  auspices  de  son  Département, 
la  porterait  à  la  connaissance  des  mtéressés.  Il  n  est  pas  dou- 
teux que  ces  derniers ,  présidents  ou  membres  de  ces  sociétés , 
seraient  plus  exactement  renseignés.  On  peut  prévoir,  comme 
conséquence,  que  bien  des  procès  seraient  mieux  engagés, 
que  beaucoup  même  seraient  évités. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  dont  j^apprécie  toute  Timpor* 
tance,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à 
aviser  les  préfets  ou  les  sous-préfets  dès  qu  une  décision  judi- 
ciaire, intéressant  les  sociétés  de  secours  mutueb,  sera  ren- 
due par  leurs  tribunaux.  Vous  prendrez  le  même  soin ,  en  ce 
3ui  vous  concerne,  si  Tinstance  a  été  portée  devant  la  Cour 
appel. 

Les  chefs  des  parquets  n  auront,  d'ailleurs,  qu*à  adresser 
un  simple  avis  aux  autorités  administratives.  C'est  à  celles-ci 
qu'il  appartiendra  de  se  procurer  des  copies  des  décisions 
rendues. 
Deux  voies  leur  seront  ouvertes  à  cet  effet. 
Les  préfets  ou  sous-préfets  pourront  faire  prendre,  sans 
frais,  oans  les  greffes,  par  leurs  subordonnés,  une  copie  des 
jugements  ou  arrêts  concernant  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Cette  même  facilité  a  déjà  été  reconnue  au  profit  des 
commissaires  de  surveillance  administrative  et  des  ingénieurs 
des  mines,  par  les  circulaires  des  10  février  18611  et  a o  juin 
1872. 

Les  préfets  ou  sous-préfets  pourront,  d'autre  part,  s'ils  le 
jugent  préférable ,  réclamer  du^ctement  des  greffiers  la  dé* 
livrance  de  ces  expéditions. 

Dans  celte  seconde  hypothèse,  je  rappelle  que  Tarticle  16, 
S I  ",  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  vn ,  exempte  du  droit  et  de 
ia  formalité  du  timbre. . .  (des  extraits,  copies  et  expéditions 
qui  s  expédient  ou  se  délivrent  par  une  Administration  ou  un 
fonctionnaire  public  à  une  autre  Administration  ou  à  un  fonc< 
tionnaire  public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  desti- 
nation n.  M.  le  Ministre  des  finances  a  bien  voulu  reconnaître 
que  la  dispense  du  timbre  pour  les  expéditions,  délivrées  à 
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titre  de  simple  renseignement,  s'applique,  soit  que  T Admi- 
nistration qui  requiert  la  copie  du  jugement  ait  été  partie 
dans  le  litige,  soit  que  la  décision  présentant  un  caractère 
doctrinal  ait  été  rendue  entre  particuliers.  (Voir  Bulletin  officiel 
da  Ministère  de  Injustice,  année  189&,  page  igS.) 

Si  les  demandes  en  délivrance  des  copies  sont  faites  aux 
greffiers,  il  est  naturel  quelles  ne  puissent,  en  se  multipliant, 
imposer  à  ces  officiers  publics  des  charges  qui  seraient  pour 
eux  sans  compensation.  Les  greffiers  seront,  en  conséquence, 
autorisés  à  réclamer,  pour  leurs  droits  d'expédition ,  l'appli- 
cation du  tarif  fixé  par  larticle  i*du  décret  du  2  3  juin  1892. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*acouser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire ,  dont  je  vous  remets ,  ci*inclus ,  des  exem- 
plaires pour  chacun  des  Parquets  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  1  assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  dès  êceaiw.  Ministre  de  lit  justice, 

L.  TBARIBUX. 


GIRGUUIRB. 

Attachés  à  la  Chancellerie.  —  Concours.  —  Arrêté  du  2  août  1895. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Je  crois  utile  de  rétablir,  pour  la  désignation  des  attachée 
à  la  Chancellerie,  les  ooncourt  qui  avaient  été  autrefois  in- 
stitués par  M.  le  Garde  des  sceaux  Dufaure.  Ce  mode  de  re- 
crutement a  donné,  pendant  le  temps  où  il  a  fonctionné, 
d  excellents  résultats;  il  permet  seul  d assurer,  aux  plus  mé- 
ritants, des  places  enviées,  à  juste  titre,  par  les  docteurs  en 
droit  qui  veulent  faire  leur  carrière  dans  la  magistrature  ou 
dans  les  bureaux  du  Ministère  de  la  justice. 

En  le  rétablissant,  je  compte  aussi  y  trouver  Tavantage 
de  pouvoir  réduire  aux  vrais  nesoins  de  la  Chancellerie  le 
nombre  de  ses  attachés,  qui  s  est  accru  depuis  un  certain 
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temps  dans  des  proportions  exagérées.  li  sérail  souhaitable 
qn  u  ne  s  eievât  jamais  au  delà  de  dix  huit ,  et  il  me  parai- 
trait,  en  réalité,  suffisant  à  quatorze. 

Je  vous  adresse,  sous  ce  pli,  plusieurs  exemplaires  d'un 
arrêté  par  lequel  j  ai  décidé  qu'un  concours  pour  cinq  places 
dattaché  sera  ouvert  le  1 1  novembre  prochain.  Je  vous  prie 
d  inviter  vos  substituts  à  porter  ses  dispositions  à  la  connais- 
sance des  jeunes  docteurs  (juges  suppléants,  attachés  au  Par- 
quet et  avocats)  qui,  se  trouvant  dans  les  conditions  exigées, 
pourraient  avoir  le  désir  de  prendre  part  au  concours. 

Les  demandes  me  seront  adressées  par  votre  intermédiaire» 
Elles  devront  être  accompagnées  d'une  expédition  de  lacté 
de  naissance  et  dun  extrait  du  casier  judiciaire,  à  moins 

Ïu  elles  ne  soient  formées  par  un  candidat  ayant  déjà  un 
ossier  au  Ministère..  Je  désire  qu  elles  me  soient  parvenues 
avant  le  20  octobre.  Vous  voudrez  bien  v  joindre  des  notices 
dans  lesquelles  vous  me  donnerez,  sur  chacun  des  candidats, 
des  renseignements  aussi  complets  que  possible,  de  nature  à 
me  permettre  de  désigner  ceux  qui  seront  admis  à  concourir. 
Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Lé  Gardé  des  icmiup>  Ministre  de  la  justice, 

L.  TRARIEUX. 


ARRÉTlî. 


Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice  , 
Sur  le  rapport  du  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

Arrête  : 

Article  1".  Un  concours  pour  cinq  places  dattaché  à  la 
Chancellerie  sera  ouvert,  à  Paris,  au  Ministère  de  la  justice, 
le  1 1  novembre  prochain ,  à  1  o  heures  du  matin. 

Art.  2.  Seront  admis  à  concourir  les  docteurs  en  droit 
dont  la  candidature  aura  été  agréée  par  le  Garde  des  sceaux. 
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Art.  3.  Les  candidats  adresseront  au  Garde  des  sceaux, 
avant  le  1  o  octobre  prochain ,  par  Tintermédiaire  du  Procu- 
reur général  du  ressoit  où  ils  résident,  une  demande  accom- 
pagnée d*une  expédition  de  leur  acte  de  naissance  et  d  un 
extrait  du  casier  judiciaire. 

Art.  4.  La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  sera  portée 
à  la  connaissance  des  intéressés  huit  jours  avant  le  concours. 

Art.  5.  Le  jury  d'examen,  nommé  par  le  Garde  des 
sceaux,  comprendra  un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  le 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  le  Directeur 
des  affaires  civiles  et  du  sceau,  le  Directeur  du  personnel  au 
Ministère  de  la  justice,  un  membre  du  Parquet  de  la  Cour 
d  appel  de  Paris,  un  membre  du  Parquet  du  Tribunal  de  la 
Seine. 

Art.  6.  Les  épreuves  porteront  : 

1"  Sur  le  droit  civil,  le  droit  commercial,  la  procédure 
et  les  attributions  du  ministère  public  en  matière  civile; 

a"  Sur  le  droit  criminel; 

3"*  Sur  lorganisation  judiciaire  de  la  France  et  de  TAIgérie, 
les  devoirs  des  magistrats,  la  discipline  judiciaire,  lorgani- 
sation et  la  discipline  des  officiers  publics  et  ministériels. 

Art.  7.  Il  y  aura  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves 
orales. 

Les  épreuves  orales  seront  publiques. 

Art.  8.  Les  épreuves  écrites  consisteront  en  deux  compo- 
sitions, Tune  sur  une  question  de  droit  civil  ou  de  procédure 
civile ,  lautre  sur  une  question  de  droit  criminel. 

Art.  9.  Les  épreuves  orales  consisteront  :  1^  en  un  exposé 
fait  par  le  candidat  sur  une  question  qui  lui  sera  remise  une 
heure  avant  le  commencement  de  Tépreuve;  a"  en  une  inter- 
rogation par  les  membres  du  jury  sur  les  matières  du  con- 
cours. 

Fait  à  Paris,  le  2  août  iSgS. 

L.  TRARIEUS. 
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CIRCULAIRE. 

Extradition,  —  Grand-Daché  de  Bade.  —  Vol  simple, 

(3  aeptembre  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître ,  à  toutes  fins  utiles , 
qu  en  vertu  d  une  déclaration  de  réciprocité  intervenue  entre 
ie  Gouvernement  de  la  République  et  le  Grand-Duché  de 
Bdde,  le  vol  simple  pourra  motiver,  à  lavenir,  une  demande 
d'extradition,  pourvu  que  le  fait  ainsi  qualifié  soit  puni 
comme  crime  ou  comme  délit ,  d'après  la  législation  des  qeux 
pays. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseitter  éCÉUU, 
Directeur  des  affaires  crimineUtê  et  des  grâses , 

ANDRé  BOULLOGHB. 


CIRCULAIRK 


Fraudes  commises  dans  les  fournitures  faites  aux  ministères  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Publication  des  condam- 
nations au  Journal  officiel.  —  Application  de  l'article  68  de  la 
loi  du  16  avril  1895. 

(3  septembre  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

L'article  68  de  la  loi  de  finances  du  1 6  avril  dernier,  qui 
fixe  le  budget  de  l'exercice  iSgS,  dispose  que  les  jugements 
portant  condamnation  à  lemprisonnement  pour  fraudes  com- 
mises dans  les  fournitures  faites  à  l'État,  au  titre  des  budgets 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  seront  insérés  par 
extraits  au  Journal  officiel^  aux  frais  des  personnes  ayant  en- 
couru lesdites  condamnations. 
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Je  VOUS  prie  d'inviter  tous  vos  substituts  è  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  dans  un  délai  de  huit  jours 
à  partir  de  celui  où  les  condamnations  corporelles  dont  il 
s'agit  sont  devenues  définitives,  un  extrait  desdites  condam- 
nations soit,  par  leur  entremise,  transmis  et  inséré  au  Journal 
officiel. 

Les  frais  de  cette  insertion  et  de  Textrait  lui-même  seront 
recouvrés  sur  le  condamné  autant  que  possible  en  même 
temps  que  les  autres  frais  de  l'instance.  Si  le  chiffre  de  cette 
dépense  de  publicité  n  a  pu  être  compris  dans  la  liquidation 
des  dépens,  il  conviendra  den  faire  Tobjet  d'un  exécutoire 
supplémentaire. 

Je  désire  qu'il  me  soit  accusé  réception  des  présentes  in- 
structions. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Par  autorisation  : 

m 

Le  Conseiller  d^Etat, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

ANDRÉ  BOULLOCHB. 


GIRGULAIRB. 

Instruction  criminelle.  —  Expertises  en  maiiire  de  comptahiliii, 

(16  septembre  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  la  grave  question 
des  expertises  criminelles  en  matière  de  comptabilité  dont 
j'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  loccasion  de  me  préoccuper. 

Il  est  d usage,  depuis  de  longues  années,  que  ces  sortes 
de  travaux  soient  confiés  par  les  juges  d'instruction ,  dès  qu'ils 
présentent  quelque  importance ,  à  un  môme  expert.  Cet  ex- 
pert peut,  sans  aoute,  avoir  de^  titres  particulier»  à  ces  dési- 
gnations, mais,  du  jour  où  il  est  chargé  d'un  trop  grand 
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nombre  de  missions ,  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  des  auxiliaires  dont  il  na  que  la  responsabilité  nominale, 
ou  s'il  parvient  à  s'acquitter  en  personne  de  sa  trop  lourde 
tâche ,  il  ne  peut  y  donner  tout  le  soin  qu  il  conviendrait  d  y 
apporter.  De  là ,  des  lenteurs  ou  des  iniperfections  regrettables 
dans  des  procédures  qui  exigeraient  aes  solutions  promptes 
et  une  sûreté  absolue. 

.Je  vous  invite  à  exercer  votre  intervention  la  plus  ferme 
pour  obtenir  qu'il  soit  porté  remède  à  cet  abus.  Vous  recom- 
manderez à  MM.  les  juges  d'instruction  de  ne  désigner  un 
expert  qu  après  s'être  renseignés  sur  le  nombre  et  la  durée 
probable  des  expertises  dont  il  est  déjà  chargé ,  et  s'être  assu- 
rés qu  il  lui  sera  possible  de  s'acquitter  personnellement  de 
sa  tâche  avec  la  célérité  désirable. 

Une  autre  observation  me  parait  nécessaire. 

Les  experts  ont  une  tendance  à  enfreindre  leurs  attribu- 
tions en  formulant  sur  les  faits  qu'ils  constatent  des  appré- 
ciations qui  doivent  être  réservées  aux  juges.  Telle  n'est  point 
aux  yeux  de  la  loi  leur  mission.  L'expert  a  pour  fonction  nor- 
male de  se  livrer  aux  vérifications  et  aux  recherches  que  les 
magistrats  ne  peuvent  eux-mêmes  effectuer,  mais  ce  sont  des 
éléments  de  décision  qu'on  doit  attendre  de  lui  et  non  des 
jugements  préparés. 

En  ramenant  l'expertise  à  son  rôle  véritable ,  on  éviterait 
que  des  confusions  puissent  s'établir  sur  la  portée  réelle  des 
rapports  dont  la  justice  n'a  la  responsabilité  que  du  jour  où 
elle  se  les  approprie  d'une  manière  définitive,  dans  tous  les 
cas,  l'action  Uidiciaire  acquerrait  plus  de  certitude  et  gagne- 
rait en  autonté. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  me  rendre 
compte  de  la  suite  donnée  à  ces  instructions. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice 

L.  THARIBUX. 
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GIRGULAIRE. 

Extradition,  —  Allemagne.  •*-  Tentative  de  meurtre. 

{17  septembre  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  m  empresse  de  vous  faire  connaître,  en  vous  priant  d'en 
aviser  vos  substituts,  que  ie  Gouvernement  allemand  a  ac- 
cordé au  Gouvernement  delà  République,  à  charge  de  réci- 
procité, Textradition  d*un  malfaiteur  poursuivi  en  France 
pour  tentative  de  meurtre. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État, 
DirecUnr  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces , 

ANDR^  BOULLOGBB. 


GIRGULAIRE. 

Cours  et  tribunaux. 
Magistrat*.  —  Création  d'un  tableau  d'avancement. 

(37  septembre  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Depuis  longtemps  l'Administration  de  la  justice  souffre  des 
critiques  que  soulèvent  les  conditions  dans  lesquelles  s  opèrent 
le  recrutement  du  corps  judiciaire  et  lavancement  de  ses 
membres.  Abandonnée  à  f autorité  exclusive  du  Ministre,  la 
nomination  des  magistrats,  queb  que  soient  le  soin  et  le 
scrupule  qu'y  apporte  la  Chancellerie,  est  frappée  dune  sorte 
de  suspicion,  par  cela  seul  qu'elle  dépend  d'une  volonté 
unique,  que  l'on  peut  croire  accessible  à  des  influences  di- 
verses. De  là  naissent,  chez  les  intéressés,  des  ambitions  illi- 
mitées ,  se  traduisant  en  sollicitations  sans  mesure  ;  et  la  pensée 
se  répand  que  le  mérite  et  les  droits  acquis  comptent  moins 
que  les  protections  dans  le  choix  des  candidats. 

Il  ma  paru  que ,  sans  attendre  l'examen  par  les  Chambres 
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des  propositions  de  lois  dont  elles  sont  saisies ,  et  qui  ont  pour 
but  de  soumettre  à  des  règles  fixes  et  rigoureuses  lentree  et 
les  promotions  dans  la  carrière  judiciaire ,  il  était  possible  de 
remédier  à  la  plupart  des  inconvénients  signalés  en  entourant 
de  garanties  nouvelles  lavancement  accordé  aux  magistrats. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  je  crois  devoir  limiter  moi-même 
le  pouvoir  dont  je  suis  ie  dépositaire.  Ce  sera  rendre  confiance 
à  la  partie  du  personnel  qui  peut  se  croire  victime  d  oublis 
injustes,  et  modérer  Timpatience  de  celle  qui  semble  trop 
attendre  de  la  faveur. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  la  création  d'un  tableau  da- 
vancement  pour  les  magistrats  des  cours  et  tribunaux.  Je  dé- 
sire que  ce  tableau  s(Ht  établi,  dès  cette  année,  de  la  façon 
ci- après  : 

Chaque  année,  aussitôt  après  la  reprise  des  travaux  judi- 
ciaires, les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  dres- 
seront, pour  leurs  ressorts  respectifs,  un  tableau  comprenant 
les  magistrats  du  siège  et  du  Parquet  qui  leur  paraîtront 
dignes  d  être  proposés  pour  un  poste  d'ordre  supérieur  à  celui 
qu'ils  occupent.  Il  y  aura  lieu  d'y  mentionner,  avec  les  noms 
et  prénoms  de  ces  magistrats ,  la  date  et  le  lieu  de  leur  nais- 
sance, la  durée  totale  de  leurs  services,  la  date  de  leur  der- 
nière nomination ,  leurs  titres  particuliers  à  l'avancement  pour 
lequel  ils  sont  proposés ,  enfin  les  préférences  qu'ils  auraient 
témoignées  en  ce  qui  concerne  les  régions  ou  les  résidences 
dans  lesquelles  ils  pourraient  être  appelés  à  recevoir  cet  avan- 
cement 

Le  nombre  des  magistrats  portés  sur  ces  listes  prépara- 
toires de  classement  ne  pourra  dépasser  la  moitié  des  postes 
de  chaque  catégorie  existant  dans  le  ressort,  il  pourra,  néan- 
moins, être  formulé  des  propositions  en  vue  de  postes  n'exis- 
tant pas  dans  ce  même  ressort. 

Sans  avoir  la  pensée  de  gêner,  en  posant  une  règle  qui 
pourrait  être  trop  absolue ,  la  liberté  de  vos  appréciations  et 
en  réservant  les  titres  exceptionnels  dont  peuvent  se  réclamer 
certains  magistrats,  je  désire  que  les  candidats,  qui  seront 
l'objet  de  vos  propositions  d'avancement,  aient  donné,  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  dans  un  emploi  d'ordre  inférieur, 
des  preuves  de  leurs  aptitudes  et  de  leur  dévouement  au  ser^ 
vice  de  la  Justice. 


Le  1 5  novembre  au  plus  tard ,  le  Premier  Président  et  le 
Procureur  général  de  chaque  Cour  d  appel  enverront,  chacun 
de  M)n  côté ,  avec  lea  observations  qu  ils  croiront  devoir  for* 
muler,  à  la  Direction  du  personnel  du  Ministère  de  la  justice , 
trois  exemplaires  du  tableau  arrêté  ainsi  qu  il  vient  d  être  dit* 

Dans  les  premiers  iours  du  mois  de  décembre ,  une  Com- 
mission» composée  ou  Premier  Président  et  du  Procureur 
générai  de  la  Cour  de  cassation,  de  deux  conseillers  à  cette 
Cour,  qui  seront  le  doyen  et  le  dernier  inscrit  sur  la  liste  de 
rang,  et  en  outre  des  trois  directeurs  du  Ministère  de  la  ju&- 
tice ,  se  réunira ,  à  la  Chancellerie ,  sous  ma  présidence  ou 
celle  du  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  Commission  arrêtera,  pour  Tannée  suivante,  au  vu 
des  tableaux  préparatoires  dressés  pour  chaque  ressort,  le 
tableau  général  d  avancement,  par  <ûrdre  de  mérite,  des  ma- 
gistrats des  cours  et  tribunaux. 

Le  nombre  total  des  candidats  portés  au  tableau  devra  être 
égal  au  quart  des  postes  de  chaque  catégorie  existant  dans  les 
cours  et  tribunaux. 

Chaque  année,  après  le  a  S  décembre,  le  tableau  général 
d'avancement  arrêté  par  la  Commission  centrale  sera  publié 
au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice. 

Je  n  ai  pas  besoin  d  appeler  votre  attention  sur  Timportance 
du  travail  préparatoire  qui  vous  est  demandé.  La  collabora* 
tien  éclairée  que  je  sais  pouvoir  attendre  de  vous,  la  haute 
impartialité  de  la  Commission  que  Vinstitue  me  donnent  i'es- 

E)oir  que  cette  réglementation  de  ravancoment  s'imposera  à 
a  confiance  de  tous  et  profitera  aux  véritables  intérêts ,  non 
pas  seulement  des  magistrats,  mais  encore  de  la  justice. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réc€4[^tion  de  la  présente  circu- 
laire dont  je  vous  adresse  un  nombre  d'exemplaires  égal  à 
celui  des  tribunaux  de  votre  ressort.  Je  désire,  au  surplus, 
que  le  texte  en  soit  porté ,  par  vos  soins ,  à  la  connaissance  de 
tous  les  magistrats  qu  elle  intéresse* 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  généra),  lasaurance  de 
ma  considération  très  distinguée* 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

L.  TRARIEUX. 
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NOTE. 

Notaires.  —  Vérification  de  la  comptabilité. 

Rapport  du  président  d^  la  chambre  de  discipline, 

Applioation  des  décrets  des  30  janvier  ei  2  février  iS92. 

(JulHet-septembre  1895.] 

Dans  une  circulaire  du  i5  avril  1892 ,  le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice,  après  avoir  donné  aux  Procureurs  Gé- 
néraux diverses  instructions  relatives  à  la  vérification  de  la 
comptabilité  des  notaires,  ajoutait  :  «Vos  substituts  devront 
exiger  que  les  procès-verbaux  leur  soient  adressés,  avec  lavis 
du  Président  de  la  Cbambre,  non  pas  en  bloc  à  la  fm  de 
Tannée,  oe  qui  rendrait  presque  impossible  la  surveillance 
du  Parquet,  mais  au  fur  et  à  mesure  dos  vérifications.» 

Bien  que  ce  mode  de  procéder,  qui  indiquait  comme  obli- 
gatoire 1  envoi  d'uQ  double  des  procès-verbaux  des  délégués, 
en  môme  temps  que  iavis  du  Président  de  la  Cbambre, 
ajoutât  aux  prescriptions  de  larticle  10  du  décret  du  3o  jan- 
vier i8ûo,  il  y.  avait  lieu  de  croire  guii  serait  adopté  par 
toutes  les  cbambres  de  discipline;  il  offrait,  en  efl'et»  ce 
double  avantage  de  fournir  au  Parquet  tous  les  éléments  né- 
cessaires à  son  contrôle  et  il  simplifiait  la  tâche  du  président , 
qui  n  avait  plus  qu  a  faire  connaître  sommairement  son  avis 
motivé ,  à  la  suite  de  chaque  procès-verbal. 

Des  protestations  s'étant  élevées  contre  les  prescriptions  de 
la  circulaire  du  i5  avril  189a,  le  Ministre  de  la  justice  a 
reconnu  qu  aux  termes  de  Tarticle  1  o  du  décret  du  3o  jan- 
vier 1890,  le  Président  de  la  Chambre  nest  point  tenu  de 
transmettre  au  Procureur  de  la  République  un  double  des 
procès-verbaux  de  vérification;  oes  proces-verbaux  doivent 
seulement  être  communiqués ,  si  le  Parquet  juge  cette  com- 
munication utile. 

Mais  alors,  le  rapport  du  Président  de  la  Chambre  devra 
contenir,  pour  chaque  étude ,  les  indications  du  procès-verbal 
des  délégués,  faire  connaître  les  résultats  de  la  vérification 
effectuée  et  se  terminer  par  un  avis  motivé.  (Lettres  du 
Garde  des  sceaux  à  MM.  les  Procureurs  généraux  de  Douai  et 
de  Nîmes,  des  25  février  1898  et  aS  octobre  1895.) 
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RAPPORT. 


Relbgation.  —  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  de  relégation 
pendant  Vannée  i89â,  présenté  à  M.  le  Garde  des  sceaux.  Mi- 
nistre de  la  justice,  le  29  juillet  i895. 

(Juillet-septembre  1895.) 

Monsieur  le  Ministre , 

Au  nom  de  la  Commission  de  classement  des  récidivistes 
et  en  conformité  de  Ijarticle  32  de  la  loi  du  27  mai  1880, 

l' ai  rhonneur  de  vous  adresser  le  rapport  statistique  sur 
'exécution  en  France,  pendant  Tannée  1894,  des  lois  qui 
prévoient  lapplication  de  la  peine  de  la  relégation, 

La  première  partie  de  ce  rapport ,  qui  a  trait  aux  peines 
prononcées  pendant  le  cours  de  cette  année,  contient  les 
renseignements  communiqués  à  ce  sujet  par  le  Département 
de  la  justice. 

Les  deuxième  et  troisième  parties  foumissefit  les  renseigne- 
ments statistiques  sur  les  condamnés,  quelle  que  soit  Tépoque 
de  leur  condamnation,  au  moment  où  ils  doivent  être  mis  à 
la  disposition  du  Département  des  colonies  pour  être  trans- 
férés aux  lieux  de  relégation,  c  est-à-dire  lors  de  Texpiration 
de  leur  peine  principale;  ces  renseignements  sont  puisés  dans 
les  dossiers  soumis  a  ce  moment  à  Texamen  de  la  Commis- 
sion de  classement,  pour  lui  permettre  démettre  un  avis 
sur  laflectation  qu*il  convient  de  donner  à  chacun  de  ces 
condamnés. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

KÉSUMÉ  DES  CONDAMNATIONS  PRONONCÉSS  PAR  LB8  COURS  BT  TRIBUNAUX. 

La  loi  du  18  décembre  1898,  sur  les  associations  de  mal- 
faiteurs, avait  déjà  ajouté  un  nouveau  cas  de  relégation  à 
ceux  prévus  par  la  loi  du  27  mai  i885. 

Nous  I  avons  signalé  dans  notre  rapport  de  Tan  dernier  en 
faisant  remarquer  que  dans  la  loi  de  1893  la  relégation  pou- 
vait être  prononcée  pour  un  fait  unique,  et  quen  outre  elle 
était  toujours  facultative  pour  le  juge,  se  dinerenciant  ainsi 


(  117  )<M —  Jnillel-iepl.  1895. 

sur  deux  points  des  conditions  dans  lesquelles  cette  peine 
était  prévue  par  la  loi  de  i885. 

Le  caractère  facultatif  de  la  relégation  se  retrouve  encore 
dans  la  loi  du  28  juillet  1 896 ,  ayant  pour  objet  de  réprimer 
les  menées  anarchistes,  qui  est  venue  ajouter  de  nouveaux 
cas  de  relégation  à  ceux  déjà  existants;  mais,  dans  les  hypo- 
thèses de  la  loi  nouvelle,  cette  peine  ne  pourra  être  pro- 
noncée à  la  suite  d*une  condamnation  unique. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1%  juillet  1894,  article  3,  la  peine 
de  ia  relégation  pourra  être  prononcée  contre  les  individus 
condamnés  à  plus  d*un  an  a  emprisonnement  en  vertu  des 
articles  i  et  a  de  la  dite  loi. 

L  article  premier  vise  les  infractions  prévues  par  les  arti- 
cles 3/1,  S  1  et  3,  et  a5  de  la. loi  du  29  juillet  1801,  modifiés 
par  la  loi  du  i^i  décembre  1893,  lorsque  ces  infractions  ont 
pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste. 

L*article  a  s'applique  aux  individus  qui,  en  dehors  des  cas 
visés  par  f  article  précédent,  sont  convamcus  d'avoir,  dans  un 
but  de  propagande  anarchiste  : 

i""  Soit  par  provocation,  soit  par  apologie  des  faits  spéci- 
fiés aux  dfits  articles,  incité  une  ou  plusieurs  personnes  à 
commettre,  soit  un  vol,  soit  les  crimes  de  meurtre,  de  pil- 
lage ,  d'incendie ,  soit  les  crimes  punis  par  Tarticle  635  du 
Code  pénal; 

a*  Ou  adressé  une  provocation  à  des  militaires  des  armées 
de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs 
devoirs  militaires  et  de  lobéissance  qu'ils  doivent  à  leurs 
chefs  dans  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  militaires  et  la  défense  de  la  Constitution 
républicaine. 

La  pénalité  accessoire  de  la  relégation  ne  pourra  être  pro- 
noncée dans  le  cas  où  la  provocation  adressée  à  des  militaires 
des  années  de  terre  ou  de  mer  n'aurait  pas  le  caractère  d'un 
acte  de  propagande  anarchiste. 

Outre  toutes  ces  conditions  ci -dessus  de  durée  de  la  peine, 
de  qualification  pénale ,  de  but  et  caractère  de  l'acte,  il  faut, 

5our  que  la  relégation  puisse  être  prononcée ,  que  les  indivi- 
us  ainsi  condamnés  aient  encouru  dans  une  période  de  moins 
de  dix  ans,  soit  une  condamnation  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  le.«  faits  spécifiés  aux  articles  1  et  a 

AiilléBlS95.^I.  9 
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de  la  loi  de  189&,  soit  une  oondamnation  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  de  la  réclusion  ou  de  plus  de  trois  mois  dem* 
prisonnement  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun. 

Dans  le  cours  de  Tannée  189/I,  aucune  peine  de  reiéga- 
tion  n  a  été  prononcée ,  ni  en  vertu  de  la  loi  du  1 8  décembre 
1893,  ni  en  vertu  de  celle  du  28  juillet  1894;  ces  nouveaux 
cas  de  relégation  n  apparaîtront  donc  pas  encore  dans  la  sta- 
tistique de  cette  année. 

La  diminution  constante  du  nombre  des  condamnations  à 
la  relégation  qu  accusaient  les  années  précédentes  (1,487» 
moyenne  annuelle  de  la  période  quinquennale  1886-1890; 
—  967  en  1891;  —  9^5  en  1892;  —  848  en  i8q3)  a  subi 


& 


un  arrêt  en  1894.  Le  chiffre  de  cette  année  (885)  note 
même  une  augmentation  de  87  sur  1898;  celle-ci  est  attri- 
buée presque  en  entier  à  la  France  continentale  dont  les  ju- 
ridictions ont  prononcé  36  condamnations  à  la  relégation  de 
plus  que  pendant  Tannée  précédente;  T Algérie  donne  une 
augmentation  de  6;  par  contre,  il  na  été  prononcé  aucune 
peine  de  relégation  en  Tunisie,  alors  quen  1893 ,  5  individus 
avaient  été  condamnés  à  cette  peine  par  les  juridictions  du 
Protectorat. 


Nature  et  dorée  des  peines  ayant  entraîné  la  relégation. 
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lid  proportion  du  nombre  des  peines  de  moindre  impor- 
tance à  la  suite  desquelles  la  reiégation  était  prononcée  avait 
sans  cesse  diminué  jusqu'en  iSgS;  eUe  s'était  au  contraire 
relevée  pendant  Tannée  iSgti\  ce  relèvement  a  été  purement 
accidentel,  caria  diminution  s'est  de  nouveau  accentuée  en 
1894;  sur  l'ensemble  total  des  peines  ayant  entraîné  la  relé- 
gation ,  celles  d'un  an  de  prison  ou  moins  qui  représentaient 
09  p.  1 00  pendant  la  période  quinquennale  1 806- 1 8go ,  ne 
comptent  plus  que  pour  48  p.  1 00  en  1 896. 
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TABLEAU  DBS  CONDAMNATIONS  PRO?kO!! 


RESSORTS 


de 


COURS  D*APPKL. 
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MR   LRS   COURS  ET  TRIBUNAUX.  (Sailf.) 


NOHBHE  DE  CONDAMNÉS   À  L^EMPRISONNEMENT 

NOMBRE 

POSE  D*   DBS  DÉLITS  PRévOS   PAR   L*AATICLB  A 
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de  la  loi  du  i^  mai  i885. 
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1.179 

i,i38 

53 1 

80 
3,248 

64 
3,854 

35 
2,659 

7 

337 

373 

4ao 

1,019 

i4 
i3 

i3 

12 

8 

1 1 

6 
11 

67,536 

7a,oai 

68,35i 

68,543 

38,793 

i8.33o 

S.6A0 

B.78a 

6,569 

5.671 

4.939 

162 

^n 

69 

6 

■ 

171 

27 

4 

7 

5 

■7 

289 

377 

319 

.377 

189 

16 
3,4oo 

ai 
4.171 

3 

2.728 

5 
343 

m 

21A 

i4 

1,076 

5 

13 

a 
11 

i3 
II 

■ 
11 

73,176 

77,803 

94,910 

74,313 

4S,72a 

18,601 
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TABLEAU  DES  CONDAMNATIONS  PROS 


: 


RESSORTS 


de 


COURS  lyAPPBL. 


ÎT::::::::::::::::::::::::::::::;: 

Amiciif 

ADffcrSt  I • 

BwtU 

Betançon 

Bordeaux 

Bourges • 

Ctcn 

Chambérj 

Di)oii 

Douai 

Grenoble 

Limoges 

Lyon 

Itontpellier 

Nancy 

Ntmes 

Orléans. 

Paris 

Pau 

Poitiers 

Rennes 

RIom 

Rouen 

Toulouse 

Totaux  pour  la  France 

Algérie 

Tunisie •  •  • 

Totaux  cgRéRAUX  moins  la  Tunisie. 


V 

il* 

H 

r 


lA 
5 

k 

5 

>7 

»7 
11 

aa 

7 
19 
là 
U 

À 

6 
U 

8 
ao 
10 

1 

a3 
2h 
u 
18 

1 
ai 


aS 


ORDRE  DB  CLASSEMENT 

PAl  RAPPORT 

à  la  population. 


Diaprés 
le  nonibre 

des 
relégables. 


10 
A 
S 
8 

ay 

19 
11 
ao 


a6 


S 


ao 
5 

6 
la 

\l 

la 

1 


0 

7 

u 

9 

16 

9 

5 

a 

a5 

ao 

6 

8 

lO 

u 

aS 

8 

16 

16 

lA 

16 

a 

1 

a3 

aB 

ao 

ià 

11 

iS 

16 

ao 

1 

la 

ao 

ao 

>6 


S 


1 
I 


ao 


9 

1 

iS 

e 
16 


7 

9 

a6 

aa 

9 

iB 

ao 

a6 

8 

7 

11 

11 

»7 

11 

ad 

10 

là 

S 

\ï 

\î 

à 

iS 

la 

h 

a 

s 

ai 

aA 

16 

aa 

la 

18 

aa 

ao 

1 

1 

aa 

a6 

19 


V 

«s 

•5  . 

S'— 

i^ 

• 

ii 

S 

a>  « 

^n*-- 

0 

S 

«7 

a6 

à 

3 

6 

6 

11 

8 

S 

S 

la 

10 

i3 

il 

ad 

aS 

7 

à 

:2 

»7 

19 

6 

7 

aa 

aA 

ao 

ao 

10 

i3 

8 

9 

9 

13 

19 

18 

i4 

id 

a 

a 

aS 

a3 

aS 

ai 

16 

16 

ai 

ai 

1 

1 

a6 

«7 

• 

• 

16 

16 

• 

• 

ao      « 


1 


10  |] 

5  6 

13  11 

id  iS 

a5  10 

3  3 

17  17 

aa  91 

6  i 

19  «$ 

20  it 
i3  16 


u 

8 

18 

9 
a 


10 

9 
3 


a6  33 

aS  ai 

i5  II 

ai  ,  Ii 

i  '  i 

ad  }i 


16     i3 
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PAR  LRS   COURS  ET  TRIBUNAUX.  {Sait»,) 


781 


389 


NOMBRE  DE  CONDAMNÉS   X  L'EMPRISONNEMENT 

POOa  OR   DBS  DSL1T8  PttSTOS   PAR   L'ART ICLS  h 

de  la  loi  du  97  mal  i885. 


Total 


en 


1899. 


784 
4.078 
3.5AA 
2,157 

1,35a 
a,8io 

.973 
3,19a 
6a3 
i,a55 
5,101 
i,i38 
1,061 
3,175 

«,7^4 
2,336 

1,444 

i,4o5 

17*437 

53a 

1,48a 

4,9«o 
1,61a 

5.534 
1,111 

7a,oai 
5,78a 

77»8«5 


Total 


en 


1893. 


835 
3.078 
3,49a 

184 

1.247 

a,ai5 
804 

3,173 
668 

i,aai 

6,747 
i.aiO 

857 

2,971 

2»978 
3,761 

i,4i3 

i,6i5 

15,919 

792 
1*391 
4,58 1 
1,574 
4,5o5 

«,»79 

68,35i 

6.559 
319 

?4,9JO 


ToUl. 


936 
3,566 
3,aa9 
a,i3o 

198 
i,3i4 
a,38o 

880 
5,34è 

598 
i,aS3 
4,978 
1,364 

764 
3,i34 

3,§7<^ 

3,390 
1,118 
1.573 
16.073 
943 
1,755 
4,a54 
1,739 
4,6a6 
i,i38 

68.543 

5.671 
.377 

74,3 13 


Vol, 


5oa 
1,989 
3,107 
1.000 

i36 

i,5S6 
395 

1,878 
319 

3,46^ 
57a 
4ii 
1.676 
1.336 
1,720 

m 

686 

8,479 
575 

9o3 
a. 64a 

775 
3,355 

53} 

38,793 

4,939 
189 

43,733 


3i 

169 
106 

7 


81 

i58 

44 

130 

U 
'^ 

60 
166 
io4 

61 
9o5 

37 

308 
84 

i63 
80 

3,348 

l53 

16 
3,400 


En  1894. 


8 

a 

<a 

a 

8 


>9 

34o 

119 

7* 

;? 

3l4 
34 

114 
16 

363 

64 
45 

345 
64 

143 
60 
54 

«4 

1Z 

ao8 
64 

3.854 

317 
43 

4,171 


i 

il 

2 

0 
a, 

& 

I 


a8 
101 
169 

7a 

7 

44 

i33 

40 

38 

% 

34 

'^ 

110 

àQ 

5i 

689 

33 

184 
53 

io3 
35 

3,659 

89 
3 

3.728 


II 

4 


a 

i5 

la 

10 

3 

5 

33 

11 

34 

« 

3 

3o 
■ 

i3 
16 
4a 

9 
10 

8 
Si 

5 

16 
u 

â 

7 

337 

6 

5 

343 


H 

■i- 

il 


3 
108 

6 
56 

1 

5 


37 


4o 


373 


27a 


C 


i 
1 

i 


35o 

813 

Sa 
8 
i5 
378 
33 1 
365 
l,065 

174 
439 
536 
543 
aoo 

817 

1.471 

3a5 

4io 


4, 
354 
641 

1,016 
756 
880 
4ao 

i8.33o 

171 
i4 

i8,5oi 


'•9 

II 
"I 


1 

i$a 

15 
1 

i3 
1 
6 
1 
a 

33 
4 

48 

3 

io5 

1 

7 

■ 

■4 
663 


1,019 

27 
7 

1,076 


NOMBRE 
des 

COHDAIIH^a 

a 
la  rfrlég^lion 

1,000 

condâunéa 

à  des  peines 

privatives 

de  liberté 

pour  crimes 

ou 

pour  délits 

prèvua 

par 

rartide  4 

de 

la  loi 

da 

37  mai  i885. 


ce 


• 

• 

• 

p^ 

C* 

CO 

e» 

9 

9 

00 

« 

00 

f^ 

■^ 

pH 

-"" 

•"" 

**" 

33 

13 

10 

9 

8 

10 

\l 

10 
11 

9 

18 

4 

■ 

4 

11 

13 

18 

13 

10 

'l 

16 

i3 

10 

10 

.8 

35 

19 

7 

•2 

ao 
u 

33 

9 

33 

a4 

13 

8 

10 

7 

i4 

i5 

10 

l 

10 

7 

i4 

9 

i5 

i5 

31 

i3 

13 

II 

14 

Î3 

10 

i4 

»7 

7 

i3 

la 

18 

i5 

11 

i3 

16 

11 

8 

i3 

4 

16 

14 

i3 

8 

i3 

13 

II 

4 

7 

5 

5 

■ 

i3 

13 

11 

u 

17 

i3 

7 
i3 

.1 

i3 


4 
ao 

■d 

lai 
il 


11 
r 

il 

131 

8 
8 
8 

13 

6 

il 

7 

• 

11 
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DEUXIÈME   PARTIE. 


TRAVAUX  DE  LA  COMMISSION. 


Si*'-.  —  Statistique  des  travaax. 

Pendant  Tannée  iSod»  la  Commission  a  tenu  i3  séances, 
au  cours  desquelles  elle  a  eu  à  examiner  867  dossiers,  soit 
aoo  de  plus  que  pendant  Tannée  précédente. 


en  cours  d*exainea  le  1*' janvier  1894.    35 

nouveaux 829 

Dossiers   {  en  supplément  d^instruction  le  i**  jan- 
vier 18941  revenus  pendant  Tannée.      7 
revenus  pour  nouvel  avis 3a 

A  DBDUIRE  : 

en  cours  d*examen  le  3i  décembre 

1894 32 

renvoyés  pour  supplément  d*instruc- 
tion  et  non  revenus  le  3i  décembre 

i8q4.... 3 

retira  au  cours  de  Tinstruction  (li- 
bération conditionnelle  accordée 
avant  que  la  Commission  ait  statué  ] .       1 

Reste 


9o3 


Dossiers 


56 


867 


Pour  835  de  ces  dossiers,  Texamen  auquel  se  livrait  la 
Commission  était  le  premier,  et  elle  a  formulé  ainsi  qu*il 
suit  ses  propositions  à  Tégard  des  condamnés  qu*ils  concer- 
naient. 


DÉSIGNATION. 


individuelle 

Rdégation. .  {  coHective  (ordinaire) 

collective  (sections  mobiles). 

Dispense. . .  I  SS'''î?'''/*i'*  '^^}^°-  '  • 
'^  (  définitive  de  la  rdégation. . . . 

à  Tadministration  en  vue  de  la 

Renvoi         I       ^^^ 

à  l'administration  en  vue  de  la 

libération  conditionnelle.. . 
Totaux 


HOMMES. 


8 
617 
1,07 

1 
9 


7^9 


FEMMES. 


a 

64 

a 

9 
1 


76 


TOTAL. 


8 
681 

'S 

10 

I 

835 
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Vingt-six  dossiers  ont,  en  outre,  été  lobiet  dun  nouvel 
examen  en  vue  de  modifier  i  avis  primitif,  soit  que  les  propo- 
sitions premières  de  la  Commission  n'aient  pas  été  accueillies 
par  f  aaministration ,  soit  que  la  période  de  dispense  provi- 
soire accordée  pour  raison  de  santé  étant  arrivée  à  expiration , 
il  (ut  nécessaire  d'émettre  un  nouvel  avis ,  soit  que  certains 
condamnés  n  aient  pas  été  jugés ,  au  moment  du  départ  des 
convois ,  en  état  d  être  embarqués  pour  la  destination  à  la- 
cpielle  ils  avaient  été  affectés. 

Ces  modifications  aux  avis  primitif  ont  amené  les  change- 
ments d  affectation  consignés  au  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION. 


f  collective  (ordinaire). . . . 
collecUve  (sections  mobi- 
les)  

n:.t^.««A       (  provisoire  de  la  relégation. 
Dispense. . .  j  j^fi^^jy^.  ^ ,,  relégaUon. 

Grâce 

Libération  conditionnelle 

Totaux 


HOMMES. 


K 

e 

»• 

M 
H 

R 


1 

5 
# 


o 

D 
R 


6 

1 

là 

g 
1 

M 


aa 


FEMMES. 


e 


D 


M 

a 
1 

a 
a 


mm 


# 

a 
t 

M 

1 


TOTAL. 


H 

•! 


D 
4 


1 

7 
U 

M 

a 


e 

a 
r. 


t 
16 

Ê 
1 
1 


a6 


Les  dossiers  de  6  condamnés  ont  donné  ]ieu  à  des  avis 
spéciaux  : 

La  di^>ease  provisoire  de  la  relégation  a  dû  être  re* 
nouvelée  en  raison  de  la  santë  pour  un  homme  et 
trois  femmes f\ 

Un  homme  désigné  pour  la  Nouvelle-Calédonie  a  été 
ultérieurement  proposé  pour  la  Guyane 1 

Une  proposition  primitive  a  été ,  à  la  suite  d*un  nou- 
vel examen,  maintenue 1 

Total 6 

Outre  ces  867  avis,  la  Commission  a  renvoyé  10  dossiers 
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pour  fain%  compléter  les  éléments  de  Tinformation ,  ce  qui 
porte  à  877  le  nombre  total  des  avis  émis  en  189&,  au  lieu 
de  671  seulement  pendant  Tannée  1893. 

82.  —  Relégation  individuelle. 

Le  règlement  d  administration  publique  du  a6  novembre 
1 885  n'admet  au  bénéfice  de  la  relégation  individuelle  «  après 
examen  de  leur  conduite,  que  les  relégables  qui  justifient  de 
moyens  honorables  d'existence,  notamment  par  lexercice  de 
professions  ou  de  métiers,  ceux  qui  sont  reconnus  aptes  à 
recevoir  des  concessions  de  terre  et  ceux  qui  sont  autorisés  à 
contracter  des  engagements  de  travail  ou  de  service  pour  le 
compte  de  TÉtat,  des  colons  ou  des  particuliers».  ' 

Dans  ces  conditions,  on  conçoit  combien  il  est  difficile  à  la 
Commission  de  classement  de  proposer  des  condamnés  pour 
la  relégation  individuelle. 

Les  concessions  de  terre,  les  engagements  de  travail  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  règlement  de  i885,  ne 
peuvent  être  accordés  ou  autorisés,  que  pour  les  condamnés 
une  fois  arrivés  aux  colonies;  or,  la  Commission  de  classe- 
ment ne  fait  de  propositions  qu'au  sujet  des  relégués  atten- 
dant leur  départ;  elle  ne  peut  donc  faire  état  de  cette  caté- 
gorie. 

Elle  ne  pourrait  proposer  la  mesure  que  pour  ceux  qui 
auraient  à  la  fois  une  bonne  conduite  et  des  moyens  hono- 
rables d  existence  dont  ils  justifieraient  étant  encore  détenus 
en  France;  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  contingent  en 
est  et  en  restera  toujours  bien  faible. 

Mais  une  difficulté  d'une  autre  nature ,  que  nous  avons  déjà 
signalée  dans  nos  précédents  rapports,  rendrait  inutile  toute 
désignation  que  ferait  la  Commission  en  vue  de  la  relégation 
individuelle;  le  Gouvernement  n*a  toujours  pas  indiqué  de 
colonies ,  autres  que  les  colonies  pénitentiaires,  dans  lesquelles 
pourraient  être  envoyés  des  relégués  individuels;  mieux  vaut, 
dans  ces  conditions,  laisser  aux  commissions  locales,  suivant 
les  ressources  quoffiîrait  la  colonie,  le  soin  de  désigner  les 
condamnés  une  fois  arrivés  sur  les  lieux  de  relégation,  qui, 
méritant  cette  faveur,  pourraient  assurer  leur  existence  par 
leur  travail. 
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Aussi  n  est-^e  aue  dans  le  cas  où ,  admis  au  bénéfice  de  ia 
relégation  individuelle ,  les  relégués  pourraient  être  afiectés 
aux  corps  des  disciplinaires  coloniaux  et  dirigés  ailleurs  que 
sur  la  Nouvelle-Calédonie  et  la  Guyane,  que  la  Commission 
centrale  de  classement  a  cru  devoir  prendre  Tinitiative  de 
cette  mesure,  qui  restera  toujours  fort  rare,  le  Département 
de  ia  guerre  exigeant  que  ces  relégués  aient  encore  au  moins 
une  année  de  service  à  accomplir;  comme,  outre  cette  con- 
dition d*âge,  des  conditions  oe  bonne  conduite,  un  espoir 
(l'amendement  doivent  se  rencontrer,  le  nombre  de  relégués 
individuels  de  cette  catégorie  sera  forcément  très  restreint. 

Toutefois,  cette  année,  la  Commission  a  pu  en  proposer 
plus  que  les  années  précédentes ,  et  8  condamnés  ont  été  dé- 
signés par  elle  pour  être  admis  h  jouir  de  la  relégation  indi- 
viduelle dont  ils  subiront  les  premiers  temps  en  achevant, 
dans  le  corps  des  disciplinaires  coloniaux,  le  temps  de  ser- 
vice actif  qu'il  leur  restait  à  accomplir. 

$  3.  —  Relégaiion  collective.  —  Sections  mobiles. 

Pas  plus  mie  pour  la  relégation  individuelle,  il  na  été 
trouvé  de  colonies  qui  consentissent  à  utiliser  pour  les  tra- 
vaux locaux  des  relégués  organisés  en  sections  mobiles;  et  ce 
n*est  toujours  quen  Nouvelle-Calédonie  et  en  Guyane  que 
celles-ci  fonctionnent. 

107  condamnés  ont  été  désignés  pendant  Tannée  1896 
pour  les  sections  mobiles;  —  67  pour  la  première  section 
(Nouvelle-Calédonie),  —  et  4o  pour  la  Guyane.  Ces  chiffres 
sont  sensiblement  supérieurs  à  ceux  de  1893,  où  il  en  avait 
été  désigné  en  tout  80 ,  soit  5j  pour  la  première  section  mo- 
bile et  a  6  pour  la  deuxième. 

S  4.  —  Femmes  relégables. 

La  proportion  des  femmes  par  rapport  à  fensemble  des 
condamnes  à  la  relégation,  qui  n  avait  cessé  de  diminuer  de- 
puis lorigine  (10, 5  p.  100,  dans  la  période  quinquennale 
1886-1890;  —  8,8  p.  100  en  1891;  —  8,4  p.  100  en  189a; 
—  7  p.  100  en  1893] ,  s*est  fortement  relevée  en  1894  où  elle 
atteint  9,1  p.  100;  mais  elle  reste  toujours  très  inférieure  au 
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nombre  proportionnel  des  femmes  dans  la  criminalité  géné- 
rale qui  a  été  de  1 5  p.  1 00  en  1 89a ,  dernière  statistique  pu- 
bliée par  le  Ministre  de  la  justice;  par  contre,  elle  est  supé- 
rieure au  rapport  des  femmes  dans  le  total  des  accusés 
récidivistes  qui  na  été  que  de  5,3  p.  '100  en  189^29  et  à  peu 
près  égale  à  celui  des  femmes  dans  le  total  des  récidivistes 
correctionnels  (9,7  p.  100). 

Lage  des  femmes  relégables  va  toujours  en  diminuant;  la 
proportion  de  celles  qui  n  avaient  pas  dépassé  quarante  ans, 
n  était  que  de  36  p.  1 00  dans  la  période  quinquennale  1 886- 
1890;  elle  atteint  59  p.  100  en  1894. 


5  5.  —  Dispense  provisoire, 

La  proportion  du  nombre  des  dispenses  provisoires  de 
départ  qui  ont  dû  être  accordées  pour  raisons  de  santé  est 
restée  la  même  quen  1893;  elle  nest  que  3,i  p.  100  et  té- 
moigne que  Tétat  général  et  la  constitution  des  condamnés  à 
la  relégation  sont  généralement  satisfaisants. 

En  outre,  6  individus  proposés  pour  la  relégation  collec- 
tive soit  en  Guyane  soit  en  Nouvelle-Calédonie ,  ont  été  refu- 
sés par  la  Commission  d'embarquement,  et  il  a  été  nécessaire 
de  leur  accorder  une  dbpense  provisoire  de  départ,  —  et  une 
femme  s  étant  vue  refuser  la  libération  conditionnelle  pour 
laquelle  elle  était  proposée,  a  obtenu  également  une  dispense 
provisoire  que  justifiait  sa  santé. 

Pour  20  relégués  (i5  hommes  et  5  femmes)  arrivés  en 
189a  à  respiration  du  délai  de  la  dispense  provisoire,  un 
nouvel  examen  médical  a  justifié  les  propositions  suivantes  : 


BBa 


DÉSIGNATION. 


Hommes 

Femmes 

Totaux 


Se 
S*» 


11 

1 


12 


o  •» 

H   M 

SB  A 

^< 

£  û 


1 


1 
3 


RELÉGATION 

COLLECTITK 


à  la  Noavelle- 
Galédonie. 


Ordi- 
naire. 

1 


section 
mobile. 


1 


la  Guyane. 


Ordi- 
naire. 


I 
1 


1' 

section 
mobile. 


g 
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8  6.  —  Dispense  définitive. 

Seize  condamnés  ont  été  jugés  dans  un  état  d'incurabilité 
au  point  de  vue  de  la  santé  qui  ne  permettait  pas  de  les 
transférer  aux  colonies,  et  une  proposition  de  dispense  provi* 
soire  a  dû  être  faite  en  leur  faveur. 

La  Commission  n'a  recours  à  cette  mesure  que  quand  la 
nécessité  s*en  parait  bien  imposer  :  car  l'individu  qui  en  bé- 
néficie ,  malgré  son  état  d*infirmité  et  de  maladie  n  en  reste 
pas  moins  souvent  dangereux  et ,  remis  en  liberté ,  ne  tarde  pas 
à  reprendre  sa  vie  criminelle  et  à  comparaître  à  nouveau  de- 
vant la  justice.  Cest  ainsi  que  parmi  les  condamnés  dont  le 
dossier  a  été  soumis  cette  année  à  la  Commission,  il  s  en 
trouvait  5  dont  une  femme  qui ,  condamnés  une  fois  à  la  re- 
légation, avaient  été  relâchés  à  la  suite  dune  dispense  défi- 
nitive. 

Aussi  n'est-ce  le  plus  souvent  qu'à  la  suite  d  une  période 
d'observation  en  état  de  dispense  provisoire,  que  les  relégués 
infirnaes  ou  malades  sont  proposés  pour  la  olispense  défini- 
tive. Sur  les  i6  qui  ont  bénéficié  de  cette  mesure,  iq  avaient 
ainsi  été  l'objet  d'une  précédente  décision  de  dispense  provi- 
soire. 

Il    a   été    accordé    en    189/i,  cinq   dispenses   définitives 
a  hommes  et  3  femmes);  il  n'avait  pas  encore  été  statué  sur 
les  autres  propositions  du  3i  décembre  1896. 

87.  —  Sursis  à  la  relégation. 

Un  seul  condamné  (  une  femme)  a  paru  mériter  aux  yeux 
de  la  Commission  de  classement  la  mise  en  libération  condi- 
tionnelle avec  sursis  à  la  relégation  :  mais  cette  proposition 
n'ayant  pas  été  accueillie,  la  condamnée  a  obtenu  ensuite 
une  dispense  provisoire  de  départ ,  son  état  de  santé  laissant 
à  désirer. 

9  relégables  (d  femmes  et  5  hommes)  dont  les  dossiers 
n'avaient  pas  encore  été  soumis  à  l'examen  de  la  Commission 
de  classement  ont  été  mis  en  liberté  conditionnelle,  sur  la 
proposition  de  la  Commission  spéciale  de  la  libération  con- 
ditionnelle. 

Cette  mesure  ne  donne  pas  d'ailleurs  d'heureux  résultats 


Juillet-sept  iSgS.  — »••{   130  ) 

pour  les  relégués  :  cest  ainsi  quen  189a ,  elle  a  du  être  rap- 
portée contre  8  condamnés,  à  la  suite  de  condamnations 
nouvelles. 

S  8.  —  Service  militaire  des  relégués. 

Nous  avons  vu  aa  paragraphe  a  que  le  nombre  des  con- 
damnés que  leur  âge,  leur  conduite  et  leurs  antécédents 
permettaient  de  désigner  pour  le  corps  de  diwipKiMiirf't  eulo- 
niaux  avec  le  bénéfice  de  la  relégation  individuelle  était  de  8 
en  i8g4;  cest  le  chiffire  le  plus  élevé  qui  se  soit  encore  ren- 
contré. 

Si  la  Commission  n  était  pas  limitée  par  une  question  d'âge, 
ces  désignations  eussent  été  plus  nombreuses,  et  il  est  certain 

3u  il  pourrait  y  avoir  pour  un  certain  nombre  de  relégués 
ans  le  service  aux  disciplinaires  coloniaux  une  heiu*euse  pré- 
paration à  la  relégation  mdividuelle. 

Six  de  ces  condamnés ,  outre  a  désignés  en  1 896 ,  ont  été 
dirigés  sur  Diégo-Suarez  pendant  Tannée  1 894. 

S  9.  — -  Renvoi  au  Ministre  de  la  justice  en  vue  de  la  grâce.  . 

Le  nombre  des  grâces  qui  ont  dû  être  accordées ,  la  peine 
de  la  relégation  ayant  été  prononcée  par  suite  d*unc  fausse 
application  de  la  loi ,  a  encore  décru  cette  année  ;  il  a  été  de 
55  en  189a,  de  43  en  189S,  il  n'est  plus  que  de  35,  dont 
une  femme,  en  1894. 

De  ce  nombre,  i5  ont  été  prononcées  sur  la  proposition 
de  la  Commission  de  classement,  d'après  les  constatations 
relevées  lors  de  l'examen  des  dossiers;  les  ao  autres  ont  été 
accordées  par  le  Ministre  de  la  justice  sur  l'initiative  des  Par- 
quets et  avant  que  la  Commission  n'ait  été  saisie  des  dossiers. 

De  plus ,  la  Chancellerie  a  présenté  au  Chef  de  l'État  deux 
relégués  pour  la  grâce  :  l'un  en  raison  de  son  état  de  santé  et 
de  ce  fait  qu'étant  lobjet  d'une  demande  d'extradition  de  la 

f>art  d'un  Gouvernement  étranger,  la  mesure  n'entraînait  pas 
a  mise  en  liberté  sur  le  territoire  français  ;  l'autre  en  consi- 
dération du  dévouement  particulier  dont  il  avait  fait  preuve 
lors  d  une  émeute  dans  la  prison  où  il  était  détenu. 

Pour  la  plupart  de  ces  condamnés  ainsi  srâciés,  il  ne  s'agit 
que  d'un  ajournement;  peu  profitent  de  la  mesure  de  clé- 
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mence  pour  s*amender,  ils  ne  tardent  pas  i  retomber  et  à 
être  condamnés  de  nouveau  et  cette  fois  régulièrement  à  la 
relégation;  cest  ainsi  quen  1894,  la  Commission  a  eu  à 
examiner  le  dossier  de  1 3  individus  condamnés  à  la  reléga- 
tion et  qui  avaient  bénificié  d  une  mesure  de  grâce  pour  une 
précédente  condamnation  à  la  relégation  prononcée  contre 
eux  en  dehors  des  termes  de  la  loi  de  i885. 


$  10.  —  Lieux  de  relégation. 

Le  tableau  suivant  donne  l'indication  de  la.  répartition  des 
relégués  entre  les  colonies  pour  lesquelles  ils  ont  été  désignés 
en  i8q4  et  de  la  situation  dans  laquelle  chacun  d*eux  doit 
être  placé. 


DÉSIGNATION. 

HOMMES. 

TOTAL. 

8ICTIOR8 

mobllet. 

KBLiCA- 

Tioa 
ordioairo. 

DISCIPLI- 
lAlAU 

coloniaiiK. 

FEMMES. 

NouTellB-Calédoiiie.. . . 
Guvaoe  ■ 

68 

ào 

f 

373 
349 

g 
f 

8 

5l 

14 
f 

391 

4o3 
8 

Diégo-Suarei 

Totaux 

108 

631 

8 

65 

8ot 

Pendant  Tannée  1 896,  il  est  parti  cinq  transports  qui  ont 
emmené  sur  les  lieux  de  relégation  79/1  conaamnés,  ainsi 
qu  il  résulte  du  tableau  ci  après  : 


DÉSIGNATION. 

DATES. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Nouvefle-Calédonie 

Guyane 

Noavelie-Calédonie 

GnvanR 

5  mars 

5  avril 

i3  juillet 

3  3. octobre.... 
30  décembre.. 

176 
•  19 

168 
i5o 

33 

16 

B 

a 

M 

!55 
139 

183 

i5o 

Totaux . 

743 

53 

79^ 

Si  Ton  ajoute  ces  chiffres  à  ceux  des  années  précédentes, 
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on  constate  que  le  nombre  total  des  relégués  embaraués  de- 

(mis  lapplication  de  la  loi  jusqu'au  3i  décembre  109&  sé- 
ève  pour  la  Nouvelle-Calédonie  à  3,Q]6  (soit  a ,8â5  hommes 
et  37 1  femmes)  et  pour  la  Guyane  à  3,66o  (soit  3,4^.i  hommes 
et  209  femmes). 

8  condamnés  ont  été  en  outre  dirigés  en  1896  sur  le  corps 
des  disciplinaires  coloniaux,  soit  au  total,  depuis  lapplica- 
tion de  la  loi,  ik  relégués  envoyés  à  Diégo-Suarez. 

$11.  —  Décès. 

La  Commission  ne  peut  relever  que  le  nombre  des  décès  à 
partir  du  moment  où  elle  est  saisie  du  dossier  et  avant  qu*il 
ne  soit  donné  suite  à  ses  propositions ,  ce  chîfire  toujours  très 
faible  n  est  que  de  6  en  109&.  Il  ne  comprend  pas  les  relégués 
décédés  en  cours  de  peine  et  avant  que  le  dossier  nait  été  trans- 
mis à  la  Commission. 

$  12.  —  Situation  des  relégables  au  31  décembre  1896. 

126  relégables,  au  sujet  desquels  la  Commission  de  classe- 
ment avait  formulé  son  avis,  se  trouvaient  encore  au  3 1  dé- 
cembre 1894  en  état  de  détention  dans  la  métropole. 

Leur  situation  est  indiquée  au  tableau  suivant  : 


DESIGNATION. 

HOMliBS. 

FEMMES. 

TOTAL. 

BBLIGABLES  À  EXPÉDIER  AUX  COLOmES. 

iDdividuelle 

3 

104 

a 
34 

13 

s 

i38 

26 

Heië^ation    coUec-     Nouveile-Galédooie . . . 
tivc.      Guvane 

Total  des  individus  i  transférer.. . 

nKLRGABLBS  HAINTBIIOS  D4NS  I.A  xriETROPOLB. 

Dispenses  nrovisoifes. 

130 

31 
34 

46 

13 

3 

166 

33 

«7 

Proposé»  pour  la  dispense  définitive 

Total  des  individus  maintenus  dans 
la  ntélroDole 

45 

i5 

60 

Totaux  GÉNéiiAUx 

i65 

61 

336 
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TROISIÈME  PARTIE. 


STATISTIQUE. 


Les  835  dossiers  de  relégaUes  (ySg  hommes  et  76  femmes), 

3 ni  ont  été  examinés  pour  la  première  fois  en  1896,  ont 
onné  iieu  aux  observations  statistiques  suivantes,  dont  nous 
rapprochons  les  proportions  de  celles  fournies  par  les  années 
antérieures  : 

$  1*'.  —  Etat  civil,  —  Age. 


DESIGNATION. 


De  31  k  35  ans. 
De3dè5oans. 
De  3i  à  4o  ans* 
De  di  à  5o  ans. 
De5i  à6oana. 


HOMMBS. 


io4 
i58 
378 
i5d 
65 


7^9 


,1 

35 

«9 
là 


9 

35 

11 


11 

35 

34 
t3 

9 


11 

31 

37 
31 

9 


14 

36.5 

30 

8.5 


P£1IME8. 


HOHBM 

en 
189&. 


5 
i4 

36 
16 
|5 


76 


p.  100. 


•  0  r 


4 

13 
35 

33 
•6 


6 

13 

34 

34 
14 


©» 
S 


6 

i4 

34 
s5 
3i 


00 


7 

35 

36 
18 


6.5 
18.5 

34 
21 

30 


A  la  disparition  des  vieux  récidivistes ,  oondamnés  A  la 
légation  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  promul- 
sation  de  la  loi  de  i885,  se  joint  rabaissement  de  Tâge  dans 
la  criminalité  générale ,  pour  produire  effet  sur  la  statistique 
en  ce  qui  concerne  Tâge  des  relégués.  La  proportion  des 
hommes  de  moins  de  trente  ans  qui ,  dans  la  période  quin- 
ouennale  de  1886-1890,  était  seulement  de  22  p.  100,  s'é- 
lève, en  1894»  à  35  p.  100,  après  avoir  passé  dans  les  années 
intermédiaires  par  !i8,34  et  3o  p.  100;  de  même  pour  les 
femmes,  elle  est  montée  de  19  à  a5  p.  100;  au-dessus  de 
quarante  ans,  la  moyenne  qui,  en  180&-1890,  donnait  43 
p.  100  pour  les  hommes  et  89  p.  100  pour  les  femmes,  n'est 
plus  en  1894  que  de  28,6  p.  100  pour  les  hommes  et  de  4 1 
p*  100  pour  les  femmes. 


Ahiiu  1895.  —  1. 


10 


JaiUet-sept  iSgS. 

L  âge  moyen  est  tombé  pour  les  hommes  de  quarante  i 
trente-cinq  ans  et  sept  mois,  et  pour  les  femmes  de  quarante- 
trois  ans  à  quarante  ans  et  trois  mois. 

Notons  que  la  Commission  de  classement  relève  les  âges 
non  pas  à  la  date  de  condamnation,  mais  à  celle  de  Texpira- 
tion  de  la  peine  qui  accompagne  la  relégation,  soit  au  mo- 
ment où  les  condamnés  sont  mis  à  la  disposition  de  Tadmi- 
nistratioi)  des  colonies  pour  être  transférés  sur  les  lieux  de 
relégation. 

Le  nombre  des  enfants  naturels  est  de  56 ,  dont  6  femmes, 
soit  6,7  p.  100  de  lensemble  des  relégués,  proportion  nota- 
blement inférieure  à  celle  des  naissances  illégitimes  pour  la 
période  correspondante  à  1  âge  moyen  des  condamnés. 


$  îi.  —  Situation  de  famille. 

Les  chiffres  proportionnels  des  relégués  classés  suivant  leur 
situation  de  famille  sont  sensiblement  les  mêmes  depuis  dix 
ans  et  attestent,  ce  qui  ne  saurait  surprendre,  que  Tunion  de 
la  famille  et  Texistence  d  enfants  est  un  préservatif  sérieux 
contre  le  crime  et  surtout  contre  la  récidive;  il  importe  de 
remarquer  toutefois  qu'un  certain  nombre  de  femmes  n  ont 
abandonné  leurs  maris,  ou  réciproquement,  qu après  des 
fautes  répétées  et  la  constatation  de  leur  impuissance  k  les 
maintenir  ou  à  les  ramener  dans  la  voie  droite. 


DESIGNATION. 


Célibataires  ou  divorcés. 

Mariés  I  •^^^  «°?"î*  •  • 
(  sans  enrants . . 

Veufs  \  avec  enfants . . 
)  sans  eafants . . 


Totaux. 


HOMMES. 


602 

83 

a5 
10 


759 


77 
10 

8 

3 


78 

13 

6 

3.5 

1.5 


i3 
6 
3 


79 
11 

5 

A 

I 


79-4 
11 

5 

3.3 

1.4 


lOMBRB 

en 
1894. 


29 

3 


9 
1 


76 


FEMMES. 


p.  100. 


^  "  .* 


4o 

32 
16 
11 

11 


S 


5i 

33 

8 

à 


il 

2 

13 

13 


38.5 

35 

16 
i3.5 

7 


38 
38 
10.5 
n 

1.3 
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Parmi  les  63 1  célibataires  figurent  26  divorcés  (sS  hommes 
et  3  femmes). 

Sur  les  122  hommes  mariés,  67  vivaient  séparés  de  leurs 
conjoints,  soit  55  p.  100;  la  proportion  n était  que  de  5o 
p.  100  en  i8q3. 

Vingt-trois  femmes  mariées  siu*  37  étaient  séparées  de  fait 
ou  de  corps,  so}t  6a  p.  100. 

$  3.  —  Instruction, 

La  diminution  de  fâge  des  condamnés,  jointe  au  temps 
qui  s*écoule  depuis  que  renseignement  obligatoire  est  entré 
en  application ,  devait  amener  une  réduction  constante  du 
nomDre  proportionnel  des  relégués  complètement  illettrés.  La 
réduction  progressive  est  constatée  au  tableau  suivant  : 


DESIGNATION. 


1"  catégorie  :  Complè- 
tement illettrés 

3*  cat^^rie  :  Sachant 
lire  et  écrire 

3*  catégorie  :  Instrac- 
tioD  élémentaire.  • . . 

4*  catégorie  :  Inatroc- 
tion  supérieure 

Totaux.... 


1  A 
■1»  l-lî 

i 

sp2s  1  -ir-  ■    ■ 

irii 

1 

IBIi»  ^!  ■    ■ 

[ 

i 

îdj. ?■..<.    3    1<dri    . 

j 

g 

§ 

i 

m^a,  ri  .;      «      6c^<:      -         « 

s 

i 

->?.-""      ■!=»"•           ■ 

ni 

.3"-"    5    -,-^   •      - 

1  «i 

„j^^   -  -sr  •     - 

M 

« 

■■"••' 

'S|*'3'3    .    .i'S    .      . 

...... 

-- \^ 

Î 

■-■• 

"*g.=  .  S  ?^-  .     . 

■...,.. 

-^gS'.-i    -    -SS    '       "l^ 

O 

J; 

■pi 

rî|}ii  i 
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S  5.  —  Textes  visés  par  le  jugement  de  condamnation 

à  la  relégation. 


m 


DisiGMATlON. 


S  r  de  rartkle  h  àe 

la  loi  de  i885.. *. 

S  t  de  Fartide  h  de  la 

loi  de  isas 

S3derarticle4dela 
b]'dei885 

SideTartideAdeU 
loidei885 

Totaux 

mtBsmsmÊommmsmi 


HOMMES. 


5 

5A6 
ii5 


msm 


i 


0.4 
1S.5 

7» -9 
i5.a 


FBMMIft. 


i 

n 

o 


7 
63 

e 

76 


i 


9 

83 
8 


i.î 


103 
609 

lai 


835 


TOTAL. 


p.  100. 


V  si  "^ 

âss 


5 
«7.5 

•7.5 


1801. 


0.3 

9 
71.5 

19.3 


1«9S. 


0.3 
10.8 
74.7 
i4.a 


1W5. 


1.1 
i3.5 
71.8 
i3.5 


1804. 


0.4 
11.3 
72.8 

i4.6 


S  6.  — -  Dorée  de  la  peine  à  sahir  avant  la  relégation. 


DÉSIGNATION. 


de  phu  d'un  an 

Peines;  ^..^\P'T*'- V ' 
d  un  an  de  pruon 

ou  moins 

Totaux 


HOMMBS. 


ROHBIIB. 


966 

49^ 


7^9 


p.  ICM). 


55 

65 


FEMME  S. 


NOMBRE. 


i5 

61 


76 


p.  100. 


•9-7 
80.3 


TOTAL. 


HOHUI. 


381 

554 


835 


p.  100. 


33.6 
66.4 
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S  7.  —  Nombre  des  condamnations  encoaraes  par  les  r^légables 

avant  la  relégation. 


NOMBRE 
de 

COROàMRATIOIIS. 


RECIDIVISTES. 


Homns. 


1 

3 

3 

à 

5 

6 

2::::::: 

9 

10 

De  11  à  i5 

De  16  à  30 

De  31  àdo 

De5i  àdo 

De4i  à5o 

Plus  de  5o 

Totaux 


PIHMIS. 


§ 

3 

36 

54 

8a 

U 

85 
48 
68 
139 
66 

35 

9 

3 


759 


1 

5 

3 

6 

i5 

U 

4 

3 

6 

i3 

5 

1 

f 

M 


7« 


TOTAL. 


i 


a- 

ê9 


0 

3 
3i 

85 

87 
5i 

l53 

36 

9 

a 

Ê 


835 


M 

o.a 
3. 


:? 


8.0 
8.8 
9.0 
0.0 
8.3 
7.6 
33.5 

8.0 

o.é 
0.3 


1601. 


P.    iOO. 


180S. 


f 

0.6 

4.a 

8.6 

10.6 

11.6 

10.6 

8.4 

8.0 

6.1 

16.6 

8.4 

4i 

1.1 

0.3 

0.1 


1.0 

4.9 
9-4 

9-7 
11.0 

11.5 
8.9 
8.6 
6.3 

17.6 
7.6 
3.6 
0.5 
0.3 
0.3 


189S. 


0.3 

0.8 

6.3 

10.7 

10.3 

i3.5 

8.4 

7.5 
17.7 
4.8 
3.3 
0.3 
0.3 
0.3 


18V4. 


I 


§ 

0.4 
3. 
6 
10.5 
io.a 
11.4 
10.1 
6.9 
8.9 
18.9 
8.5 
3.1 
i.i 
o.a 
t 


A  la  diminution  constante  des  condamnations  antérieures 
accusée  par  les  statistiques  précédentes  succède  un  léger  relè- 
vement pour  les  dossiers  examinés  en  189^. 

La  proportion  des  relégués  ayant  encouru  plus  de  dix  con- 
damnations s  est  relevée  de  a 5  p.  100  en  1093  à  3i  p.  100 

en  1894. 

Le  chiffre  total  des  condamnations  étant  de  8,068  pour 
835  relégables,  la  moyenne  pour  chacun  est  de  9,7  au  lieu 
de  8,7  en  1893. 

Le  casier  judiciaire  le  plus  chargé  relevait  kk  condamna- 
tions, dont  o5  pour  ivresse. 

Par  contre,  on  continue  à  constater  une  réduction  sensible 
de  la  durée  totale  des  peines  que  chacun  des  relégués  a  eu  à 
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sulûr  avant  le  fait  dernier  ^  a  motivé  contre  lui  le  prononcé 
de  la  relégation;  le  tableau  ci-dussous  en  témoigne  : 


DUREE  TOTALE 


dfli 


COMDAMRATIOIS. 


Plus  de  30 
De  i5  à  30 
De  laà  i5 
De  10  à  11 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 


l 

5 

4 
3 

a 


à  10 

il 

à 

à 


a 
à 

a 


Moins  de  3 


ans.*  • 
ans . .  • 
ans.. . 
ans..  > 
ans.. . 
ans.. . 
ans*. . 
ans.. . 
ans..  • 
ans.. . 
ans.» . 
ans.. . 
ans... 


Totaux. 


Homns. 


6 
a6 
33 
4i 
35 
3o 
60 
5a 

i5o 
ao 


759 


rainns. 


a 

1 

3 
1 


l 

aa 

a8 
3 


76 


RECIDIVISTES. 


s: 


6 
a6 
34 
44 
36 
3o 
60 
55 

7Î 
io3 

166 

178 

a3 


835 


1891. 


î'7 
5.4 

6.1 

6.8 

4.0 

5.a 

6.1 

5.a 

11.5 

ia.4 

16.3 

i5.3 

3.0 


TOTAL. 


P.  100. 


1803. 


1.0 

3.5 
6.1 
6.3 
4.5 
4.6 
5.8 
7.6 
10.0 

i4.i 

ai.5 

ia.3 

a.8 


1803. 


1.6 

3.9 

6.0 
4.0 
5.0 
8.a 

2:? 

i3.7 
16.0 

190 
4.3 


1894. 


3.1 
4.1 
5.3 
4.3 
3.6 

;.6 

8.8 

19.3 

ao«o 

ai.3 

a.7 


l 


La  moyenne  pour  les  hommes  n'est  plus  que  de  six  ans  et 
sept  jours  au  lieu  de  six  ans  et  deux  mois  en  i8q3,  et  de  six 
ans  et  onze  mois  en  1891;  pour  les  femmes,  elle  tombe  de 
cinq  ans  et  cinq  mois  en  iSo^  f  à  quatre  ans  et  cinq  mob  en 
i8go,  pour  nêtre  plus  en  1096  que  de  trois  ans  et  dix  mois. 

Alors  quen  1891  la  proportion  des  hommes  qui  avaient 
passé  plus  de  dix  années  enfermés  élait  de  ai  p.  100,  elle 
nest  plus  que  de  18,9  p.  100  en  i8û4;  pour  ceux  qui  avaient 
été  détenus  moins  de  cinq  ans ,  elle  s  élève  au  contraire  de 
&5  p.  100  en  1891  à  62,7  p.  100  en  1894* 

En  189&,  1 1,  au  lieu  de  \2  p.  100  en  1893,  avaient,  pen^ 
dant  leur  minorité,  été  envoyés  en  correction;  pour  les 
femmes,  la  proportion  est  de  5  p.  100,  alors  quen  i8q3 
aucune  femme  n  avait  débuté  par  1  éducation  correctionnelle. 

80  p.  100  paimi  les  hommes  et  88  p.  100  parmi  les 
femmes  avaient  relevé  appel  des  décisions  de  première  in- 
stance qui  les  condamnaient  à  la  relégation;  et  parmi  les 
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condamnés  soit  en  appei ,  soit  en  cour  d  assises ,  Sy  hommes 
p.  100  et  ào  femmes  p.  100  s  étaient  pourvus  en  cassation. 

S  9.  — *  Origine  des  reUgables, 

53  hommes  et  3  femmes  étaient  nés  à  Tétranger  ou  dans 
une  colonie  française. 

47  p.  100  des  nommes  et  &t2  p.  100  des  femmes  avaient  été 
condamnés  à  la  relégation  par  une  juridiction  de  leur  ressort 
d'origine. 

RÉSUMÉ. 

Du  a 7  novembre  i885,  date  de  Tapplication  de  la  loi, 
jusquau  3i  décembre  iSqd,  le  nombre  des  individus  con- 
damnés à  la  relégation  sélbre  à  1 1 ,19a ,  ainsi  répartis  : 

Gonduanéi. 

Ont  été  expédiés  sur  les  lieux  de  relégation 6,806 

Sont  en  expectative  de  départ 166 

Condamnés  aux  travaux  forcés  en  même  temps  qu'à  la 
reiégation  ont  été  transférés  sur  les  lieux  de  la 
transportation i,483 

Ont  été  l'objet  de  mesures  ^mcienses  011  sont  pro* 
posés  a  cet  efiFet 55i 

Ont  bénéficié,  avec  la  libération  conditiomidie,  d'on 
sursis  à  la  reiégation 79 

Ont,  pour  raison  de  santé,  obtenu  une  dispense  défini- 
tive ou  provisoire  de  départ 116 

Sont  décédés  en  France 4Bi 

ToTu. 9,77a 

La  différence  entre  ce  chiffire  et  celui  des  condamnations 
à  la  relégation f  soit  i.&ao,  représente  le  nombre  des  con- 
damnés en  cours  de  peine  en  France  «  Algérie  ou  Tunisie,  et 
celui  des  individus  qui  ont  été  lobjet  de  plusieurs  condam- 
nations à  b  relégation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Conseiller  d^État,  président  de  la  Commission  de  tUaeeenunt, 

àr.  JACQOIN. 
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CmCULAIRE. 


Ruhriqaes  nouvelles  proposées  par  le  Consml  supérieur  de  statistique. 


Statistique. 

ss  par  le  Co\ 

Demande  de  renseignements. 

(3o  septembre  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 


Le  Conseil  supérieur  de  statistique  m'informe  qu*il  a  émis 
les  vœux  suivants  : 

u  i""  Pour  la  justice  criminelle,  que  les  rubriques  relatives 
aux  articles  3] 9  et  Sao  du  Gode  pénal  soient  ainsi  établies 
dans  les  comptes  annuels  : 


Accidents  du  trovail. 
Autres. 


GODB  PiNAL,  ART.  Sig, 

Homicides  involontaires. 

Poursuites  contre  un  patroa. 
Poiu*suite9  contre  des  tiers  (contremaîtres,  ou 
vxiers«  employés,  étraiigers.  etc.). 


lia  )••#._  3o»plMiibi«A8f$b 

Blessures  involontaires. 

iPourtoiteft  contre  un  patron. 
Poursuites  contre  des  tiers  ( contremaîtres»  on* 
vriers,  employés,  étrangers,  etc.). 
Autres. 

tta"*  Pour  la  justice  civile,  que  les  rubriques  relatires  aux 
eogageinenls  se  formant  saxis  conveution  (titre  IV  du  livre  III. 
du  Code  civil)  et  aux  saisies-arrêts  et  oppositions  (titre  VU) 
soient  ainsi  établies  dans  les  comptes  annuels  : 

flODB  CIVIL,  LIVâB  IH,  TITBB  IV. 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

tCoQlrat  de  Uhu^. 
Syndicats  professionnels. 
Autres. 
*  "  Par  suite  d*accident  de  tra- 


domma«:e,.iaMrtt..  j  Q^^i^iaito . . . .  1      «IL 

f  Par  au 


autre  cause. 

GODB  DB  PBOCiDUaB  CIVILS.  TITIUI  VIL 

Des  saisieg-arriti  ou  opfoeitions. 

\        Validité        (  Salaires,    gages,   appointa- 

Saisie-arrèt {       „„„,■!„,„/       <      ments  de  commis. 

\       mainlevée.      |  ^^^^ 

Déclarations  affirmatives  contestées. 

Cl  3**  Pour  Tassistance  judiciaire,  que  les  rubriques  relatives 
au  payement  des  sommes  dues ,  suivant  qu*il  s  agit  de  sommes 
dues  par  un  patron  à  son  employé  ou  qu*il  s'agit  d  autres 
sommes,  soient  ainsi  établies  : 


CODE  CIVIL,  LIVRE  III. 

Payements         |  par  un  patron  à  des  ouvriers  ou  employés, 
des  sommes  dues    |  par  d'autres. 

par  suite  de  rupture  de  contrat  de  louage. 
Donunages-intéréts..  {  par  suite  d'accident  de  travail. 

par  suite  d*autres  causes. 


GODE  DB  PROG^DURB  CITILB,  TITRE  VII. 

Saisie, 

i  Validité  de  saisie-arrët  sur  appoiatemenls  de 
commis. 
Autres. 
Autres. 

((&**  En  ce  qui  concerne  les  faillites,  liquidations  judi- 
ciaires, quun  relevé  trimestriel  soit  communiqué  à  l'Office 
du  travail  pour  être  publié  dans  le  BaUetin;  ennn,  en  ce  qui 
concerne  les  constitutions  ou  dissolutions  de  sociétés,  que 
les  relevés  ne  se  bornent  pas  à  enregistrer  les  sociétés  ano- 
nymes et  soient,  autant  que  possible,  comme  les  faillites  et 
liquidations  judiciaires,  1  objet  dune  publication  trimes* 
trielle.» 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  votre  avis  au  sujet  des  informations 
nouvelles  qui  sont  demandées  à  la  statistique  judiciaire.  En 
ce  qui  concerne  la  statistique  criminelle ,  la  réponse  aux  de- 
mandes dont  il  s  agit  me  parait  être  d  une  exécution  relative- 
ment facile,  et  je  crois  pouvoir  compter  à  cet  égard  sur  le 
zèle  de  vos  substituts.  Mais  il  n  en  est  peut-être  pas  de  même 
des  vœux  qui  ont  trait  à  la  statistique  civile.  Leur  réalisation 
ne  soulève-t-elle  aucune  objection  ou  n  entraîne-t-elle  pas  des 
frais  et  des  pertes  de  temps  considérables? 

Veuillez  sur  ce  point  consulter  les  magistrats  de  votre  res- 
sort et  me  faire  part  de  vos  observations. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux,  JUinistre.  de  la  justice. 

Par  autoritattoo  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

L..LA  BORDE. 


(  145  )«««^  9  octobn  1896. 


CIRCULAIRE. 

Expulsion.  — *  Application  de  la  circulaire  du  23  mai  i89i. 

Extension  à  tous  le$  étrangers. 

(3  octobre  iSgS.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

D*accord  avec  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  j'ai  décidé 
d'étendre  à  tous  les  individus  de  nationalité  étrangère,  con- 
damnés en  France,  les  mesures  prescrites  par  la  circulaire  do 
ma  Chancellerie  du  a  3  mai  1 8g  1,  en  ce  oui  concerne  les  su- 
jets allemands.  En  conséquence,  lorsquune  condamnation 
prononcée  contre  un  étranger,  qui  devra  être  firappé  d*expul- 
sion ,  sera  devenue  définitive ,  le  Parquet  remettra  au  gardien 
chef  de  la  prison ,  en  même  temps  que  l'extrait  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  toutes  les  pièces  appartenant  au  condamné  et 
trouvées  sur  lui  au  moment  de  son  arrestation. 

Ces  pièces,  qui  suivront  Tétraneer  dans  l'établissement  sur 
lequel  il  sera  dirigé  à  la  suite  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
rendu  contre  lui,  seront  ensuite  annexées  à  l'arrêté  a  expul- 
sion et  restituées  au  condamné  à  la  frontière. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ces  dispositions  à  la 
connaissance  de  vos  substituts  et  de  MM.  les  juges  d*instruc- 
tioh  de  votre  ressort  et  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  de$  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  ConseiUer  kttat. 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grdees  « 

ANDRÉ  BOULLOCHB. 
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Juitlet-aapi.  iH^. 


S  5.  —  Textes  visés  par  le  jugement  de  condamnation 

à  la  relégation. 


HOMMES. 


DBSIGIIATION. 


Srderartidedde 

la  loi  de  i885.... 
5 1  de  Tartide  4  de  la 

loidei885 

1 3  de  rartide  à  de  la 

loidei885 

fi  de  rartide  4  de  la 

loideiSaS 

TûTAOX 

umsmmKmmmmsmi 


rf 

« 


5 

546 
ii5 


75^ 

msm 


i 


0.4 
1S.5 

7»-9 

l5.2 


FKMUBft. 


i 

n 

o 


7 
63 

6 

76 


i 


9 

83 
8 


3 
103 
609 
121 


835 


TOTAL. 


P.  100. 


5 
67.5 

«7.5 


180t. 

0.3 

9 
71.5 

19.3 


IMS. 

0.3 
10.8 

74.7 

l4.3 


ira». 


1.1 
i3.5 
71.8 
i3.5 


lt04 


0.6 

12. a 
72.8 
14.6 


S  6.  -^  Durée  de  la  peine  à  subir  a:vant  la  relégation. 


DÉSIGNATION. 


de  phiâ  d*uD  an 

Pemes^      de  prison.,.. 

d  un  an  de  pruon 

on  moins.... 

Totaux 


HOMMBS. 


HOHBRI. 


s66 

49^ 


^mm^^m» 


7^9 


p.  100. 


55 

65 


FEMMES. 


NOHBRB. 


i5 

61 


76 


p.  100. 


80.3 


TOTAL. 


MOMBRI. 


181 

554 


^.^amm»»»^ 


835 


p.  100. 


33.6 
66.4 


i6  octobre  1895.  — •^l  ^^  )••* — 

GIROUIAIIŒ. 

Extradkion.  —  Roumame.  —  Faux,  vol  et  escroquerie* 

(10  octobre  1895.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  m*eiDpresse  de  vous  faire  connaître ,  k  toutes  fins  utiles , 
qu^en  vertu  de  déclarations  de  réciprocité  récemment  échan- 
gées entre  le  Gouvernement  de  la  République  et  celui  de 
Roumanie,  le  faux  en  écriture  de  commerce,  le  faux  en  écri- 
ture privée,  le  vol  et  Tescroquerie  pourront,  i  lavenir,  mo- 
tiver une  demande  d'extradition  entre  les  deux  pajs. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  f assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 


Jje  Garde  des  seeau/x»  Ministre  de  lajestiee. 

Par  autorisatioii  : 

Le  Conteûler  €tm, 
dcf  affaires  crmùtelki  H  des  gràeett 

ANDHi  BOI^LLOCBB. 


CIBGULAIRE. 


Magistrats.  —  Tableau  d'avancement. 
AppUcaiion  de  la  circulaire  dà  27  septembre  1895. 

(id  octobre  1895.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 
Monsieur  le  Procureur  général , 

Plusieurs  chefs  de  Cour  ont  sollicité  Tavis  de  ma  Chancel- 
lerie touchant  Tinterprétation  que  devrait  recevoir,  dans  ma 
circulaire  du  a  7  septembre  dernier,  le  passage  concernant  le 
nombre  des  magistrats  k  porter  au  tableau  préparatoire 
d'avancement  dressé  par  leurs  soins. 

Les  communications  que  j*ai  ainsi  reçues  m*ont  amené  à 


»(  {k9  )••«—  16  octobra  1895. 

Eenser  qu'il  pourrait  y  avoir  inconvénient  à  prendre  pour 
ase  de  cette  fixation ,  pour  chaque  catégorie  de  fonctions ,  le 
chifire  des  postes  d'avancement  auxquels  il  s  agit  de  pour- 
voir :  un  semblable  mode  de  calcul  entraînerait,  en  effet, 
quelque  inégalité  entre  les  divers  ressorts.  Il  peut,  d'autre 
part ,  se  faire  que ,  malgré  l'existence ,  dans  une  circonscrip- 
tion judiciaire ,  d'un  ou  de  plusieurs  postes  déterminés,  les 
canmdats  qualifiés  pour  y  être  appelés  ne  s*y  rencontrent  pas 
ou  s'y  rencontrent  en  nombre  insuffisant. 

Il  me  parait ,  en  conséquence ,  préférable  que  vos  présen- 
tations s  appliquent  à  tels  postes  d'avancement  dont  vous  ju* 
gérez  dignes  les  magistrats  proposés ,  que  ces  postes  existent 
ou  non,  et  en  quelque  proportion  qu'ils  existent  dans  votre 
ressort.  Vous  n'aurez ,  de  la  sorte ,  à  vous  préoccuper  que  des 
aptitudes  des  candidats,  et  d'autre  règle  à  vous  imposer  que 
de  ne  point  dépasser,  dans  fensembie  de  vos  propositions, 
la  moitié  du  nombre  total  des  magistrats  soumis  à  votre  juri- 
diction. Ainsi  que  cela  résultait  de  mes  précédentes  instruc- 
tions, il  pourra  être  formulé,  dans  toutes  les  cours,  des  pré- 
sentations, soit  pour  la  Cour  de  Paris,  soit  pour  le  Tribunal 
de  la  Seine. 

Afin  de  faciliter  votre  travail  et  celui  de  la  Commission  de 
classement,  je  vous  envoie  un  modèle  de  tableau  et  vous 
adresserai  très  prochainement  des  notices  en  nombre  suffisant 

Sour  que  vous  y  consigniez,  concernant  chacun  des  candi- 
ats  proposés,  tous  les  renseignements  de  nature  à  faire 
exactement  apprécier  sa  situation  professionnelle  et  ses  titres 
à  l'avancement. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  Monsieur  le  Pro- 
cureur général,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis^ 
tinguée. 

Le  GardB  de$  sceaux.  Minière  de  la  justice, 

L.  TRARIEUX. 


a8  octobre  1896.  —-*••(  150  ) 


GIRGULAIRB. 


Révision  des  procès  criminels  et  correctionnels* 

Applicùtion  de  la  loi  du  8  juin  i89S. 

Payement  des  donunages^intéréts.  — *-  Modèle  de  mémoire. 

(28  octobre  1895.] 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

Aux  termes  de  Tarticle  A&6  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1 895 ,  des  dommages-in- 
térêts peuvent  être  accordés  au  demandeur  en  revision.  Ces 
dommages-intérêts  sont  à  la  charge  de  TÉtat ,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  et  ils  doivent  être  payés  comme  frais  de 
justice. 

Cette  dernière  prescription  crée  une  exception  à  la  règle 
qui  résulte  des  articles  1*  1&8  et  suivants  du  décret  dn 
18  juin  181 1  en  vertu  desquels  TAdministration  de  l'Enregis- 
trement ne  doit  faire  lavance  des  frais  de  justice  criminelle 
que  pour  les  actes  et  procédures  ordonnés  soit  d'office,  soit 
à  la  requête  du  Ministère  public. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  Département  des 
Finances  et  ma  Chancellerie,  il  a  été  décidé  que  te  paye- 
ment de  ces  dommages-intérêts  mis  k  la  charge  de  TÉtat  au- 
rait lieu  au  profit  des  ayants  droit  de  la  manière  suivante  : 
les  parties  prenantes  devront  présenter  au  Receveur  de  l'En- 
registrement du  lieu  où  siégera  le  tribunal  qui  aura  statué  un 
mémoire  en  deux  exemplaires,  dont  un  sur  timbre,  revêtu 
d'un  réquisitoire  et  d  un  exécutoire  des  magistrats  compétents 
visant  la  loi  susmentionnée  du  8  juin  1895. 

A  l'appui  de  ce  mémoire ,  dont  vous  trouverez  ci-contre  un 
modèle,  la  partie  prenante  produira  un  extrait  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  fixant  le  montant  des  dommages-intérêts  aux- 
quels elle  a  droit. 

Vous  voudrez  bien  inviter  vos  substituts  à  veiller  à  ce  que 
les  mémoires  et  taxes  payés  en  exécution  de  loi  du  8  juin  1 890 
portent  uniformément  cette  suscription  :  Revision  des  procès 
criminels  et  correctionnels,  de  manière  à  faciliter  aux  parquets, 
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comme  à  l'Adiimiistnition  des  Finances,  le  classement  de 
cette  nouvelle  catégorie  de  dépenses.  Vous  aurez  soin ,  le  cas 
échéant,  de  me  faire  connaître  le  montant  des  sommes  payées 
en  vertu  de  larticle  4^6  du  Code  d^instruction  criminelle 
dans  le  rapport  qui  accompagne  la  transmission  mensuelle 
des  bordereaux  relatifs  aux  frais  de  justice  mandatés  dans 
votre  ressort 

Je  désire  que  vous  m*accusiez  réception  de  la  présente  cir^ 
ciiiaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  icêauxl  Ministre  de  la  justice, 

L.  TRARIBOX. 


98  octobre  1895. 
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GIRGULAIBB. 


A  ssisiance  ju4iciaire. 
Bénéfice  de  Va$sitiance  accordé  après  le  jugement  oa  l'ofrét. 

Exécutoire.  —  Greffiers. 

(3o  octobre  iSgS.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Il  arrive,  parfois,  que  des  plaideurs  engagent,  à  leurs  frais, 
une  instance,  sans  avoir  des  ressources  suffisantes  pour  la 
conduire  jusau*à  la  fin.  Après  avoir  obtenu  une  décision  de 
justice  (avoraole,  ils  sont  aans  Timpossibiiité  de  faire  les  frais 
de  levée  et  de  signification  du  jugement  ou  de  Tarrêt,  et,  par 
suite ,  de  les  rendre  définitifs. 

Cette  situation  affecte  des  personnes  qui  ont  cherché  à* 
faire  valoir  leurs  droits  avec  leurs  propres  ressources  au  lieu 
de  demander,  dès  le  début,  le  bénéfice  de  la  loi  du  22  jan- 
vier i85].  Elles  sont,  par  cela  même,  très  dignes  d'intérêt. 
Aussi  les  bureaux  compétents  n  hésitent-ils  pas ,  lorsque  fin- 
digence  est  bien  constatée ,  à  leur  accorder,  après  coup ,  pour 
ia  levée  et  la  simification  du  jugement  ou  de  1  arrêt,  la  faveur 
de  Tassistance  judiciaire. 

L'assisté  obtient  ainsi ,  sans  aucun  doute ,  la  dispense  pro- 
visoire du  payement  des  sommes  dues  aux  greffiers  et  aux 
officiers  ministériels  qui  interviennent  pour  la  rédaction  et  le 
règlement  des  qualités,  lexpédition  et  la  signification  du 
titre.  On  pouvait  seulement  se  demander  si  la  décision  du 
bureau  de  fassistance  judiciaire  avait,  dans  ce  cas,  pour  effet 
de  permettre  fenregistrement  en  débet  des  jugements  et 
arrêts. 

M.  le  Ministre  des  finances ,  saisi  de  la  question ,  a  bien 
voulu  la  trancher  dans  un  sens  favorable  à  1  intérêt  des  plai- 
deurs indigents.  L*enregistrement  aura  lieu  en  débet  et  des 
instructions  ont  déjà  été  envoyées  dans  ce  sens.  Mais  il  faut 

aue  le  Trésor  n  ait  pas  à  en  souffi*ir  et  que  le  recouvrement 
es  droits  reste  assuré.  Le  jugement  ou  f  arrêt  ne  porte  pas 
condamnation  aux  dépens  au  nom  de  TAdministration  de 
TEnregistrement  puisque  le  plaideur  n'avait  pas  alors  fassi- 
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stance  judiciaire.  Pour  enregistrer  en  débet,  T Administration 
veut  avoir  f  assurance  qu'un  exécutoire  lui  sera  néanmoins 
délivré  pour  lui  permettre  de  recouvrer  les  droits  contre  la 
partie  condamnée. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu  elle  obtienne  satisfaction.  La  légalité 
de  Texécutoire  délivré  dans  ces  conditions  ne  saurait  être 
contestée.  On  ne  peut  tirer  un  argument  contraire  de  ce  que 
TAdministration  de  TEnregistrement  n'est  pas  mentionnée  au 
jugement  ou  à  Tarrét.  Elle  nen  a  pas  moins  qualité  pour  se 
prévaloir  ultérieiu^ement  du  droit  de  lassisté  auquel  elle  se 
substitue  et  des  condamnations  que  celui-ci  a  précédemment 
obtenues. 

Je  me  suis  assuré  que  les  greffiers  en  cbef  de  la  Cour 
d  appel  de  Paris ,  du  Tribunal  civil  et  du  Tribunal  de  com* 
merce  de  la  Seine  ne  soulèvent  aucune  objection.  Le  greffier 
de  la  Cour  et  celui  du  Tribunal  civil  délivreront,  dans  les  cas 

3ui  nous  occupent ,  deux  exécutoires  :  f  un  au  profit  de  Tavoué 
istractionnaire,  qui  se  terminera  par  ces  mots  :  «en  ce  non 
compris  les  droits  d*enregbtrement  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt»; Tautre  au  profit  de  1  Administration  de  l'Enregistrement. 
Le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  n'aura  à  délivrer  qu'un 
seul  exécutoire ,  au  profit  de  l'Enregbtrement. 

Il  importe  que  ce  mode  de  procéder  qui  permet  d'assister 
eflScacement  les  plaideurs  indigents  les  plus  dignes  d'intérêt 
se  &;énéralise.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général, 
de  Te  porter  à  la  connaissance  des  greffiers  des  diverses  juri- 
dictions établies  dans  votre  ressort  et  de  les  inviter,  le  cas 
échéant,  à  s'y  conformer. 

Receves,  Monsieur  le  Procureur  générai.  Tassuranoe  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

Im  TMÀBIWOX. 
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GIHGULÂIRS. 


ExtraditiùH.  «— -  Pruuê.  -^  Àltace-Lorrainê. 
Graniriaché  de  Bade.  —  Corruption  de  fon^ionnairee. 

(18  novembre  iSgS.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître,  en  vous  priant  d'en 
aviser  vos  substituts,  quà  f avenir,  et  en  vertu  d'une  déclara* 
tien  de  réciprocité  récemment  échangée,  le  crime  de  cor- 
ruption de  fonctionnaire  donnera  lieu  à  extradition  entre  la 
France,  d'une  part,  et  la  Prusse,  l'Alsace-Lorraine  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade ,  d'autre  part. 

Cette  expression  comprend  tous  les  actes  prévus  et  punis 
à  la  fois  par  la  loi  allemande,  comme  commis  dans  le  but 
d'amener  les  fonctionnaires  publics  à  violer  leurs  devoirs 
professionnels,  et  par  la  loi  française,  dans  les  articles  177, 
178,  179,  181  et  i8t2  du  Code  pénal. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'asMirance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Ld  Garde  des  sceaaat.  Ministre  de  la  justice. 

Par  Autorisation  : 

Le  OmseiUtr  d^ÈkU, 
l>irecUwr  des  affaires  erimineUes  et  des  grâces, 

ANDRB  BOULLOGHE. 


GIRGULAIRB. 


Officiers  publics  et  ministériels.  —  Serment. 

Versement  du  cautionnement.  —  Transmission  du  récépissé. 

« 
a5  novembre  iSgS.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  des  finances  a  appelé  mon  attention  sur  les 
fréquentes  irrégularités  qui  se  produisent  dans  la  transmis- 
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sidn,  à  son  département,  des  récépissés  constatant  le  verse- 
ment du  cautionnement  de»  officiers  publics  et  minbtérids. 

Ces  récépissés  devraient  être  transmb ,  aussitôt  après  la  pres- 
tation de  serment,  à  la  Direction  de  la  Dette  inscrite,  pour 
que  TAdministration  procède  sans  retard  à  la  délivrance  du 
certificat  d'inscription. 

Il  n  en  est  point  toujours  ainsi.  Soit  que  les  officiers  publics 
aient  été  admis  à  prêter  serment  sur  une  simple  déclaration 
de  versement,  soit  que  les  magistrats  du  Parouet  négligent 
de  faire  Tenvoi  du  récépissé  qui  leur  a  été  remis,  et  qui  par- 
fois reste  annexé  au  procès-verbal  d'installation,  le  Trésor  est 
mis  dans  rirapos.sibiiité  non  seulement  de  délivrer  les  titres 
du  cautionnement,  mais  aussi  d'ordonnancer  les  intérêts  dus 
aux  titulaires. 

Cet  état  de  choses  suscite,  chaque  année,  de  nombreuses 
réclamations.  Pour  y  remédier,  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  des 
parties  elles-mêmes,  il  convient  qu'à  l'avenir,  les  officiers  pu- 
blics et  ministériels  ne  soient  admis  à  prêter  serment  que  sur 
la  production  et  la  remise  du  récépissé  constatant  le  verse- 
ment de  leur  cautionnement. 

Aussitôt  après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le 
magistrat  qui  l'aura  requise  et  qui  aura  retenu  le  récépissé 
devra  transmettre  d'omce  cette  pièce  à  la  Direction  de  la 
Dette  inscrite ,  au  Ministère  des  finances. 

C'est  également  par  l'intermédiaire  du  Parquet  aue  le  ser- 
vice de  la  Dette  inscrite  continuera  à  faire  parvenir  aux  in- 
téressés le  certificat  d'inscription  de  leur  cautionnement. 

Je  vous  prie  de  porter,  sans  retard,  ces  instructions  à  la 
connaissance  de  tous  vos  substituts  et  de  veiller  à  leur  exécu- 
tion. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  hi  justice, 

L.  RICARD. 
Le  Dirêctear  du  affaires  civiles  et  du  soeoMt 

L.  LA  BORDE. 
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DÉCISION. 

Envois  périodiques»  —  Bureaux  d'assistance  judiciaire» 

Renouvellement  annuel. 

(  99  novembre  1 896.  ) 

La  circulaire  du  a  4  octobre  i85i  prescrit  aux  procureurs 

Sénéraux  de  faire  connaître  au  Garde  des  sceaux  le  résultat 
u  renouvellement  des  bureaux  d'assistance  judiciaire  auquel 
il  est  procédé ,  chaque  année ,  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée , 
en  exécution  de  larticle  7  de  la  loi  du  a  a  janvier  i85i. 

Il  n  y  a  pas  lieu,  pour  MM.  les  procureurs  généraux,  d'adresser 
à  la  Chancellerie  les  délibérations  relatives  au  renouvellement , 
ces  documents  devant  demeurer  aux  Parauets  des  Cours 
d'appel.  Il  suffit  de  transmettre  un  tableau  indiquant,  pour 
la  Cour  et  pour  chaque  tribunal  du  ressort ,  la  date  de  ia  dé- 
libération, les  noms  des  membres  désignés  et  la  qualité  ou 
profession  qui  a  permis  aux  compagnies  judiciaires  de  faire 
porter  sur  eux  leurs  choix.  (N**  aiiAy-B.) 


CIRCULAIRE. 


Travail  dans  les  manufactures,  —  Contraventions  aux  lois  des  9  sep- 
tembre i8â8,  2  novembre  1892  et  12  juin  1893.  —  Inspection 
du  travail.  —  Renseignements  à  fournir, 

(3  décembre  189$.  ) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  m'a  signalé 
l'intérêt  qu'il  attacherait  à  ce  que  le  service  de  l'Inspection  du 
travail  fût  rapidement  avisé  de  la  suite  donnée  aux  procès- 
verbaux  dressés  pour  contraventions  aux  lois  des  9  septembre 
i848,  2  novembre  1892  et  13  juin  1893  sur  le  travail  dans 
l'industrie. 

Dans  ce  but,  mon  Collègue  a  décidé,  d'accord  avec  ma 
Chancellerie,  qu'une  formule  imprimée  serait  annexée  à 
chacun  des  procès- verbaux  transmis  aux  Parquets.  Ce  bul- 

àmiii  1895.  '  I.  19 


iS  décambf»  »«»S.  — t^  158  )« 

letin  mentionnera  le  numéro  du  procès-verbal,  le  tribunal 
compétent,  le  nom  et  la  cpudité  de  Tagent  verbalisateur,  les 
Tiom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  délinquant  et  la 
date  du  procès-verbal.  Cette  première  partie  de  la  formule 
sera  remplie  par  Tinspecteur  divisionnaire  qui  apposera  sa 
signature  au  bas  du  bulletin.  Le  magistrat  faisant  fonctions 
d  oflEcier  du  ministère  public  près  le  tribunal  correctionnel 
ou  près  le  tribunal  de  simple  police,  suivant  le  cas,  renverra 
ce  document  à  Tinspedeur  en  indiquant  la  direction  donnée 
à  f affaire.  Il  mentionnera,  le  eas  échéant,  la  date  et  le  dis- 
positif du  jugement  en  spécifiant  si  ee  jugement  est  définitif 
ou  s'il  y  a  appel. 

Je  vous  prie  de  porter  cette  décision  è  la  connaissance  de 
vos  substituts  en  les  invitant  à  s  y  conformer,  et  à  donner  des 
instructions  dans  le  même  sens  aux  officiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  simple  police  de  leur  arrondisse- 
ment. 

Je  désire  que  vous  m*acciMez  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 

considération  très  distinguée. 

« 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  ConteUkr  d^Ètat, 
Directear  des  affairée  crâmneJb»  et  dm  ffeéees, 

ANDB^  iBOCLLOGHB. 


GIMGULiORB. 

Staiîstiqae,  —  Erwoi  de  cadres  imprimés, 
(  1 S  décembre  i SgS.  ) 

Monsiem*  le  Procureur  général, 

Je  vous  transmets  des  cadres  imprimés  pour  les  comptes 
annueb  et  les  états  spéciaux  de  f  Adioainistnition  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  conunerciale,  dans  votre  ressort,  pen- 
dant Tannée  1895,  et  pour  les  comptes  trimestriels  des  af- 
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faires  jugées,  en  1896,  par  les  cours  d'assises ,  soit  contradic- 
toirement»  soit  par  contumace  au  par  défaut. 

Dans  leur  ensemble ,  les  cadres  relatifs  k  la  justice  crimi- 
nelle ,  civile  et  commerciale  n  ont  pas  changé  depuis  un  an. 
Toutefois,  sur  la  demande  du  Conseil  supérieur  de  statis- 
tique ,  il  Y  a  été  apporté  de  légères  modifications ,  ou  plutôt 
des  additions,  qui  doivent  permettre  de^mesurer  l'importance 
Dumériaue  des  poursuites  et  des  demandes  en  indemnités 
auxquelles  les  accidents  du  travail  ont  donné  lieu.  Ce»  chan-* 
gements  figurent  : 

1"*  Pour  la  statistique  criminelle,  à  Tétat  xvii,  10*,  la""  et 
lâ"",  et  i  Tétat  général  des  appeb  correctionncis ,  lignes  9 
et  10; 

2''  Pour  la  statistique  civile,  à  Tétat  J,  titre  IV  du  livre  Ut 
du  Code  civil,  et  à  Tétat  des  appels  civils,  état  J  (engaffementa 
fBÎ  M  forment  sans  convention ,  délits  et  quasi-délits). 

J'appette  l'attention  des  magistrats  sur  la  colonne  1  bis 
(précédemment  oolocine  1)  de  létat  xvn  (correctionnel).  Elle 
a  été  assez  inexactement  fenplie  par  certains  Parquets  f  année 
dernière ,  mais  j'espère  qu  une  lecture  plus  attentive  des  notes 
fera  évanouir  à  leurs  jeux  les  difficidtés  qui  les  ont  arrêtés. 

De  graves  erreurs  se  sont  aussi  produites  dans  la  statistique 
des  récidives  correctionnelles  et  criminelles,  spécialement  en 
ce  qui  a  trait  &  leur  récapitulation,  tt  importe  de  ne  pas  con* 
fondre  le  nombre  des  récidivistes  avec  celuf  des^  condamna- 
tions quiis  ont  subies  et  de  ne  pas  comprendre  pwrmi  les 
récidivistes  ayant  subi  la  peine  des  travaux  forcés  «eux  qui 
ont  été  condamnés  précédemmeni  aux  travaux  publîesL^  Ces 
confusions  et  plusieurs  antres  auraient  pu  être  évitées  si  leurs 
auteurs  avaient  lu  avec  plus  d'attention  les  recommMisdations 
placées  en  note  au  bas  des  imprimés^ 

Dans  la  statistique  civile ,  j'ai  lieu  de  croire  que  les  chi£Bres 
relatifs  à  Timportance  des  ventes  judiciaires  sont  faussés, 
dans  beaucoup  de  greffes ,  par  la  négligence  des  greffiers  qui , 
malgré  les  termes  formels  des  notes  de  Tétat  C ,  oublient  de 
déduire,  pour  les  ventes  dont  le  prix  d'adjudication  ne  dé- 
passe pas  3, 000  firancs,  les  dégrèvements  prévus  par  les  ar- 
ticles à  et  6  de  la  loi  du  28  octobre  1 884,  ou  bien  grossissent 
indûment  les  frais  de  la  vente  judiciaire  proprement  dite, 
depuis  et  y  compris  le  jugement  qui  f  ordonne ,  en  y  ajoutant 
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les  frais  d^instances  antérieures.  Il  suffira,  je  Tespère,  de  si- 
gnaler ces  oublis  pour  qu'ils  ne  se  répètent  plus  dorénavant. 

Le  moment  n  est  pas  éloigné  où  les  chefs  ae  Parquet ,  dans 
la  délivrance  des  extraits  du  casier  judiciaire,  auront  à  veiller 
avec  lé  plus  grand  soin  à  la  stricte  exécution  de  la  loi  du 
36  mars  1891  sur  le  sursis  conditionnel  des  peines.  Aux 
termes  de  cette  loi  (art.  &),  a  si  aucune  poursuite  suivie  de 
condamnation  dans  les  termes  de  Tarticle  i**,  S  a ,  nest  inter- 
venue dans  le  délai  de  cinq  ans,  elle  ne  doit  plus  être  inscrite 
dans  les  extraits  délivrés  aux  vartiesTn. 

La  Société  de  patronage  aes  jeunes  détenus  et  des  jeunes 
libérés  du  département  de  la  Seine  a  sollicité  et  obtenu  la 
faveur  de  se  faire  délivrer,  au  prix  de  a 5  centimes,  les  extraits 
du  casier  judiciaire  dont  elle  a  besoin  pour  faciliter  rengage- 
ment militaire  de  ses  protégés. 

Je  désire  recevoir,  avant  le  i*'  mars,  les  tableaux  reiati&  k 
la  relégation. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  faire  distribuer  les  cadres  ci-joints  le  plus  promptement 
possible  à  vos  substituts  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  états  de  la  justice  criminelle  me  soient  adressés 
avant  la  fin  de  février  1896  et  ceux  de  la  justice  civile  et 
commerciale  dans  le  courant  d  avril.  Quant  aux  comptes 
d'assises,  ils  continueront  i  m'être  transmis  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  chaque  session. 

Lès  circulaires  sont  en  nombre  suffisant  pour  qu*il  puisse 
en  être  envoyé  deux  exemplaires  à  chacun  de  vos  substituts, 
lun  pour  le  Parquet,  lautre  pour  le  greffe. 

Vous  voudrez  Jbien  m  accuser  réception  de  cette  circulaire 
et  dies  cadres  qui  raccompagnent. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasiice, 

L.  RIGàRD. 
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CIRCULAIRE. 


Asâisiance  judiciaire,  —  Instruction  des  demandes. 

Demandeur  domicilié  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  compétent. 

Réunion  des  bureaux  pendant  les  vacances  judiciaires, 

(  1 5  décembre  1 895.  ] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Bien  que  par  des  instructions  répétées  mes  prédécesseurs 
aient  témoigné  de  la  pius  vive  sollicitude  pour  les  intérêts 
respectables  auxquels  l'assistance  judiciaire  est  destinée  i 
pourvoir,  lopinion  publique  a  pu  encore  légitimement  s e- 
mouvoir  des  difficultés  que  rencontrent,  sous  nos  institu* 
tions  démocratiques,  des  plaideurs  indigents  pour  bénéficier 
des  dispositions  bienveillantes  de  la  loi  du  a;i  janvier  i85i. 

Les  critiques  qui  se  sont  élevées  de  ce  chef  ont  été  portées 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  récente 
discussion  du  budget  du  Ministère  ae  la  justice. 

Toutes  ne  sont  pas  également  fondées. 

J'éloigne  celles  qui  tendraient  à  restreindre  les  pouvoirs  des 
bureaux  à  la  simple  constatation  de  Tindigence.  Le  législateur 
a  voulu  que  le  bénéfice  de  lassistance  judiciaire  ne  fût  ac- 
cordé que  pour  les  demandes  reconnues  plausibles.  Il  n*en 
pourrait  être  autrement  sans  porter  préjudice  à  d  autres  inté- 
rêts également  respectables ,  celui  du  Trésor  et  celui  des  ad- 
versaires des  assistés. 

En  s'inspirant,  à  cet  égard,  des  considérations  libérales 
exposées  dans  Tlnstruction  du  3o  octobre  1891,  les  membres 
des  bureaux ,  dont  Tindépendance  et  Timpartialité  ne  peu- 
vent être  suspectées,  assurent  aux  indigents  toute  la  protec- 
tion sur  laquelle  ceux-ci  peuvent  légitimement  compter. 

Il  ne  suffit  pas,  toutefois,  que  le  plaideur  malheureux  soit 
assuré  du  secours  de  la  loi,  aès  que  faction  à  intenter  s  au- 
torise d'une  chance  de  succès;  il  importe  également  que  cette 
Srotection  lui  soit  accordée  sans  délais  et  qu  elle  ne  soit  pas , 
autre  part,  subordonnée  à  des  exigences  incompatibles  avec 
son  état  d'indigence. 

Or,  par  les  plaintes  parvenues  à  mon  Administration  et 
par  certains  faits  portés  à  la  tribune  de  la  Chambre ,  j'ai  eu 
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le  regret  de  constater  qu'il  n  en  est  pas  toujours  ainsi.  Parfois, 
il  arrive  encore  qu  un  bureau  entend  imposer  au  demandeur, 
pour  avoir  ses  explications,  des  déplacements  onéreux  et  pé- 
nibles; parfois  aussi,  les  délais  qui  séparent  les  réunions  des 
bureaux  ont  pour  l'intérêt  urgent  de  certaines  demandes ,  et 
même  pour  leur  recevabilité  en  justice  les  plus  lâcheuses 
conséquences. 

Je  n'ai  pu  recevoir  ou  écouter  ces  doléances  sans  en  être 
surpris.  Les  pratiques  dont  on  se  plaignait  ont  été  condam- 
nées par  mes  prédécesseurs  et  je  me  plaisais  à  penser  que 
leurs  recommandations ,  réitérées  et  pressantes,  avaient  dû 
partout  porter  leurs  fruits. 

Ainsi  quon  la  rappelé  à  la  tribune,  M.  Dufaure,  dans  une 
circulaire  du  3 a  janvier  1879,  représentait  qu'il  était  absolu- 
ment contraire ,  non  seulement  à  l'esprit  de  la  loi ,  mais  en- 
core au  mode  spécial  d'instruction  prescrit  par  Tarticle  8  de 
la  loi  de  i85i,  d'imposer  à  des  demandeurs,  domiciliés  hors 
de  l'arrondissement,  des  voyages  éloignés  et  onéreux  pour 
fournir  devant  le  bureau  qui  doit  accorder  ou  refuser  i  assi- 
stance des  explications  complémentaires  sur  leur  défaut  de 
ressources  ou  sur  les  motifs  du  procès  à  engager.  M.  Du&ure 
indiquait  qu'en  pareille  hypothèse,  le  meilleur  mode  d'in- 
struction consistait  dans  une  délégation  adressée  au  Président 
du  bureau  du  domicile  qui  pourrait  compléter,  suivant  les 
indications  qui  lui  seraient  doiy^ées,  les  renseignements  d^à 
fournis,  et  provoquer,  au  besoin,  de  nouvelles  explications 
verbales  du  demandeur. 

La  sollicitude  de  mes  prédécesseurs  ne  s'est  pas  portée 
avec  moins  d'intérêt,  ainsi  cpi'en  font  foi  les  circulaires  des 
ai  juin  1873  et  la  juin  1889,  sur  les  retards  qui  se  produi- 
sent dans  finstruotion  des  demandes  d'assistance  judiciaire, 
retards  qui  deviennent  particulièrement  c^raves  et  qui  peuvent 

{>arfois  équivaloir  à  de  véritables  dénis  de  justice,  lorsque  la 
oi  fixe  un  délai  pour  l'introduction  de  l'instance.  C'est  pour- 
3uoi  mon  Département  a  considéré  que  les  bureaux  ont  pour 
evoir  de  temr  des  réunions ,  même  au  cours  de  vacances  ju- 
diciaires, afin  d'empêcher  les  déchéances  qui  pourraient  ré- 
sulter, au  préjudice  des  demandeurs,  de  l'interruption  de 
leurs  travaux. 

Je  ne  méconnais  pas  que  ce  sera  souvent  imposer  aux 
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membres  ded  bureaux,  qui  peuvent  être  à  cette  époque^  en 
partie  «  éloignés  de  leur  résidence,  une  tàdie  un  peu  pénible. 
Us  sauront,  néanmoins,  1  assumer.  J'en  ai  pour  garant  leur 
dévouement  aux  intérêts  de  la  classe  laborieuse  qui,  man- 
quant de  ressources)  attend  deux  laccès  des  tribunaux  pour 
y  soutenir  ses  droits* 

Toutefois  il  parait  difficile  de  demander  aux  bureaux , 
principalement  au  cours  des  vacances  judiciaires  «  des  séances 
répétées.  Une  réunion  mensuelle  doit,  en  principe,  suffire 
pendant  les  vacations  pour  assurer  satisfaction  soit  aux  de* 
mandes  urgentes ^  soit  aux  besoins  des  indigents  dotit  Imten*» 
tion  est  de  porter  devant  la.juridiction  supérieure  la  contes* 
tation  déjà  jugée  en  première  instance* 

Tels  sont ,  Monsieur  le  Procureur  génà*al ,  les  points  sur 
lesquels  j*ai  cru  devoir  appeler  de  nouveau  votre  attention. 

Vous  voudrei  bien. tenir  la  main  à  f exécution  des  recom-^ 
mandations  qui  précèdent  Je  ne  puis,  pour  le  surplus,  que 
m'en  référer  entièrement  aux  vues  exposées  dans  les  instruc^ 
tions  antérieures  de  mon  Département  ci-dessus  rappelées  « 
notamment  dans  celle  du  3o  octobre  1891. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu-* 
laire  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  suf- 
fisant pour  les  divers  parquets  de  votre  ressort 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  d$t  tçeaua.  Ministre  de  la  jastice , 

L«  aiGAED. 


GIRGULAIRB. 


ilagistrats.  —  Absences  sans  congé. 
Résidence  hors  de  la  vflle  où  siège  la  Cour  ou  le  tribunal, 

(ai  décembre  iSyS*) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Monsieur  le  Procureur  général, 
Je  suis  informé  que,  oOntrairemeat  aux  prescriptions  da 
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la  loi  et  des  règiemeots,  un  certain  nombre  de  magistrats 
quittent  fréquemment  leurs  postes  sans  être  pourvus  d'un 
congé  régulier. 

Â  plusieurs  reprises ,  ma  Chancellerie  s  est  élevée  contre  ce 
manquement  à  la  discipline.  Il  me  paraît  nécessaire  d'y 
mettre  définitivement  un  terme  dans  1  intérêt  du  service  et 
pour  la  dignité  du  corps  judiciaire. 

Je  ne  vous  retracerai,  pas  les  règles  qui  concernent  la  ma- 
tière des  congés.  Elles  ont  déjà  été  énoncées  d'une  matière 
générale  et  complète,  notamment  dans  la  circulaire  du 
o  mars  i8&3.  Je  vous  rappellerai  seulement  que  les  magis- 
trats—  hormis  ceux  qu'exceptent  les  décrets  des  6  juillet  et 
18  août  1810  —  ne  peuvent  en  aucun  cas,  même  en  dehors 
des  jours  d'audience  et  même  à  l'époque  des  vacations,  s'ab- 
senter de  leur  résidence  sans  en  avoir,  obtenu  l'autorisation 
formelle  jet  fondée  sur  des  motifs  sérieux  ;  que  les  congés ,  de 
quelque  durée  quils  soient,  doivent  être  mentionnés  sur  les 
registres  spéciaux  tenus,  à  cet  effet,  dans  les  greffes;  «nfin 
que  le  Ministre  de  la  justice  doit  être  avisé  des.  congés  accor- 
aés,  dans  un  délai  de  trois  jours,  suivant  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  6  novembre  18a a. 

Si  de  nouveaux  manquements  étaient  portés  à  ma  connais- 
sance, je  n'hésiterais  pas  à  punir  les  ma^strats  qui  les  au- 
raient commis.  Je  rendrais ,  en  outre ,  les  cnefs  de  service  res- 
ponsables de  la  négligence  ou .  de  la  tolérance  regrettable 
dont  ils  auraient  fait  preuve. 

Je  suis  déterminé  également  à  exiger  la  stricte  application 
de  l'article  100  du  décret  du  3o  mars  1808,  relatif  à  la  rési- 
dence permanente  des  membres  de  l'ordre  judiciaire.'  Cet  ar- 
ticle assimile ,  d  ailleurs ,  le  défaut  de  résidepce  à  une  absence 
irrégulière. 

Il  résulte ,  en  effet ,  des  renseignements  qui  me  sont  four- 
nis ,  que  certains  magistrats  habitent  hors  de  la  ville  où  siège 
la  Cour  ou  le  tribunal  dont  ils  font  partie ,  et  qu'ils  ne  se  ren- 
dent dans  cette  ville  qu  aux  jours  d'audience. 

Vous  devrez  tenir  la  main  è  ce  que  cet  usaee  abusif  ne 
s'introduise  pas  dans  votre  ressort,  ou  à  ce  qu'il  soit  immé- 
diatement réprimé. 

Je  vous  recommande  de  faire  appel  au  concours  de 
MM.  les  Présidents  et  Procureurs  de  la  République  pour  as- 
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surer  f  exacte  observation  des  prescriptions  dont  ii  s  agit ,  de 
me  signaler,  s*ii  y  a  lieu ,  les  infractions  qui  se  produiraient 
et  de  me  faire  connaître,  dès  à  présent,  les  magistrats  qui  se 
trouveraient  à  cet  égard  dans  une  situation  irrégulière. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

n  I  Monsieur  le  Premier  Président , 

(Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

L.  RICARD. 


NOTE. 

Etal  civil,  —  Autriche- Hong  rie,  —  Déclaration  du  29  août  1892, 
Conséquences  de  la  nouvelle  loi  hongroise, 

(Ociohre-décembre  1895.} 

Dune  communication  de  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche* 
Hongrie ,  il  résulte  que  la  nouvelle  loi  hongroise  établissant  les 
registres  de  l'état  civil  est  entrée  en  vigueur  le  premier  octobre 
dernier.  Par  suite,  les  expéditions  d'actes  de  vétat  civil  prove- 
nant de  Hongrie  et  concernant  des  Français  qui  seront  trans- 
mises à  l'ambassade  de  la  République,  à  Vienne,  en  exécu- 
tion de  la  Déclaration  du  29  août  1892  sur  l'échange  des  actes 
de  l'état  civil,  ne  seront  plus  délivrées  par  le  clergé,  mais  par 
les  autorités  administratives ,  à  l'exception,  toutefois,  de  celles 
de  ces  pièces  qui  proviendront  des  territoires  de  la  Croatie  et 
de  l'Esclavonie:  ces  dispositions  ne  portent;  d'ailleurs,  aucune 
atteinte  à  la  validité  des  actes  établis  antérieurement  à  la  date 
précitée.  (N*  3,oîio,  B.  98.) 
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RAPPORT 
/aj  PRirnuKHr  de  la  rbpobliqub 

sur  r administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 

en  Algérie  pendant  Cannée  1892, 

(Octobre-décemlire  iSgS.) 

Monsieur  le  Président , 

J  ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  compte  général  de  la 
justice  civile  et  commerciale  de  la  France  et  de  1  Algérie  pour 
Tannée  189a. 

FRANCE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

COUR  DB  CASSATION. 

La  progression  numérique  des  poiuvois ,  qui  a  été  signalée 
dans  les  dernières  années,  s*est  fortement  accentuée  en  189a. 
Après  s  être  élevé  de  758  en  moyenne  pendant  la  période 
quinquennale  1876-1080  à  1,096  en  1891,  leur  nombre 
total  est  monté  nrusquement  à  i,5i2.  Cet  accroissement 
tient  en  majeure  partie  atix  affaires  électorales ,  qui,  en  1891, 
étaient  au  nombre  de  90  et,  en  189a,  atteignent  le  chiffire 
de  8&8.  Les  affaires  de  là  chambre  des  requêtes  ont  au  con- 
traire subi  une  diminution  numérique  de  65&  en  1888  à 
609  dans  Tannée  du  compte. 

Ces  pourvois  ont  été  formés  contre  j 

Arrêts  des  Cours  d*appel  de  France 3o3 

Arrêts  des  Cours  d'appel  des  colonies 54 

Jugements  des  tribunaux  civils  de  France 96 

Jugements  des  tribunaux  civils  des  colonies 8 

Jugements  des  juges  de  paix  de  France 84B 

La  chambre  des  requêtes  a  prononcé  3i3  arrêts  de  rejet 
et  2i3  arrêts  d admission,  soit  une  proportion  de  5q  arrêts 
de  rejets  sur  100.  La  proportion  correspondante  était  de 
1x5  p.  100  f année  précédente.  La  chambre  civile  et  les 
chambres  réunies  ont  prononcé  a^a  arrêts  de  rejet  et  3 19  de 
cassation.  La  proportion  des  rejets  est  ici  de  43  p.  100. 
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DEUXlÈBfE  PARTIE. 


COUBS  »*AFKL. 


Le  nombre  des  affaires  à  Juger  par  les  Cours  (Tappel,  qui, 
en  1891,  avaient  été  de  ly.oSi,  est,  en  189a,  de  io,io3.  On 
revient  ainsi,  après  de  léfi;ères  oscillations,  à  peu  près  au 
chiffre  moyen  d!^il  y  a  un  deroi-si^le.  Sur  le  nombre  relatif 
à  la  dernière  année,  6,729  afiaires  provenaient  de  f année 
précédente  :  chiffre  égal,  ou  peu  s*en  faut,  à  celui  des  procès 
non  terminés  le  3i  décembre  189a,  à  savoir  6,802.  Les 

?rocès  terminés  font  été;  8,660  par  arrêts  contradictoires; 
97,  par  défaut;  2,o&4  par  transaction  ou  désistement. 
Parmi  les  affaires  terminées ,  étaient  inscrites  : 

Dapvis  moinfl  de  trois  mois af964 

Depuis  moins  de  six  mois 2^61 

Depuis  moins  d'un  an a,838 

Depuis  moins  de  deux  ans a,5a6 

Depuis  plus  de  deux  ans 5ai 

Dans  ce  dernier  chiffre  la  Cour  de  Paris  figure  pour  352 
affaires  et  la  Cour  de  Lyon  pour  96.  £u  égard  à  fimportance 
de  leur  tâche  respective,  ces  deux  Cours  présentent  une  pro- 
portion presque  égale  des  afiaires  qui  ont  subi  ce  retard  ex- 
ceptionnel: 1  affaire  sur  i5  pour  la  première,  1  sur  16  pour 
la  seconde.  Pour  les  deux,  cest  là  une  proportion  très  supé- 
rieure à  celle  des  autres  Cours.  Pour  Rouen,  par  exemple, 
elle  s  abaisse  &  1  sur  &&,  et,  pour  Toulouse ,  à  1  sur  5i.  Mais 
il  convient  de  rappeler  le  chiffre  énorme  des  appels  formés 
devant  les  Cours  de  Paris  et  de  Lyon  (5,37^  et  1 ,583) ,  tandis 
que,  à  Rouen  et  à  Toulouse,  on  nen  compte  que  577  et 
71^;  d'autre  part,  nous  devons  constater  les  efibrts  faits,  de- 
puis quelques  années,  par  ]a  Cour  de  Paris  notamment,  pour 
diminuer  Tarriéré  dont  il  s*agit.  Voici  le  tableau  de  ces  dimi- 
nutions depuis  5  ans. 


DisiQirATion. 


Total  deg  appels 

Aflkires  es  retard  dapnis  plus  de  a  ans. 


I8S8. 


6,191 
930 


1880. 

5,654 
668 


1800. 


5.584 
545 


1801. 


5,965 
587 


1802. 


5.374 
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La  proportion  des  affaires  en  retard  a  donc  diminué,  dans 
le  ressort  de  Paris,  de  près  des  deux  tiers.  Elle  a  décru  aussi, 
mais  moins  rapidement,  dans  i ensemble  des  Cours.  La  dé- 
croissance est  de  1,128  en  1888,  à  986  en  1889,  791  en 
1890,  617  en  1891  et  enfin  5^2  en  1892.  Elle  est  de  moitié. 
Le  chiffre  annuel  des  affaires  en  question,  après  être  des- 
cendu à  une  certaine  époque  jusqu'à  162,  avait  atteint  en 
1882  son  maximum,  1,459. 

En  générai,  le  nombre  proportionnel  des  jugements  con- 
firmés est  un  peu  plus  élevé  en  matière  civile  qu'en  matière 
commerciale.  En  1892 ,  au  contraire,  la  proportion  des  juge- 
ments civils  confirmés  na  été  que  de  66  p.  100,  tandis 
que  celle  des  jugements  commerciaux  confirmés  a  été, 
comme  d^habitude ,  de  67  p.  100.  D'une  année  à  l'autre,  dans 
la  même  Cour,  le  rapport  numérique  des  confirmations  et 
des  infirmations,  en  matière  commerciale  ou  civile,  ne  varie 
guère;  mais  d'une  Cour  à  l'autre,  il  est  très  différent.  Les 
deux  extrêmes  sont  atteints,  d'un  côté,  par  la  Cour  de  Paris 
qui,  sur  100  arrêts,  a  prononcé,  en  1892,  26  infirmations, 
et,  dans  les  trois  années  précédentes,  22;  de  l'autre,  par  la 
Cour  d'Orléans  qui,  en  1892,  a  infirmé  56  fois  sur  100,  et 
antérieurement,  5o  fois  en  moyenne. 

La  progression  des  arrêts  rendus  en  matière  de  divorce  et 
de  séparation  de  corps  a  été  assez  lente,  ainsi  qu'il  résulte 
du  tableau  suivant  : 


wsm 


9B 


9Bi 


ARRÊTS. 


Divorces 

Séparations  de  corps. 


1885. 


102 

i38 


1886. 


,73 


1887. 


127 
160 


1888. 


i43 
i5i 


1801. 


198 
131 


1892. 


l85 


Ainsi,  depuis  1885 ,  année  qui  a  suivi  celle  où  a  été  pro- 
mulguée la  loi  sur  le  rétablissement  du  divorce,  les  arrêts 
rendus  dans  des  affaires  de  divorce  ont  monté  de  loa  à  i85, 
et  les  arrêts  rendus  dans  des  affaires  de  séparation  de  corps 
sont  descendus  de  161  à  i3o.  C'est  là  une  image  très  affai- 
blie, comme  nous  verrons  bientôt,  des  mouvements  numé- 
riques présentés  par  les  jugements  des  tribunaux  de  1"  in- 
stance dans  les  procès  de  même  nature. 
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Le  nombre  des  arrêts  en  matière  d'adoption  va  sans  cesse 
en  diminuant,  comme  les  actes  d adoption.  Dans  la  période 
quinquennale  de  1881  à  i885,  le  nombre  total  des  adoptés  a 
été  de  3i  1  hommes  et  de  3a a  femmes;  dans  les  cinar  années 
suivantes,  de  1886  à  1890,  de  a55  hommes  et  de  392  iemmes. 
Les  adoptés,  on  le  voit,  et  de  même  les  adoptants,  appar- 
tiennent en  plus  grand  nombre  au  sexe  féminin.  En  1 89a ,  il 
y  a  eu  io5  adoptants  et  1 16  adoptés  des  deux  sexes. 

TROISIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  CIVILS. 

Depuis  1887,  année  où  les  affaires  nouvellement  inscrites 
au  rôle  des  tribunaux  civib  atteignaient  le  chiffre  de  plus  de 
167,000,  leur  nombre  a  subi  une  diminution  sensible  :  en 
1891,  il  était  de  i33,i3/i;  en  189a,  il  est  tombé  à  ]3i,ai9. 
On  peut  se  demander  s'il  existe  un  rapport  quelconque  entre 
la  hausse  ou  la  baisse  numérique  des  affaires  litigieuses  et  les 
variations  survenues  dans  le  nombre  annuel  des  actes  nota* 
nés.  Si  ce  rapport  existe,  on  doit  s  attendre  à  ce  qu'il  ne  se 
dégage  qu'à  la  longue,  par  la  comparaison  de  deux  séries 
portant  sur  un  grand  nombre  d'années.  Le  tableau  suivant, 
qui  embrasse  une  période  de  3o  ans,  peut  servir  &  éclairer 
cette  question. 


ANNEES. 


1862 
1860 
ISlk 
1878 
1880 
1883 
1883 
1884 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1893 


ACTES  NOTARIES. 


3,558.35 
3,d5o,i8 
3,325,217 
3,a85,977 


3,385,38S 
3,189,080 
3,1 50,62  2 
3,i36,i32 
3,075,686 
3,oi4>369 
3,081,185 
3,053,097 
3,036,695 


AFFAIRES 

LITIGIBD8ES  INSCRITES 

dans  Tanoée. 


ii8,d8o 

123,203 

135,348 
i30,88d 
i35,i36 
136.981 
139,093 
i36,544 
145,749 

i47.i85 
143,169 
1 39,606 
1 36,355 
1 33,1 34 
i3i,3i9 
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Considéré  dans  son  ensemble  «  le  rapprochement  des  deux 
séries  parallèles  révèle  mie  suite  de  rapport  inverse  entre  b 
baisse  lente  et  régnlière  de  la  première  et  i»  hausse  întevroBi- 
pue,  mais  réelle,  de  la  seconde  qui,  pour  être  descendue  du 
chifire  atteint  en  1887,  est  encore  bien  au-<iessus  de  son  point 
de  départ  Si  Ion  ne  con^pare  que  les  deux  termes  extrêmes, 
f inversion  est  maniftsie. 

Les  tribunaux  ont  fait  preuve  dune  louable  activité  : 
i^AtOaS  affaires  ont  été  terminées  dans  Tannée.  En  1891,  le 
chiffre  correspondant  était  un  peu  plus  faible  :  i/io,855. 
D autre  part,  le  reliquat  de  fin  d*aDnée  a  diminué:  4o,a&5  af- 
faires seulement  restaient  à  juger  le  3i  décembre  (au  lieu  de 
41,83^  en  1891)  et,  pour  26,7 5o  d'entre  elles,  le  retard  se 
justifie  par  des  Ji^ements  d  avant-faire  droîft.  Parmi  le»  affaires 
non  terminées,  le  nombre  de  eeiie»  q«î  étaient  iusnilej  fie- 
puis  plue  de  deux  ans  est  descendu,  de  3,46o  ea  1891,  à 
9,660  en  1892;  et  le  nombre  de  celles  qui  remontaient  à 
moins  de  deux  ans  mais  à  plus  d'une  umée  est  tombé  de 
6,274  è  5,97a* 

Celui  des  jugements  d  avant-fidre  droit  continue  à  être  i 
peu  près*  stationnaire  :  pour  les  jugements  interlocutoires  ou 
préparatoires r  il  était  en  1891  de  ^3,445;  il  est,  en  1892, 
de  si4r476.  Pour  les  jugemeats  de  demandes  incidentes,  il  a 
passé  de  4,485  à  4,6o5. 

Lee  ordonnanm  rendua^  par  les  Présidents  des-  tribunaux 
se  sont  élevées  du  chiffre  de  320,303  en  1891  à  celui  de 
33i,44i»  le  plus  haut  qui  ait  été  encore  atteint.  Il  est  à  re- 
gretter que  cet  accroissement  ne  corresponde  pas  à  une  aug- 
mentation du  nombre  des  ordonnances  relatives  &  ïexequaiMr 
de  sentences  arbitrales;  celles-ci  sont,  chaque  année,  moins 
nombreuses;  elles  sont  descendues  de  378  en  1891,  chifire 
déjà  extrêmement  bas,  à  364  en  1892.  L augmentation  ne 
porte  pas  non  plus  sur  les  assignations  à  bref  délai;  on  con- 
state, au  contraire,  de  ce  chef,  une  diminution:  38,83 1  en 
1891,  38,587  en  1893;  elle  est  d*ailieurs  peu  sensible  et  elle 
est  consécutive  à  une  très  rapide  progression.  Les  ordon* 
nances  qui  prescrivent,  par  voie  de  correction  paternelle, 
l'arrestation  d  enfants  mineurs ,  ont  continué  à  décroître  :  en 
1891,  665  pour  les  garçons,  476  pour  les  filles;  en  i89a, 
6a5  et  377. 
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Le  mouiwieiit  des  divorces  et  des  sëparatioiis  de  corps 
prononcés  par  les  tribunaux  se  traduit  par  une  si^mentstion 
continue  des  divorces,  correspondant  à  une  diminution  des 
séparations  de  eorps ,  ainsi  qu'il  résulte  du  taUeau  suivant  : 


DÉSIGNATION. 


Divoneat 

Sëpanlkms  de  corps. . 


1885. 


4,133 

3,1») 


1880. 


3,30S 


1887. 


4,006  5,797 


1,896 


1888. 


5t46s 
11694 


1880. 


6,349 
1,653 


1800. 


6,557 
1.570 


1891. 


6,43x 
1,536 


1802. 


7.03& 
1.537 


La  bnsse  mmérique  des  séparations  de  corps  est  lom  d  avoir 
compensé  Tauginentation  du  nombre  des  divorces;  pour  fen- 
semble,  le  cbiure  des  jugements  s*est  élevé  de  6,335  en  i885 
à  8,63a  en  189a.  Cet  accroissement  mérite  d^autant  mieux 
d'arrêter  l'attention  que  le  nombre  des  mariages  (fiminue  :  il 
était  de  ^83,170  en  i885  et  de  a6g,33îi  seulement  en  i8ga. 

Il  n  est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans  ({uelle  propor- 
tion les  demandes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  sont 
accueillies  par  les  tribunaux.  Cette  proportion  est  loin  d'être 
la  même  pour  les  deux  genres  de  procès  que  nous  rappro* 
chons.  Mais,  à  réc;ard  des  deux,  elle  a  une  tendance  à  gran- 
dir. Ce  double  fait  sera  mis  en  évidence  par  le  tabteau  sui- 
vant: 


isifiss. 


1885. 
1888. 
1SS7. 
1888. 
1889. 
1800. 
1801. 
1802. 


te 

PtT«JlCB 

sccueiflict. 


84  p.  lOO. 

84  p.  10a 
86  p.  100. 

86  p.  loa 

87  p. 100. 

87  p.  100* 

85  p.  loa 

86  p. 100. 


de 

aiPAMfftoN  DE  comps 

sccn6iliicfl. 


73  p*  lOQ. 

73  p.  100. 

74  p«  100. 

7/7  P-  »«>► 

75  p. 100. 

76  p.  100. 
74  p.  100. 

76  i>.  100. 


Ainsi ,  à  mesure  que  se  multiplient  ces  demandes  qui  ten- 
dent à  rompre  entièrement  ou  à  relâcher  le  lien  conjugal, 
les  juges  se  montrent  plus  disposés  à  les  accueillir.  Ce  résul- 
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tat  peut  surprendre.  Mais,  ce  qui  étonne  surtout,  cest  que 
les  demandes  de  divorce  aboutissent  plus  fréquemment, 
toutes  proportions  gardées ,  que  les  demandes  en  séparation '^^l 

Pour  Téclaircissement  de  cette  apparente  anomalie,  il  y  a 
lieu  de  faire  observer  que  les  milieux  sociaux  où  Ton  est  plus 
porté  à  recourir  au  divorce  qu  à  la  séparation  de  corps  dif- 
fèrent profondément  de  ceux  oii  Ton  use  plus  volontiers  de  la 
séparation  de  corps  que  du  divorce,  et  que,  par  suite,  les 
deux  termes  rapprochés  ne  sont  pas  exactement  comparables. 

Les  populations  rurales  et  les  femmes,  en  général,  donnent 
à  la  séparation  de  corps  une  préférence  relative  ;  il  en  est  de 
même  dans  les  ménages  où  il  y  a  des  enfants.  Tandis  que, 
dans  les  ménages  sans  enfants,  le  rapport  des  demandes  en 
séparation  de  corps  aux  demandes  en  divorce  (710  et  3,2 18) 
est  de  1  à  4.5,  le  même  rapport,  dans  les  ménages  ayant 
des  enfants,  est  de  1  à  3  (i,344  et  4, 18a).  Et  ion  s*explique 
peut-être  que,  dans  Thypothèse  de  griefs  égaux  articulés  par 
les  époux  des  deux  catégories  dont  il  s  agit,  le  juge  soit  en- 
clin à  leur  attribuer  une  importance  inégale,  c est-à-dire  à 
rompre  ou  à  détendre  plus  difficilement  le  lien  conjugal 
quand  des  enfants,  le  plus  souvent  mineurs,  lui  semblent  in- 
téressés à  son  maintien. 

L'influence  de  la  durée  du  mariage  sur  le  nombre  àes  de- 
mandes soit  en  divorce,  soit  en  séparation  de  corps  est  assez 
remarquable  :  le  plus  fort  contingent  est  fourni  non  par  les 
époux  dont  l'union  a  duré  d'un  an  à  5  ans  (2,585),  mais  par 
ceux  qui  sont  restés  unis  de  5  à  10  ans  f3,7o3);  le  nomorc 
élevé  des  demandes  dans  les  ménages  dune  durée  de  10  à 
20  ans  (2,285)  mérite  detre  signalé. 

L'influence  du  sexe  n  est  pas  moins  digne  d'attention.  Les 
femmes,  avons-nous  dit,  sont  plus  portées  que  les  hommes  à 
avoir  recours  à  la  séparation  de  corps.  En  1 892 ,  elles  ont  in- 
tenté 4,909  demandes  en  divorce  contre  1774  demandes  en 
séparation  de  corps,  soit  1  de  ces  dernières  contre  2,7  des 
premières ,  pendant  que  les  hommes  intentaient  3,2 1  o  actions 
en  divorce  contre  32 o  actions  en  séparation  de  corps,  soit 
1  de  celles-ci  contre  1  o  de  celles-là.  Il  est  à  présumer  qu  en 

^)  On  a  eu  soin  de  ne  pas  comprendre ,  dans  les  proportions  ci*dessus  relatives 
au  divorce,  les  demandes  en  divorce  par  conversion  a'anciennes  séparations  de 
corps. 
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faisant  usage  de  la  séparation  de  corps  suivant  une  propor- 
tion de  &  à  5  fois^  supérieure  à  celle  de  f  homme ,  la  femme 
cède  à  des  considérations  religieuses  ou  à  des  convenances 
sociales.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que  lempire  de  ces 
motifs  aiUe  en  s  affaiblissant. 

Ed  188Ô,  les  feoimes  ont  intenté  a,538  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  a,8o3  demandes  en  divorce  :  proportion  i  sur  1.1; 

En  1886,  les  femmes  ont  intenté  a,564  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  3,75$  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  1.0; 

En  1887,  ies  femmes  ont  intenté  a,a4o  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  4*098  demandes  en  divorce^:  proportion  1  sur  1.8; 

En  1888,  les  femmes  ont  intenté  1,880  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  J,ga6  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  a.o; 

En  1889,  les  femmes  ont  intenté  1,949  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  4«&a8  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  a. 3; 

En  1890,  les  femmes  ont  intenté  1,776  denrandes  en  séparation  de 
corps  contre  4*786  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  a.6; 

En  1891,  les  femmes  ont  intenté  1.735  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  4*553  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  a.6  ; 

En  1893,  les  femmes  ont  intenté  1,774  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  4*909  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  a.7. 

Ainsi ,  ayant  à  choisir  entre  lancien  et  le  nouveau  mode 
d'affranchissement  de  l'autorité  maritale ,  la  femme  donne  de 
moins  en  moins  la  préférence  à  lancien  et  de  plus  en  plus 
au  nouveau.  Il  en  est  de  même  de  l*homme. 

En  i885,  les  hommes  ont  intenté  37a  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  1,837  demondes  en  divorce  :  proportion  1  sur  4-9  * 

En  1886,  ies  hommes  ont  intenté  453  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  1,848  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  4*o; 

En  1887,  les  hommes  ont  intenté  309  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  a,5o7  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  8; 

En  1888,  les  hommes  ont  intenté  388  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  3,3a  1  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  8; 

En  1889,  les  hommes  ont  intenté  a45  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  a,547  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  io4; 

En  1890,  les  hommes  ont  intenté  a66  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  3,690  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  10.1  ; 

En  1891,  les  hommes  ont  intenté  3a4  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  3,89a  demandes  en  divorce  ,  proportion  1  sur  8; 

.  En  1893,  les  hommes  ont  intenté  3ao  demandes  en  séparation  de 
corps  contre  3,aio  demandes  en  divorce  :  proportion  1  sur  10; 
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Classés  d  après  la  nature  des  moti£i  invoqués  par  les  de- 
mandeurs, les  procès  de  famille  dont  il  est  question  se  ran* 
gent  dans  Tordre  numérique  suivant:  en  premier  rang,  vien- 
nent ceux  qui  se  fondent  sur  les  excès,  sévices  ou  injures 
graves  (8,9q3],  puis  ceux  qui  s  appuient  anr  radultère  de  la 
temme  (  1,254),  sur  laduitère  du  mari  (7o4)  et  sur  une  con- 
damnation à  dps  peines  afflictives  ou  infamantes  (356). 

Au  sujet  de  Tinfluence  de  la  profession  et  de  la  classe  so- 
ciale. Tannée  189a  donne  lieu  aux  mêmes  remarques  que 
les  années  précédentes.  Les  cultivateurs,  comme  toujours,  se 
distinguent  par  le  nombre  extrêmement  faible  de  leurs  pro- 
cès domestiques  (1,060)  et  pour  leur  préférence  beaucoup 
moins  accusée  pour  le  divorce.  L'écart  est  considérable  à  ce 
point  de  vue  entre  les  divers  départements,  comme  le  montre 
le  tableau  suivant  : 


mmt 


sssammBmBB 

DÉPARTEMENTS 

où    LES  DIMAMDBS 

en  divorce 

et  fépantion 

sont 

les  plfu'fréqnentei. 


mmm 


.  DÉPARTEMfiKTS 

OV  CBa  DlMAlDlft 

•ont 
les  plut 


SeÎDe 

Rhône 

Aisne 

Bou<^es-du-Iih6no. . 

Pas-de-Calais 

Seine-et-Oûe. 

Seine-Inférieure. . . . 

Somme 

Gironde. «. 

Nord 


■Btl 


S     5 

<  V  o 

3     S 
o 


2M9 

303 

175 
176 
ai3 
369 
i4i 
3o8 
377 

BBSBi 


a» 


K 
Q 


B  2  5 
«  *  g 


'Il 
iS 

35 
61 

35 

A5 
io5 


Hautes-Alpes. 

Lozère 

Arièee 

Landes 

Haute-Loire 

Creuse 

Savoie 

Haute-Savoie 

Basses^Pyréuées .... 
Cantal 


O  5 

^  s 

M  A 

Û 


T 


3 

a 
â 

9 
10 

10 

7 
9 

i4 


9 


1 
S 
3 
k 
6 
d 
11 

7 
»7 
»9 


Cest  dans  les  départements  appartenant  aux  régions  mon- 
tagneuses et  où  la  population  rurale  domine  que  le  nombre 
total  des  deux  sortes  de  demandes  est  le  moins  élevé;  ils  se 
signalent  en  même  temps  par  la  proportion  moindre  des  de- 
mandes en  séparation  de  corps.  L'inverse  se  produit  dans  les 
régions  où  la  vie  urbaine  est  la  plus  intense. 

Le  nombre  des  déchéances  de  la  puissance  paternelle  pro- 
noncée par  le^  tribunaux ,  en  vertu  de  la  loi  du  adjuiUet  108g, 
va  en  augmentant.  En  1891,  il  s'élevait  à  806,  En  1892,  il 
monte  à  i.oSy.  Ces  jugements  ont  frappé,  en  1891,  861  pa- 


rents  et  ont  été  rendus  en  faveur  de  i  ,597  enfants.  En  1899 , 
ils  ont  frappé  1 , 1 07  parents  et  ont  eu  trait  à  1  «899  enfants. 
Les  motifs  des  décneances,  dans  cette  dernière  année,  ont 
été  :  pour  &3a  d'entre  elles,  f inconduite  notoire;  pour  109, 
f ivrognerie  habituelle;  pour  8&,  les  mauvais  traitements; 
pour  1 79 ,  Tabandon  de  renfant  qui ,  recueilli ,  n*a  pas  été  ré- 
clamé par  ses  parents.  9 1  déchéances  ont  été  prononcées  de 
plein  droit,  obligatoirement,  à  la  suite  de  condamnation, 
966  étaient  facultatives. 

Les  départements  qui  se  signalent  à  cet  égard ,  soit  dam 
un  sens,  soit  dans  l'autre ,  sont  les  suivants  : 


D*une  part  : 

BÉCHÉAICIS. 

Seine. 149 

CMse 68 

Aisne 56 

Pas^e<:akis 4S 

Eure. 3o 

Loire ay 

Seine-Inférieare s4 

Loire-Inttrieare.. 35 

Pay-de-D6me aS 

Gironde 34 

Nord a8 


D*autre  part  : 

Corse o 

Charente 1 

Buses-Alpes. • •  i 

Losère.. .  » ^  « .  * 1 

Gard i 

Hautes-Pyrénées o 

Cantal i 

Ariège o 

Xaro r o 

Allier i 

Il  n  est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ce  tableau  de  celui 

Îui  a  été  présenté  précédemment  au  sujet  des  demandes  en 
ivorce  ou  en  séparation  de  corps. 
Le  nombre  des  ventes  judiciaires  est  en  décroissance  de» 

m 
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puis  quelques  années ,  ainsi  que  leur  importance  et  le  total 
des  frais  occasionnés  par  elles. 


ANNÉES. 


1888 
1880 
1800 
1801 
1893 


■SBSBBBI 

NOMBRE 
des 

▼BRTIS. 


3i,3i3 
31,744 
30,772 
38,905 
38,004 


TOTAL 


DBS  mix 
d^adjudication. 


449,331,128 
434,866,852 
43o,635,02O 
44i,43i,033 
4i3,846,855 


Dfti  PBAIS. 


30,93o.635 

20,789,134 
30,348,633 
39,i66,i3i 
■8,317,603 


Le  montant  moyen 'des  frais  a  été,  pour  100  francs  du 
prix,  de  A  fr.  Ao  en  18912;  de  k  fr.  34  en  1891;  de  4  fr.  72 
en  1890;  de  4  fr.  78  en  1889;  de  4  fr.  65  en  1888.  Mais  il 
varie  beaucoup  d'après  fimportance  de  la  vente  et  diminue  à 
mesure  que  le  prix  s* élève.  Nous  avons  lieu  de  penser  qu  il 
est,  en  réalité,  inférieur  aux  chifires  qui  précèdent.  Il  est  à 
craindre,  en  effet,  que,  malgré  nos  reconunandations  ex- 
presses, réitérées  tous  les  ans,  beaucoup  de  greffes,  en  nous 
envoyant  les  chiffres  relatifs  aux  frais  aacinuaication ,  n  aient 
pas  eu  soin  de  déduire ,  pour  les  ventes  dont  le  prix  ne  dé- 

?asse  pas  a, 000  francs,  les  dégrèvements  prévus  aux  articles 
et  4  de  la  loi  du  a 3  octobre  1884.  D autre  part,  nous  incli- 
nons à  penser  quils  ne  se  sont  pas  toujours  conformés  jus- 
u'ici  à  la  recommandation,  qui  leur  est  également  adressée, 
e  ne  pas  comprendre  dans  les  frais  de  vente  judiciaire  le^ 
frais  qui  ont  été  faits  dans  des  instances  antérieures  aux  par- 
tages ou  aux  licitations.  Nous  veillerons  plus  attentivement 
encore ,  désormais ,  à  ce  que  cette  double  négligence ,  aisée  à 
commettre  et  difficile  à  découvrir,  ne  se  reproduise  plus. 

La  proportion  des  ventes  judiciaires  qui  ont  eu  lieu  devant 
notaire  continue  è  grandir  un  peu.  Pendant  que  celles  qui 
s'opèrent  &  la  barre  ont  été  en  diminuant,  de  18,977  en  1888 
et  de  19,153  en  1889,  à  i6,64i  en  1891  et  à  i5,54oen  1892, 
celles  qui  ont  été  effectuées  par  le  ministère  des  notaires  ne  di- 
minuaient pas  et  recevaient  même  une  légère  augmentation  : 
de  i!2,336  en  1888  à  ia,464  en  189a.  Gomme  toujours,  la 
durée  moyenne  des  ventes  faites  à  la  barre  est  supérieure  à 


3 


Oct-déc.  1895. 

celle  des  autres.  Mais ,  comme  nous  lavons  explique  dans  un 
de  nos  rapports  antérieurs,  cette  différence  n implique  nulle- 
ment une  moindre  diligence  des  avoués;  elle  tient  à  la  nature 
des  ventes  dont  ib  sont  le  plus  souvent  chargés  et  qui  en* 
traînent  nécessairement,  légalement,  des  délab  plus  longs. 

Le  nombre  des  ordres  est  en  baisse  depuis  trois  ans  :  en 
1890,  aa,ao9;  en  1891,  21,758;  en  189a,  20,^^2.  Il  nen 
reste  pas  moins  très  élevé.  En  1880,  il  n  était  que  de  1  i,o58. 

La  proportion  des  ordres  amiablement  réglés  diminue 
constamment.  De  68  p.  100  en  1880,  elle  est  descendue 
par  degrés  à  55  p.  100  en  1891,  et  à  Sk  p.  100  en  189a. 
Cette  décroissance  regrettable  à  tous  égards ,  au  double  point 
de  vue  de  l'économie  de  temps  et  de  Téconomie  de  frais,  a 
coïncidé  avec  la  diminution  au  personnel  judiciaire;  et  Ton 
peut  86  demander  si  c  est  là  une  coïncidence  simplement  ac- 
cidentelle. Nous  n  ignorons  pas,  en  effet,  que,  dans  beau-' 
coup  de  tribunaux,  la  tâche  des  magistrats,  devenue  plus 
lourde  et  plus  absorbante  chaque  année,  ne  leur  laisse  pas 
toujours,  et  leur  laisse  de  moins  en  moins,  le  loisir  néces- 
saire pour  préparer,  après  force  démarches  et  pourparlers, 
iaccord  amiable  des  parties.  Trop  souvent  ils  ont  dû  aban- 
donner entièrement  le  service  déucat  des  ordres  à  des  juges 
suppléants  dont  la  bonne  volonté  ne  saurait,  en  toute  occa- 
sion ,  suppléer  à  f  expérience  qui  leur  manque. 

Mais ,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  considérations ,  nous 
espérons  qu^il  suffira  de  faire  un  nouvel  et  pressant  appel  à 
leur  zèle  et  à  leur  sentiment  du  devoir  pour  obtenir  à  Vave- 
nir  des  résultats  plus  dignes  d'éloges. 

La  diQ*érence  des  frais,  entre  les  ordres  judiciaires  et  les 
ordres  amiables,  s'exprime  par  les  chiffres  suivants.  En  189a , 
6,634  ordres  judiciaires  ont  coûté  3,182,956  francs,  tandis 
que  5,525  orares  amiables  nont  coûté  que  1,780,098  francs. 
Ainsi ,  les  premiers ,  quoique  moins  nombreux  que  les  se- 
conds, ont  coûté  près  de  deux  fois  plus. 

Les  contributions  réglées  et  à  régler  sont  en  augmentation 
constante.  Les  contributions  terminées,  du  nombre  de  i,3i  1 
en  1880,  se  sont  élevées,  pendant  les  cinq  dernières  années 
(1888-1892)  à  i,8o3,  1,767,  1,786,  1,930  et  1,995. 
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QUATRIËME  PARTIE. 


TRIBUNAtnt  DIS  GOMMBRGB. 


Le  nombre  des  affaires  commerciales,  après  être  descendu 
de  plus  de  i5o,ooo  en  1882  à  173,281  en  1891,  est  remonté 
en  189^  à  176,445.  Si  Ton  y  ajoute  les  affaires  anciennes,  on 
obtient  le  chiffre  de  196,050  procès  à  trancher.  Sur  ce 
nombre,  179,844  ont  été  jugés  dans  Tannée.  Le  tiers  des 
affaires  terminées  la  été,  comme  Tannée  précédente,  par 
voie  de  transaction»  U  y  a  lieu  de  se  féliciter  de  cette  propor* 
tion,  qui»  devant  les  tribunaux  civils,  est  bien  moinore  : 
,  i3  p.  100  au  lieu  de  33  p.  100. 

Celle  des  jugements  par  défaut  relativement  à  lensemble 
des  jugements  (les  affaires  terminées  par  transaction  ou  dé- 
sistement étant  mises  à  part)  est  aussi  beaucoup  plus  considé- 
rable devant  les  tribunaux  consulaires  que  devant  les  tribu- 
naux civils. 

Devant  ceux-ci ,  elle  est  de  36  p.  100.  Devant  ceux-là,  de 
59  p.  1 00.  Cette  fréquence  si  grande  des  jugements  de  défaut 
et  des  transactions  en  matière  commerciale  s  explique  par  le 
caractère  spécial  des  procès  commerciaux  où,  en  réalité,  il 
s  agit  moins  souvent  d'une  opposition  de  prétentions  juri- 
diques à  résoudre  que  d  un  simple  conflit  aintérêts  ou  d*un 
retard  apporté  i  l*exécution  de  convoitions  reconnues  par 
toutes  parties. 

Depuis  quatre  ans ,  le  total  des  liquidations  judiciaires  et 
des  faillites  a  diminué  régulièrement;  le  nombre  des  liquida- 
tions judiciaires  a  augmenté. 


ÀNKlÊBSé 


1889. 
1890. 
1891. 
1892, 


LIQUIDATIONS 

JV0ICIAI1S8 

à  régler. 


5,870 
&»943 
A,5oû 
4,693 


FAILLITES 

X  RBGLBR. 


1 5,75a 
i4t004 

ia.894 

13,5îl 


TOTAL. 


18,631 

17<94€ 
i7,3o3 
i7,a34 


Gomme  en  1801,  la  proportion  des  liquidations  judiciaires 
terminées  dans  1  année  relativement  au  tota  des  liquidations 
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à  régler,  a  été,  en  1892 ,  de  55  p.  100.  Celle  des  faillites  ter- 
minées continue  à  être  un  peu  inférieure  :  5i  p.  100.  Ces 
E reportions  n  ont  pas  varié  depuis  la  loi  du  4  mars  1889  sur 
i  liquidation  judiciaire. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  chiffre  des  fail- 
lites et  des  liquidations  judiciaires  doses  pour  insufiisance 
d'actif  va  en  diminuant. 


ANNÉES. 


1889 
L890, 
I89I 
1893 


LIQOIDATIONS 
luoicumBs. 


l57 

384 
4^5 
469 


FAILLITES. 


3.744 
5,478 

3,464 


TOTAL. 


4,a3i 
4,138 
3,933 
5,933 


Mais,  si  Ton  remonte  à  des  dates  plus  anciennes,  on  trouve 
qu'il  y  a  eu,  en  somme,  une  progression  assez  rapide.  Dans 
la  période  quinquennale  de  1876  à  1880,  le  nomore  moyen 
des  faillites  closes  pour  insuffisance  dactif  était  seulement 
de  2,387. 

Voici ,  depuis  cinq  années ,  Timportance  des  intérêts  enga* 
gés  dans  les  désastres  commerciaux. 


DÉSIGNATION. 


1889. 


Actif] 
Pasâr 

1890.  ^^.j 
Passif 

1891.  Actif  ( 
1  Pasnf 

Actif] 
Passif 


1893. 


en  millions)., 
(en  millions) . 
en  millions)., 
(en  millions), 
en  millions).. 
(en  millions), 
en  millions). . 
(en  millions), 
en  millions)., 
(en  millions). 


LIQUIDATIONS 

FAILLITES. 

JODICUI&B8. 

# 

io3 

3&0 
118 

8§ 

470 
s6a 

107 
4i 

131 

544 
159 
3a6 

96 

5i 

171 

290 

TOTAL. 


RAPPORT 
de 

L*àOTlF 

an  pauir. 


Jj    |,6p..oo. 
539      »7P-'«>- 

300 


«7    l"""-"^- 

le?  rp-*"*' 

I 


Le  passif  a  donc  diminué  depuis  trob  ans;  mais,  en  1880, 
le  passif  n  était  que  de  a  67  millions  contre  un  actif  de  69  mil- 
lions. Le  rapport  de  l'actif  au  passif  «  on  le  voit,  est  très  va- 
riable d'une  année  à  l'autre. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Justices  de  paix.  —  Les  litiges  portés  devant  les  juges  de 
paix  subissent  une  diminution  numérique  presque  constante 
de  plus  de  392,000  en  1871-1876  à  1189 ,4&7  en  1891.  Ce 
chiure  s*est  un  peu  relevé  en  189a  :  3o4,979.  Il  a  été  terminé 
dans  cette  dermère  année  297,027  affaires.  Sur  les  112,795 
jugements  contradictoires  rendus,  75,001  étaient  susceptibles 
d appel;  et  il  y  a  eu  5,099  appels  interjetés;  2,096  jugements 
ont  été  confirmés;  1,375  infirmés;  pour  671,  lappel  a  été 
suivi  de  transaction  ou  d'abandon;  957  appels  restaient  à 
vider  le  3 1  décembre. 

Parmi  les  affaires  portées  devant  les  magistrats  cantonaux, 
on  compte,  dans  la  dernière  année ,  i,8&4  demandes  en  pen- 
sion alimentaire.  La  progression  de  ce  genre  de  demandes  est 
k  remarquer. 

DEMAIDIS 

en 
pension  alimentaire. 

1880 i,a44 

1887 1,434 

1888 1.546 

1889 1,494 

1890 1,601 

1891 i,6i3 

1892 1,844 

Le  nombre  des  préliminaires  de  conciliation  continue  à 
diminuer.  En  1891,  3o,i53;  en  1892,  29^453.  Il  y  a  une 
vingtaine  d*années,  le  chiffire  moyen  était  de  57,000,  Nous 
avons  dit.  Tannée  dernière,  les  causes  de  cette  diminution, 

Îui  tient  à  l'augmentation  corrélative  des  assignations  à  bref 
élai  par  lesquelles  on  élude  la  loi  qui  exige  f  accomplisse- 
ment de  la  tormalité  conciliatoire.  Dans  7,677  affaires,  les 
parties  assignées  à  comparaître  en  conciliation,  en  1892 ,  n  ont 

f)as  comparu;  quant  aux  2 1,786  autres,  6,852  ont  été  conci- 
iées,  14,934  n  ont  pu  l'être.  La  proportion  des  conciliations 
3i  p.  100  est,  en  1892,  un  peu  supérieure  à  celle  de  1891  : 
29  p.  100.  Mais  elle  reste  bien  au-dessous  de  celle  des  pé* 
rioaes  plus  anciennes.  Il  est  regrettable  que  le  nombre  des 
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avertissements  «  où  s  exprime  le  degré  de  confiance  spontanée 
des  populations  dans  la  mission  pacificatrice  du  magistrat 
cantonal,  aille  en  diminuant,  en  somme  depuis  de  longues 
années.  De  1891  à  189!!,  il  y  a  eu  toutefois  un  léger  relève* 
ment.  En  1891,  il  y  avait  eu  i,5oOt7&d  avertissements;  en 
189a,  leur  nombre  s*est  élevé  à  i,5o6,8&6.  Dans  616,139 
affaires,  les  parties  ou  lune  d'elles  nont  pas  comparu; 
347,881  différends  nont  pu  être  arrangés;  54a, 8a6  font  été. 

■ 

SEXIÈME  PARTIE. 

CONSULS  DB  PRUD'HOMMBS. 

Conseils  de  praJ^hommes,  —  Les  contestations  dont  les 
conseils  de  prud'hommes  sont  saisis  sont  en  voie  d'augmen-* 
tation  numérique.  En  bureau  particulier,  ils  avaient  été  sai- 
sis, en  1891,  de  5o,oi6  affaires;  en  1891,  ils  le  sont  de 
5o,646.  En  bureau  général,  au  coi\traire,  on  constate,  en 
189a,  une  petite  diminution  par  rapport  à  Tannée  précé* 
dente  :  de  i6,6ao  en  1891,  leur  nombre  s'est  abaissé  à 
1 5,62  7.  Mais ,  en  1 890 ,  il  était  de  1 4,^  4o  et  beaucoup  moindre 
quelques  années  auparavant.  Parmi  celles  qui  ont  été  portées 
en  bureau  particulier,  il  faut  noter  f  accroissement  des  con- 
testations pour  des  questions  de  salaires  : 

GOHTBSTATIOaS 

pour  salaires. 
1880 26,170 

1888 a9,i4i 

1889 30,173 

1890 3a,oo7 

1891 35.474 

1892 36,170 

SEPTIÈME  PARTIE. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Assistance  judiciaire.  —  Les  demandes  d'assistance  judiciaire 
se  multiplient  toujours.  Après  s'être  élevées  de  &  1 ,000  environ 
en  188/1,  avant  le  rétablissement  du  divorce,  à  ii8,7i3  en 
i885,  après  le  vote  de  la  loi  qui  fa  rétabli,  elles  ont  pour- 
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suivi  leur  marche  ascendante:  5a,a5o  en  1886,  65,709  en 
1891,  enfin  70,178  en  189a.  Ce  qui  longtemps  na  été  qu'un 
rêve,  la  justice  gratuite  pour  le  pauvre,  devient  une  réalité. 
La  proportion  des  demandes  admises,  qui,  pendant  long- 
temps, avait  été  de  87  p.  100,  a  été  de  54  p.  100  en  1891, 
et,  en  189a,  de  55  p.  100.  Distinguées  suivant  la  nature  des 
affaires,  les  demandes  d  assistance  judiciaire  se  classent  comme 
il  suit  :  divorces,  19,17a;  séparations  de  corps,  &,563;  pen- 
sions alimentaires,  8, 4o5.' Relativement  à  cette  dernière  caté- 
gorie d  affaires,  il  se  produit  devant  le  Bureau  d^assistance 
une  augmentation  correspondante  à  celle  qui  a  été  signalée 
ci-dessus  à  propos  des  justices  de  paix. 


DÉSIGNATION. 

18M. 

188S. 

1M9. 

IMO. 

IWl. 

1803. 

Demandes  d^assistance 
judiciaire  pour  pen- 
sion alimentaire. . . . 

à.^ 

6356 

6994 

7^«5 

7.9" 

8,io5 

En  appel,  les  demandes  d*assistance  judiciaire  progressent 
aussi  en  nombre  :  en  1880,  leur  chiffire  n  était  que  de  1,1 3o. 
Il  est  monté  à  a, 585  en  1891,  et  à  3,17/1  ^°  >^9^- 

Les  demandes  portées  devant  le  bureau  de  la  Cour  de  cas- 
sation sont  en  diminution  relativement  à  Tannée  précédente  : 
^57  en  i85i;  aa7  en  189a. 

5c«oa.  —  Après  avoir  subi  un  rapide  accroissement  mo- 
mentané à  partir  de  la  loi  du  26  juin  1889,  le  nombre  des 
naturalisations  françaises  tend  à  décroiti^,  comme  le  montre 
ce  tableau  : 

HATDULUSATIOV». 

1888 1,959 

1889 3,229 

1890 5,984 

1891 5,371 

18W 4.5i7 

Le  nombre  total  des  personnes  ayant  acquis  ou  recouvré 
la  qualité  de  Français  était  de  ai«6o4  en  1891  et  de  16,776 
«n  189a» 
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Les  personnes  naturalisées   appartiennent  à  un    grand 
nombre  de  nationalités ,  notamment  aux  suivantes  : 


NATI05ALITÉS. 

Alsace-Lorraine 

Belfiique •  « .  « . 

ItaUe 

Allemagne 

Espagne 


PERSONNES  NATURALISEES 


H  1891. 


3,4o6 
1,398 
1,161 

570 
304 


■M  189a. 


i,85â 
1,110 
1,359 

455 

267 


ALGERIE. 

HUITIÈME  PARTIE. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 


Cour»  d^appel.  —  Les  affaires  portées  devant  la  Cour  d'ap- 
pel d^ Alger,  après  avoir  suivi  une  progression  numérique 
ininterrompue  de  1881  à  1891,  par  suite  de  Textension  du 
territoire  civil,  ont  subi  une  baisse  assez  brusque  en  \Sg^.  De 
2,127a  Tannée  précédente,  leur  nombre  est  descendu  à  1,901; 
dans  ce  total  sont  comprises  189  affaires  musulmanes,  i,à&6 
de  ces  affaires  ont  été  terminées  :  9Â7  par  arrêts  contradic^ 
toires,  1^2  par  défaut,  357  P^*^  transaction  ou  désistement; 
655  restaient  à  juger  le  3i  décembre.  L  arriéré  de  1  année 
précédente,  798,  se  trouve  ainsi  notablement  réduit. 

Tribunaux  civik.  —  Les  tribunaux  civils  de  i**  instance  ont 
eu  à  juger,  en  1891,  ia,a5a  affaires.  3,1^7  inscrites  ou  rein* 
sentes  provenaient  de  Tannée  précédente,  io,io5  ont  été 
inscrites  pendant  Tannée,  io,&o5  ont  été  terminées,  1,787 
restaient  à  juger  le  3 1  décembre.  L'arriéré  des  tribunaux  a 
donc  sensiblement  diminué,  comme  celui  de  la  Cour.  Parmi 
les  affaires  terminées,  64  seulement  dataient  de  plus  de 
2  ans,  6,6a 3  avaient  moins  de  trois  mois  d'inscription.  Parmi 
les  affaires  non  terminées ,  les  deux  tiers  étaient  inscrites  de* 
puis  moins  dun  trimestre. 

Les  présidents  ont  rendu  20,338  ordonnances.  Les  ordon* 
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nances  à  bref  déiai  vont  eo  aumientant  numériquement  : 
2,^76  en  1891,  2,5i3  en  1892.  Il  y  a  une  légère  diminution 
du  nombre  des  ordonnances  pour  taxes  de  frais  :  1 1 ,35^  en 
1891;  1 1,216  en  1892. 

Dans  notre  grande  colonie  africaine,  comme  dans  la  mé- 
tropole ,  le  nombre  des  demandes  en  séparation  de  corps  est 
en  décroissance,  mais  celui  des  demandes  en  divorce  est  en 
augmentation  beaucoup  plus  considérable. 


DÉSIGNATION. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1801. 

1893. 

^          .         en  divorce. 

74 
59 

1^9 
a5 

176 

ai 

171 

i5 

193 
ao 

ao5 

Demandes          *"»""-»• 

en  séparation  de  corps. 

^9 

Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  étaient  au  nombre  de 
1,078  en  1891;  en  1892,  leur  chiffre  descend  à  913,  dont 
563  sur  saisies  immobilières,  279  sur  licitation  entre  majeurs 
ou  entre  majeurs  et  mineurs  :  882  ont  eu  lieu  à  la  barre, 
3i  devant  notaires.  Leur  importance  a  diminué  comme  leur 
nombre  :  en  1891,  elles  ont  produit  plus  de  22  millions;  en 
1892  ,  16,180,696  francs.  Les  frais,  dans  la  dernière  année, 
ont  été  de  820,o34,  soit  de  898  francs  par  vente.  En  1891, 
Us  s  élevaient  à  938  francs  par  vente. 

En  1891,  s  étaient  ouverts  673  ordres  nouveaux;  en  comp- 
tant les  anciens ,  il  y  avait  au  total ,  1 ,0 1 4  ordres  à  régler.  En 
1892 ,  il  ny  a  eu  que  58o  ordres  nouveaux  qui ,  ajoutés  aux 
anciens,  ont  formé  un  total  de  882  seulement.  200  ont  été 
réglés  judiciairement,  296  à  Tamiable;  288  restaient  à  termi- 
ner à  la  fin  de  Tannée.  228  contributions  ont  été  ouvertes 
dans  Tannée;  y  compris  les  contributions  anciennement  ou- 
vertes, le  total  des  procédures  de  ce  genre  à  régler  est  monté 
à  388;  222  ont  été  réglées  judiciairement,  26  de  toute  autre 
manière.  i4o  restaient  à  terminer  le  3i  décembre. 

—  La  baisse  numérique  des  affaires  commerciales,  qui 
s'était  produite  en  1 89 1 ,  ne  s  est  pas  continuée.  De  1 0,962 , 
leur  nombre  s*est  relevé  i  11, 669.  10,889  ont  été  terminées 
dans  Tannée;  700  restaient  à  juger  i  la  fin  de  décembre.  — 
Le  nombre  des  liquiflations  judiciaires  ouvertes  dans  Tannée, 
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qoi  avait  été  de  iSy  en  1891,  a  été  de  189  en  189a.  100  res- 
taient à  régler  des  années  antérieures.  117  ont  été  r^ées 
dans  la  dernière  année.  Mais,  si  le  nombre  de  ces  procédures 
est  resté  à  peu  près  le  même,  leur  importance  a  diminué. 
Leur  actif  et  leur  passif,  en  1891 ,  étaient  de  3, a 83,3 18  et  de 
4,6i5,8o8  francs;  ils  sont,  en  189!!,  de  1,931,371  et  de 
3,188,893  francs.  —  Les  faillites,  au  contraire,  sont  deve- 
nues plus  désastreuses  :  leur  actif  et  leur  passif,  en  1 89 1 , 
étaient  de  3,233,o8i  et  de  6,90&,7&&  francs;  ils  sont,  en 
189a,  de  3,1 30,9^1  et  de  9,667,817  francs. 

Le  nombre  des  sociétés  commerciales  formées  dans  lan* 
née  a  diminué  :  108  en  1891,  98  en  189a. 

—  Les  billets  d  avertissement  devant  les  juges  de  paix  se 
sont  élevés,  en  1891,  au  chifiFre  de  7^,208;  en  189Q ,  à  celui 
de  73,009.  En  18Ô8,  leur  nombre  était  de  plus  de  78,000. 
Dans  moins  de  la  moitié  des  afiaires,  les  parties  ont  comparu; 
dans  1 1 ,648 ,  elles  ont  été  conciliées.  —  Les  préliminaires  de 
conciliation  sont  toujours  très  peu  nombreux  :  dans  672  af- 
faires en  conciliation  où  les  parties  ont  comparu,  79  fois  seu- 
lement le  magistrat  est  parvenu  à  les  concilier.  —  Quant  aux 
afiaires  litigieuses  de  la  compétence  spéciale  des  juges  de 
paix,  elles  s  élèvent  au  nombre  de  34>Si47,  dont  33,672  ont 
été  terminées  dans  Tannée.  1 6,5 12  font  été  par  des  juge- 
ments contradictoires. 

lia  été  dressé,  en  1892,  69, 332  actes  notariés.  Ce  chiffre 
est  supérieur  à  celui  de  1 89 1  ( 47,67 1  )  et  nous  ramène  presque 
à  celui  de  1881  (5o,ooo  environ). 

Classés  d  après  la  nationalité  des  parties  qui  y  ont  figuré , 
les  litiges  civils  ou  commerciaux  et  les  actes  notariés  se  ré- 
partissent dans  1  ordre  suivant,  dont  nous  ne  donnons  que 
les  termes  les  plus  élevés  :  entre  Français  et  Français,  4,4o4 
procès  civils,  0,869  procès  de  commerce,  26,11 4  actes  no- 
tariés; entre  Français  et  musulmans,  les  chifires  correspon- 
dants sont  1,492,  787  et  8,671;  entre  musulmans  et  musul- 
mans, 2,522,  126  et  8, 01 3.  —  Les  contestations  des 
musulmans  entre  eux  portées  devant  les  juges  de  paix  sont  en 
accroissement  constant  depuis  1886.  Du  ehiffire  de  74, 1 47  en 
1891 ,  on  monte  à  celui  de  76,096  en  1892.  Ces  résultats  font 
honneur  à  notre  magistrature  algérienne  qui  a  su  inspirer 
aux  indigènes  une  confiance  chaque  jour  plus  grande. 
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Les  affaires  dont  la  Cour  d  appel  d*Alger  et  les  tribunaux 
d'Algérie  ont  été  saisb  eu  matière  musulmane  et  kabvle,  en 
vertu  des  décrets  du  39  août  187&  et  du  17  avril  1089,  se 
sont  élevées  à  3,^93.  Eo  1891,  elles  étaient  au  nombre  de 
3,6q5;  en  i89Cf,  de  3,64o;  en  1889,  de  3,8it9;  en  18S8,  de 
3,959. 

Tels  ont  été ,  Monsieur  le  Président,  les  travaux  de  la  jus* 
tice  française  pendant  Tannée  1 89a .  Ils  attestent  que  nos  in* 
stitutions  judiciaires  n  ont  cessé  de  fonctionner  avec  levr 
régularité  habituelle  et  normale. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président ,  f  hommage  de  mon 
profond  respect. 

Lb  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  juitiee, 

U  aXCABD. 


RAPPORT. 


Nationalité,  —  Rapport  au  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jus- 
tice, sur  F  application,  pendant  Fannie  189  à,  des  lois  du  26  juin 
i889  et  du  22  juillet  1893  relatives  à  la  nationalHi. 

(Octobre-décembre  aSqS.) 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

J  ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  des  résultats  de  Tap- 
plication,  pendant  Tannée  1894»  des  dispositions  du  Cooe 
civil  relatives  à  la  nationalité.  Mon  prédécesseur  a  fait  le  com- 
mentante des  lois  du  a6 Juin  1889  et  du  aa  juillet  1893  qui 
ont  profondément  modifié  cette  partie  de  notre  législation.  Le 
sujet  est  épuisé.  Mon  travail  ne  peut  donc  avoir  pour  objet 
que  de  vous  présenta  les  divers  éléments  de  la  statistique 
qui  a  été  dressée  par  le  bureau  du  Sceau.  Je  m  attacherai  à 
suivre  Tordre  adopté  dans  les  ra{^rts  qui  vous  ont  été  pré- 
cédemment soumis*  Cette  méthode  a  davantage  de  rendre 
plus  faciles  les  comparaisons  et  de  faire  mieux  ressortir  les  va- 
riations qui  se  proauisent  d'une  année  à  Tautre. 
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I 

NATURALISATIONS  FRANÇAISES.  —  ADMISSIONS  À  DOIIIGILB. 

A.  Naturalisations.  —  Les  naturalisations,  peu  nombreuses 
avant  la  loi  du  q  6  juin  1889,  se  sont  élevées  â  8,984  en 
1890,  5,371  en  1891,  4,537  en  1892  et  4,3 12  en  1893.  On 
revient  en  1894  au  chiffre  de  5,759,  qui  approche  de  très 
près  celui  obtenu  en  1890. 

Les  étrangers  ainsi  devenus  Français  comprenaient  4,4o!i 
hommes,  soit  76  p.  100,  et  1,357  femmes,  soit  23  p.  100. 
La  proportion  était  la  même  en  1893. 

Sur  les  4,4o2  hommes  naturalisés ,  4,017,  qi  p.  100,  ré- 
sidaient en  France  depuis  plus  de  dix  ans,  et  o85,  9  p.  100, 
depuis  moins  de  dix  ans;  1,537,  ^^  P-  ^^^'  étaient  nés  en 
France,  et  3,o45,  70  p.  100,  à  l'étranger. 

1  ,oo5  d'entre  eux  ont  obtenu  leur  naturalisation  en  vertu 
de  l'article  8,  S  5,  n"  1,  du  Code  civil,  après  trois  années  de 
domicile  autorisé  en  France. 

3,228  ont  été  naturalisés  en  vertu  de  l'article  8,  S  5,  n""  2 , 
en  justifiant  d'une  résidence  non  interrompue  pendant  dix 

années. 

6  ont  été  admis  à  invoquer  la  disposition  de  l'article  8, 
S  5 ,  n""  3 ,  qui  permet  la  naturalisation ,  après  une  année  de 
domicile  autorisé,  des  étrangers  qui  ont  rendu  des  services 
importants  à  la  France  ou  qui  y  ont  apporté  des  talents  dis- 
tingués ou  introduit  soit  une  industrie,  soit  dès  inventions 
utiles,  ou  qui  ont  créé  des  établissements  industriels  ou  des 
exploitations  agricoles,  ou,  enfin,  qui  ont  été  attachés  à  un 
titre  quelconque  au  service  militaire  dans  les  colonies  ou  les 
protectorats  français. 

Les  étrangers  qui  ont  épousé  une  Française  jouissent  de  la 
môme  £aveur  en  vertu  de  l'article  8,  S  5 ,  n^  4;  69  en  ont  pro- 
fité en  1894. 

82  ont  obtenu  la  (pialité  de  Français  sans  condition  de 
^^gc  »  par  application  de  l'article  12,82,  qui  crée  une  si- 
tuation privilégiée  à  la  femme  et  aux  enfants  majeurs  de 
l'étranger  qui  se  fait  naturaliser» 
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6  descendants  des  familles  qui  se  sont  expatriées  lors  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes  ont  été  naturalisés  en  vertu  de 
i  article  4  de  la  loi  du  a 6  juin  1889. 

Les  hommes  naturalisés,  au  nombre  de  âi&oa,  se  répar- 
tissent ainsi  quil  suit  au  point  de  vue  de  Tâge,  de  Tétat  civil, 
de  la  profession  et  de  la  nationalité  d  origine. 

Age. 

Moins  de  a5  ans 197,  environ  4  P»  loa 

De  a5  à  3oans... 5oo  11 

De  3o  à  35  ans 900  90 

De  35  à  40  ans 934  ai 

Hus  de  4o  ans 1,871  43 

La  proportion  des  étranffers  ayant  demandé  la  naturalisa- 
tion après  f âge  où  cesse  lonligation  du  service  militaire  dans 
i*armée  active  et  dans  sa  réserve  est  encore  plus  forte  qu*en 
1893. 

État  civil. 

Mariés  à  des  Françaises 2  3o4,  environ  5a  p.  100. 

Mariés  à  des  étrangères gaa  a  1 

Veufs  ou  divorcés i3o  S 

Célibataires 1  ,o46  a4 

La  proportion  des  étrangers  mariés  à  des  femmes  fran- 
çaises, qui  sétait  abaissée,  en  iSqS,  à  &7  p.  100»  tandis 
mi*elle  avait  été  de  55  p.  100  en  i^^'i ,  tenu  à  se  rapprocher 
ae  ce  dernier  chiffre. 

Professions, 

Propriétaires  et  rentiers 46 ,  environ  1  p.  100. 

Professions  lil)érales 161  4 

Industriels  et  commerçants 34o  7 

Employés  de  commerce  ou  d^adminis- 

tralion 367  8 

Ouvriers  dans  la  petite  industrie a,i65  49 

Ouvriers  dans  les  usines,  chantiers, 

mines 334  7 

Travailleurs  agricoles i3o  8 

Marins  pécheurs io4  a 

Journaliers (>85  i5 

Sans  profession  ou  divers 80  a 
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Nationalité  é^origine, 

Alsaciens-Lorrains 948, environ  aa  p.  100. 

Italiens i,553  35 

Allemands a88  7 

Bdges 896  ao 

Luxembourgeois i^5  4 

Suisses id6  4 

Espagnob 66  1 

Autrichiens-Hongrois. 81  a 

Russes  et  Polonais 10a  a 

Divers 139  3 

Enfants^  —  Le  nombre  des  enfants  des  étrangers  naturali- 
sés s*est  élevé  à  6,355  en  189&,  au  lieu  de  5,oi4  en  1893. 
60a  étaient  majeurs  et  5,65^  encore  en  état  de  minorité. 

Sur  les  6oa  majeurs,  4&5  avaient  déjà  la  qualité  de  Fran- 
çais, soit  en  vertu  d'un  décret  de  naturalisation,  soit  parce 
quils  étaient  nés  en  France  de  parents  dont  Tun  était  lui- 
même  né  sur  notre  territoire;  53  ont  obtenu  la  naturalisation 
en  même  temps  que  le  chef  de  famille  (art.  la ,  S  a  du  Code 
civil);  io4  sont  restés  étrangers. 

Sur  les  5,653  mineurs ,  1 ,65 1  étaient  déjà  Français  sans 
faculté  de  répudiation  par  le  fait  de  leur  naissance  en  France 
dun  père  qui  lui-même  y  était  né  (art.  8,  S  3);  3,45o  sont 
devenus  irrévocablement  Français ,  parce  que  leurs  représen- 
tants ont  pu  renoncer  d  avance  pour  eux  à  la  faculté  que  la 
loi  leur  laissait  de  réclamer  la  qualité  d'étranger  dans  Tannée 
qui  suivra  leur  majorité  (art.  8 ,  S  A  ;  9,  $  i  o ,  1  a ,  S  3  du  Gode 
civil);  552  ont  été  compris  aux  décrets  qui  naturalisaient 
leurs  parents,  mais  ils  ont  conservé  la  faculté  de  décliner 
notre  nationalité  pendant  une  année  à  partir  de  leur  majo- 
rité (art.  1  a,  S  3  du  Code  civil). 

Admissions  à  domicile.  —  Pendant  Tannée  189a,  le  Gou- 
vernement a  autorisé  833  étrangers  à  fixer  leur  domicile  en 
France.  Ce  chiffre  est  plus  élevé  que  ceux  des  années  189  a 
(71 4)  et  1893  (729). 

Il 

NATURALISATIONS  EN  ALGERIE  ET  AUX  COLONIES. 

Algérie.  —  Le  nombre  des  naturalisations  s'est  élevé  «  en 
Algérie,  à  i,385  dont  987  dans  Télément  civil  et  398  dans 
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rëlément  militaire.  Ce  chiffre  est  sensiblement  supérieur  à 
celui  constaté  en  1898,  qui  était  de  1,^47. 

Les  naturalisations  accordées  i  des  personnes  faisant  partie 
de  la  population  civile  s'appliquent  à  68a  hommes  et  3o5 
femmes. 

Sur  les  682  hommes  naturalisés,  aSi  étaient  nés  en  Algé- 
rie et  53a  y  étaient  domiciliés  depuis  plus  de  dix  ans. 

La  statistique  donne,  en  ce  qui  les  concerne,  les  rensei- 
gnements ci-après  : 

Âge. 

Moins  de  si5  ans. 41 

De  a5  à  3o  ans 12a 

De  3o  à  35  ans i58 

De  35  à  40  ans 137 

Plus  de  40  ans aa4 

État  civiL 

Mariés  à  des  Françaises 96 

Mariés  à  des  étrangères 3o6 

Veufs  ou  divorcés « ao 

Célibataires a6i 

Professions. 

Agriculteurs,  commerçants,  industriels 45 1 

Pécheurs 167 

Exerçant  des  professions  libérales la 

Propriétaires  et  rentiers aa 

Divers 3o 

Nationalité  l'origine, 

Alsaciens-Lorrains* .  * 11 

Italiens 3ii 

Allemands 1 1 

Belge I 

Suisses 16 

Espagnols i55 

Maltais 78 

Marocains 4o 

Tunisien. 1 

Indigènes  algériens 46 

Divers la 

Les  familles  des  naturalisés  comprenaient  780  en£ints  dont 
ào  majeurs  et  760  encore  mineurs. 
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Sur  les  lio  majeurs,  21  étaient  déjà  Français;  8  le  sont 
devenus  en  même  temps  que  leurs  parents;  10  sont  restés 
étrangers. 

En  ce  oui  concerne  les  mineurs,  29a  étaient  Français  de 
droit;  300  ont  acquis  la  nationalité  française  dune  fieiçon  ir- 
révocable en  vertu  de  déclarations  faites  en  leur  nom;  i5a , 
compris  aux  décrets  qui  naturalisent  leurs  parents,  ont  con- 
servé la  faculté  de  répudier  pendant  une  année  à  partir  de 
leur  majorité. 

Les  naturalisés  militaires,  moins  nombreux  qu'en  iSgS, 
398  au  lieu  de  du,  comprennent  192  individus  âgés  de 
moins  de  a 5  ans;  i43  ayant  de  aS  à  3o  ans  et  63  au-dessus 
de  3o  ans. 

Guadeloupe.  —  La  naturalisation  y  a  été  accordée  à  un  Ita- 
lien et  à  un  Maltais. 

Martinûfue.  —  Un  Autrichien  et  deux  Anglais  se  sont  fait 
naturaliser  dans  cette  colonie. 

La  Réanion.  -^  Le  nombre  des  étrangers  naturalisés  s*est 
élevé  à  8 :  1  Italien ,  1  Aurais  et  6  Chinois. 

CochincJiine.  —  Cette  colonie  a  fourni  10  naturalisations 
accordées  à  2  Alsaciens -Lorrains,  1  Italien,  1  Allemand, 
1  Suisse,  1  Luxembourgeois,  1  Espagnol,  1  Polonais,  1  Amé- 
ricain et  1  indigène. 

Nouvelle-Calédonie.  —  On  constate  deux  naturalisations 
obtenues  par  1  Alsacien-Lorrain  et  1  Anglais. 

III 

NATURALISATIONS  DANS  LES  PAYS  DB  PROTBGI'OIUT. 

Tunisie.  —  Le  nombre  des  naturalisations  tunisiennes  a  été 
de  5i  en  1894.  C'est  le  chifiFre  le  plus  élevé  que  Ton  ait  con- 
staté depuis  plusieurs  années.  Le  classement  par  nationalité 
d origine  donne  :  9  Alsaciens-Lorrains,  33  Italiens,  2  Suisses, 
3  Espagnols,  2  Maltais,  1  Turc,  1  Soudanais  et  1  indigène. 

Tonkin  et  Annam.  —  On  y  relève  35  naturalisés,  savoir  : 
3  Suisses ,  1  Espagnol ,  1  Portugais  et  3o  indigènes.  Il  y  avait 
eu,  en  1893,  45  natundisations. 

14. 
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IV 

DÉCLARATIONS  DE  NATIONALITÉ. 


l 


Répudiations.  —  Les  déclarations  qui  ont  pour  objet  de  dé- 
cliner la  qualité  de  Français  se  sont  élevées,  en  189a,  à 
693,  au  lieu  de  ^1 5  en  1893. 

Ces  déclarations  doivent  toujours  être  souscrites  dans  l'an- 
née qui  suit  la  majorité.  Elles  peuvent  1  être  : 

1**  Par  rindividu  né  en  France  d une  mère  qui ,  elle-même, 
y  est  née  (art.  8,  $  3, du  Code  civil); 

2®  Par  celui  qui,  né  en  France  dun  étranger  né  à  Tétran- 
eer,  est  domicilie  en  France  à  Tépoque  de  sa  majorité  (art.  8, 
S  4.  du  Code  civil); 

3**  Par  celui  qui  était  en  état  de  minorité  lorsque  son 
ère  ou  sa  mère  survivant  ont  acquis  la  qualité  de  Français 
art.  12,  S  3,  du  Code  civil); 

4**  Et  aussi  par  celui  dont  le  père  on  la  mère,  autrefois 
Français,  ont  ontenu  pendant  sa  minorité  leur  réintégration 
dans  la  qualité  de  Français  (art.  18  du  Code  civil). 

Il  y  a  eu  162  répudiations  du  chef  de  personnes  visées  sous 
le  n*  1  ci-dessus  et  3 18  du  chef  de  celles  comprises  dans  les 
trois  dernières  classes. 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  283  déclarations  reçues  en 
vertu  de  la  disposition  transitoire  introduite  dans  rarticle  2 
de  la  loi  du  22  juillet  1893.  L'individu  né  en  France  de  pa- 
rents dont  lun  y  est  lui-même  né  est,  depuis  la  loi  du  26  juin 
1889,  irrévocablement  Français,  lorsque  ce^t  son  père  qui 
est  né  en  France.  Après  lui  avoir  reconnu  le  droit  de  décliner 
notre  nationalité  lorsque  celui  de  ses  parents  né  en  France 
est  sa  mère,  la  jurisprudence  avait  fini  par  sanctionner  la 
doctrine  contraire;  elle  décidait  que,  même  dans  ce  cas, 
l'enfant  né  Français  ne  pouvait  pas  réclamer  la  qualité  d'étran- 
ger. La  loi  du  22  juillet  1893  a  eu,  notamment,  pour  objet 
de  rendre  cette  faculté  à  l'intéressé  en  l'autorisant  à  souscrire 
une  déclaration  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité.  L^article  2 
a  réglé  la  situation  de  ceux  qui  avaient  déjà  atteint  leur  ma- 
jorité à  l'époque  où  le  texte  nouveau  a  été  promulgué.  Il  leur 
a  laissé,  pour  prendre  parti,  un  délai  d'une  année  à  partir 
de  la  promulgation.  Ce  délai  a  pris  fin  le  22  juillet  189a. 
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Acquisitions.  —  En  1894»  la  Chancellerie  a  enregistré 
3,918  déclarations  faites  en  vue  d'acquérir  la  qualité  de  Fran* 
çais.  Ce  chiffre  est  supérieur  à  tous  ceux  constatés  jusqu'à  ce 
jour.  Pendant  Tannée  1890,  qui  avait  fourni  le  contingent 
le  plus  élevé,  on  avait  compté  3,i3i  déclarations. 

Celles  véritablement  acquisitives ,  par  lesquelles  des  indi- 
vidus, jusque-là  étrangers,  réclament  la  qualité  de  Français, 
ont  atteint  le  chiffre  de  2,061.  Elles  se  répartissent  en  :  dé- 
clarations faites  en  vertu  de  1  article  9 ,  S  1  et  1  o ,  794 ,  et  dé- 
clarations faites  en  vertu  de  l'article  10,  1,267. 

Les  autres  déclarations  ont  pour  objet  non  de  faire  ac- 
quérir aux  déclarants  la  qualité  de  Français,  mais  de  la 
consolider,  en  quelque  sorte,  dans  leur  personne.  Ceux  qui 
les  souscrivent,  ou  au  nom  desquels  elles  sont  souscrites 
lorsqu'ils  sont  mineurs,  sont  déjà  Français  ou  bien  vont  le 
devenir  par  l'effet  de  la  naturalisation  ou  de  la  réintégration 
de  leurs  parents.  Us  renoncent  à  exercer  la  faculté  que  la  loi 
leur  réserve  de  réclamer  la  qualité  d'étranger  pendant  une 
année  à  partir  de  leur  majorité. 

Ces  déclarations  se  sont  élevées,  en  1894,  au  nombre  de 
1,857  ®^  *®  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Renonciations  à  la  faculté  de  répudier  dans  le  cas  prévu  : 

Par  l'article  8,  S  3,  du  Code  civil,  1,420; 
Par  l'article  2  de  la  loi  du  22  juillet  1893,  286; 
Par  l'article  12,$  3 ,  du  Code  civil ,  66  ; 
Par  l'article  18  du  Code  civil,  i35. 

Les  déclarations  soit  pour  acquérir,  soit  pour  renoncer  à 
la  faculté  de  répudier,  ont  été  souscrites  par  i,345  majeurs 
et  au  nom  de  6,718  enfants  mineurs.  A  ce  dernier  chiffre,  il 
convient  d'ajouter  876  mineurs  qui  sont  devenus  Français 
comme  conséquence  de  la  déclaration  faite  pour  lui-même 
par  le  père  de  famille. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origine,  les  majeurs 
comprennent  :  272  Alsaciens-Lorrains,  72  Italiens,  60  Alle- 
mands, 791  Belges,  4i  Luxembourgeois,  64  Suisses,  23  Es- 
pagnols, 7  Autrichiens-Honerois,  4  Russes,  21  personnes  ap- 
partenant à  diverses  nationalités.  Les  mineurs  comprennent  : 
694  Alsaciens -Lorrains,    2,464   Italiens,   Hq   Allemands, 
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a, 388  Belges,  3!i3  Luxembourgeois,  ii4  Suisses,  a65  Espa- 
gnols, 100  Autrichiens^Hongrois ,  i58  Russes,  a4i  apparte- 
nant i  diverses  nationalités* 

Refus  d'enregistrement  pour  cause  d'indignité.  —  Usant  du 
droit  que  lui  confère  Tarticle  g,  S  4,  5  et  6  du  Code  civil,  le 
Gouvernement  a  refusé ,  sur  lavis  conforme  du  Conseil  d'État , 
Tenregistrement  de  sept  déclarations  faites  par  1  Italien  et 
3  Beiges  jugés  indignes  d  acquérir  la  qualité  ae  Français. 

V 

RÉINTléGRATIONS. 

Le  nombre  des  réintégrations  avait  subi,  depuis  1890,  un 
abaissement  constant.  Il  était  tombé  de  4,176  à  2,670  en 
1893.  Il  s  est  élevé,  en  1894,  à  3,809  '  ^77  réintégrations 
ont  été  accordées  à  des  hommes  et  3, a 3 a  à  aes  femmes.  Ces 
dernières,  pour  la  plupart,  avaient  perdu  la  qualité  de 
Françaises  en  épousant  des  étrangers;  elles  ont  demandé  leur 
réintégration  soit  lorsque  leur  mari  a  obtenu  la  naturalisa- 
tion, soit  après  la  dissolution  du  mariage.  Voici  d'ailleurs,  à 
ce  sujet,  des  indications  précises  : 

Femmes  réintégrées  lors  de  la  naturalisation  de  leur  mari, 
2,399. 

Femmes  réintégrées  à  la  suite  de  lacquisition ,  par  leur 
mari,  de  la  qualité  de  Français  en  vertu  aune  déclaration, 

»97- 
Femmes  réintégrées  en  même  temps  que  leur  mari,  309. 

Femmes  réintégrées  après  la  dissolution  du  mariage,  4^. 

Femmes  réintégrées  dans  des  cas  non  prévus  ci-dessus, 

285. 

Sur  les  577  hommes  réintégrés,  4  avaient  perdu  la  qualité 
de  Français  par  la  naturalisation  obtenue  à  l'étranger;  673, 
parce  que  leur  pays  avait  été  séparé  de  la  France. 

179  résidaient  en  France  depuis  plus  de  dix  ans.  —  122 
étaient  mariés  à  des  Françaises;  187  à  des  Abaciennes,  17  à 
des  étrangères;  24  étaient  veu£s  ou  ai vorcés ;  227  étaient  céli- 
bataires. 
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Au  double  point  de  vue  de  Tâge  et  de  la  profession ,  ib  se 
classent  de  la  manière  suivante  : 

Âge. 

Moins  de  a5  ans 66 

De  a5  à  3o  ans ii5 

De  3o  à  35  ans loo 

De  35  à  4o  ans 76 

Plus  de  40  ans. ,  ,^ aao 

Professions» 

Propriétaires  et  rentiers 17 

Professions  libérales 3i 

Industriels  et  commerçants 5 

Employés  de  commerce  et  d'administrations 8 

Ouvriers  dans  la  petite  industrie 335 

Ouvriers  dans  les  mines,  chantiers,  usines 57 

Ouvriers  agricoles 20 

Journaliers 61 

Sans  profession 16 

Les  familles  des  réintégrés  comprenaient  781  enfants,  dont 
117  majeurs  et  66^  mineurs. 

Sur  les  1 17  majeurs,  io4  étaient  déjà  Français;  12  ont  été 
réintégrés  avec  leurs  parents;  1  d entre  eux  est  resté  étran- 
ger. —  Sur  les  664  mmeurs,  643  étaient  Français  de  droit; 
167  le  sont  devenus  par  décbration;  54  ont  été  compris  dans 
les  décrets  de  réintégration  obtenus  par  leurs  parents. 


VI 

AUTORISATIONS  DE  SB  PAIRE  NATURALISER  k  L'ÉTRANGER. 

Lorsqu*un  Français  est  encore  soumis  aux  obligations  du 
service  militaire  dans  l'armée  active ,  la  naturalisation  à  l'étran- 
ger ne  lui  fait  perdre  sa  qualité  que  s'il  a  obtenu  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement.  —  12  autorisations  ont  été  accordées 

VII 

CLASSEMENT  PAR  DÉPARTEMENTS  DBS  4»40a  HOMMES 
NATURALISES  EN  1894. 

Seine 1,616 

Bonches-du-Rhône 655 

Meurthe-et-Moselle 3a7 
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Nord i ÎQi 

Var m 

Seine-et-Oise 98 

Ardennes Sq 

Rhône 80 

Alpes-Maritimes 80 

Pas-de-Calais 68 

Meuse 67 

Marne 61 

Vosges 54 

Doubs 4g 

Seine-Inférieure 45 

Hérault 3^ 

Haute-Marne •. 36 

S^ne-el-Mame 34 

Isère 3a 

Oise 3j 

Haute-Saône , 28 

Savoie 26 

Corse a5 

Belfort  (Territoire  de) a4 

Loire ao 

Yonne ig 

Aisne 10 

Somme 18 

Gard..  ; * ,  18 

Jura 17 

Pyrénées-Orientales 17 

Côte-d'Or 16 

Baône-et-Loire 16 

Allier j i5 

Gironde i5 

Haute-Savoie i3 

Colonies i3 

Basses'Alpea 11 

Ain 10 

Drôme * 10 

Vaucluse 10 

Aube 9 

Eure 8 

Maine-ât-Loire. ^ 

Hautes-Alpes 7 

Indre-et-Loire 7 

Loire- Inférieure 7 

Calvados 6 

Gers 6 

Aude 5 

Dordbgne 5 

Eure-et-Loir 5 

Puy-dQ-Dôme 5 
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Loiret 

Basses-Pyrénées 
Sarthe 


ËiraDger 

Charente-Inférieure 
Lot-et-Garonne  . . . . 

Blanche 

Mayenne 

Nièvre 

Orne 

Haute- Vienne 

Ârdècbe  

Cher 

C6tes-du-Nord 

Corrèze 

Haute-Garonne 

Ilie-et-Viiaine 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne 

Algérie 

Ariège 

Aveyron 

Cantal 

Charente 

Landes 

Lot 

Loa^re 

Morbihan 

Hautes-Pyrénées . . . 
Tarn-et-Garonne . . . 

Creuse 

Finistère 

Indre 

Loir-et-Cher 

Hante-Loire 


4 
4 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 


o 

G 

o 
o 
o 


VIII 

OBSERVATIONS  G^N^RALES. 

V. 

Pendant  Tannée  189Â,  ia,4oo  personnes,  comprenant 
7,5oo  hommes  et  4,gog  femmes,  sont  devenues  Françaises 
par  voie  de  naturalisation,  de  déclaration  ou  de  réintégration. 
A  ce  nombre  s'ajoutent  10, 233  mineurs  sur  lesquels  Q^oog 
sont  devenue  irrévocablement  Français,  et  1,1 34  ont  la  fa- 
culté dé  répudier  dans  Tannée  qui  suivra  leur  majorité. 

Le  nombre  total  de  nos  acquisitions  est  de  12,662. 
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Les  7,'5oo  hommes  qui  ont  acquis  la  qualité  de  Français 
se  décomposent  en  : 

Alsaciens-Lorrains a,o6i 

Italiens ^«Q?^ 

Allemands 4o3 

Belges 1,736 

Luxembourgeois aaa 

Suisses / 270 

Espagnols làiS 

Autrichiens-HongTois 96 

Russes  et  Polonais m 

Tunisien 1 

Maltais 81 

Marocains 4o 

Anglais 4 

Chinois 6 

Divers •. 149 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  résultats  de  ceux  con- 
statés en  1893. 

Il  y  avait  eu,  en  iSoS,  i5,24i  nouveaux  Français,  compre- 
nant 9,047  majeurs,  dont  5,685  hommes  et  6,196  mineurs. 

Les  5,685  hommes  appartenaient  par  leurs  origines  aux 
nationalités  ci-après  : 

Alsaciens-Lorrains i,5i8 

Italiens ^*^7^ 

Allemands 5o8 

Belges i,43i 

Luxembourgois 176 

Suisses 334 

Espagnols 223 

Autrichiens-Hongrois 86 

Russes  et  Polonais 84 

Tunisiens 4 

Maltais 54 

Marocains 17 

Anglais 1 

Chinois a 

Divers 9o6 

Les  résultats  de  Tannée  1894  sont  très  supérieurs  à  ceux 
de  Tannée  1893.  L  augmentation  est  surtout  sensible  en  ce 
qui  concerne  les  Italiens  :  beaucoup  d'entre  eux  ont  demandé 
leur  naturalisation  en  raison  de  Timpression  profonde  occa- 
sionnée par  le  crime  de  Caserio  (  24  juin  1894).  Mais  les  lia- 
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liens  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  acquis ,  en  plus  grand 
nombre  que  pendant  Tannée  iSgS,  la  qualité  de  Français; 
tous  les  étrangers ,  quelle  que  fût  leur  origine ,  sont  venus  à 
nous  plus  nombreux. 

C'est  là  un  effet  de  la  loi  du  8  août  i8g3  relative  au  séjour 
des  étrangers  en  France  et  à  la  protection  du  travail  natio- 
nal. Cette  loi  a  augmenté  le  chiffre  des  naturalisations ,  soit 
f>arce  que  les  étrangers  y  ont  vu  un  moyen  d'échapper  à  des 
bnnalités  et  à  une  surveillance  gênantes,  soit  parce  que  les 
patrons,  responsables  du  défaut  de  déclarations,  se  sont  mon- 
trés plus  difficiles  pour  f  admission  d'ouvriers  non  français. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le  Garde  des 
sceaux ,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

L.  LA  BOKDB. 


NOTE. 

Attachés  à  la  Chancellerie, 
Résultats  du  concours  ouvert  au  Ministère  de  la  justice, 

(Octobre-décembre  iSgS.) 

En  ei^écution  de  l'arrêté  de  M.  le  Garde  des  sceaux  en  date 
du  2  août  1895 ,  un  concours  entre  les  aspirants  au  titre  d'at- 
taché à  la  Chancellerie  a  été  ouvert  le  1 1  novembre  1896  au 
Ministère  de  la  justice,  sous  la  présidence  de  M.  Dareste, 
membre  de  llnstitut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Les  deux  épreuves  écrites  ont  eu  lieu  le  1 1  et  le  1 3  no- 
vembre. Pour  chacune  de  ces  compositions,  six  sujets  choisis 
par  le  jury  ont  été  mis  sous  enveloppes  et  l'un  d'eux  a  été  tiré 
au  sort. 

Les  sujets  ainsi  désignés  ont  été  : 

i"*  La  puissance  paternelle  ^ 

2"*  Les  causes  qui  modifient  l'imputabilité  en  matière  pé- 
nale et  les  faits  justiGcatifs. 

L'examen  oral  a  commencé  le  a  5  et  s'est  terminé  le  a  7  no- 
vembre. Tous  les  candidats  ont  été  admis  à  y  prendre  part. 
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Les  concurrents  ont  fait  successivement,  après  une  heure 
de  préparation ,  un  exposé  de  vingt  minutes  au  plus ,  sur  un 
sujet  tiré  au  sort.  Us  ont  été'  ensuite  interrogés  par  les 
membres  du  jury,  chacun  pendant  vingt-cinq  minutes. 

Les  sujets  traités  dans  ces  exposés  ont  été  les  suivants  : 

1°  Des  causes  de  la  révocation  des  donations; 

2**  Séparation  des  patrimoines  ; 

3°  Du  droit  de  suite  par  hypothèque; 

4°  De  la  quotité  disponible; 

5**  De  la  garantie  en  matière  de  vente; 

6**  De  la  chose  jugée  au  civil; 

7°  Des  caractères  essentiels  du  régime  dotal; 

8''  De  la  transmission  de  la  propriété  iomiobilière  à  Tégard 
des  tiers; 

9*  Du  désaveu  de  paternité; 

10°  Différences  entre  le  rapport  et  la  réduction; 

1 1**  Articles  i382  et  i383  du  Code  civil. 

C'est  sur  l'ensemble  des  épreuves  que  le  jury  devait  rendre 
sa  décision.  Il  a  prononcé  ladmission  de  MM.  Glard,  dePrat, 
Peignot,  Mornet  et  Bondoux,  et  il  a  cru  devoir  recommander 
à  la  bienveillante  attention  du  Garde  des  sceaux  MM.  Goulet, 
Tournon,  Ramarony  et  Butel,  dont  les  efforts  lui  ont  paru 
mériter  d'être  encouragés. 


NOTE. 

Sociétés  de  crédit  agricole;  application  de  la  loi  du  5  novembre  i89â; 
juges  de  paix;  greffiers  de  justice  de  paix.  —  Coar*  d'appel;  con- 
servation du  mobilier;  exécution  du  décret  du  20  juillet  i853; 
arrêté  du  5  avril  1895, 

(Octobre-dtembre  1895.) 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  appeler  l'attention  des 
magistrats  sur  les  instructions  ci-après  émanées  de  la  Direc- 
tion générale  de  FEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre, 
concernant  lexécution  de  la  loi  du  5  novembre  1894,  et  sur 
l'arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  relatif  à  la  conservation 
du  mobilier  des  Cours  d'appel. 
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Instruction  n*  2889  de  la  Direction  générale  de  C Enregistrement, 
relative  à  V exécution  de  la  loi  du  5  novembre  i89à  sur  les  sociétés 
de  crédit  agricole. 

Du  5  octobre  189Ô. 

L  article  5  de  la  loi  du  5  novembre  1 89^  «  dont  le  texte  a 
été  transmis  au  service  par  l'Instruction  n*  2874,  modifie,  en 
faveur  des  sociétés  de  crédit  agricole,  les  conditions  de  pu- 
blicité prescrites  par  les  articles  55  et  suivants  de  la  loi  du 
aà  juillet  1867  pour  les  sociétés  commerciales  ordinaires. 

Il  dispose  que  les  sociétés  de  crédit  agricole  seront  tenues 
seulement  de  déposer,  en  double  exemplaire,  au  grefFe  delà 
justice  de  paix  du  canton  où  elles  auront  leur  siège  principal  : 
1"  avant  toute  opération,  leurs  statuts,  avec  la  liste  complète 
de  leurs  membres;  îi"  chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  février,  la  liste  cïe  leurs  membres  à  cette  époque, 
ainsi  (}uun  tableau  sommaire  des  recettes,  des  dépenses  et 
des  opérations  eflfectuées  pendant  Tannée  précédente;  —  que 
f  un  des  exemplaires  des  pièces  ainsi  déposées  sera  remis ,  par 
les  soins  du  juge  de  paix ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement,  —  enfin  quil  sera  donné  récépissé  du 
dépôt,  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  des  statuts  de  la 
société. 

Ces  prescriptions  nouvelles  ont  soulevé  plusieurs  questions 
dont  la  solution  intéresse  le  service  de  TEnregistrement  et  du 
Timbre  :  on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
1894 ,  les  greffiers  doivent,  conformément  au  principe  général 
établi  par  l'article  43  de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu,  dresser 
acte  des  dépôts  qui  leur  sont  faits,  si  les  récépissés  par  eux 
délivrés  constituent  des  actes  de  greffe  sujets  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  et  sL les  actes  et  documents  déposés 
doivent  être  sur  papier  timbré. 

Les  Ministres  des  finances  et  de  la  justice  ont,  les  27  juillet 
et  19  août  1895,  sur  la  proposition  conforme  de  l'Adminis- 
tration ,  résolu  ces  difficultés  dans  le  sens  ci-après  : 

1*  H  a  été  admis,  en  premier  lieu,  que  les  greffiers  des 
justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce  peuvent,  sans 
en  dresser  acte,  recevoir  indistinctement  tous  les  dépôts 
prescrits  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  novembre  1894. 

En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  statuts  aux  greffes  des 
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justices  de  paix,  on  a  considéré  qu*il  doit,  selon  les  termes 
exprès  de  la  loi ,  en  être  donné  récépissé ,  et  que  cette  pres- 
cription est  exclusive  de  loblîgation  de  dresser  acte,  ainsi 
quune  décision  ministérielle  l'a  déjà  reconnu  pour  le  cas 
analogue  où  il  s'agit  du  dépôt  de  leurs  titres  fait,  contre  ré- 
cépissé ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  par  les  créanciers 
d'un  failli  [Instr.  n'  àiO,  S  2). 

Pour  les  dépôts  périodiques  à  effectuer  par  les  sociétés  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  la  loi  de  1894  na  pas,  il  est  vrai, 
prévu  formellement  la  délivrance  d'un  récépissé;  mais  il  est 
évident  que,  l'omission  étant  purement  accidentelle,  ils  pour- 
ront être  constatés  de  cette  façon,  et  il  s'ensuit  que,  pour  cette 
catégorie  de  dépôts  comme  pour  la  première,  le  greffier  n'est 
pas  tenu  de  dresser  acte. 

Quant  au  dépôt  qui  devra  être  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  non  par  les  sociétés  elles-mêmes,  mais  par  le 
juge  de  paix,  il  revêt  le  caractère  d'une  mesure  administrative 
et  d'ordre  public ,  ce  qui  suffit  à  écarter  l'application  de  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  de  frimaire. 

2""  Les  récépissés  que  les  greffiers  des  justices  de  paix  ont 
à  délivrer  aux  sociétés  pour  les  dépôts  annuels,  aussi  bien  que 
pour  le  dépôt  des  statuts,  sont  assimilables  à  ceux  crui  sont 
remis  aux  créanciers  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce en  matière  de  faillite  et,  pas  plus  que  ceux-ci,  ils  ne 
constituent  des  actes  de  greffe,  à  proprement  parler.  Ils  ne 
sont  donc  pas  sujets  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé. 

Mais ,  délivrés  par  les  greffiers ,  en  leur  qualité  d'officiers 
ministériels ,  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  de  simples 
écritures  privées,  passibles  du  droit  de  timbre  de  o  fr.  10 
établi  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  et  ils  sont 
soumis  au  timbre  de  dimension,  en  conformité  de  farticle  n 
de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  vu. 

3*  Lorsque  le  législateur  de  189  A  a  prescrit  aux  sociétés 
de  crédit  agricole  de  déposer  au  greffe  de  la  justice  de  paix« 
<(en  double  exemplaire»,  leurs  statuts,  la  liste  de  leurs  mem- 
bres ,  etc. ,  il  n  a  point  entendu  parier  d'actes  réguliers.  Si  telle 
eût  été  son  intention,  il  n'aurait  pas  manqué  de  reproduire 
les  expressions  contenues  dans  l'article  o5  de  la  loi  du 
ilx  juillet  1867,  qui  prescrit  aux  sociétés  ordinaires  de  dé- 
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poser  soit  «  un  double  de  Tacte  constitutif)» ,  s  il  est  sous  seing 
privé,  soit  «une  expédition»,  s'il  est  notarié. 

On  doit,  dès  lors,  admettre  que  les  exemplaires ^  présentés 
sous  forme  d'imprimés  ou  de  simples  copies  signées  ou  non 
signées  par  les  représentants  de  la  société ,  sont  affranchis  du 
timbre.  Toutefois,  il  en  serait  différemment,  et  les  documents 
déposés  seraient  soumis  à  cet  impôt  sils  étaient  établis  en 
forme  d actes  réguliers,  tels  que  les  expéditions  délivrées  par 
des  notaires,  ces  expéditions  ne  pouvant  être  considérées 
comme  de  simples  exemplaires  sans  caractère  juridique. 

En  résumé ,  les  solutions  arrêtées  entre  les  Départements 
de  la  justice  et  des  finances  sont  les  suivantes  : 

Les  greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  com- 
merce sont,  d*une  manière  générale  et  absolue,  dispensés  de 
dresser  acte  des  dépôts  qui  leur  sont  faits  en  exécution  de 
i  article  5  de  la  loi  du  5  novembre  iSgd. 

Les  récépissés  que  les  greffiers  des  justices  de  paix  délivrent, 
dans  tous  les  cas,  lors  de  ces  dépôts,  ne  sont  pas  sujets  à 
enregistrement  dans  un  délai  déterminé ,  mais  ils  doivent  être 
rédigés  sur  papier  firappé  du  timbre  de  dimension. 

Enfin,  les  pièces  à  déposer  sont  exemptes  du  timbre,  à 
moins  qu*dles  ne  soient  établies  sous  la  forme  d  actes  régu- 
liers. 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 

6.  LIOTARD-VOGT. 


Court  d^ appel;  conservation  du  mobilier;  exécution  du  décret  du 
20 juillet  {853.  [Arrêté  da  5  avril  1895  et  circulaire  adressée  par 
M.  le  Ministre  de  Vintériear  aux  préfets  le  8  août  1895,) 

Monsieur  le  Préfet , 

Un  de  mes  prédécesseurs  vous  a  demandé ,  par  circulaire 
du  8  février  logS,  quelles  mesures  étaient  prises  par  votre 
administration  et  par  les  autorités  judiciaires  compétentes 
pour  assurer  lexécution  du  décret  du  3o  juillet  i853  tendant 
a  la  conservation  du  mobilier  des  Cours  d'appel  fourni  par 
TÉtat. 
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De  Tensembie  des  réponses  qui  me  sont  parvenues ,  il  résulte 
que  les  prescriptions  du  décret  de  i853  sont  interprétées 
suivant  les  Cours  d'une  manière  différente  et  qu  il  est  indis- 
pensable d en  réglementer  lapplication. 

Jai  pris,  à  cet  effet,  un  arrêté  aux  termes  duquel  une 
comptabilité  sommaire  sera  tenue  dans  les  Cours  d  appel. 

Vous  voudrez  bien  vous  entendre  immédiatement  avec  M.  le 
premier  Président  et  M.  le  Procureur  général  pour  que  des 
mstructions  conformes  à  l'arrêté  soient  données  au  greffier 
de  la  Cour  et  au  gardien  du  mobilier. 

L  arrêté  du  5  avril  1 896  doit  entrer  en  vigueur  à  partir  du 
3 1  décembre  prochain.  —  Vous  désignerez  un  délégué  pour 
vous  représenter  lors  de  rétablissement  de  Tinventaire  (secré- 
taire général,  conseiller  de  préfecture  ou  sous-préfet). 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  lors  de  votre  conférence 
avec  les  autorités  judiciaires,  de  vous  inspirer  de^  motifs  qui 
ont  déterminé  la  réglementation  nouvelle.  Ces  motifs  sont 
tous  contenus  dans  le  rapport  que  ma  adressé  M.  le  Direc- 
teur du  cabinet,  du  personnel  et  du  secrétariat,  le  1*"'  avril 
1895. 

Recevez,  etc. 

La  Minisire  de  Viatériewr, 

G.  LEYGUBS. 


Rapport  à  1/.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Paris,  le  i""  avril  189Ô. 

Monsieur  le  Ministre,  le  mobilier  des  Cours  d  appel  appar- 
tient à  rÉtat;  il  est  payé  et  entretenu  au  moyen  aes  crraits 
oiiverts  au  budget  de  votre  Département  sous  la  rubrique 
«Matériel  des  Cours  d'appel». 

Le  décret  20  juillet  i853  a  prescrit  des  mesures  pour 
assurer  la  conservation  de  ce  mobilier.  D  après  ce  décret,  un 
inventaire  doit  constater  le  mobilier  fourni  par  FÉtat  aux 
Cours  d  appel;  —  la  vérification  du  mobilier  est  faite  par  un 
ou  plusieurs  délégués  du  Préfet,  en  présence  du  Procureur 
général  ou  de  son  délégué  et  d*un  ou  plusieurs  magistrats 
désignés  par  le  premier  Président;  —  l'inventaire  est  fait  en 
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double  expédition  :  f  une  est  déposée  au  greffe ,  Tautre  est  re- 
mise au  I^fet. 

A  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de  gardien 
responsable,  il  est  procédé  à  un  récoleinent  dans  la  forme 
de  la  vérification  du  mobilier  (art.  6)  ;  —  tous  les  changements 
survenus  dans  le  mobilier  entre  deux  récolements  doivent 
être  consignés  par  le  greffier  sur  lexpédition  de  Tinventaire 
déposée  au  greffe;  —  à  chaque  récolement,  les  changements 
consignés  sur  lexpédition  déposée  au  greffe  sont  indiqués  sur 
l'autre  expédition. 

Telles  sont  les  mesures  prescrites  par  le  décret  de  i853. 
Mais  lapplication  qui  en  a  été  faite,  outre  qu'elle  ne  suffit 
pas  à  assurer  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes ,  ne  répond 

E as  à  la  réglementation  instituée  par  la  tenue  de  la  compla- 
ilité*matières  dans  les  divers  établissements  dépendant  du 
Ministère  de  l'intérieur. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  votre  Administration,  déférant 
au  vœu  de  la  Cour  des  comptes ,  a  fait  abandon  du  bénéfice 
de  l'article  878  du  décret  du  3i  mai  1862,  aux  termes  du- 
quel a  la  comptabilité  des  valeurs  mobilières  permanentes 
n'est  point  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes».  En 
conséquence,  les  gardiens  responsables,  dans  les  établisse- 
ments relevant  de  votre  Département,  produisent,  à  l'appui 
d'un  inventaire  annuel,  des  pièces  justifiant  les  entrées  et  les 
sorties  des  objets  constituant  le  mobilier  permanent.  Ces  in- 
ventaires et  ces  pièces,  examinés  par  votre  Administration, 
sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes.  La  nature,  la  désigna- 
tion, la  valeur  et  les  mouvements  des  objets  sont  inscrits, 
par  établissement,  dans  le  «Compte  général  du  matériel»  que 
publie  chaque  année  le  Ministère  de  l'intérieur.  Seul  le  ma- 
tériel des  Cours  d'appel,  dont  les  inventaires  restent  épars 
dans  vingt-sept  départements,  n'a  jamais  figuré  dans  ce 
compte. 

Il  est  inutile  d'insister,  Monsieur  le  Ministre ,  sur  la  néces- 
sité de  l'y  ajouter,  afin  d'exposer  dans  un  même  document  la 
richesse  représentée  par  l'ensemble  du  matériel  dont  l'achat 
et  lentretien  incombent  au  budget  de  votre  Département. 

Les  gardiens  des  Cours  d'appel,  en  tant  que  dépositaires 
de  valeurs  mobilières  permanentes  fournies  par  le  Ministère 
de  l'intérieur,  rassortissent  à  votre  Administration  :  le  décret 

Ann^b  1895.  ^  I.  i5 
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de  i853  les  soumet,  en  effet,  au  contrôle  des  délégués  du 
Préfet.  Il  y  a  donc  lieu  de  leur  donner  des  instructions  com- 
plétant les  prescriptions  du  décret  en  vue  de  faciliter  à  la 
Cour  des  comptes  sa  mission  de  contrôle  et  de  nous  per- 
mettre de  suivre  tous  les  mouvements  du  matériel  payé  et 
entretenu  sur  le  budget  de  Tlntérieur. 

Ces  instructions  devront ,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre ,  pres- 
crire les  méthodes  de  comptabilité  employées  dans  tous  les 
établissements  possédant  des  valeurs  mobuières  appartenant 
au  Ministère  de  l'intérieur  (Administration  centrale,  Jour- 
naux officiels,  Établissement  thermal  d' Aix4es-Bains ,  Maisons 
centrales,  Palais  et  hôtels  du  Gouvernement  général  d'Al- 
gérie, etc.). 

En  conséquence ,  après  m'êlre  assuré  de  f  avis  favorable  de 
M.  le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'Administration  dépar- 
tementale et  communale,  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Ministre, 
de  soumettre  à  votre  approbation  un  projet  d'arrêté  auquel 
M.  le  Garde  des  sceaux,  consulté  par  un  de  vos  prédéces- 
seurs ,  a  donné  son  entière  adhésion  et  qui  permetti'a  à  votre 
administration  de  suivre  de  plus  près  1  exécution  du  décret 
du  tio  juillet  i853. 

Aux  termes  de  cet  arrêté ,  il  sera  tenu  obligatoirement  deux 
livres  i  souches ,  un  livre  d'entrées  de  matériel  et  un  livre  de 
sorties,  conformes  aux  modèles  i  et  2  ci-joints. 

Dans  les  cases  de  la  souche,  numérotées  i  è  ,  seront  dé- 
crites chronologiquement  toutes  les  opérations,  les  entrée 
sur  le  livre  modèle  n"*  i,  les  sorties  sur  le  livre  modèle  n®  2. 

La  souche  du  livre  des  entrées  comporte  quatre  colonnes. 
Dans  chacune  des  trois  premières  seront  inscrites  toutes  les 
entrées,  suivant  qu'elles  proviendront  d'achat,  de  l'établis- 
sement ou  de  cession.  Dans  la  quatrième  figurera  le  prix  des 
objets  achetés. 

La  souche  du  livre  des  sorties  a  également  quatre  colonnes , 
dans  lesquelles  l'agent  inscrira  toutes  les  sorties  suivant  leurs 
causes  (destruction  ou  détérioration,  transformation,  remises 
au  Domaine,  cessions). 

Toutes  les  opérations  d'entrées  ou  de  sorties  se  totaliseront 
et  se  reporteront  de  page  en  page ,  de  sorte  qu'au  3 1  dé- 
cembre de  chaque  anné«  le  total  des  entrées  et  le  total  des 
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sorties  devront  représenter  le  montant  des  opérations  portées 
à  l 'inventaire  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Les  souches  de  ces  deux  registres  rempliront  loffice  de 
livre-journal.  Les  établissements  les  conserveront  dans  leurs 
archives,  et  les  recherches  ultérieures,  ainsi  cfue  le  contrôle 
sur  place  du  mobilier,  s  il  y  a  lieu,  seront  rendus  possibles 
sans  qu'il  soit  besoin  d ^installer  une  comptabilité  plus  d^ 
taillée. 

Quand  f  agent  aura  décrit  une  opération  dans  une  des  cases 
de  la  souche  de  ses  livres,  il  remplira  le  coupon  correspon- 
dant à  cette  case  et  portant  le  même  numéro.  Ce  coupon,  re- 
vêtu de  la  signature  da  gardien  et  de  celle  du  greffier,  constituera 
la  justification  d  une  prise  en  charge  ou  aune  sortie.  Il  sera 
adressé  à  votre  Ministère. 

La  prise  en  charge  d  objets  mobiliers  sera  donc  constatée 

Sar  un  récépissé  détaché  du  livre  à  souche  n""  1 .  La  décharge 
es  objets  sortis  sera  allouée  suivant  les  certificats  reconnus 
conformes  par  le  greffier,  pour  les  sorties.  Pour  les  remises  an 
Domaine  et  pour  les  cessions,  les  certificats  porteront,  en  outre,  le 
reçu  des  destinataires. 

A  f  époque  de  la  clôture  de  chaque  gestion  et  immédiate- 
ment après  f  inscription  des  dernières  opérations,  les  livres 
d'entrées  et  de  sorties  seront  totalisés  et  porteront  en  toutes 
lettres  un  arrêté  suivant  cette  formule  :  Arrêté  le  présent 
Uvre  à  souches  aux  quantités  suivantes  : 

Entrées  provenant  d  achat 

Entrées  provenant  de  rétablissement 

Entrées  provenant  de  cession 

Montant  du  prix  des  achats 

Fait  i  ,  le  189     . 

L'agent  responsable,  Le  Greffier, 

Formule  analogue  pour  le  livre  de  sorties. 

Les  opérations  de  la  gestion  suivante  seront  inscrites  sous 
une  nouvelle  série  de  numéros. 

Quant  â  Imventaire  à  dresser  en  fin  de  gestion,  il  sera 
établi  sur  des  formules  conformes  au  modèle  n*  3 'ci-joint. 

L'arrêté  que  j'ai  f  honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 

i5. 


Oct-déc.  1895.  --^(  208  ) 

tion  entrerait  en  vigaeur  aa  31  décembre  1895,  cest-à-dire  que 
les  agents  responsables  dresseraient,  à  cette  époque,  un  in- 
ventaire  dans  la  nouvelle  forme  réglementaire.  La  tenue  des 
livres  d  entrées  et  de  sorties  deviendrait  obligatoire  à  partir 
du  i*' janvier  1896. 

C*est  dans  ces  conditions  et  pour  les  motifs  ci-dessus  expo- 
sés que  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Ministre ,  de  vous  proposer 
la  mise  en  pratique  de  larrêté  ci-joint  sur  la  comptabilité 
des  vadeurs  mobilières  permanentes  des  Cours  d  appel. 

Le  Directew  du  cabinet,  da  personnel  et  da  secrétariat, 

seignodret. 

Le  Ministre  de  limtériedr, 

Vu  le  décret  du  20  juillet  i853  rendu  en  vue  d  assurer  la 
conservation  du  mobilier  affecté  au  service  des  Cours  et  Tri- 
bunaux; 

arrête  : 

Article  I*'.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  per- 
manentes dans  les  Cours  d*appel  embrasse  les  objets  d  art,  les 
mobiliers  et  le  matériel  appartenant  à  TÉtat,  ^urnissant  les 
bâtiments,  bureaux,  bibliotnèques  et  magasins. 

Cette  comptabilité  comporte  la  tenue  a  un  inventaire ,  d  un 
livre  d'entrées  et  d'un  livre  de  sorties. 

Responsabilité  des  agents. 

Art.  2.  Les  détenteurs  des  valeurs  mobilières  sont  tonus 
de  les  représenter  en  bon  état,  sauf  les  détériorations  résul- 
tant de  1  usure  et  du  dépérissement  natureL 

Ils  sont  responsables  aes  pertes  et  des  accidents  imputables 
à  leur  fait  ou  à  leur  négligence ,  ainsi  que  des  événements  de 
force  majeure  qu'ils  n'auront  pas  immédiatement  dénoncés 
et  fait  constater. 

Art.  3.  Toute  gestion  de  matériel  s'ouvre  à  la  date  de  Tin- 
ventaire  qui  a  établi  la  prise  en  charge  par  l'agent  respon- 
sable. Elle  se  clôt  le  3 1  décembre  de  chaque  année  et  à  la 
date  du  jour  de  la  remise  du  service  à  un  successeur. 
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DES  ENTRÉES  D'OBJETS  ET  DE  LEOB  JUSTIFICATION. 

Art.  4.  Toute  entrée  d'objets  provenant  de  i  établissement 
ou  de  cession  sera  inscrite,  à  sa  date,  en  quantité,  sur  un 
livre  à  souches  (mod.  n*  i). 

Les  entrées  d  objets  par  achat  y  seront  inscrites  en  quan- 
tités et  numéraire. 

Art.  5.  L'inscription  s'effectuera,  lors  de  l'entrée  ou  de 
l'opération  motivant  la  prise  en  charge  ; 

1*  Pour  les  objets  achetés,  sur  le  vu  des  factures  ou  mé- 
moires des  fournisseurs; 

a*"  Pour  les  produits  de  rétablissement ,  suivant  les  certifia 
cats  de  détérioration  ou  de  transformation,  dressés  confor- 
mément aux  articles  9  et  1  o  suivants  ; 

3**  Pour  les  entrées  par  suite  de  cession,  d'après  la  pièce 
de  transmission  (lettre,  bordereau,  etc.). 

DBS  SOBTIBS  D'OBJETS  BT  DB  LEUR  JUSTIFICATION, 

Art.  6.  Toute  sorte  d'objets  par  suite  de  destruction  ou  de 
détérioration,  de  transformation,  de  remise  au  Domaine ,  de 
cession  sera  inscrite,  en  quantité,  sur  un  livre  à  souches 
(mod.  n'  a). 

Sorties  par  suite  de  destruction  ou  de  dëtérioration. 

Art.  7.  L'inscription  des  sorties  par  suite  de  destruction 
ou  de  détérioration  se  fera  mensuellement  pour  les  objets 
usés  et  à  la  date  de  la  sortie  dans  les  cas  de  perte  ou  d'acci- 
dent dûment  constatés  par  le  greffier. 

Art.  8.  Le  certificat  de  destruction  ou  de  détérioration 
sera  dressé  immédiatement  après  l'inscription  de  l'opération 
sur  la  souche;  l'agent  responsable  y  mentionnera,  en  cas  de 
destruction  totale  ou  de  perte,  la  cause  spéciale  du  déficit, 
— r-  en  cas  de  destruction  partielle  ou  de  détérioration ,  la 
quantité  et  la  nature  des  matières  qui  pourront  être  réem- 
ployées ou  livrées  au  Domaine. 

Art.  9.  Le  résidu  des  objets  détériorés  susceptibles  de 
réemploi  devra  être  considéré  comme  produit  de  l'établisse- 
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ment  :  ii  sera  inscrit  sur  le  carnet  à  souches',  modèle  n""  1,  et 
le  numéro  du  certificat  de  prise  en  chaire  sera  porté  sur  le 
certificat  de  détérioration. 

Sorties  par  suite  de  transformation. 

Art.  10.  L'inscription  des  sorties  par  suite  de  transfor- 
mation sera  faite  à  la  date  de  lentrée  de  Tobjet  transformé. 

L agent  demeurera,  en  conséquence,  responsable  des  ob- 
jets livrés  à  la  transformation  jusquà  ce  qu*il  ait  pris  charge, 
au  livre  à  souches  n®  1 ,  des  produits  de  la  transformation. 

Art.  11.  L  agent  responsable  mentionnera  sur  le  certi- 
ficat de  transformation  les  objets  résultant  de  la  transforma- 
tion ,  le  numéro  sous  lequel  ib  sont  inscrits  i  Imventaire  et 
le  numéro  du  certificat  de  prise  en  charge. 

Remises  au  Domaine  et  cessions. 

Art.  12.  L'inscription  des  sorties  par  suite  de  remises  au 
Domaine  ou  de  cessions  sera  faite  &  la  date  de  lopération. 

Art.  13.  L'agent  responsable  mentionnera  sur  la  souche 
et  sur  le  certificat  de  remise  au  Domaine  ou  de  cession  la 
qualité  du  preneur,  le  motif  de  la  livraison  et  les  quantités 
remises. 

Art.  14.  Le  destinataire  donnera,  sur  le  certificat,  reçu 
des  quantités  qui  lui  seront  remises. 

BBS  IKVBHTAIHBS. 

Date  de  rétablissement  dés  myentaires. 

Art.  15.  Les  agents  responsables  dressent  un  inventaire 
des  valeurs  mobilières  permanentes  le  jour  de  la  prise  de 
possession  de  leur  service,  le  jour  de  la  cessation  de  leur  ser- 
vice et  tous  les  ans  au  3 1  décembre. 

Cet  inventaire ,  établi  conformément  au  modèle  n^  3 ,  men- 
tionne le  chiffre  des  objets  existant  le  premier  jour  de  la  ges- 
tion ,  —  les  mouvements  du  matériel  entré  et  sorti ,  les  objets 
existant  au  jour  où  il  est  dressé  et  leur  valeur. 

Il  est  certifié  par  le  premier  Président ,  le  Procureur  géné- 
ral ou  leurs  dâéguési  le  gre£Gier  et  un  délégué  du  Préfet 
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Transmission  de  rinfentaire  an  Ministère  de  l*intëriear. 

Art.  16.  L'inventaire  sera  adressé  dans  le  délai  d*un  mois 
à  partir  de  sa  date,  au  Ministère  de  Tin  teneur  (bureau  de  la 
comptabilité  centrale) ,  par  lentreprise  du  Préfet  du  départe- 
ment et  revêtu  de  son  visa. 

Classification  des  objets. 

Abt.  17.  L'inventaire  sera  établi  sous  les  rubriques  sui- 
vantes : 

i""  Logements  des  conciei^es; 

2"*  Escaliers,  antichambres,  vestibules,  couloirs ,  galeries  et 
pas^perdus; 

3'  Vestiaires; 

4"*  Greffes  et  bureaux; 

5"*  Cabinets  des  magistrats  et  parquets  ; 

6**  Salies  et  chambres  ; 

Bibliothèques ,  cabinets  de  lecture  et  archives  ; 
Cours  et  jardins; 

9*  Garde-meubles,. chapelle,  et  objets  du  service  général. 

Art.  18.  Les  objets  d art,  les  objets  et  les  meubles  de  prix 
seront  inscrits  chacun  sous  un  numéro  spécial  et  décrits  par 
unité. 

Art.  19.  Les  objets  inscrits  à  Tinventaire  seront  totalisés  à 
part,  pour  chacune  des  neuf  catégories  énumérées  ci-dessus; 
une  recapitulation  générale  sera  dressée  à  la  fin  de  l'inven- 
taire. 

DISPOSITIONS  gAmAraLES. 

Art.  20.  Il  ne  sera  porté  dans  la  même  case  des  livres  à 
souches  et  sur  le  même  certificat  que  des  opérations  de  même 
nature  et  concernant  uniquement  des  objets  inscrits  sous  le 
même  numéro  de  l'inventaire. 

Classement  des  certificats. 

Art.  21.  Tous  les  certificats  dressés  dans  le  (gourant  de 
l'année  seront  détachés  des  livres  à  souches,  à  l'expiration 
de  chaque  gestion,  classés  suivant  la  natiu*e  des  opérations 
qu'ils  justifient  et  le  numéro  de  l'inventaire  des  objets  dont 
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ils  constatent  lentrëe  ou  la  sortie  et  joints  à  1  appui  de  fb- 
ventaire  qui  sera  adressé  au  Ministère»  conformément  à  Far- 
ticle  16  ci-dessus. 

Rectifications. 

ART.  22.  Les  rectifications  seront  opérées  à  Tencre  rouge 
et  approuvées  par  lagent  comptable  et  par  le  greffier.  Les 
grattages  et  lavages  sont  interdits. 

ÂRTi  23.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
3i  décembre  prochain. 

Fait  à  Paris,  le  5  avril  18g 5. 

G.  LEY6DES. 
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Fa49CBui.  —  Correspondance.  Probibitioa  dei  télégrammes-cireulaires.  (Cire, 
du  1"  avril  189$.  )  Page  hS, 

Juges  de  paix.  Télégrammes.  (Cire,  éa  8  jmllel  1895.)  Page  io4. 
FiLAunss  coMinnGiALBs.  —  Foamitares  aux  Mmislènres  de  la  auerre,  de  la  marÎM 
et  des  colonies.  Publication  des  condamnations  au  tournai  officiel.  Application 
de  r article  68  de  la  loi  dn  18  avril  1895.  (Cire,  dn  3  septembre  1895.) 
Ptge  109. 


GnsFrams.  Voy.  Auislanee  judiciaire ,  Officiers  publics  et  ministérieb.  Sociétés  de 

steours  mmtaels, 
(iBMwnwM  DB  ivmcMâ  SI  PAIX.  Voy.  Sociétés  de  crédà  agriùoké 


H 

HoRGiUB.  Voy.  État  civil, 

HoissisAS.  Voy.  Officier^  publics  et  ministériels. 


I 

i^STRUcnoii  CMHnrBLLx.  —  Expertises  en  matière  de  comptabilité.  (Cire,  du 

16  septembre  1895.)  Page  110. 
liiTBRDicTioii  DB  SEJOUR.  —  Application  de  la  circulaire  du  a3  septembre  i885. 

Extension  à  tous  les  condamnés.  (Cire,  du  h  octobre  1895.)  Page  146. 


Jbux-paius.  —  Interdiction  du  pari  mutud  dans  les  vélodromes.  (Cire,  dn  Mi- 
nistre de  rintérienr  dn  a8  septembre  1894.)  Page  ki, 

JUGBS  db  paix.  Voy.  FroAcAiif,  Sociétés  de  crédit  agricole» 

Jdsticb  ciyiLB  BT  GOHMBRCIALB.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur 
Tadministration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie 
pendant  Tannée  189a.  Page  166. 

JosTiCB  caimifSLLB.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  Tadministra- 
tion  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  189a. 
Page  63. 

JusTiGBS  DB  PAU.  Voy.  Jugcs  de  paix.  Organisation  judiciaire ,  Tunisie, 


LÉGALISATION.  Voy.  Mariage. 

H 

Magistrats.  —  Absence  sans  congé.  Résidence  bors  de  k  ville  où  siège  la  cour 
ou  le  tribunal.  (Cire,  du  91  décembre  1895.)  Page  18S. 
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Cérémonies  rdigietiaes.  Port  du  costume  officiel.  (Cire,  du  ii  mai  iSgS.) 
Page  Sa. 
Création  d*oii  tableau  d'avancement.  (Cire,  du  37  septembre  i8^5.)  Page  1  is. 
Maladie.  Incapacité  pendant  plus  d*nn  mois.  Avis  à  donner.  (Cire,  du  1 1  juin 
1895.)  Page  55. 

Tableau  d'avancement  Application  de  la  circulaire  du  37  septembre  1895. 
(Cire,  do  16  octobre  i8^5.)  Page  id8. 
Voy.  Cérémonies,  Sociétés  de  paironnge. 
MAitiAck.  —  Mariniers.  Domicile.  Publications.  (Note.)  Page  12. 

Pièces  à  produire.  Légalisation.  Conventions  avec  la  Belgique,  le  LAxem- 
.bourg  et  V Allemagne  pour  rAlsace^Lorraine.  (Note.)  Page 6a. 
Mbdbcirs-bxpbrts.  —  Délibération  de  la  Cour  d^appel.  Application  de  f  article  i** 

du  décret  du  ai  novembre  1895.  (Cire,  du  19  octobre  1894.)  Page  ^7. 
Mexique.  Voy.  Extradilion, 

N 

Natioraltts.  —  Rapport  sur  l'application,  pendant  Tannée  189^,  des  lois  reb- 
tives  à  la  nationalité.  Page  a 5. 

Rapport  sur  Tapplication ,  pendant  Tannée  1894*  des  lois  relatives  à  la  na- 
tionalité. Page  180. 

Naturalisation.  Voy.  Nationalité, 

Navigation  [Police  de  la].  Voy.  Témoins. 

Notaires.  —  Vérification  de  la  comptabilité.  Rapport  du  président  de  la  Chambre 
de  discipline.  Application  des  décrets  des  5o  janvier  et  a  février  189a.  (Note.) 
Page  11 5. 

Voy.  Officiers  publics  et  ministériels, 

NouERiCKS.  Voy.  Protection  de  Venfance. 


0 

Opficibbs  de  l'état  civil.  Voy.  Congrégations,  État  civU,  Mariage, 

Ofpicibes  mariniers.  Voy.  Témoins, 

Opficibes  publics  et  MINISTERIELS.  —  Renseignements  statistiques  sur  la  va- 
leur et  le  produit  des  offices.  (Note.)  Page  17. 

Serment.  Versement  du  cautionnement.  Transmission  du  récépissé.  (Cirr. 
du  a5  novembre  1895.)  Page  i55. 

Oldenbourg  {Grand-duché  d'].  Voy.  Extradition, 

Organisation  judiciaire.  —  Justices  de  paix.  Projets  de  réforme.  Demande  de 
renseignements.  (Cire,  du  a&  janvier  1095.)  Page  6. 
Voy.  Tunisie. 


Pari  mutuel.  Voy.  Jeax-paris, 

PÈCHE.  Voy.  Téhioins. 

Prisons.  —  Fouille  des  détenus.  Communication  aux  magistrats  des  papiers  in- 
téressant l'instruction.  (  Cire,  du  Ministre  de  Tintérieur  du  ao  novembre  1894.) 
Page  d3. 

Prisonniers.  Vov.  Sociétés  de  patronage. 

Protection  de  l  enfance.  —  Enrants  du  premier  âge.  Nourrices.  Application  de 
l'article  8,  S  a,  de  la  loi  du  a3  décembre  1874*  (Cire,  du  i5  janvier  189S.} 

Page  4. 
Voy.  Déchéance  de  la  puissance  patomeUe. 
Prusse.  Voy.  Extradition, 
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R 

Rblbgation.  —  Rapport  sur  Tapplication  de  la  loi  de  rdegation  pendant  Tannée 

1894.  Page  116. 
RÉQuisiTions  MILITAIRES.  —  CoQscriptions  des  chevaux  et  mulets.  Instructions 

pour  1895.  (Cire,  du  i5  mai  1896.)  Page  53. 
Retisioii  DBS  PROCÈS  CRIMINELS  ET  corbectionhels.  —  Applicaiion  de  la  loi  du 

8  juin  1895.  Payement  des  dommages-intérêts.  Modèle  ae  mémoire.  (Cire,  du 

38  octobre  1895.)  Page  i5o. 
RocMAifiB.  Voy.  Extradition. 

s 

Serment.  —  Agents  des  finances.  Nouvelle  résidence.  Constatation  du  serment 

antérieurement  prêté.  (Note.)  Page  i5. 
Voy.  Officiers  publics  et  ministériels, 
SOCIETES  DE  CREDIT  AGRICOLE.  —  Application  de  la  loi  du  5  novembre  1894. 

Juges  de  pais.  Greffiers.  (Instructions  de  la  Direction  générale  de  Tenregistre- 

ment  du  o  octobre  1895.]  Page  aoi. 
Sociétés  de  patronage.  —  Prisonniers  libérés.  Concours  des  magistrats.  (Cire. 

du  1"  mai  1895.)  Page  5o. 
Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Décisions  concernant  ces  sociétés.  Avis  à 

donner  au  préfet  ou  sous-préfet  Communication  des  décisions.  Expéditions. 

(Cire,  du  3o  juillet  1895.)  Page  lod. 
Statistique.  —  Envoi  de  cadres  imprimés.  (Cire,  du  5i  décembre  1894.)  Page  a. 

(Cire,  du  i5  décembre  1895. ]  Page  i58. 

Rubriques  nouvelles  proposées  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique.  De- 
mande de  renseignements.  {Cïtc,  du  3o  septembre  1895.)  Page  ida.     ^ 
Voy.  Officiers  publics  et  nunistirielt ,  Justice  eù>ile  et  commerciale.  Justice  cri- 

mineÙe. 

T 

TÉLÉGRAMMES.  Voy.  Franchise. 

Témoins.  —  Contraventions  en  matière  de  pèche  00  de  police  de  la  navigation. 
Officiers  mariniers  appelés  en  témoignage.  (Cire,  du  8  mai  1895.)  Page  5i. 
Voy.  Frais  de  justice. 

Travail  dans  les  manufactures.  —  Contraventions  aux  lois  des  9  septembre 
1848,  a  novembre  189a  et  la  juin  1893.  Inspection  du  travail.  Renseigne- 
ments à  fournir.  (Cire,  du  3  décembre  1895.)  Page  157. 

Tunisie.  —  Création  d*une  justice  de  paix  à  Kairooan.  (Décret  du  i*' juillet 
1895.)  Page  loa. 


Voeux  des  religieuses.  Voy.  Congrégations. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 
DES  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  CIRCULAIRES. 


DÉCRETS. 

L 

22  juin  1895 Frais  de  justice.  Témoins  en  matière  criminelle,  correc- 

tionneUe  et  de  simple  police.  Indemnité  de  voyaj^  et 
frais  de  séjour.  Modifications  apportées  aux  dispositions 
des  décrets  des  18  jnin  ifiii  et  7  avril  i8i3.  Pa^  61. 

■"juillet  1895 'fîmisie.   Création  aune  j[u8tic6  de  paix   à   Kairoutn. 

Page  103. 


ARRâTÉ. 
3  août  1895 Attachés  à  la  Chaneellarie.  Goneonrs.  Page  107. 

CIRCULAIRES. 

9  mars  1888 Congrégations  et  maisons  hotpitaliires  de  femmes.  Voenx 

des  rdip^ieuses.  Assistance  de  Tofficier  de  l'^at  dvâ. 
Abrogation  de  cette  obligation.  Page  46. 

19  octobre  1894 Désignation  des  médecins  experts.  Délibération  de  la  Coor 

d'appel.  Page  47. 

3i  décembre  i894*«  •  Statistique.  Envoi  de  cadres  imprimés.  Page  3. 

i5  janvier  1895 Protection  des  enduits  du  premier  âge.  Apmication  de  Tar- 

tide  8 ,  S  3  «  de  la  loi  du  33  décembre  1874.  Pase  4. 

34  janvier  1895 Justices  de  paix.  Projets  de  réforme.  Demande  de  rensei- 
gnements. Page  6. 

6  février  1896 Extradition.  Grand-duché  d'Oldenbourg.  Vol  et  abus  de 

confiance.  Page  7. 
Il  février  1895 Fonctionnaires.  Dâits  et  fautes  professionnelles.  A>is  à 

donner.  Page  8. 
i3  février  1896 Amnistie.  Application  de  la  loi  du  1*  février  1896.  Demande 

de  renseignements.  Page  8. 

7  mars  1896 Frais  de  justice  criminelle.  —  Témoins.  —  Indemnité  de 

transport.  Demande  de  renseignements.  Page  9. 
1**  avril  1895 Correspondance.  Franchise.  Prohibition  des  tél^rammes* 

circulaires.  Page  48. 
1"  mai  1895 Sociétés  de  patronage  des  prisonniers  libérés.  Concoun 

des  magistrats.  Page  5o. 

8  mai  1895 Contravention  en  matière  de  pèche  ou  de  police  de  la  na- 

vigation. Officiers  mariniers  appelés  en  témoignage. 
Page  5 1* 
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11  mai  1895 Gërémonies  religieiuet.  MagîstraU.  Port  du  costume  offi- 
ciel. Page  53. 

i3  mai  189$ Extradition.  Mexique.  Escroquerie.  Page  55. 

i5  mai  189& Rëquisitioas  militaires.  Conscription  des  chevaux  et  mu- 
lets. Page  53. 

1 1  juin  1895 Magistrats.  Maladie.  Incapacité  pendant  plus  d*un  mois. 

Avis  à  donner.  Page  55. 

17  juin  1895 Anniversaire  de  la  mort  du  président  Camot.  Page  59. 

30  juin  1895 Frais  de  justice.  Témoins.  Indemnité  de  voyage  et  de  sé- 
jour. Application  du  décret  du  a  a  juin  1895.  Page  60. 

6  juillet  1895 Frais  de  justice.  Contrôle  à  exercer  sur  les  dépenses. 

Page  100. 

8  raiilet  1895 Franchise  téléj^raphique.  Juges  de  paix.  Pa^  lôd. 

ao  juillet  1895 Décisions  judiciaires  concernant  les  sociétés  de  secours 

mutuels.  Avis  à  donner.  Communication  des  décisions. 
Expéditions.  Page  io4« 

3  aoât  1895 Attachés  à  la  Chancellerie.  Concours.  Page  106. 

3  septembre  1895. .  Extradition.  Grand-duché  de  Bade. Vol  simple.  Page  io||. 
5  septembre  1895. .  Fraudes  commises  dans  les  fournitures  faites  aux  mnis- 

tères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies.  Publi- 
cation des  condamnations  au  Jovumal  officiel.  Page  109. 

16  septembre  1895. .  Instruction  criminelle.  Expertises  en  matière  de  compta- 

bilité. Page  1 10. 

17  septembre  1895. .  Extradition.  Allemagne.  Tentative  de  meurtre.  Page  iia. 

37  septembre  1895. .  Magistrats.  Création  d*un  tableau  d*avancement.  Page  11a. 
3o  septembre  1895. .  Statistique.  Rubriques  nouvdles  proposées  par  le  Conseil 

supérieur  de  statistique.  Demande  de  renseignements. 
PaÀe  i4a. 

a  octobre  1895 Expulsion.  Application  de  la  circulaire  du  a5  mai  1891. 

Extension  a  tous  les  étrange».  Page  i45. 

3  octobre  1895.  . . .  Caisses  d'épargne  non  autorisées.  Répression  des  infrac- 

tions. Page  i46. 

4  octobre  1895 Interdiction  de  séjour.  Application  de  la  circulaire  du 

a3  septembre  io85.  Extension  à  tous  les  condamnés. 

Page  1^6. 

10  octobre  1895 Extradition.  Roumanie.  Faux ,  vol  et  escroquerie.  Page  i48. 

16  octobre  1895 Magistrats.  Tableau  d'avancement.  Page  U8. 

38  oct<^>re  1895 Revision  des  procès  criminels  et  correctionnels.  Payement 

des  domma^-intéréts.  Modèle  de  mémoire.  Page  i5o. 

30  octobre  1895 Assistance  judiciaire.  Bénéfice  de  Tassistance  accordé  après 

le  ju^ment  on  Tarrét.  Exécutoire.  Greffier.  Pase  i53. 

18  novembre  1895. . .  Extradition.  Prusse.  Alsace -Lorraine.  Grand -duché  de 

Bade.  Corruption  de  fonctionnaires.  Page  i55. 

35  novembre  1895. . .  Officiers  publics  et  ministériels.  Serment.  Versement  du 

cautionnement  Transmission  du  récépissé.  Page  i55. 
3 décembre  1895...  Travail  dans  les  manufactures.  Contraventions  aux  lois 

des  9  septembre  i8d8,  3  novembre  1893  et  13  juin  1893. 
Inspection  du  travail.  Renseignements  à  fournir. 
Page  157. 

i5  décembre  1895.. .  Statistique.  Envoi  de  cadres  imprimés.  Page  i58. 

i5  décembre  1895.. .  Assistance  judiciaire.  Instruction  des  demandes.  Deman- 
deur domicilié  hors  de  Tarrondissement  du  tribunal 
compétent.  Réunion  des  bureaux  pendant  les  vacances. 

3 1  décembre  1895.  • .  Magistrats.  Absences  sans  congés.  Résidence  hors  de  la  ville 

où  siège  la  cour  ou  le  tribunal.  Page  i63. 
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DEUXIEME  PARTIE. 
NOMINATIONS  DANS  LA  MAGISTRATURE. 


COUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPEL. 
TRIBUNAUI  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX. 


12  jaoTier. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

Gooieiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  FAUCONHBAu-DoraisiiB,  président 
de  chambre  à  la  Coor  d*appel  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Féraud- 
Giraad ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  là  retraite. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Bbtlot,  premier  président  de  la 
Cour  d^appd  de  Rouen ,  en  remplacement  de  M.  Roosseilieri  décédé. 


COURS  D'APPEL. 


Ont  été  nommés  : 

s  janvier.  Conseiller  à  Agen,  M.  Berrako  di  Lajartb,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  même  ville ,  en  remplacement  de  M.  de  Galmels- 
Puntis,  admb  à  Aiire  valoir  ses  droits  à  la  rtirBite. 

8  janvier.  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  M.  Fossb  d*Arcos9B,  substitut  du 
procureur  général  près  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Ponradier- 
DuteU,  décédé. 

AmiBB  1S05.  —  II.  1 


(2 


8  janvier. 
(5ai(e.) 


1 3  janvier. 


a  février. 


9  février. 


i6  février. 


2à  février. 


3  mars. 


i6  mars. 


5o  mars. 


Substitut  du  procureur  général  prés  la  Cour  d appel  de  Paris,  M.  G*b4t, 
substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine ,  en  remplacement  de  M.  Fossé  d'Arcotie ,  nommé 
conseiller. 

Conseiller  à  Rouen ,  M.  Thévenin  ,  substitut  du  procureur  général  près 
la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Thubeuf ,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  à  Rouen  «  M.  D&ngqy»  substilot  dp  pro- 
cureur de  la  République  de  la  même  ville,  en  remplÂcviâlI  de 
M.  Thévenin ,  nomme  conseiller. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  M.  Sauvajol  ,  diiectenr  du  cabinet 
et  du  personnel  au  Ministère  de  la  justice,  ancien  magistrat,  en  rem- 
placement de  M.  Jacquemain ,  décédé. 

Conseiller  à  Nîmes,  M.  Cbamard,  vice-président  à  Marsdiie,  en  rempla- 
cement de  M.  Jaflhrd ,  décédé. 

Avocat  géoéral  à  Agen,  M.  Eyqobm,  procureur  de  la  RépuUiqae  à 
Angooiéme,  en  remplacement  de  M.  Lacombe,  nommé  directeur  au 
Ministère  de  la  Justice.  ' 

Conseillera  Douai,  M.  Lbprançois,  procureur  de  la  République  à  Sciiit- 
Omer,  en  remplacement  de  M.  Hannoiin ,  décédé. 

Substitut  du  procuffeur  général  à  Douai ,  U.  Wagom  , jpraevvar  de  U 
République  a  Haxebrouck ,  en  remplacement  de  M.  TeifamI ,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Saint-Omer. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  M.  LAMiOQoias ,  avocat  général  près 
ia  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  remplaMment  de  M.  de  Bertlieville, 
décédé. 

Avocat  ffénéral  à  Bordeaux,  1C«  GonncB,  substitut  du  procureur  général 
près  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Labroqaèrc,  nommé 
conseiller  à  Paris. 

Substitut  du  procurenr  général  de  Bordeaux,  M.  David,  substitut  du 
procureur  de  It  République  de  la  même  vHte,  en  remplacement  de 
M.  Cumenge ,  nommé  avocat  général. 

Cons^illir  à  lianey,  M.  Uiuupi,  préMtnX  à  ihusle-Dpe,  e»  fwngêmtme^i 

de  M.  Ponton ,  décédé. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  M.  Gaib  ,  conseiller  à  la 
même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Fauconneau-Dufresne ,  nommé 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  M.  Flardir  ,  vice-président  au  tri- 
bunal de  première  iQstknae  df  ia  S«ine,  en  remplacement  de  M.  Gaie, 
nommé  piésident  de  .chambre. 

Premier  président  de  la  Cour  de  Rouen ,  M.  Bbrchon  ,  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  ia  même  ville. 

GonseiUer  à  Toulouse,  M.  Martih  ,  vice-président  «u  trilnuial  de  première 
instance  de  la  même  ville,  en  remplaceaaat  de  M.  |>treille,  admis  à 
la  retraite  at  noouné  consdller  honoraire. 

Conseiller  à  Bordeaux,  M.  Roujol.  juge  d'instruction  an  tribunal  de 

Première  instance  de  la  même  ville,  çn  remplacement  de  M.  Birot- 
reuilh,  nommé  président  à  Rouen. 

Conseiller  à  Grenoble,  M.  Gohthibr,  procureur  de  la  République  à  Blois, 
en  remplacement  de  M.  Grimaud ,  admis  a  &ire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  nommé  ooaaeillcr  booonlve* 

Conseiller  à  Bordeaux,  M.  Tabanor ,  conseiller  à  Limoges,  en  remplace- 
ment de  M.  Thésard ,  décédé. 

Conseiller  à  Limoges ,  M.  Dugros  ,  conseiller  à  Alger,  en  remplacement  de 
M.  Tabanon  ,*  nommé  conseiller  à  Bordeaux. 

Conseiller  à  Grenoble,  M.  Gharaory,  président  à  Bourgoin,  en  remi^ace- 
ment  de  M.  Delras ,  décédé. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  M.  ChaiItibh,  procureur  de  ia  Ré- 
publique à  Versailles ,  en  remplacement  de  M.  Portanier  de  la  Rochette , 

décédé. 


(3) 

ALGÉRIE. 
Ont  ét4  mimmé*  i 

16  ]B9f9.  ConietlJcr  à  la  Coqr  d'Algipr,  M,  Hauh^t  dii  Horbi.  ,  «ubtiitut  du  procureur 

général  pr^f  la  tnémc  CopTi  en  fempUcement  dQ  M*  Ducroa ,  noaimé 
coDidlier  &  Limoges. 

Sul)iUlat  du  procureur  générai  à  Alger»  M*  V4RPIIKt  «ocien  magblrai,  en 
replacement  de  |l.  Banoet  dit  Hopfl,  qoipiiié  çop^llier. 

TBIBDNAUI  DE  PRBMIÀRK  INATANCK. 

Ont  ëtë  nomiuês  : 

&  ja«vl«r.        PiMteot  à  Am  ,  M.  MMLOROifBT,  pféaldent  A  Mont-do^Marsan ,  en  rem- 
placement de  M.  Bernard  de  I^Jarte ,  nommé  conaeliler. 

PtéaideBt  A  Mont-d«-llafMB  ,  M.  Lavabcvi  ,  kiM  dlnatruction  à  Tarbes , 
en  aamplacaaieiit  d€  M.  Movionguet,  aonié  préaident  à  Agen. 

Juge  dMnstructSon  A  Tarbes ,  M.  Dscaîeu  «  juge  d'Instruction  à  Villencuvc- 
•ur^Lot,  0n  lomplaeement  de  M.  Lafirgue,  nommé  |»résidcnl. 

Procureur  delà  fl^publlque  à  Ambert,  II.  Lhbritibr ,  Juge  d'instruction  à 
Woolina,  an  raoïplaaapMnft  de  M.  Dagrit,  qui  iMa  appelé  à  d'autres 
fbaetkpa. 

Juga  à  ¥oiKMiif  f  M»  DllAPif ,  pracimeur  dt  I»  Aip»l»lif|«e  à  Arbois,  en 
mmtihmmÊt^i  d«  N.  Uiéjriilar,  »ommà  prcMiiimup  de  ia  République. 

VfQcvmèf  de  la  ]|épnbU<|iu  à  Arbois,  ¥*  VBaiia ,  prvcurtar  de  ia  Ri-pu- 
blique  k  liipel ,  a»  remplacenent  d»  M*  Dasage» ,  nomin6  Jugo. 

Procureyr  de  )a  Bépubliqiue  à  Usscl ,  M.  Moshieb  ,  subslitut  à  Moulins , 
en  reoplacenept  dç  Û.  Yerois,  nommé  procurear  de  la  République  à 
Arbois. 

ftulïstllat  A  Moulina,  M.  Dqramd,  robaliint  duproonreuf  de  la  République 
à  RIoffl,  en  rerap'acement  de  M.  Moanier,  mommé  procureur  de  la 
Rép»MM|v«* 

Substitut  du  paoeweur  de  la  République  A  ftlom,  M.  Cbatastblom,  juge 
«oppléant  i  Gtwiat,  90  renq^laçiçmoiit  de  M.  Dmii4»  nommé  substitut 

Procufettr  de  la  Rëpubll9U0  à  CmtelUoe,  H,  Abapir.  procureur  de  la 
Répu))|iqiie  ^  GaUUfi,  en  rtmplftceiiuiDt  de  M>  3avelli,  nommé  à 
Motttiera. 

Procnrevr  de  la  Répabllqpc  à  QailUc ,  M.  Roussilloii  ,  procureur  de  la 
République  à  Mirande,  en  remplacement  de  M.  Abadie,  nommé  à 


Prsoarawde  la  Répidilique  à  Mirande,  M.  EAUaCAVi,  procureur  de  la 
République  à  Montiers ,  en  remplacement  de  M.  lUMasiUon ,  nommé  à 
GfilUc. 

ProcurauF  de  la  BépnbM<|Da  à  MomliaM,  M*  iAi«u4,  procureur  de  la 
Répabliane  à  CastsUAne ,  sn  reii»p)»cemc»t  de  M.  Zaï^beaux ,  nommé 

Procureur  de  la  Réj^ublique  il  Glermont  (Oisa),  M.  Bcgdin,  procureur 
de  la  République  a  Calvi,  en  remplacement  de  M.  Portet,  décédé. 

ioge  an  Mbaoat  Je  prtqu^re  instance  de  I9  Aaine,  M.  Katz,  substitut 
du  procureur  de  la  République  p«és  le  wènâ  aiègn,  en  remplacement 
de  M.  Bourcy,  décédé. 

ftubsUtat  du  procurew  de  la  RépnbUqae  paès  le  (ribunal  de  première 
insUiice  de  la  .Seine,  M.  Lésaro,  procureur  de  ia  République  à 
Auxerre,  en  rcmplaccmt^nt  de  Bl.  Katz,  nommé  juge. 

1. 


6  Janvier. 

{Suite.} 


8  janvier. 


Procureur  de  la  République-  à  Auxerre,  M.  IIartii,  procarear  de  la 
République  à  Vitry-le- François,  en  rempbcemei&t  de  M.  Lèaard, 
mtmmé  substitut  du  procorenr  de  la  République  à  Paris. 

Procureur  de  la  République  à  Vitry-le-François ,  M.  Dblacabdb,  j«gc 
dMnstrncUon  k  Épemay,  en  ivoiplaoeiiient  de  M.  Martin,  nommé  à 
Ânxerre. 

Juge  d*instructlon  à  ÉpernaY,  M.  Lérr,  juge  d'instructicm  à  Bar-sar- 
Aube,  en  remplacement  de  M.  Ddagarde,  nommé  procureur  de  la 
République. 

Jugea  Bar-sur-Aube ,  M.  Braolt,  jn«e  suppléant  à  Meaux,  en  reai|^- 
cément  de  M.  Lévy,  nommé  Juge  orinstruction  a  Epernay. 

Juge  suppléant  à  M  eaux ,  If.  Gkbtillot,  juge  suppléant  à  Avalloa ,  en 
remplacement  de  M.  Branlt,  nommé  juge. 

Juge  i  Ambert,  M.  Jiambl  ( Paul-C3iarles ) ,  ancien  avoué,  andeo  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Pacros,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

jQ|;e  d*instrucllon  à  Auxcrre,  M.  Worms,  Juge  sn|^»iéaat  thurgé  de 
rinstmction  à  Reims,  en  remplaoement  de  M.  Mmt,  aoaaé  ptén- 
dent. 

Juge  suppléant  à  Reims,  M.  Dbcbbcibbb-Fbbbabdibbb ,  Juge  suppléant  à 
Aids-sur-Aube,  en  remplaoement  de  M.  Worms,  nommé  juge  d'in- 
struction. 

Jugea  Sainte-Menehould ,  M.  Mabot,  juge  suppléant  i  liantes,  en  rem- 
I^acement  de  M.  Gérardin ,  démissionnaire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nancy,  M.  Pagbs  ,  suliatHttt  i 
Épinal ,  en  remplacement  de  M.  Sdunidt ,  non  acceptant. 

Substitut  à  Épinal,  M.  Stofpbl,  substitut  i  Lunéville.  en  remplaceoBeni 
de  M.  Pages,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Rqpubliqne  à  Nancy. 

Substitut  i  LunéYiUe,  M.  Wiriath,  substitut  à  Saint-Miblel ,  en  rempla- 
cement de  M.  Stoffd ,  nommé  substitut  à  Epinal. 

Substitut  à  Saint-Mihiel,  M.  Goppirbt,  luge  suppléant  à  Charieville,  en 
rempbcemenl  de  M.  Wiriatli,  nomme  substitnt  à  Lunéville. 

Juge  suppléant  au  Havre ,  M.  Lahglois  (  Heuri-Georges-Gustave)  •  avocat , 
en  remplacement  de  M.  Brindeau ,  dénUssioanaire. 

Juge  suppléant  à  Angers,  M.  Picard  (René-François),  avocat,  en  roa- 
plaoement  de  M.  Rooxay,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Rennes,  M.  Jodbairb  (Cbaries-Eugêne^odefroy-Marie], 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Lamusse ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  i  Bayeux  (Cdvados),  M.  Lamt  (Achille-Frédéric),  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Pain  (décret  du  i*'  mars  i8Ss ,  art.  i*'). 

Juge  suppléant  à  Montargis  (  Loiret  ),  M.  Jarir  ,  juge  suppléant  nommé  à 
Aubusson ,  en  remplacement  de  M.  Chalvon-Demersay,  noouné  substitnt. 

Juge  suppléant  à  Mortain,  M.  Bouglibb-Dbbportairbs  (  Charles- Victor- 
Ernest-Antoine),  avocat,  en  remplacement  de  M.  JouTCt,  nommé 
juge. 

Juge  suppléant  à  Saint-Pol,  M.  Boolahgbb  (Geocges-Anlcet-ViGlor),  avo- 
cat, en  remplaoement  de  M.  Lejal,  nommé  Juge. 

M.  Baradoc  ,  jugte  suppléant  i  Moulins ,  remplira  au  même  siège  les  fonc- 
tions de  juffe  dMnstrnction ,  en  remplaoement  de  M.  Lhéritier,  nnnmé 
procureur  de  la  République. 

M.  ZiMMBRMARH  i  Jugc  à  Bar-sur-Aube ,  remplira  au  même  si^ge  les  fonc- 
tions de  Juge  d*instruction ,  en  remplacement  de  M.  Lévy,  nommé  juge 
dinstructioo  à  Épemay. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  ■ 
instance  de  la  Seine,  M.  Mobizot,  procureur  de  la  République  à  Cor- 
beil,  en  remplacement  de  M.  Cabat,  nommé  snbslitot  du  procnrenr 
général. 


5). 


8  janvier. 

{Smiie.) 


la  janYier. 


a  fëvrier. 


Sférrier. 
9  terrier. 


Procorear  de  la  République  à  Corbeil,  M.  Lioais,  mlMlilut  à  Troyes,  en 
rcmplaccmeul  de  M.  MorixoC,  nommé  subalitut  du  procureur  de  la 
République  à  Paris. 

Procureur  de  la  République  à  Caivi,  M.  Dagourt,  tubfUlut  à  Clermont, 
en  remplacement  de  M.  Béguin ,  nommé  procureur  de  la  République  à 
Ciermont. 

Substitut  à  Clermont  (Oise),  M.  Baillbux,  Juge  suppléant  i  Përonne, 
en  remplacement  de  M.  Dagoury,  nommé  procureur  de  la  République. 

Juge  à  VUlenenve-sur-Lot ,  M.  Abadtb  ,  substitut  à  Goodom ,  en  rempla- 
cément  de  M.  Decaieu ,  nommé  juge  dUnstruction  à  Tarbcs. 

Substitut  à  Condom,  M.  EuuiaiCH  (Cbarlea>Lonis-Jacques),  avocat, 
docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Âbadye ,  nommé  Juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Rouen ,  M.  Bbautais  ,  pro- 
cureur de  la  RépuUique  à  Pont-Andemer,  en  remplacement  de 
M.  Danguy,  nmnmé  substitut  du  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  à  Pont*Audemer,  M.  Yillottb  ,  substitut  à 
Évreut,  en  remplacement  de  M.  Beauvais,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  i  Rouen. 

Substitut  à  Évreux ,  M.  Valaob  ,  substitut  â  Bcaugé ,  en  remplacement 
de  M.  yillotte ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Rangé,  M.  Coboornibr,  substitut  à  Digne,  en  remplacement 
de  M.  Valade,  nommé  à  Évreux. 

Substitut  à  Digne,  M.  Mabdo,  Juge  suppléant  à  Salnt-Maio,  en  rempla- 
cément  de  M.  Cordonnier,  nommé  suostitut  à  Baugé. 

Vice-président  à  Marseille,  M.  Jullibh,  Jufle  au  même  siège,  en  rempla* 
cernent  de  M.  Cbamand ,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Marseille,  M.  d^Albmab ,  juge  d'instruction  à  Chartres,  en  ran- 
placement  de  M.  Julllen,  nommé  vice-président. 

Juge  à  Cliartres,  M.  Mahgw-Boqobt  (Léon-Eugène),  sous-chef  du  cabi- 
net du  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  ancien  rédacteur  an 
ministère  de  la  Justice,  en  remplacement  de  M.  d*Aleman,  sommé 
Juge  à  Marseille. 

M^  DK  Gaillabdo-Mamno  ,  ancien  magbtrat,  appelé  à  d*aulres  fonctions, 
reprendra  celles  de  Juge  suppléant  i  VersalUes. 

Substitut  à  Troyes,  M.  Couva,  substitut  à  Sens,  en  remplacement  de 
M.  Legrls,  nommé  procureur  de  la  République. 

Procureur  de  la  République  i  Saint-Omer,  M.  Tbstabd,  substitut  du 
procureur  général  de  Douai,  en  remplacement  de  M.  L.efran{ois, 
nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Haiebrouck,  M.  Schmitt,  substilut  i 
Cambrai ,  en  remplacement  de  M.  Wagon ,  nonunë  substitut  du  pro- 
cureur général. 

Substitut  à  Cambrai,  M.  Protbau,  substitut  à  Avesnes,  en  remplace- 
ment de  M.  Schmitt ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  i  Avesnes,  M.  FiErré,  Juge  suppléant  an  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  I^roteau ,  nominc  suostitut  à  Cambrai. 

Président  à  Bar-leDuc,  M.  Sbchbbayb,  président  à  Briey,  en  remplace- 
ment de  M.  Miilot ,  nommé  conseiller. 

Président  à  BrIey,  M.  Mabib  ,  Juge  dinstruction  à  Vouiiers,  en  remplace- 
ment de  M.  Sechehaye ,  nommé  à  Bar-le-Duc. 

Jogci  Vouslers,  M.  Sitbblbt  ,  Joge  suppléant  à  Kpinait  en  remplacement 
de  M.  Marie,  nommé  président. 

Procureur  de  ta  République  à  Périgueux ,  M.  pLtov,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  a  Rordeaux,  en  remplacement  de  M.  Ramoaud  , 
nommé  chef  au  cabinet  du  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bordeaux ,  M.  Rôdbl  ,  Juge 
suppléant  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Plédy,  nommé  à 
Périgueux. 


9  léy*\^. 
[Suit».) 


16  fèrrieri 


(ô) 

ProcUi^tir  de  la  Bêpublfc^tle  à  G«ftdl«tte,  M.  fis  Catalognb,  tulMlItnl 
i  Orafi ,  en  fempuceftient  de  M.  âindle ,  réroqué. 

Ju|«sapp]éant  à  Alais,  M.  Babbot,  Juge  suj^éânt  4  Privu,  en  rempte- 
CMtlMit  de  Mé  CM'Cftiwttiic  {  NMlIfbéJtt^. 

juge  suppléant  à  Limoges,  M.  Morcourribr  (Louls-llarle),  avocat,  en 
remplacemenl  de  M.  Ytou,  nommé  Juge. 

JufC  lupplèabt  à  Arcfs-sur-Âube ,  II.  BtiiiiioD  [Augitsie-Luden),  avocat, 
en  remplacement  de  Bf.  Decenclèfe-Perrandiere,  nommé  i  Reima. 

ioga  suppliant  À  péronne«  M.  VtoAL-lTAQDBT  j  Edmond-ïsaac  ) ,  aTOcat, 
en  remplacement  d6  II.  Baillelii,  nommé  snoslilut. 

itigc  sanpléaoi  à  ftocrot|  itf.  PoadoT  ( ËuKéhe-AâolpIie-t*aiil ) ,  avocat,  en 
remplacement  de  II.  Hercjr,  nommé  A  Véftoul. 

Juge  suppléant  k  ^aint-Malo,  U.  LoViël  (ferdinind-Louta-Françoit), 
avocat ,  en  remplacement  da  M.  liando ,  nommé  suballtal. 

Juge  s«p|ftléant  a  Vervins,  M.  Mbusmibk  (Louis),  avocat  1  en  remplace- 
ment de  M.  Denis ,  nommé  &  AbbevUte. 

Substitut  du  procureur  de  la  Hépubliqiie  à  |lor4eMi«  M.  Schhiot  (Ed- 
mond)., ancien  auditeur  au  conseil  d*Blat,  en  feaplaoemcnt  de 
tt.  DflvMi  noauné  substitut  du  procureur  généiul. 

Substitut  à  Sens  1  Ml  Rollbt  ,  ju^  suppléant  au  méoM  siège,  en  rempla- 
cement de  M.  Couve ,  nomma  a  Troyes, 

Juge  suppléant  à  Sens»  M.  Popvlli  (G^sarjean-Plerre),  avocat,  en 
remplacement  oe  H.  Rollet,  nommé  sttbstitiit 

Ui  Laijcbbr,  luge  suppléant  à  Reims,  y  sera  temporaireaient  chargé  du 
service  de  rinsiruclion ,  concurrcmmant  avec  le  jdge  (finstniction  ti- 
tulaire. 


II.  Duprbcbb,  Juge  supDiéaùt  à  ViDeneiive-sur-Lot ,  rtffiplira  an  même 
siège  les  fbncUons  de  jùge  dlnstruclion ,  en  reoiolacement  de  M.  De- 
Mîett ,  iidiflâlé  JU(^  d'IfittftKfttoli  à  TirbA. 


M*  BcoanoT,  Juge  a  Vouziers,  remplira  au  ^inéçie  àlège  les  fonctioos  de 
Juge  d'instruction,  en  remplacement  oe  M»  Hane,  nommé  président. 

Vice-préaident  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Plab- 
TEAD,  Juke  au  ménie  si<Nge,  président  de  sfebtion,  en  rempUccmeat  de 
M.  Flandiïo ,  nommé  conseiller. 

Juge  au  trlbuoal.de  première  iiislahoé  de  la  ^éinfl,  If.  MÂÂiiÔBiEa 
rHippolytc-Henri),  avocat,  docteur  éiî  droit,  Incién  cher  du  cabinet 
dti  pi4sid(>nt  de  la  tihamb^dtt  députés,  àdbleS  «htfdii  cabinA  A  é^ 
pfrMM  AU  litlnistê^  d^  la  Jiistio»i  Ni  réafHMetMent  de  M.  Plan- 
teau ,  nommé  vice-président. 

Proctifbur  de  là  République  à  AflMAIêtaie ,  M;  DILflfHlf  j  procureur  de  la 
flcpUbltttue  à  Saintel,  êH  rett^iéHMWt  de  H.  Byt^tiém,  nomme  avo- 
cat général. 

Pfdcûhèttr  de  Ih  Républiqtife  A  Saintes.  H.  SitfoMkf;  flfocureur  de  la 
Héplibilqtie  k  Jotitte,  éii  Mttplac^mettt  de  If.  t>éinAk,  nommé  i  An- 
goUlAme. 

PHtbnfëttt  delà  République  à  JbhAilc.  It.  (lAzItAtt,  JUM  d instruction  à 
Marennaai  en  ramplaoemenk  de  M.  Simennet,  naniuM  à  Saintes. 

Juge  à  Marennes,  M.  ttAfibnËfrl,  Juge  8d|>pièallt  I  Lectoure,  en  rem- 
plteamenk  de  M*  Gaamn  1  noamé  pracnrav  dB  la  Répwbliqae. 

Jugea  NarboaUè,  It.  GHaHMAH»  Jdgë  ft  Aodei,  en  remplacement  de 
M*  Rainil  «  admis  à  faire  valoir  sas  «nftls  à  la  ratralta  et  nonuné  prési- 
dent honoraire. 

J«ge  à  Rodet ,  M.  GABAMBtTaa ,  Jog*  suppléent  à  fiapalion  «  en  remplace- 
ment  de  M.  GhampsauTi  bommé  i  N«#bonnei 

Jùr»e  h  âien.  If.  CttAfdttiLLk ,  Ju^  k  fsscfiie,  en  Remplacement  de 
M.  GhfenUlea,  décédé. 

iugr  A  Itibit^,  M.  AbaiAV,  J&(^  sdpptêédt  a  Siiterob,  «n  remplacement 
de  M.  GhapouiUe ,  nommé  a  Gien. 


7) 

10  tôtricr.       Joftf  k  Prtd«i  «  If.  di  Laoaou  ,  juga  Mppléant  ra  némt  liège ,  en  raa* 
(Saife.)  plftcemMil  de  M.  I^pger,  dèeMA. 

Jtfge  à  8«iDU2ftl«ia«  M.  Hiard,  Joge  MppléeBt  ea  Mtoe»  en  remplace- 
ment de  M.  Lerooge,  déeédé. 

M.  LAroRTi,  J«ge  au  tribunal  de  prttalère  liutanoa  de  la  Seine,  y 
•era  chargé  Ôê  la  piMdence  d'un*  aacUan  pendant  Tannée  jadidaire 
1894-1896. 

M.  AvGiin,  jogn  à  Chartrea,  remplira  ta  même  lièga  les  fonctions  de 
juge  dMnslraction ,  en  remplacement  de  M.  d'Aleman ,  nommé  juge  à 
ManeiUe. 

M.  JouLiH,  juge  à  Narbonna,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Aamei,  admis  à  la  retraite. 

M.  Boato ,  juge  à  Iiaoudun ,  remplira  au  même  aiège  les  fonctions  de 
inge  d'iostructioo,  en  remplacement  de  M.  Tortat,  nommé  juge  à 
Nevers. 

s4  février.       Vice^président  a  Toulouse,  M.  ToDBaATOH,  juge  d^instruotion  an  même 
liège t  en  remplacement  de  M.  Martin,  nommé  conseiller. 

Juge  d'instruction  i  Toulouse,  M.  LAURAUilia.  président  à  Saint-Gaudens , 
en  remplacement  de  M.  Tourraton ,  nommé  vice-président. 

Président  iMltti4«aadens,  M.  M  LasaoW,  ptocuieur  de  la  République 
i  Basas ,  en  remplacement  de  M*  Lamaudie ,  nommé  à  Toulouse. 

Procureur  de  la  République  è  Basas,  M.  Ladbvùi,  procureur  de  la 
République  à  Raoec,  en  remplacement  de  M.  de  Laxague,  nommé 
président. 

Procureur  de  la  République  à  Rufiec,  M.  Docaos ,  sul)stitut  à  Périgoeux , 
en  remplacement  de  M.  Ladevèxe,  nommé  à  Basas. 

Substitut  à  Périgueux,  M.  Foorcand,  substitut  à  Mirande,  en  remplace- 
ment de  M.  Dncros,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  llirande,  M.  Ouramo,  iuge  suppléant 4  Bordeaux,  en  rcmpU- 
oemont  de  M.  Fourcand ,  nomme  substitut  à  Périgueux. 

Juge  suppléant  4  Bordeaux,  M.  Lari^ry  d'Arc  ( Pierre-Edgard } ,  avocat, 
docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Durand ,  nommé  substitut. 

Président  à  Rouen ,  M.  BiaoT-BRioiLB ,  conseiller  a  Bordeaux ,  en  rem- 
placement de  M»  Berchon,  nommé  premier  président. 

Vic*-i»ésident ,  sur  sa  demande  ^  du  tribunal  de  première  instance  de 
Montpellier,  U»  LAPATi,juge  «Lyon,  en  remplacement  de  M.  Gilles, 
décédé. 

Juge  à  Lyon,  M.  Mortes,  Joge  d'instruction  4  Béxiers,  en  remplacement 
de  M.  Lafiiye ,  nommé  vice-président. 

Juge  dMnstruction  4  Béziers,  M«  Rivis,  Juffe  d^nstruction  4  Lavaur, 
en  remplacement  de  M.  Montés,  Qommé  a  Lyon. 

Juge  d^instruction  à  Lavaur,  M.  Latrbillb  ,  luge  suppléant  chargé  de 
rinstruction  4  GaUlac ,  en  remplacement  de  M.  Rives ,  nommé  4  B&iers. 

Juge  4  Nancy,  M.  Mavbici,  procureur  de  la  République  4  Verdun,  en 
remplaoement  da  M.  Ganisr,  démissionnaire. 

Procureur  de  la  République  4  Verdun ,  M.  Staiwillb  ,  procureur  de  la 
République  4*Brtey,  en  remplacement  de  M.  Maurice,  nommé  juge  4 
Nancyi 

I^rocureur  de  la  République  4  Briey,  M«  KaiiG-BAsai ,  substitut  4  lavai , 
en  remplaoement  de  M.  Slainville,  nommé  4  Verdun* 

Substitut  4  Laval ,  M.  Roux  (  Jean-Jacques-Femand-Louis  ) ,  avocat ,  ancien 
seerétatre  de  la  conférence ,  ancien  chef  du  secrétariat  particulier  du 
Garde  des  sceaux,  en  remplacement  de  M.  Kru^Basse,  nommé  procu- 
reur de  la  République. 

Substitut  4  Sens,  sur  sa  denumde,  M.  Calingi,  substitut  4  Bar-sur- 
Aube ,  en  remplacement  de  M.  Rollet ,  nommé  4  Bar-sur-Aube. 

Sobêtllut  4  ■ar-sur'Aube,  sur  sa  demande,  M.  Rollet,  substitut  4  Sens, 
en  remplacement  de  M.  Calengc ,  nommé  4  ftenst 


24  flhnrier.       Juge  rapplèttit  k  AvaHon,  M.  Bosqdit  (Jeaii-Marie>Ilfliii},  tvocal,  ea 
(Siuf«.)  remplacement  de  M.  Chevillot,  nomme  à  lleeax. 

Jnge  suppléant  i  Briey,  M.  Batho  (Marie-Panl),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Royer,  nommé  Jnge. 

Juge  tuppléant  à  Oihort,  M.  Labatot  (  Aldde-Antoine  ) ,  aTOoat,  en  rem- 
placement de  If.  Fournie ,  nommé  solMtitat. 

Juge  suppléant  à  Gharieville,  If.  Patih  db  Goobtstillb  (  Gooslantia- 
Alexandre-Henri  ) ,  avocat ,  en  rem|daoement  de  M.  Boodier,  nommé 
substitut. 

Jnge  suppléant  àLouhans,M.  Abvaud  (Alfred),  avocat,  en  remplace- 
ment oe  If.  Aopécle,  nommé  à  MAoon. 

Jnge  suppléant  à  Péronne.  M.  HARHB^oni  (Jean-Lools-Joseph),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Vidal-Naqoct ,  non  acceptant. 

Juge  suppléant  à  la  Réole ,  M.  Lapfon  (Jean-Engène),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Sourd ,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

M.  RoLLiH ,  Juge  suppléant  i  Gtamecy,  remplira  au  même  wiègc  les  fime- 
tions  déjuge  d*{nslruction ,  en  remplacement  de  M.  Fieflé ,  qui  remplira , 
sur  sa  demande,  celles  de  simple  juge. 

i*'  mars.         Juge  suppléant  i  Épinal ,  M.  Goinor,  Juge  suppléant  à  Neofchâtean ,  en 
remplacement  de  M.  Audlat ,  nomme  substitut. 

Juge  suppléant  a  NeulbhAteau,  If.  Boulât  (  Henri-Joseph-Théodore  ) , 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Gnéniot ,  nommé  à  ^niui. 

3  mars.         *  Jugea  Bordeaux,  M.  Etqobm,  procureur  de  la  République  à  Blaye,  en 
remplacement  de  M.  Roujol ,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  à  Blaye,  M.  Dollih  dd  Fbbsnbl,  substitat  à 
Angouléme,  en  remplacement  de  M.  Eyquem,  nommé  à  Bordeaox. 

Substitut  à  Angouléme,  M.  BessB,  substitut  à  Bagnéres,  en  remplace- 
ment de  M.  Dollln  du  Fresnel ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Bagnéres,  sur  sa  demande,  M.  Babor,  juge  à  Nontron,  en 
remplacement  de  M.  Besse,  nommé  substitut  à  Angouléme. 

Juge  à  Nontron,  M.  Morbad  ,  juge  suppléant  à  Lesparre,  en  remfJaoe- 
ment  de  M.  Baron ,  nommé  substitut. 

Procureur  de  la  République  k  Blols,  M.  Klbckbr,  procureur  de  la  Répn- 
blique  à  Lesparre,  en  remplacement  de  M.  Gonthier,  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  a  Lesparre,  M.  db  Glbizbs,  substitut  à 
Rayonne,  en  remplacement  de  M.  Kiecker,  nommé  à  Uois. 

Substitut  à  Bayonne ,  M.  Bahrb  ,  substitut  à  Bergerac ,  en  remplacement 
de  M.  de  Gletzes ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Bergerac,  M.  Fodbcadb,  juae  suppléant  à  Périguenx,  en 
remplacement  de  M.  Barre ,  nommé  substitut  a  Bayonne. 

Yicfr>présldent  à  Versailles ,  sur  sa  demande ,  M.  Fàaoa ,  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine ,  en  remplacement  de  M.  Geoffroy, 
nommé  juge  à  Paris. 

Juge  au  tribunal  de  première  Instance  de  la  Seine ,  M.  GBorraoT,  vice- 
président  a  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Féron,  nommé  vice- 
président  à  Versailles. 

Juge  à  BourganeuP,  M.  Dayras  ,  juge  suppléant  chargé  de  nnstmction 
au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Laumond,  décédé. 

G  mars.  Jnge  suppléant  k  Bordeaux,  M.  Pinbau ,  luge  suppléant  à  Llboume,  en 

rempHicement  de  M.  Rôdel ,  nommé  suiMtltnL 

Juge  suppléant  k  Llboume,  M.  Laroetbau  (  Jean-Plerre-SImon-Florent- 
charles- Marie -Maurice),  avocat,  en  remplacement  de  M.  I^lnean, 
nommé  à  Bordeaux. 

Juge  suppléant  à  Sisteron ,  M.  Jagqqot  (Gharies-Pierre-Marie) ,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Aubéry,  nommé  juge. 

M.  Gaillbhbr  db  Liorcoort,  Juge  à  Bordeaux,  remplira  an  même  si^e 
1^  fonctions  de  Juge  d'instruction ,  en  remplaceaaent  de  M.  Roujol , 
nommé  conseiller. 
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M.  Ramit,  Juge  k  Gaillac,  remplira  aa  même  siège  les  fonctioas  de  Juge 
d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Latreilie,  nommé  à  Lavaur. 

Président  à  Villefranche,  M.  Arqoit,  juge  d'instruction  à  Perpignan,  en 
remplacement  do  M.  Bariierel ,  décédé. 

Juge  d^instruction  à  Perpignan,  M.  LAvaaiiT,  Juge  à  Dieppe,  eu  remplace- 
ment  de  M.  Arqney,  nommé  président. 

Juge  i  Dieppe ,  M.  BoissBL-DouBaBVAL  (  Émile-Achille  ) ,  avocat ,  rédacteur 
au  minMère  de  la  Justice,  en  rempùoement  de  M.  Lavcmy,  nommé  a 
Perpignan. 

Juge  suppléant  à  Périgueux,  M.  Mortabbl  (  Jean^Baptisle-Xarie-Joseph- 
Maume) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Barre,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  i  Gnéret,  M.  Lbmoihb  ( François-Heori-Marie ) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Parrot ,  nommé  à  Bellac. 

Juge  suppléante  Lespaire,  M.  Lapfor,  juge  suppléant  à  la  Réolc,  en 
remplacement  de  M.  Boyé ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Riliérac ,  M.  Bomhomnb  di  Momtaigot  (Élie-Jean-Baptlste- 
Marie-Robert ) ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Martin,  nommé  à 
Limoges. 

Président  à  Bourgoin,  M.  Boulbt,  président  à  Saint-Jean-de-Maurienne , 
en  remplacement  de  M.  Chabaury,  nommé  conseiller. 

Président  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  M.  Verhbil,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Briançon,  en  remplacement  de  M.  Boulet,  nommé  à 
Bourgoin. 

Procureur  de  la  Répnblic{ae  à  Briançon,  M.  Rocbb,  substitut  à  Vienne, 
en  remplacement  de  M.  Vermeil ,  nommé  président. 

Substitut  à  Vienne,  M.  Marbt,  substitut  à  Gap,  en  remplacement  de 
M.  Rbche,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Gap,  M.  Totti,  Ju^  à  Saint-Marcellin ,  en  remplacement  de 
M.  Maret ,  nommé  substitut  a  Vienne. 

Jugea  Saint-Marcellin,  M.  Barthb  db  SANoroar,  Juge  à  Briançon,  en 
remplacement  de  M.  Totli ,  nommé  substitut. 

Juge  à  Briançon,  M.  Sbgoin,  juge  suppléant  à  Saint-Marcellin ,  en  rem- 
placement de  M.  Bartbe  de  Sandfort ,  nommé  à  Saint-Marcdlin. 

Juge  suppléant  à  Pau,  M.  Sabthou  ( Théod<Me-Jacques-Marie-Augustin ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  A  veillé ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Baffnères,  M.  Avbillb,  ancien  magistrat,  en  remplace- 
ment de  M.  Bemadet ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  EspaJion,  M.  Lbmonhibb  ( Cbaiies-Manrioe ) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Cabanettes,  nomme  Juge. 

Juffe  suppléant  à  Mantes,  M.  GooU  (Paul-Eugène),  avocat,  docteur  en 
droit,  en  remirfacement  de  M.  Marot,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  à  la  Réole,  M.  Jarraut  (  Pierre- Joseph- Henri  ) ,  avocat ,  en 
remplacement  de  M.  Baron ,  nommé  Juge. 

Procureur  de  la  République  à  Versailles,  M.  Toobhadb,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  siège  de  la  Seine ,  en  remplacement 
de  M.  Cliréiien ,  nommé  conseiller. 

Substitut  du  procàreur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  M.  Laorbncb,  ancien  magistrat,  en  rempucemenl 
de  M.  Tournade,  nommé  procureur  de  la  République  &  Versailles. 

Président  à  Cacn ,  M.  Moist,  procureur  de  la  République  près  le  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Fauvel,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Caen ,  M.  Cabarbs,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Montbrbon ,  en  remplacement  de  M.  Moisy,  nommé  président. 

Procureur  de  la  République  à  Montbrison ,  M.  Magnien  ,  procureur  de  la 
République  à  Pontarlier,  en  remplacement  de  M.  Cabanes ,  nommé  à 
Caen. 

Procureur  de  la  République  à  Pontarlier,  M.  Coolerd  ,  substitut  à  Vannes, 
en  remplacement  de  M.  Magnien ,  nommé  à  Montbrison. 
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3d  ûïBtÈ.  SttMltat  à  Vannei,  M.  Marié  ,  tubstitat  à  Goataneei«  en  mn] 

[Suite. )         de  H.  Godlem,  nommé  procarinv  de  la  Mpablîqne* 

SubfUtut  à  Goutancei ,  M.  LiYiLLAiii,Jttg«  ivppléint  i  Bayeas,  en  nA« 
placement  de  M<  llaiie ,  nommé  à  Vanttet. 

Pfétidenl  à  Argefltan ,  M.  HotrTTBT,  procnmir  de  la  Répiubliqve  près  le 
même  siège,  en  remplacamabt  de  M.  LomaïUe,  déoédè. 

Procnfeof  de  la  Hépabliqne  ft  Argentan,  M.  PomQittT,  jugé  d'instraatioo 
à  Pont-rÉvéque ,  en  remplacement  de  M.  Hony vet .  nommé  président. 

Joge  dMnstruction  à  Pont-l'Évéqne ,  M.  BBNOfSr,  Juge  à  Covtanœs,  eo 
femplaoement  dé  M.  Porquet  t  nommé  procnreuf  de  la  Rëpabliqae. 

Juge  à  Coutances,  H.  Frarci,  Jnge  inppléaiit  aa  Havre,  en  remplace- 
ment de  M.  Benoitt,  nommé  a  Pont^rEvêquc. 

Joge  suppléant  au  Havre,  M.  Rbhaudeau  d*Akc  ( Merre-Maarice-Luden ) , 
avocat  f  eh  remplaisement  de  M<  Franck,  nommé  Juge 

Président  à  Sainte-if enelioutd ,  M.  PAyarT,  Jtige  aa  même  siège,  en  rem- 
placemenl  de  M«  Perceboii,  déoédé. 

Juge  à  Sainte-Menehonid ,  M.  L^vt,  Juge  suppléant  A  Ramboaiiict ,  en 
remplacement  de  M.  Payart,  nommé  président. 

Juge  suppléant  à  Rambouillet,  M.  BAbIlib  (Renri-iean-Léon),  avocsat, 
en  remplacement  de  M.  Lévy,  nommé  Juge. 

Juge  d*instmction  à  Nice,  M.  NoBtLi-SAVgLLt ,  sabstltot  au  même  siège, 
en  remplacement  de  M.  Olivier,  décédé. 

Substitut  à  Nice,  M.  AHDRii,  procureur  de  la  République  a  Digne,  en 
remplacement  de  M.  Nobili-Saveltt ,  nommé  Juge  d*lnstroction. 

Procureur  de  la  République  à  Digne ,  M.  Laorent,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Sisteron  |  en  remplacement  de  M.  André ,  nommé  i  Nice. 

Procureur  de  la  République  à  Sisteron,  M.  Brrgb,  substitut  à  Bésiers,  en 
remplacement  de  M.  Laurent ,  nommé  procureur  de  la  République  à 
Digne. 

Substitut  à  Béziers,  M.  Reyhacd  de  LtQOEé,  substitut  à  &taguignan,  en 
remplacement  de  M.  Berge ,  nommé  procureur  de  la  Républiqae. 

Substitut  à  Draguignan ,  M.  Michel  ,  Jdge  suppléant  chargé  de  Hnstmc- 
tion  à  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Reynaud  dé  Lyqnea,  nommé 
à  Bésiers. 

Juge  suppléant  à  Marseille,  M.  Charrier,  Jtige  suppléant  à  Alx,  en 
t«iliplacement  de  M.  Michel ,  nommé  substitut 

Juge  suppléant  à  Aix,  M.  de  Barrigub  Ibt  MontvaLoR  (Gabriel-André}, 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  OarHer,  nOftmé  A  Mireille. 

Juge  d*lustructioD  à  Chambéfy.  M.  nd  GARbifi,  Joge  à  Vienne,  en  rem- 
placement de  M.  Tonrret ,  décédé. 

Juge  à  Vienne,  M.  Fontaine,  Jugé  d'instruction  à  Saint-Julien,  en  rem- 
placement de  M.  du  Gardin ,  nommé  à  Ghambéry* 

Juge  à  Loudun,  M.  Jozbad,  Juge  aux  Sables-d^Olonne ,  en  remplacement 
de  M.  Magne,  décédé. 

Juge  aux  Sables-d'Oloone ,  M.  Côdillault,  Juse  suppléant  chargé  de 
instruction  au  siège  de  Loudun ,  en  remplacement  de  M.  Josean , 
nommé  à  Londtin. 

Substitut  à  Nantes ,  Ikf.  Le  Bourdblles,  procureur  de  la  République  à 
Redon,  en  remplacement  de  M.  Dupont,  démissionnaire. 

Procureur  de  la  République  à  Redon ,  M.  La  vergée  .  substitut  à  Lortent , 
en  remplacemenent  de  M.  Le  Bourdellés ,  nommé  à  Nantes. 

Substitut  à  Lorient,  M.  Le  Dantec,  substitut  à  Saint-Malo,  en  rempla- 
cement de  M.  Lavcrgne ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Saint-Malo ,  M.  n^ËHJOlr,  procuireur  de  la  République  à  Bac- 
Lieu  ,  en  remplacement  de  M.'  Le  Dantec ,  nommé  A  Lorient. 

M.  JozBAO ,  nommé  Juge  à  Loudun ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
déjuge  dMnstrncîlon ,  en  remplacement  de  11.  Gdttlllatilt,  nommé  anx 
!^abl«-d*Ol0nn«. 
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Ont  élé  nommés  : 

SubfUtot  à  Mostagancm,  M.  Tbabtobol,  substitut  à  OiiéansviUc,  co 
remplacement  de  M.  taog. 

Substitut  à  OrléansviilCf  M*  Lbclbm,  jnge  suppléant  ohargc  de  riii- 
struction  à  TUI-Ouiou  «  en  remplacement  de  M.  Tereygecrf ,  nommé  à 
Mostagannn. 

iume  suppléant  chargé  de  Tinstruction  à  Tizi-Ouion ,  M.  Chambrb  ,  juge 
m  paix  de  Fort-Nalional ,  en  remplacement  de  M.  Leclère,  nommé 
substitut. 

Substitut  à  Oran ,  M.  Villembuvb  ,  substitut  à  Sidi-bel'Abl>ès ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Cutalogne ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  à  Sidi-bcl- Abbés,  M.  Sabardin,  substitut  à  Sétif,  en  remplace- 
ment de  lA.  Villeneuve,  nommé  à  Oran. 

Substitut  à  Sétir,  M.  Jacquot,  juge  suppléant  k  Oran ,  eu  remplacement 
de  M.  Sabardin,  nommé  à  Sidl-bel-ADDés. 

Juge  suppléant  a  Oran,  M.  Roux-Frbissinbiig,  Juge  de  paix  de  Duvivier, 
en  remplacement  de  M.  Jacquot,  nommé  substllut. 

Subsliiut  à  Cioelma,  M.  Chahtbaui  procureur  de  la  République  a  Nou- 
méa, en  remplacement  de  M.  Rémond ,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Nouméa. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


Ont  été  nommés  : 

i a  janvier.  Juge  de  paix  à  Isigny  (GalTados),  M.  JbiiAS,  suppléant  actuel,  licenrié 
en  droit,  ancien  notaire»  en  fempUcenient  ae  M.  Goueflin,  démis- 
sion nalrei 

Jugcdepaii  à  Saint-Laurent  (Corse),  If.  BiBLAHOf,  Juge  de  paix  de 
Pletra  «  en  remplacement  de  M.  Salvarelli  «  nommé  a  Sermano. 

Jtlge  de  paix  à  Pletra  (Corse) ,  M.  GiocaAti ,  Juge  de  paix  de  Piedicroce, 
en  remplacement  de  M.  Berlandi,  nommé  a  Saint^Laurent. 

juge  de  paît  ft  PiedrIdoCe  (Corse],  M.  Griualdi,  lutté  de  paix  de  Cas- 
tirao ,  eti  remplacement  de  M«  Giocântl ,  nommé  a  netra. 

Juge  de  paii  &  la  ftayebescartrs  [Indre-et-Loire),  M.  Rochb  (Pierre- 
Ma«6ëlln) ,  ândetl  maglili^t  consulaire ,  etl  rcdlplaôemeol  de  M.  Robin , 
décédé. 

juge  de  paix  à  Mnntargts  (Loiret).  M.  LBtTRfcoR,  Jiige  de  paix  de  Fer- 
nét«8 ,  en  remplacement  de  tt.  HUriaui ,  non  acceptant. 

Jligé  de  patt  à  Ferriéfes  (Loiret),  II.  Bonift  (Martlal-Jean-Pierre),  en 
remplacement  de  M.  Letiefon ,  nommé  à  Monlargis. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Aiguilles  (  Hautes-Alpes) ,  M.  Pot  (  Simon  ) , 
notaire,  en  emplacement  de  M.  Puy  (Antoine) ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Douvres  (Calvados),  M.  LiOTABD  (André- 
Jules-MauHcc) ,  licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Re- 
nard ,  nommé  au  canton  est  de  Caen. 

Supp^'-arit  du  Juge  de  paix  d'Ajaccio  (Corse),  M.  CostA  (Tiburce-Roch), 
en  remplacement  de  M.  Coloniia ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  Bocognano  (Corse).  Vil.  Stbparaggi 
(tmissaltlt )  et  Mo^AAGGi  (  Pascal] ,  en  rcmplddcmenl  de  MM.  VlBUvona , 
démtBsibndâlrt,  et  DUratsI,  décédé. 


•(  12  ). 

13  janvier.       Suppliant  du  Jn;;e  de  paix  de  Cervione  (Corse),  M.   Acostih  (Doa> 
(5oile. )  Ange),  en  remplacement  de  If.  Ifannoni,  décédé. 

Suppléant  do  jn^e  de  paix  de  R<^iano  (Cône),  M.  Raibaldi  (Antoine* 
Toussaint),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Casanova,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Campltello  (Corse),  M.  Pal«ihi  (Paul- 
Kâix  ) ,  en  remplacement  de  M.  Lorenxi ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Borgo  (Corse),  M.  IIattei  (Dominique- 
Marie  ) ,  en  remplacement  de  M.  Bagnanindii ,  démijsioniuiirp. 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  Brando  (Corse),   Mil.  Suzxoai  (Marc- 
-    Jean),  notaire,  et  Damiari  (Jules),  en  remplacement  de  MM.  Nicolaï 
et  Gaspari ,  décédés. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Nonxa  (Corse),  M.  Dbpkhdisi  (Paul- 
Antoinc-Félix } ,  en  remplacement  de  M.  Mattd,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Luri  (Corse) ,  M.  Lbca  (Touaaaint-Oraoe) , 
en  remplacement  de  M.  Félid ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  rile-Rousse  (  Corse) ,  M.  Corsalti  (  JérAoe) , 
en  remplacement  de  M.  Fanceschinl ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Laorent  (Corse),  M.  Acoarni  (An- 
toine-Laurent )  en  remplacement  de  M.  Moracchini ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  deBonifacio  (Corse),  M.  Mohbcua  (Pierre), 
en  remplacement  de  M.  Sérafino. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Sartène  (Corse),  M.  Tatkaa  (Anioliie). 
en  remplacement  de  M.  Ortoli,  démis^onnalre. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Sainte>Lucie-de-Tallano  f  Corse),  M.  Pau- 
ZAGi  (Jean-Félix) ,  en  remplacement  de  M.  Peroni ,  demi%slonnairr. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Petreto  et  Biochisano  (Corse) ,  M.  Fmahcbi 
(Jean-Antoine),  en  remplacement  de  M,  Moaconi,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d*Olmelo  (Corse),  M.  Pou  (Joeeph-AntoiBe- 
Fforarante),  en  remplacement  de  M.  Casablanca,  dénussionoaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d*Aniane  (  Hérault  ),  M.  Maktii  (Joseph),  en 
remplacement  de  M.  Vivarès ,  décédé. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  de  Rennes ,  canton  sud-ouest  (  lUe-et-ViUlne  ) , 
M.  Picard  (Paul-Marie-Eogène),  licencié  en  droit,  anden  magiiatral 
consulaire ,  en  remplacement  de  M.  Durand ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Vienne ,  cantop  nord  (  Isère  ) ,  M.  Crafoi 
(Denis-Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Chaumartin,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d^Artenay  (Loiret),  M.  Dbahabd  (Jvles- 
Joseph-Amédee  ) ,  en  remplacement  de  M.  Darblay,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Orléans,  5*  canton  (Loiret),  M.  Collibci 
(Antoine- Amédée-Albert),  avoué,  en  remplacBoient  ae  M.  CreuBet, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Nasbinals  (Losére),  M.  Valbttb  (Jean- 
François  ) ,  noUire ,  en  remplacement  de  M.  Valentin ,  démiasioiuudre. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Roubaix,  cantons  est  et  ouest  (Hord), 
M.  RoossBAU  (  Achille) ,  docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Quint, 
décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint-Amand-Roche-Savine  (  Puy-de-Ddoie  ) , 
M.  GoMBRis  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Pillaire,  démiasSoiiBalre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Labarthe  (Hautes-Pyrénées),  M.  Ddfobt 
(DominiquenJean-François),  en  remplacement  de  M.  Larit,  décédé. 

3  fcrrler.  Suppléant  du  Juge   de  paix    de  la  Haye -Descartes   (  Indra-et*l>4re  ) , 

M.  Thuadlt   ( Marie-Arthur-Léonci ) ,  licendé  en  droit,  notaire,    en 
remplacement  de  M.  Rabault. 

k  février.         Juge  de  paix  à  Boulogne  (Haute-Garonne),  M.  Dblpodr  ( Jean-PiOTe» 
Marie-Jacques  ) ,  en  remplacement  de  M.  Sounieu ,  décédé. 


— *►(  13  )^- 


4  révrier.         Juge  de  paix  &  Aodcngc  (Gironde),  M.  Mogrbau  ( Jean-Jaoqaeft-M arie< 
(  SaiU.  )  Elieonc  ) ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  L^ret-LanAlignie , 

démiwionnaire. 

Juge  de  paix  a  Orléans,  6*  canton  (Loiret) ,  M.  Tauias,  juge  de  paix  de 
Vendôme ,  en  remplacement  de  M.  Godou ,  décédé. 

Jmre  de  paix  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  M.  Gobrih,  juge  de  paix  de 
Beaagencv,  en  remplacement  de  M.  Triaire,  nommé  an  6*  canton 
d*Oriéans.' 

Juge  de  paix  à  Beanoency  (  Loiret  ) ,  M.  Bagard  ,  jage  de  paix  de  Contres, 
en  remplacement  ae  M.  Gnérin ,  nommé  &  Vendôme. 

Juge  de  paix  i  Contres  (  Loir-et-Cher  ) ,  M.  Gramdcourt  (Abel-Hcnry), 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Bagard,  nommé  à  Beau- 
gency. 

Joge  de  paix  à  Wormhovt  (Nord),  M.  Baudrt  (Jaies-Firmin) ,  en  rem- 
placement de  M.  Vernimme n ,  admis  à  fliire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Joffedepaix  à  Saint- Pierre-d*ÂUiigny  (Savoie),  M.  Daoat,  loge  de  paix 
de  Bo^e ,  en  remplacement  de  M.  Morand ,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Juge  de  paix  à  Boège  (Haute-Savoie),  M.  Bbssot  (GuiUanme*Aogu8te), 
anden  notaire,  en  remplacement  de  M.  Dagat,  nommé  à  Sainl-Pierre- 
d*Albigny. 

Juge  de  paix  à  Reirnier  (  Haute-Savoie  ) ,  H.  Bbssor  ,  Juge  de  paix  de 
filodane,  en  remplacement  de  M.  Mégard,  dëcédé. 

Juge  de  paix  à  Modane  (Savoie) ,  11.  Marbqgb  (Jean) ,  anden  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Besson ,  nommé  à  Reignier. 

Juge  de  paix  à  Coussey  (Vosges),  M.  Bastirot  (Joseph-Marie),  anden 
avoue ,  en  remplacement  de  M.  Vanfronard ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Novion-Porcien  (Ardennes),  M.  Collit 
(Pierre-Isidor) ,  en  remplacement  de  M.  Velly,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Besançon,  canton  nord  (DouIm),  M.  Lab- 
THiBR  (Allwrt),  ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Gouniot,  dé- 
cédé* 

Suppléant  du  iuge  de  paix  de  Flenry-sur-AndeUe  (  Eure  ) ,  M.  Mutbl 
(Paul-Albert),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Parquet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pujois  (Gironde),  M.  Boux  (Bernard- 
Justin  ) ,  en  remplaoement  de  M.  Portier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bourgueil  (  Indre-et-Loire  ) ,  M.  BAUcé 
(Maxime-René),  en  remplacement  de  M.  Hervé,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  VIzille  (Isère),  M.  Rrnard  (Léonard-Con- 
stant) ,  en  remplacement  de  M.  Pcllat,  démissionnaire. 

Snpidéant  du  juge  de  paix  du  Lion-d* Angers  (Maine-et-Loire),  M.  Pitou 
(Joseph  ) ,  en  remplacement  de  M.  Paterne ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Joge  de  paix  de  Montmartin-sur>Mer  (Manche),  M.  Savary 
(Alphonse-François),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Pannier,  dé* 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gondreoourt  (Meuse).  M.  Billorbt  (Gus- 
tave-Constant), en  remplacement  de  M.  Pemot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Decixe  (Nièvre),  M.  Michbl  (Jacques 
Pierre-Albert),  en  remplacement  de  M.  Reboulleau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Benin-d'Aiy  (Nièvre),  M.  LioR  (Au- 
gustin ) ,  en  remplacement  de  M.  Perreau. 

i6  lévrier.       Juge  de  paix  à  Aubin  (Aveyron),  M.  Cou rri r  ,  suppléant  actud,  licendé 
en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Maienq ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Amand,  rive  gauche  (Nord),  M.  Platbad,  juge  de 
paix  de  Soirc-le-ChAtesn ,  en  remplacement  de  M.  Waché ,  aclmis ,  sur 
M  dtrmande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


i6  lévrier.       Juge  do  paix  i  Solrc-le-CfaitMO  (Nord),  M*  Pèt«o»  (^lbert-J«lcf),  «i 
{Saikt  )         r«niplâcmneiit  de  U*  Ptatean ,  noquiié  dans  œ  dernier  canloq. 

Juge  de  paix  à  Bapaume  (  Pas-de-Calais) ,  M.  Loei ,  juge  de  paix  du  caD- 
ton  iud-ooesl  de  Baillèttl ,  en  remplacement  de  M,  Cbcvalier,  ooounê 
dans  oe  dernier  canton, 

Jug«  de  paix  à  Moyennevitle  (Somme),  M.  RicKAa»  ( Mifie^alien-Hcnri- 
Edmond),  ancien  gfefl&eri  en  remplaoemenl  ds  II*  Dnflos,  nommé  à 
Rue. 

Jngc  de  paix  à  Achenx  (S^me),  11.  Dmoht  (  FrwçoitJnlcs  ) ,  en  rem- 
placrmeoi  de  M.  Hercelin ,  démissionnairet' 

SttppUanl  du  Juge  de  paix  de  Foroalquler  (  gamei  ilpea  ) ,  If.  Bckle 
(Jofepb'Albert-lugvftc),  «n  rempUcement  de  M,  Comte,  décéda. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Villars  (Alpes-MariHmes),  M.  EnuxA 
(I«oaia^nstaot)  ma  remplacement  ds  If.  Ematina,  dioédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  BaaUde4c*8éroii  (  Aricge  ) .  M.  Rocoè 
(  BmUe-Sabin  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Maury,  déoédë. 

Smmléant  da  jnge  de  paix  de  Marde-Barrea  (Aveypon),  M.  Lafo^t 
rGnillanme),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Versepnech,  nommé 
juge  de  paix. 

Suppléant  du  Jage  de  paix  de  Bayeux  (Calvados),  If*  Abbabah  (Bien- 
aimé-Louls-Valentin-Oeorgei),  avocat,  en  remplaoemenl  de  M.  Lamy, 
nommé  juge  suppléant  an  tribmial  civil  de  cette  aséme  ville. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Gorte  (Gotm),  If.  Sbbba  (  Ange-Umia  ) ,  en 
remplacement  de  M.  Schlllinger,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Omessa  (Corse),  M.  Qviuct  (Pompée),  en 
remplacement  de  M.  Berlandi,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Gcvrey  [Côle  d'Or) ,  II.  CATHBLifi»(âgn«n), 
en  remplacement  de  M.  Cachot ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix^  de  Saint-Briauc ,  aanton  and  (  C6lctda-5ord  ) . 
M.  Lbhubrod-Kisel  (Emile- Benjamin -Amédëe],  licencié  en  droit, 
avoué ,  en  remplacement  de  M.  Guitmoto ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Dinan ,  canton  oncft  (  CAlea-dn-Nord  ) , 
M.  JoDANiH  (Jules-Joseph),  en  remplacement  de  If.  Attila,  décédé. 

Suppléant  dn  Jiign  da  paix  da  la  Racbe-DcrrioB  (CAiaipdu-Nord  ] ,  M.  Gxr- 
PBOT  (Julien-Marie),  en  remplacement  de  M.  Talguen,  démissionnaire. 

Suppléant  du  J«ge  de  paix  da  Bowgancuf  (Cwmat),  M.   Maurvaud 

iJean-Baptiste),  notaire,  en  renqplacement  de  M.  Raphanaud,  qui  a 
té  révoqué. 

Suppléant  dn  Juge  de  paix  de  BranlAme  (  Dordogne) ,  M.  Dbtbax  (Charles- 
Georges  ) ,  doctear  en  droit ,  en  remplacement  die  M.  Bossiére ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  dn  Jage  de  paix  de  Landlrlsiau  (PInistère) ,  If.  DoatsNiL 
(Louis),  en  remplacement  de  M.  Montibrt,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Trêves  (Gard) ,  }Ê,  PARAFteo  (  Almlr-Mau- 
rice-Cvprien ) ,  notaire,  en  remplacement  de  If.  Valette,  nommé  jogc 
de  paix. 

Suppléant  dtt  Juge  de  paix  de  Salnl>Amoar  (Jnra) ,  H.  Bboaibb  (Jean- 
Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Châtelain,  démis^nnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Déle  (Jura),  M.  VrHCEVT  (Jacqnes-Frèdé- 
ric-Auguslcf,  ancien  magistrat  consulaire,  en  remplacement  de 
II.  Berrignot, 


Suppléant   du  Juge  de   paix    de  Salnt-Sauveur-le-Vtoomtc    (Manchet, 
M.   pAia    (  Martial-Dominlc-Eniest  ) ,  en   rampiiCffmant   de  M.   9mm, 

décédé. 


Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Longeau  (  Haiile->liarBa) ,  M.  Girard^ 
(Jules-Cluirles),  en  rcmplaceaaent  de  M.  lierthdlamol ,  nommé  juge 
de  paix. 


.{  15). 

i6  lévrier.      te^pléftpl  du  jngt  (k  pilx  dt  Cnoo  (Maynine),  M.  Dobois  (AUitrt- 
(taiCf.)         laoqQM-lUiiîi),  nolilre,  ••  rfimplnfi— H  At  M.  Guérin,  démiMioa- 
««ire. 

Sappiéuit  àm  jupe  di  piix  de  Laiity  (Mayeiiiie)»  11.  Bâtard  (Gharlcs- 
Hcoé-AlphoBMjr  w  reioplaceniçot  de  M.  Bolinel»  démiuionnaire. 

SoppUtot  da  JaflB  de  ptlK  d'HcniiAboot  (Morbihan),  M.  Crosnibr 
(Eafèae-TJODdnU),  ea  iMiplaoeaflni  de  M.  Ver»ot,  démissionnaire. 

•iip|4éent  du  Joge  da  paît  de  Salnt^teiilge  (Nièvre),  M.  Aodbbal  (An- 
loiBAiCharle^Ladinris),  en  renkpieeenMnt  de  M.  Regnard-Roux ,  dé- 
flusiionaaire. 


êapffléaal  da  ia^  da  paU  de  n—pffgai  (Olm),  M.  Volaib  (Loala- 
Aagiln  Adui|iba  ) ,  aneten  notaire,  en  laâpiMenHBt  de  M.  Pfasoo, 

iappléant  da  fuge  de  pais  d'Araaiits  (  Raaifa  Pyréaéas) ,  If.  Poubtbibat 
{Josapk-Sagene)i  notaire,  en  reaplaoeinaat  de  M.  Fischer,  décédé. 

Sapptéaat  da  jnga  da  pafaL  de  SaUlagoose  (PyrAnéeaOrientales) ,  M.  Du- 
PIH ,  (  Charles- Alexandre-Ernest  ) ,  ancien  magialiai  aantonal ,  en  rem- 
plaaaaieni  de  M.  Rogé.  démissionnalrt. 

Sappléaat  da  Jaga  de  pak  da  Gouahcs-lea^lUnai  (  Saône -et- Loire  ) , 
U,  BorrsT  (Vivant),  ea  remplaceinent  de  M.  Chaiieux ,  décédé. 

•appléant  da  Juge  da  paiK  da  «aldié  (Sartha) ,  M.  Coptabd  (Auguste), 
en  rempiaoement  de  M.  Burgevin ,  démissionnaire. 

Sappléaat  du  jaga  da  paix  de  Rolbec  (Saiaa-lnférienre),  M.  Lb  Godis 
(MaU'Abraluim  ) ,  aa  fenpiaoemeat  de  M.  Dnpals ,  non  acceptant. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d^Envermen  (  Seine-InfMeurc  ) ,  M.  Qubntib 
(taphège-Aieiandre),  en  ramplacemant  da  M.  Salle,  démissionnaire. 

Suppléant  du  inge  de  paix  de  Montredon  (  Tarn  ) ,  M.  Farbnc  (  Louis- 
Achlii^JosapB  ) ,  notaire,  an  rcBiplacement  da  M.  André,  nommé  Juge 
de  paix. 

•appléant  da  Juge  de  paix  de  BrigaoiaB  (Var),  If.  BaoïST  (Pierre),  en 
rôaplaeament  da  M.  Joly,  déatiasioonaire. 

SappMant  da  Juge  de  paix  de  Gollobrières  (Var),  M.  Salp  (Joseph-Sta- 
nislas), notaire,  en  remidacament  da  M.  Caillât,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Jage  de  paix  de  Civray  (  Vienne  ) ,  M.  Oaaaa  (  Lucien  ) ,  no- 
taire, ea  remplaeemcnt  da  M.  BaUliot,  nonîmé  jnga  suppléant  au  tri- 
bunal civil  de  cette  ville* 

Sappléent  da  Ju^  da  paix  des  Troi»>lfoatleai  (Vienne).  M.  Millory 
(  Albert-Benjamm),  en  remplacement  de  M.  Boilairc ,  décédé. 

Suppléant  da  jage  de  paix  de  Beesloes  (  Haute- Vienne  ) ,  M.  Dohy 
fpierre'Lonis-Hippolyte-RaiHil},  en  remplacement  de  M.  Duchàteau,  dé- 
cédé. 

Sappléant  da  juge  de  paix  de  Bruyères  (Vosges),  M.  Marlibr  (Ifarie- 
Cnarles-Augusle  ) ,  en  remplacement  de  M.  Boucher,  démissionnaire. 

Joge  da  paix  A  Nogent^ur-Seine  (Aube),  M.  Lalodb,  juge  de  paix  de 
llarcilly-lah>Haycr,  en  remplacement  de  M.  Poux ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Marcilly-Ie-Hayer  (  Aube  ) ,  M.  BoocaAan  (  Joseph-Henri  ) , 
Ucencié  ea  droit,  en  remplacement  de  M.  Laloue,  nommée  Nogent- 
snr- Seine. 

Jage  da  paix  à  Ussel  (Corrèxe) ,  If.  Pdtvabgbs,  suppléant  actuel,  ancien 
avoué ,  en  remplacement  de  M.  Cayre ,  décédé. 


Juge  de  paix  à  Csdours  (Haute-Garonne),  sur  sa  deaMnde,  M.  Jodolar. 
[uge  de  paix  de  Lacaune,  en  remplacement  de  Bf.  Mersadier,  nommé 
tt  Bourg-de-Visa. 

Juge  de  paix  à  Lacaune  (Tarn) ,  M.  Galy,  juge  de  paix  de  Montaigu,  en 
remplacement  de  M.  Jouglar,  nommé  à  Cadours. 

Juge  de  paix  à  Montaigu  (  Tam-el-Garoone  ) ,  M.  Asrii,  juge  de  paix  de 
Bottrg-d«-Visa  •  en  remplacement  de  M.  Galy ,  nommé  à  Lacaune. 


— «.(  16  )• 

3  mars.  Juge  de  paix  à  Bourg-de-Visa  (Tarn-et-GarooDc),  IL  Mbesadish  ,  joge  de 

{SaiU.  )  paix  de  Cadours,  en  remplacement  de  M.  Âstié,  nommé  à  Monta^gv. 

Jage  de  paix  à  Aspet  (Haute-Garonne),  M.  MonTBRDii  (Gecngea-Alpbé), 
en  remplacement  de  M.  Mélia ,  nommé  à  Rabastens. 

Juge  de  paix  i  Rennes,  canton  sud-est  (nie^-Viilatnc),  M.  Daubâbo, 
supfdéant  actuel  au  canton  sud-ouest  de  la  même  ville,  liccndé  en 
droit ,  ancien  avoué ,  en  ranplaœment  de  M.  Jego ,  décédé. 

Joge  de  paix  à  Saint-Jean- Soleymieux  (Loire),  M.  db  Mohbbboii,  juge 
de  paix  de  Laurière ,  en  remplacement  de  M.  Col ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Sympborien  (Loire),  M.  Olivibk  ( Paul-âdooard- 
Jacqnes-Marie),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  en  rempianment 
de  M.  Chazeile,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-James  (Manche),  M.  Moossblli  (Emile},  capaci- 
taire  en  droit ,  en  remplacement  de  If.  Porcher,  démurionnaire. 

Juge  de  paix  i  Héricoort  (Haute-Saône),  M.  Libvbb,  iuge  de  paix  de 
Saint-fiicolas ,  en  remplacement  de  M.  Martin ,  nomme  <tens  œ  dernier 
canton. 

Juge  de  paix  à  Dieppe  (Seine-Inférieure),  M.  Gbbtat,  Juge  de  paix  de 
Montlvifliers ,  en  remplacement  de  M.  Frelet ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Monlivilliers  (Seine«Inférieure),  M.  Cbumski  db  Zabaiiba, 
juge  de  paix  d*Envermeu,  en  remplacement  de  M.  Crevât ,  noauaé  à 
Dieppe. 

Juge  de  paix  à  Envermeu  (Setne-Infôrienre),  M.  Pbtigrt,  {ug«  de  paix 
de  Fontaine-le-Dun ,  en  remplacement  de  M.  G^nski  de  Zaramfau, 
nommé  à  Montivilliers. 


Juge  de  paix  à  Lusignan  (Vienne),  M.  Billot  (Raimond), 
droit,  ancien  avoue ,  en  remplacement  de  M.  Aigron,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Digne  (Basses-Alpes),  M.  MAUcn  (Pnn- 
çois-Théophile  ] ,  en  remplacement  de  M.  Rdhory ,  démissioiuuire. 

Supidcant  du  jogc  de  paix  de  Bayeux  (Calvados),  M.  Fbohobd   ( Al- 
phonse-Jules-Joseph  ) ,  avoué,  en  remplacement  de  M.  Niobey,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d^Isigny  (Calvados),  M.  Boschba  (Faix),  en 
remplacement  de  M.  Jouas,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Chalais  (Charente),  M.  Fooabsibb  (Jean- 
Jacques-Angel  ) ,  en  remplacement  de  M.  Maure! ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pons  (Charente-Inférieure),  M.  Gbactib 
(Jean-Émilien ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Renaud ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lury  (Cher),  M.  Hochbrbad  (Léon- 
Adolphe  ) ,  en  remplacement  de  M.  Gharon ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d^Ayen  (Corrèxe),  M.  Boscbb  (Joaepb- 
Edouard),  en  remplacement  de  M.  Maxin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Flavigny  (C6le-dX)r),  M.  Légbb  (Pierre- 
Théodore  ) ,  en  remplacement  de  M.  Fociilon ,  démissionnaire. 

Suppléant  do  juge  de  paix  du  Grand-Serre  (Drôme),  M.  Mobhibb  (  Jean- 
Pierre-César-Slanislas  ) ,  en  remplacement  de  M.  Genthon,  nonnne  jogc 
de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Lesneven  (Finistère),  M.  Lb  Lbz  (Midiei- 
Pierre  ) ,  en  remplacement  de  M.  David ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Martory  (Haute-Garonne),  M.  Lon- 
BART  (Pierre-Paul- Antoine- Albert),  en  remplacement  de  M.  Bonne- 
maison,  démissionnaire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Saint-Vivien  (Gironde),  MM.  Addov 
( Jean-Émile),  notaire,  et  Casties  (Antoine),  licencie  en  droit,  en 
remplacement  de  MM.  Audoy  (  Louis-François-Henry } ,  démissionnaire , 
et  Lespoux,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint^Svmphorien  ^Loire),  M.  Bodvet 
(  Pierre  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Barathieu ,  démissionnaire. 


Suppléapt  àniugt  de  paix  de  la  CbapcUe-sur-Erdre  (l4oire-IiiférieQrey, 

(  Aul#,  )  M»  RoiiiKR  (  impbane«Cb»rles«A|nable} ,  en  remplacement  de  M.  Jobard 

décédé. 

Soppléant  du  loge  de  paix  de  Glisson  (  Loire-Inférienrej ,  11.  DoosfA» 
(âariea-llaneji  en  remplacement  de  M,  Baadry,  décédé. 

Suppléant  du  j use  de  paix  de  YaUet  (  LoirO'Iolérif ore  ) ,  M.  Saiktoh 
(Antoine-Tliéo<u>re-Brnest),  en  remplacement  de  M.  Merlaud,  démia- 
iionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d*Épemay  (Marne),  M,  Laroibb  (Thomai- 
Su>ln  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Matnez ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Clermont-Ferrand .  canton  eit  (Puy-de- 
Dome  ) ,  M.  Cohadon  (  Pierre  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Beliet , 
nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  du  Lude  (Sarthe),  M.  Mbmtiom  (Gaétan^ 
Jacques  ) ,  en  remplacement  de  M.  Cahoreau ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  dm  Luc  (Var),  M.  BxBTBAin»  (Gasimir-Em- 
manuél-Jean-Baptistef,  en  remplacement  de  M.  Glraud,  démission- 
naire. 

Suppléent  du  Juge  de  paix  de  Flqgny  (Tonne),  M.  Gihbt  (I^nls-Id- 
oore-FélIx),  en  rempiaoem«nt  de  M.  DesUens,  décédé. 

So  man.  Juge  de  paix  à  Troyea ,  i*'  oanton  (Aube) ,  M.  Daidbaqt ,  Juge  de  paix 

do  canton  oueat  d*Anxerre  »  en  remplacoment  de  M.  Jacquemin ,  décédé. 

Joge  de  paix  à  Aoxerre ,  canton  ooest  (  Yonne  ) ,  M.  Luoia ,  Juge  de  paix 
do  canton  sud  de  Saint-Omer,  en  remplacement  de  M.  Dandraut, 
nommé  au  i"  canton  de  Troyes. 

Joge  de  oaix  à  SalntOmer,  canton  sud  (Paa-d&Galals),  M.  Lbjardiiiieb  , 
Juge  de  paix  de  Lens ,  en  remplacement  de  M.  LenoLr,  nommé  au  can- 
ton ouest  d'Auxerre. 

Juge  de  paix  &  Morée  (Loli^-Gher),  M.  Jamaiv  (Léonard),  en  rempla» 
cément  de  M.  Silly,  décédé. 

Jase  de  paix  A  Nantes,  S*  canton  (Lolre-Inftrleore),  M.  Caujbb,  Juge 
de  paix  do  a*  anondiMeiiient  de  Lille ,  en  remplacement  de  M.  Do- 
pont,  décédé. 

Juge  de  paix  i  Lille,  a*  anondliaement  (Nord),  M.  Mabcbl,  Juge  de 
paix  du  a*  canton  dX)rléan«,  en  remplacement  de  H.  Callier,  nommé 
au  3*  canton  de  Nantes. 

Juge  de  paix  A  Orléma,  r  canton  (Loiret),  M.  Gutot,  Juge  de  paix  de 
Saini-JeaA-de«Lux»  an  vtmplaoament  de  M.  Marcel,  nommé  au  a*  ar- 
rondissement de  Ulle. 

JuM  de  paix  A  8aioUJ«aa-dft-L«B  (  Basaaa^Pyrénées  ) ,  M,  Salohom,  Juge 
oe  paix  de  Doolaincoort ,  en  remplacement  de  M,  Guyot,  nommé  au 
2*  canton  d*Oriéans. 

Jogè  de  paix  à  Doolaincoort  (Haut«-Marne),  M.  Bbalbt,  suppléant  ac- 
tuel,'en  remplacement  de  M.  Salomon,  nommé  A  Saint-Jean-de-Lux. 

Juge  de  paix  A  Saomor,  canton  sud  (Maine-et-Loire),  M.  Dbschaiips, 
Joge  de  paix  do  canton  nord-ouost  de  la  même  ville ,  en  remplacement 
de  M.  Percevaolt,  appdé  à  d'autres  fonctions. 

Juge  de  paix  à  Saomor,  canton  nordooest  (Maine-et-Loire),  M.  B^chd, 
Juge  de  paix  de  Marolles,  en  remplacement  de  M.  Deschamps,  nommé 
ao  canton  sud. 


en 
Saumur. 


Joge  de  paix  A  MaroUes  (  Sarthe) ,  M,  Corti  ,  juge  de  paix  du  Horps 
remplacement  de  M.  BÎécbu ,  nommé  au  canton  nord-ouest  de  Sauo 

Juge  de  paix  au  Horps  (Mayenne),  M.  Mistooflit,  suppléant  actuel  A 
Noyant  (Maine-et-Loire),  en  rempladement  de  M.  Gonti,  nommé  A 
MaroUes. 

Jufle  de  paix  A  Valenciennes,  canton  sud  (Nord),  M.  Bbaudbaiii,  Juge 
de  paix  du  canton  sud  d^Avesnts,  en  remplacement  de  M.  Vander- 
merscb,  démissionnaire. 


AimiBlSOS.  — H. 
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3o  mars.  Jase  de  paix  i  AresDes ,  canton  sud  (  Nord  ) ,  M.  Dopomt,  juge  de  paix 

[Suite.  )  du  canton  nord  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Beandrain, 

nommé  au  canton  sud  de  Valendennes. 

Jufc  de  paix  à  Avesnes,  cantou  nord  fNord),  M.  Fossbt,  Juge  de  paix 
du  canton  est  du  Quesnoy,  en  rempUoement  de  H.  Dupont ,  nommé 
au  canton  sud  d'Avesnes. 


Juge  de  paix  au  Quesnoy,  canton  est  (Nord),  M.  Dqdat,  suppléant 
tuel,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  If.  Fosset,  nommé  au 
canton  nord  d^Avesncs. 

Juge  de  paix  à  Montcenis  ( Sa6ne-et-Loire ) ,  M.  Chivaluk  (Henri-Em- 
manuel), licencié  es  lettres,  en  remplacement  de  M.  Jomara,  décidé. 

Juge  de  paix  à  Montpont  (Sa6ne-et-Loire),  M.  Pbuatoh  (Claude-llarie- 
Edonard-Alexis),  greffier,  en  remplacement  de  M.  Pernaton  (Joa^), 
démissionnaire. 

■ 

Juge  de  paix  a  Fontalne4e-Dan  (  Seine-Inférieure  ) ,  M.  Roussbao  (Étienne- 
Emile-Renri,  licencié  en  droit,  ancien  magistrat  cantonal*  en  rempla- 
cement de  M.  Petigny,  nommé  i  £nvermeu. 

Juge  de  paix  à  Domart  (Somme),  M.  Bouacois,  Juge  de  paix  d*Afliy- 
Bur-Noye ,  en  remplacement  de  M.  Loffiroy,  décédé. 

Juge  de  paix  a  Saint-Léonard  (Haute>Vienne),  M.  Lb  Do,  juge  de  paix 
d^Eymoutiers ,  en  remplacement  de  M.  Bernard ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Eymoutiers  (Haute- Vienne) ,  M.  SARACDT,Juge  de  paix  de 
Magnac-Laval ,  en  remplacement  de  M.  Le  Do ,  nommé  a  Saint-Léonard. 

Juge  de  paix  à  Magnac-Laval  |  Haute-Vienne) ,  M.  Jbanty  (Jean -Jacques* 
Charles  ) ,  en  remplacement  de  M.  Saraudy,  nommé  à  Eymoutiers. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Omont  (Ardennes),  M.  Bobliqdb  (Jean- 
fiaptiste-Émlie) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Wamesson ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ribérac  (Dordogne),  M.  Coolbbib  (Jean), 
en  remplacement  de  M.  Auriilac,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bélabre  (Indre),  M.  MATsi  (Françob), 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Audoncet,  nommé  juge  de  paix.' 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Pny,  canton  sud-est  (Hante-Loire), 
M.  EspBNBL  (JoMph-Louis),  anden  magistrat  cantcmal,  en  remplace- 
ment de  M.  Haoras ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Garquefon  (Loire-Inftrienre),  M.  Piraud 
(Maurice-Louis),  lloendé  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Pageau ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Thouaroé  (Maine-et-Loire),  M.  Baxamtat 
(  Luden-Sérapmn  ) ,  en  remplacement  de  M.  Blot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Ancerville  (Meuse),  M.. Moirot  (Jacquca- 
Cnarles-Dieuaonné*l8iaore),  notaire,  en  remplacement  de  M.  François, 

décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vancouleurs  f  Meuse),  M.  Bastibi  (Émilc^ 
François) ,  en  remplacement  de  M.  Chevelle,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Grésv-sur-Isère  (  Savoie  ) ,  M.  Bbbgbb  (Jean  ), 
en  remplacement  de  M.  Bally,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Aime  (Savoie),  M.  Gaoquoz  (Julien),  en 
remplacement  de  M.  Gontharet ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Londiniéres  (Sdne-Inf&rieure),  M.  Dcl- 
LiEMHB  (  Alexandre-Désiréj ,  en  remplacement  de  M.  Buquet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bonnieux  (Vaucluse) ,  M.  Bbllogqbt  (Ma* 
tmeu-Solpice) ,  en  remplacement  de  M.  Durand,  démissionnaire. 
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ALGERIE. 
Ont  été  nommés  : 

3i  décembre.  Juge  de  ptii  i  FortrNatlonal ,  M.  Li  Blomd  «  Juge  de  paix  de  FedJ-lf  laia , 
1894.  en  remplacement  de  M.  Chamlire ,  nommé  jnge  suppléant. 

Ju>re  de  paix  à  Fec^-M^iala,  M.  Piitat,  rappléant  rétribué  du  Jnge  de  paix 
ad  Milia,  en  remplacement  de  M.  Le  Blond,  nommé  à  Fort'Natiooai. 

Suppléant  rétribué  du  Jnge  de  paix  d*el  Milia,  M.  Podtairb  (Maurice- 
Alexandre),  ttœndé  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Privât,  nommé 
Juge  de  paix. 

Jnge  de  paix  à  Biakra,  lf«  Luil,  Juge  de  paix  d^Ain-Molira »  en  rempla- 
cement de  M.  Jean. 

Juge  de  paix  i  Ain-Mokra,  M.  Pallim  ,  Juge  de  paix  de  Frenda ,  en  rem- 
placement de  M.  Lebel ,  nommé  à  Bialua. 

Juge  de  paix  à  Frenda ,  M.  Husirt  ,  auimléant  rétribué  du  Juge  de  paix 
de  Tiaret ,  en  remplacement  de  M.  Pailler,  nommé  à  Ain-Mokra. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Tiaret ,  M.  Boerm  (  Jean-Joaeph  ] , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Henent,  nommé  Juge  da  paix. 

Supirféant  du  Juge  de  paix  de  Jemmapea ,  M.  Caocv,  notaire  a  la  même 
roiidence,  en  remplacement  de  M.  Maillet,  démlBdonnaire. 

9  f/Trier  189S.  Juge  de  pait  à  la  Calle ,  M.  Feaiçois,  Juge  de  paix  de  Ljigfaonat ,  en  rem- 
placement de  M.  Dufaure  de  Li^arte,  nomme  i  Lagfaouat. 

Juge  de  paix  à  Lagbouat,  M.  DoPAoaa  os  Laiarti,  luge  de  paix  de  la 
Galle,  en  remplacement  de  M.  François,  nommé  à  la  Cdle. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  TaUat ,  M.  Poutahhi  ,  suppléant 
rétribué  du  Juge  de  pux  d*el  MiUa,  en  remplacement  de  M.  Young, 
démissionnaire. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  d'el  Milla,  M.  Notais  (  Louis-Cbaries- 
Juiien-Pierre-FrançoiS'Auffiistln),  licencié  en  droit,  en  remplacement 
de  M.  Pouyanne,  nomme  à  Tablât. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  de  Kerrata,  M.  Baron  (  Louis-Marie), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Barbaste,  démissionnaire. 

23mars.  Juge  de  pafai  à  Duvivier,  M.  Toelottwc,  Juge  de  paix  de  Bogbari,  en 

remplacement  de  M.  Roux-Fraissineng,  nommé  Juge  suppléant. 

Juge  de  paix  A  Boghari,  M.  Bbaulibu  ,  suppléant  rétribué  du  Ju^  de  paix 
a*Ammi-Moussa,  en  remplacement  de  M.  ToriotUng,  nommé  a  Duvivier. 

Suppléant  rétribué  du  Juge  de  paix  d*Ammi-Moussa ,  M.  Guigrabd  (Paul- 
Marie)  ,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Beaulieu ,  nommé  Juge  de  paix. 

Juge  de  paix  à  Lagbouat,  M.  Lbmtrb,  suppléant  rétribué  du  Juge  de 
paix  de  Jemmapes,  en  remplacement  de  M.  Dulkure  de  Lajarte,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  rétribué  du  Juffp  de  paix  de  Jemmapes ,  M.  Rabinbau  (  Frédé- 
ric-Paul), licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lepltre,  nommé 
Jogc  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d*Ortéansville,  M.  Gasarova  (  Jean-MarieJo- 
sepb) ,  en  remplacement  de  M.  Legens,  décédé. 
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TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAU. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

6  avril.  Pféaldeiit  de  chambre  a  la  Cour  de  Lyon,  M.  Divimhb,  otHiaeiller  à  la 

même  Coar,  eo  remplaoemeal  de  M.  Ollivier. 

GoDtdller  à  Lyon,  M.  oi  GoeitOH-LouBias,  cooieiller  à  Grenoble,  en 
remplacement  de  M.  Devienne,  nommé  président  de  rtiimlirr 

Conseiller  à  Grenoble,  M.  Dollih,  président  à  Saint -J  ulien ,  en  remplace- 
ment de  M.  Gonnon-Lonbena,  nommé  consdllerà  L]pion. 

i6  avril.  Conseiller  à  Amien«,M.  MasHARD,  procureur  de  la  Répnblloue  à  Ghà- 

looa-sur-Mame ,  en  remplacement  de  M.  Ponrian,  a4miaà  taire  valoir 
sea  droilf  à  la  retraite. 

Substitut  du  procureur  irénéral  à  Amiena,  M.  Domoiitbt,  auballtut  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  même  ville,  en 
remplacement  de  M.  Oagoury,  nommé  procureur  de  la  République  à 
OMlons-sur-Mame. 

4  mal.  Premier  préaident  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon,  M.  Maillart,  premier 

{^résident  à  Monipellier,  en  remplacement  de  M.  Fourcade  ,  adm's  à 
aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nonuné  premier  préaident  hono- 
raire. 

Premier  président  de  la  Courd*appel  de  Montpellier,  M.  Babadat,  pro- 
cureur général  à  Aspen,  en  remplacement  de  M.  MuiUart,  nommé 
preauler  président  à  Lyon. 

AniiBK  1895.  —  11.  3 


k  mai.  Procureur  général  à  Ag«n ,  M.  Barkafllibr  ,  procarear  aénéral  à  Pau , 

(  Suilê,  )  en  remplacement  de  M.  Baradat ,  nommé  premier  préwlenL 

Procureur  général  à  Pan,  M.  Pbllrpigdb,  procureur  de  la  R^mbliqne 
à  Marseille,  en  remplacement  de  M.  BarrailUer,  noomié  procureur 
général  à  Agen. 

Conseiller  à  Douai,  M.  Thullibz,  président  à  la  Roche-aur-Yon ,  en 
lemplaoement  de  M.  Lepot ,  d^oéde. 

Conseiller  à  Pau,  H.  Cazbaobahg,  présidant  du  tribunal  de  la  même 
ville ,  en  remplacement  de  M.  Bonles ,  admb  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  Rennes ,  M.  Lbtukc  ,  conseiller  à  Bourges ,  en  remplacement 

de  M.  Juest  de  Mire,  décédé. 

Conseillera  Rennes,  M.  Bodhikr,  président  à  Saint-Nasaire ,  en  rempla- 
cernent  de  H.  Boistard ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  ki  retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 

Avocat  générai  à  Montpellier ,  M.  Gélibbad  ,  procurenr  de  la  RépuMiqve 
à  Agen,  en  remplacement  de  M.  Génac,  nommé  procureur  de  la 
République  à  Marseille. 

lo  mai.  Conseiller  à  lÏQurgcs ,  M.  Ci^qppt  ,  président  4  F^rthcnay ,  en  remplaor* 

ment  de  M.  Lelorc ,  nommé  à  Rennes. 

Conseiller  à    Grenoble,    M.   Mabtiiiais,  vice-président  du  tribunal   de 

8 remière instance  de  la  même  ville,  eu  remplacement  de  M.  Pons, 
éoédé. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Ont  ëtë  nommés  : 

6  BTiil.  Président  à  Saint-Julien,  M.  Cbsistiaii,  juge  suppléant  au  sioge  de  U 

Seine ,  en  remplacement  de  M.  Dullln ,  nommé  conseiller. 

Président  à  Fontainebleau,  M.  Ancbllb,  président  à  Ards-sur-Aulie , 
en  remplacement  de  M.  Hue ,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  a  la 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Président  à  Arcis-sur-Aube,  M.  Gutot,  juge  à  Châlons-sor-Mamc ,  en 
remplacement  de  M.  Aooelle ,  nommé  président  à  Fontainebleau. 

Jua;e  à  ChAlons-sur-Mame ,  M.  Gebbaut,  juge  d'instruction  à  Bar-soi^ 
Seine ,  en  remplacement  de  M.  Guyot ,  nommé  président. 

Juge  à  Bar-sur-Seine,  M.  Mbsmsb,  jage  suppléant  à  Châlous-snr-Mamc , 
en  remplacement  de  M.  GrëlMut,  nommé  juge  à  CMUMs-av-Marac 

Juge  suppléant  à  ChAlons-sur-Marae ,  M.  BaRROD,  juge  suppléant  à 
Arôs-sur-Aube ,  en  remplacement  de  M.  Mewine,  aomméjuge. 

Juge  suppléant  à  Arcis-sur-Aube,  M.  Bossbl  ( René-Amédée-Augvate ] 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bumod,  nommé  à 
Cbiloos-sur-Marne. 

Juge  dHnstniction  a  Saint-Julien,  M.  Obdiori,  fuge  d*inslructkMi  à 
G<Mrte,  en  remplacement  de  M.  Fontaine,  nommé  juge  à  Vienne. 

Juge  suppléant  au  Mans,  M.  Gerst  (  Charles-E^dmond),  avocat,  ai 
remplacement  de  M.  Huard,  nommé  juge. 

Juge  suppléante  Bonneville,  M.  MonBL-FRiMU.  (Louis-Joseph),  avocut, 
en  remplacement  de  M.  Plantas ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Confolens,  M.  La  pou  (  Jcan-Françoia-Maxime.Angel  ) , 
avocat ,  en  remptaconent  de  M.  Gorderoy ,  démissioanaire. 

Jugesuppléant  à  Confolens,  M.  Goizbt  (Charles- Aimé-Paul),  avoué,  an- 
cien avocat,  en  remplacement  de  M.  Boussac,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Mont^le-Manan ,  M.  Gabahhbs  (Gabriel),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Arnaudiu,  nommé  jvge. 


.(23). 

€  aTril.  M.  Anoii,  jn^  à  ManeUIe,  rampUra  aa  même  liège  !«•  roncttoo*  d« 

(  Smh»  )         juge'  d'intirocUon  en  femplaeeaent  de  M.  Michel  nommé  •obeUtnt. 

M.  QaiBAiTT ,  nommé  par  le  présent  décret ,  Jng«  à  Cbàlons-sar-Mame , 
nmplin  an  mépM  lièfre  les  ftmclioas  de  juge  dinstrucUon ,  en  rem- 
pUcemeni  de  M.  Mesrtoe ,  nommé  a  Bar-«nr>Aabe. 

M.  BAS»ooiii-fioaiiar,  jnoe  à  Bar^or^Selne,  remplira  an  même  siège  les 
fonctions  de  jnge  d^astraeUon,  en  remplacement  de  M.  Gnyot, 
nommé  à  Gli&lQns-sttr-Mame. 

16  avfil.  Ffpcwrenr  de  la  Répnhliqne  à  GhAlona«ar-llame,  11.  DAConaT  substitut 

dn  procareitf  générai  à  Àmians»  en  remplacement  de  M.  Memard* 
nommé  conseiller. 

Substitut  dn  procnreur  de  la  République  à  Amiens,  M.  MiAL*aBT. 
substitut  à  Saint-Quentin,  en  remplacement  de  M.  Dnmontet,  nomme 
substitut  du  procureur  général. 

Substitut  à  Saint-Quentin ,  M.  STBHLBa ,  substitut  à  Laon ,  en  remj^cc- 
ment  de  M.  Mialaret ,  nommé  à  Amiens. 

Substitut  à  Laon ,  M.  Ducaoïz ,  substitut  à  Vervins ,  en  remplacement 
de  M.  Stemler,  nommé  à  Saint-Quentin. 

Substitut  à  Vervins,  M.  Rohaat  ,  juge  suppléant  à  Montdidier,  en  rem- 
placement  de  M.  Descroix ,  nommé  à  Laon. 

Juge  an  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  11.  Tassabt,  juge 
suppléant  au  même  siège,  en  remidacement  de  M.  Vdter,  adiois  à 
faire  valoir  ses  droits  a  u  retraite. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine»  M.  Favrb, 
juge  d'imitraction  i  Dreux,  en  remplacement  de  H.  Tassart,  nommé 
juge- 

Juge  dMnstrnction  à  Dreux,  M.  Mbsbihb,  luge  nommé  à  Bar-anr>S<dne , 
en  remplacement  de  M.  Pavre,  nommé  juge  suppléant  à  Paris. 

Jage  à  Moulins,  M.  FoissBt,  jnge  à  Langres,  en  remplacement  de 
M.  de  Larfeul,  décédé. 

Juge  à  Langres,  M.  Dblmas,  juge  suppléant  à  Cherbourg,  en  rempla- 
cement de  M.  Foissey ,  nomme  i  Moulins. 

Juge  d*instruction  à  Gorte,  M.  Avggabi  m  Gbhtilb  ,  juge  à  BourganenI, 
en  remplacement  de  M.  Ordioni ,  nommé  à  Saint-Julien. 

Jufiw  à  Boorganeuf,  M.  Bormim  (Gaaion'Jules) ,  vioe-ptésident  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Creuse,  ancien  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Avogari  de  Gentile ,  nommé  à  Gorte. 

J«gQ  à  Tonnerre,  M.  Guillot,  jnge  à  A  vallon,  en  remplacement  de 
M.  Caillot ,  nommé  juge  honoraire. 

Juge  à  Avallon,  M.  HAsraoït,  luge  suppléant  à  Auxerre,  en  remplace- 
ment de  M.  GidUot ,  nommé  i  Tonnerre. 

Juse  suppléant  à  Auxerre,  M.  Mbrcibb  (Louis),  avocat,  dœteur  en 
droit ,  en  remplacement  de  M.  Hastron ,  nommé  jnge. 

Substitut  au  Mans ,  M.  600D ,  substitut  à  Saiot-Omer ,  en  remplacement 
de  M.  Démangeât ,  nommé  à  Saint-Omer. 

Substitut  à  Saint-Omer,  M.  Demabgbat  ,  substitut  au  Mans,  en  remplace- 
ment de  M.  Good ,  nommé  an  Mans. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  crémière  instance  de  la  Seine ,  M.  Dugubt, 
procureur  de  la  République  a  Loohans ,  en  remplacement  de  M.  Cluris- 
tian ,  nommé  président. 

i^rocureur  de  la  République  à  L.ouhans,  M.  Cômk,  substitut  à  Angers,  en 
remplacement  de  M.  Duguey,  nommé  juge  suppléant  à  Paris. 

Substhnt  dn  procnrenr  de  la  République  à  Angers,  M.  GasNOT,  substitut 
à  Vassy,  en  remplacement  de  M.  Côme ,  nommé  proeureur  de  la  Répu- 
blique. 

Smbstitnt  à  Vassy,  M.  JoaaoT,  jvge  suppléant  à  Belfoct,  en  remplacement 
de  M.  Grenot ,  nommé  à  Angers. 

5. 
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16  avril.  J«ge  svppléuit  aa  tribunal  de  prenière  instance  de  la  Seine ,  M.  Blocb 

( Suite.  )  { Darid'Lèon-Raoïil ) ,  avocat,  docteur  en  droit ,  ancien  secrétaire  de  la 

confërence  des  avocats ,  en  remplacement  de  M.  Gatlet ,  dëmissioonaire. 

Jnge  suppléant  i  Saint^Amand ,  M.  Gaaroan  (lionls-Pferre-Adam),  avo- 
cat, en  rempiaooneot  de  H.  Laurent,  nommé  Giamecy. 

Juge  suppléant  i  Saint-Lé,  M.  LuoiL,  juge  auppléant  à  Aigentan,  en 
remplacement  de  M.  Cosson,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Vire,  M.  Hâanovia  (Jweph-Léon-Pierre),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Lavenére>Lahottt ,  nommé  juge  d*lnstnict3on. 

s6  avril.  Juge  suppléant  à  Nîmes ,  M.  di  Mostadt  (  M aurice-Henri-Gabriei  ),  a%ocat , 

en  remplacement  de  M.  Manse ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Gaillac ,  M.  Jaor  ^Charies-Norbeit  ) ,  avocat ,  m  rem- 
placement de  M.  LatreOle,  nommé  juge  d*instruction. 

h  mai.  Président  à  la  Rodbe-sur-Yon ,  M.  Nicole  ,  prcsideol  à  Ancenis  en  rempia- 

eement  de  M.  Thulliex ,  nommé  conseiller. 

Président  à  Ancenis .  M.  TasaT,  juge  i  Valenciennes ,  en  remplacement  de 
M.  Niccrfe,  nommé  â  la  Roche-sur^Yon. 

Juge  A  Valendennes ,  M.  Gobbet,  juge  d'instruction  â  Béthune*  en 
placement  de  M.  Théry,  nommé  prtddent. 

Juge  dinstruction  à  Bétlmne,  M.  Marchand,  jugea  Avesnes,  en 
oement  de  M.  Gobert,  nommé  à  Valenciennes. 

Juge  à  Avesnes,  M.  LaQuian,  juge  suppliant  à  Haxcbroucfc,  en  rempla- 
cement de  M.  Marchand ,  nommé  à  Béthnne. 

Président  à  Pau,  M.  Dubois  db  LBiaMoar,  président  à  Ortbea,  en  rem- 
placement de  M.  Caseanrang,  nommé  ronseiller. 

Président  à  Ortli<*s ,  M.  Roussi ,  june  au  même  ri^ge ,  eu  rempiaoement  de 
M.  Dubois  de  Lbermont,  nomme  président  à  Pau. 

Juge  à  Orthes ,  M.  Avbillb  * Jvge  suppléant  à  Bagnércs,  en  ra 
de  H.  Rousse,  nommé  prniaent. 

Président  à  Saint-Nasaire ,  M.  Dbblbd  ,  président  à  Quimpcr,  en 
cément  de  M.  Bouhier,  nommé  conseiller. 

Président  à  Quimper,  M.  Savidah  ,  procureur  de  la  République  à  Guin- 
gamp,  en  remplacement  de  M.  Debled,  nommé  à  Saint-Nasaire. 

Procureur  de  la  République  à  Gulngamp,  M.  Bidabd  de  la  Nos,  juge 
dlnolruclion  à  Cbateaobriant ,  en  rcmptan^ment  de  M.  Savidan , 
président. 

Juge  d^instruclion  à  ChAleaubriant,  M.  Dadsst,  juge  à  Redon,  en 
placement  de  M.  Bidard  de  la  Noê ,  noasmé  procureur  de  la  RépoMqae. 

Juge  à  Redon ,  M.  Marihiie  ,  juge  suppléant  à  Rennes ,  en  remplacement 
de  M.  D4umj,  nommé  à  Chàteaubrlânt. 

Juge  supi^éant  à  Rennes ,  M.  Battu  ,  juge  supfrféant  à  Montfort ,  en 
placement  de  M.  Marinier,  nommé  juge. 

{^résident  à  Gev,  M.  MarchA,  juge  d'instruction  à  Montluçon,  en 
placement  de  M.  Joannon. 

Juge  i  Montluçon,  M.  Baldt,  juge  suppléant  iTamatave,  en  nopla- 
cernent  de  M.  Marché,  nommé  j^ésldent. 

Procureur  de  la  République  à  Marseille,  M.  CAhac,  avocat  g<n<.ial  â 
MontpdUer,  en  remplacement  de  M.  Pellcfigue ,  nommé  procureur  gé- 
néral. 

Proonrenr  de  la  République  à  Agen ,  M.  Giraud,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Narbonne ,  en  remplacement  de  M.  GéUneau ,  nomme  avocat 
général. 


Procureur  de  la  République  à  Narbonne,  M.  Roux ,  substitut  du 
reur  de  la  République  à  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Gifaad, 
nommé  à  Agen. 

Substitut  à  Marseille,  M.  Massot,  substitut  du  procureur  de  la  Répa- 
biiaue  à  Bordeaux ,  en  rempiaoement  de  M.  Roux,  nommé  procureur 
de  la  République  i  Narbonne. 


k  BuL  SabtUtnt  dn  procureur  de  k  Rémabliqac  à  Borde^tts ,  M.  oi  PAat  bb 

(5«ite.J  LesTAHO,  procnmir  de  la  RépoDtiqiie  k  Moinac,  ea  remptooement  de 

M.  MauoI ,  nommé  tubtUtat  a  ManeiUe. 

Procarenr  de  la  République  à  MoisMC,  M.  FouaCAD»,  taballtat  à  Bloia, 
en  remplacement  de  M.  de  Prai  de  Leatang,  nommé  «ubatHut  da  pro- 
coreor  de  la  Répablique  à  Bordeaux. 

SubstUat  à  Biois ,  M.  Dbmarqbat,  anbatitut  du  procureur  de  la  République 
à  5aint-Omer,  en  remplacement  de  M.  Foorcadei  nommé  procureur  de 
la  République. 

Snbatitut  à  Saint-Omer,  M.  Gabeb  db  lfAi.BBBG,*>tnbatitnt  à  Béthnne,  en 
remplacemmt  de  U.  Démangeât ,  nommé  à  BloU. 

Substitut  à  Bétbune,  M.  PaouiABAH  (Abel  Frédéric),  avocat,  attacbé  au 
cabinet  dn  Garde  d  a  toeanx ,  ministre  de  la  justice ,  en  remplacement 
de  M.  Carré  de  Malberg,  nommé  à  Saint-Omer. 

Juge  suppléant  à  Largeutière,  M.  Bbktbomibo  (Adolphe-Paul),  arocat, 
en  remplacement  de  M.  DouMon,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  i  Thien,  M.  Miorac  (Jean-Joaepk-Laurens),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Sdafer  de  Gbabrinhac ,  non  acceptant. 

M.  BouaMiLLBTTB,  Juge  i  Dax,  remplira  au  mènse  siège  les  fonctions  de 
juge  dlnstmction ,  en  remplacement  de  M.  Lamotne,  qui  reprendra, 
sur  sa  drmande  •  cettes  de  simple  Jnge. 

M.  Mabdbbttb,  Juge  à  Marennes,  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
de  juce  dMnstruction ,  en  mnplacement  de  M.  Joxean ,  nommé  procu- 
r«*nr  de  ljt  République. 

lo  mai.  Préaident  à  Parthenay,  M.  Vaossaiigbs,  Juge  dlnstmction  à  Brire,  en 

remplacement  de  M.  Choppy,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Brive,  M.  CooLié,  juge  au  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Vaossanges,  nommé  président. 

Vice-président  à  GrenoUe,  M.  Rabatbl ,  Jusre  an  même  siège,  en  rempta- 
Mment  de  M.  Martinais,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Grenoble,  M.  Fortaibb ,  juge  à  Vienne,  en  remplacement  de 
M.  Rabatel ,  nommé  vice-président. 

Président  à  Briancon ,  M.  Boccaccio  ,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Grenoble,  en  remplacement  de  M.  Canel,  admis  sur  sa  de- 
mande i  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Subslilut  du  procureur  de  la  République  à  Grenoble,  11.  Jbam,  substitut 
à  Thonon,  en  remplacement  de  M.  Boccaccio,  nomm<^  président. 

Subslilut  à  Tbonon,  M.  na  Gbbtilb,  juge  i  Embrun,  en  remplacement 
de  M.  Jean ,  nommé  i  Grenoble. 

Juge  à  Embrun,  M.  db  Bbiob,  inge  suppléant  à  Valence,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Gentile ,  nomme  substitut. 

Juge  suppléant  à  Valence,  M.  Vallibr,  Juce  suppléant  à  Saint-MarcelUn , 
en  remplacement  de  M.  Brion ,  nonmié  Juge. 

Juge  à  Nogent-le-Rotrou ,  M.  Hastroh  ,  Juge  à  Avallon ,  en  remplacement 
de  M.  Bonichon ,  nommé  juge  à  Avalfon. 

Juge  à  Avallon,  M.  BoRicioii.  iuge  à  Nogent'ie-Rotrou ,  en  remplace- 
ment de  11.  Hastron ,  nommé  Juge  à  Nogent-le-Rolrou. 

Juge  suppléant  aux  Andelys,  M.  Tbubbdp  ( Paul-Édouard-Jules ) ,  avocat, 
docteur  en  droit,  en  remplacement  de  11.  Duflos,  nomsié  à  la  Flèche. 

Juge  suppléant  à  Lectoure,  M.  LAProR  ( Cblr- Auguste ) ,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Mandretle,  nommé  juge. 

Juge  suppliant  à  Mlrande,  M.  CASTACBé  ( Étienne-Lonis ) ,  avocat,  en 
remplacement  de  11.  Castet,  nommé  juge. 

lA  BMd.  Juge  d'Instruction  i  Pithivlers,   M.  FoooiaB,  substitut  à  Fontenay-le- 

ëomte,  en  remplacement  de  M.  Claude,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

Substitut  à  Fontenay-le^Jomte ,  M.  Labbaqdb-Bokobiiavb,  juge  suppléant 
i  Bordeaux,  en  remplacement  de  M,  Fougère,  nommé  Juge  dinstruc- 
tion. 
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18  aai.  ProcvTCor  de  la  RépaMIqne  an  Maiia,  M.  BBaaé,  procnrevr  de  la  Bépa- 

blfque  i  Lodére ,  en  remplaçaient  de  M.  BarÛer,  dëinûsloo»iii«. 

Procureur  de  la  Républiqoe  à  Lodève,  M.  Foubcade,  procorenr  de  la 
Répuliliqae ,  nommé  à  M oitsac ,  en  remplacement  de  M«  Berge ,  nommé 
an  Mans. 

Juge  à  Vienne,  M.  Mallvt,  Jum  à  Montbriaon,  en  remplacement  de 
M.  Fontaine,  nommé  à  Grenolne. 

Jnge  à  Mootbriion ,  M.  FiRai ,  Jngc  suppléant  à  Roanne ,  en  remplace* 
ment  de  M.  Mallet ,  nommé  à  Vienne. 

Juge  à  Bar-snr-Sehie ,  M.  Cahdas  ,  jngc  suppléant  à  Corbdl,  en  mnpia- 
cernent  de  H.  Mesrlne,  nommé  Juge  d'instruction  à  Dreux. 

Juge  suppléant  é  GorbeU,  M.  Bovrdbavx  (Henry- Alfred- Atbanase),  avo- 
cat ,  en  remplacement  de  M.  Candas ,  nommé  Juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Bordeaux,  M.  CiiAiiaLAaD, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Alger,  en  rem|rfaccmont  de 
M.  Prat  de  Lestang,  oui  conservera ,  sur  sa  demande,  sea  fonctimis  de 
pcooonor  de  la  RépnJ>Uque  à  Molasac. 

35  mai.  Président  a  Partbenaj,  M.  Paillibr  ,  président  à  Joniac ,  en  remplace- 

ment  de  M.  Vaussangcs ,  qui  est  nommé  à*  Jonaac. 

Président  è  Joniac,  M.  Vaossargks,  président  nommé  à  Partbenay,  en 
remplacement  de  M.  Paillier,  nomme  à  Parthenay. 

Juge  d'instruction  k  Plthivlers,  M.  L'Hoillier,  substitut  &  la  Rochc-sor- 
Ton ,  en  remplacement  de  M.  Fougère ,  qui  conservera ,  sur  sa  demande, 
ses  fonctions  de  substitut  à  Fontenay-le-Comte. 

Substitut  à  la  Rocbe-sur-Ton ,  M.  Labeaqdb-Bordbuatr  ,  substitut  nommé 
à  Fontenay-le-Gomte,  en  remplacement  de  M.  L*Huîllier,  nommé  Jag« 
dHnatruction. 

Juge  suppléant  à  Albi ,  M.  LBBiuit  (  Ifarie-Jean-Paul-Josepb  ) ,  avocat ,  en 
ffempttcement  de  M.  Rigand,  démissionnaire. 

Jnge  suppléant  à  Avesnes,  M.  Dbransart  (Albert),  avocat,  en  rempla- 
cement do  M.  Barbet ,  nommé  Juge  suppliant  à  Lille. 

Juge  suppléante  Bemay,  M.  Dupuis ,  Juge  suppléant  à  Rouen ,  en  rempla- 
cement de  M.  Penlevev,  décédé. 

Juge  suppléant  à  Rouen ,  M.  Bbmaodiaq  n'Aac ,  juge  suppléant  an  Havre , 
en  remi^cement  de  II.  Dupuis,  nommé  à  Bemay. 

Juge  suppléant  an  Havre ,  M.  Liaouf  p  (  Bugèno>H«nri  ) ,  avocat ,  en  rem- 
placement  de  M.  Renaudeau  d'Arc,  nommé  à  Rouen. 

M.  Dopois,  nommé,  par  le  pfésent  décKt,  jnge  suppléant  au  tribunal 
de  Bemay,  remplira  an  méma  siéçe  les  fonctions  de  Juge  dlnstmc- 
tlon ,  en  rempUoiemaat  de  ll«  Fontaine ,  qui  leprendim  celles  de  simple 
Juge. 

8  Juin.  t^résldent  à  Bemây,  M.  Gast,  Juge  d'iastraction  aux  Andelys,  en  rempla- 

cement de  M.  Tessier,  démissionnaize. 

Juge  d'instructlcMi  aux  Andalys,  M.  AammAtL,  Jnge  suppléant  à  Pont- 
Andemer,  en  remplacement  de  M.  Gast,  nommé  présidant. 

Président  à  Ifontbrison ,  M.  Ckambob  ,  Juge  à  Ghambéry,  en  remplace- 
ment de  M.  Blanc,  décédé. 

Jnge  a  Chambéry,  M.  GhuéT-MassoR,  Juge  d'instruction  à  Nantoa,  en 
remplaoement  de  M.  Gbamt>or,  qui  est  noiamé  président. 

Juge  à  Nantua,  M.  BourcbliH,  Jnge  suppléant  a  Bourg,  en  remplaee- 
BMnt  de  11.  Groet-Masson ,  nommé  à  Cbambéry. 

Procureur  de  la  République  à  Sentis,  H.  AlhKikc  ,  procureur  de  la  Répu- 
bUqne  à  Mayenne,  en  rempiaeement  de  M.  Le  CarpeatSer ,  nommé  à 
Maynnne* 

Procureur  da  la  Rëpsiblique  à  Mayenne,  M.  Li  Carpsktiui,  procureur  de 
la  République  A  Senlia,  en  remplacement  de  M.  Alheinc,  noouné  à 
Senlis. 
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8  Jolii.  }ngè  k  Âfbob,  M.  TormoY,  Juge  nippléaiH  in  même  si%e,  en  remplace- 

(  SuUe.  )  ment  de  M.  CDidon ,  admis  à  Taire  valoir  cet  drolU  à  la  retnite  et  nommé 

juge  honoraire. 

Juge  à  Màoon,  If.  Collard,  Jnge  i  Charolles,  en  remplacement  de 
M.  Dnuurd,  dëmlitlonttaire. 

Jnge  i  Charollea ,  M.  Doblhac  ,  Jnge  suppléant  k  Chàlon-sar-Saône ,  en 
remplacement  de  M.  GoUard ,  nommé  A  Màcon. 

SalMtttnt  à  Bétiers,  M.  Ollibr  db  Mamciabd,  lUbsUtat  à  Prades,  en 
remplaceftient  de  M.  Diiler,  déctklé. 

SnlMtitut  à  Prades,  M.  Estbadb,  Jnge  suppléant  à  Montp^ler,  en  rem 
placement  de  M.  Ollier  de  Marichard ,  nommé  à  Béziers. 

Juge  suppléant  à  Lyon^'  M.  MâtifLBPAUD  (  AbeMoseph),  avocat,  en  rem 
placement  de  M.  Frérot,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Boanne,  M.  SiaoL  (ABtoine),  avaoat,  en  remplace- 
ment de  M.  Ferré ,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  i  Aubusson,  M.  BodcbAr&on  (llaHe-^lerR-GIlbert),  avo- 
cat ,  en  iremplacement  de  M.  Janin ,  nommé  à  BlontBfgis. 

Juge  suppléant  à  Avallon,  M.  ViivcBRf  (Piefre-Augnitln),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Hérardot ,  démissionnaire. 

Jugé  suppléant  A  Brive,  M.  Noulst  (Jean-Françoi8*Marie-Joscph-Pierre), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  GottUé,  nommé  Jnge. 

Juge  suppléant  à  Issoadun,  Iff.  Bathal  (Antoine-Marie-Gédéon-AUred), 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Rousseaui ,  nommé  à  Ghiteauroux. 

Juge  suppléant  à  Privas,  M.  PaiBDBRicH  (Loub-Pierre- Paul-Nicolas) ,  avo- 
cat, en  itmplacement  de  M.  Barbot ,  nommé  à  A  lais. 

i3juln.  Président  à  Orthes,    M.  Podgat,  a  Saint-Palais,   en  remplacement  de 

If.  Rousse,  maintenu  dans  ses  fonctions  déjuge  à  Orthes. 

Préaident  à  Saint-Palais,  M.  Vi visa,  Jnge  d*instruction  au  même  siège, 
en  remplacement  de  II.  Pougat,  nommé  à  Orlhex. 

Juge  à  Sainl-Palaia ,  M.  A  vrillé,  Jugu  nommé  à  Orthea,  en  rempiace- 
■Mnt  de  M.  Vivier,  nommé  président. 

iS  Juin.  M.  LouGROii ,  Juge  suppléant  à  liontluçon ,  remplira  au  même  siège  les 

fonctions   de  Jnge  a*instruction ,  en  remplacement  de  M.  Marché, 
nommé  président. 

M.  Marit,  Juge  à  BriVe ,  remplif ft  au  même  siège  les  fonctions  de  iuge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Vaussanges,  nommé  prësioent. 

a 3  Juin.  M.  Cbadbabt,  Jnse  à  Saint-Palais,  fempllft  au  même  siège  les  fonc- 

tions déjuge  ainsiruction ,  en  rempuoement  de  M.  Vivier,  nommé 
président. 

Jnce  à  MAoon,  M.  Doblhac,  Jnge  nommé  à  Gharollas,  en  remplacement 
ae  M.  Gollard,  qui  oooservera,  sur  sa  demande,  ses  fonctions  déjuge 
à  Gharolies. 

Juge  à  Gharolies,  M.  Collabd  ,  Juge  nommé  à  MAoon ,  en  remplacement 
de  M.  Dorihac,  nommé  Juge  à  MAcon. 

Juge  suppléant  i  Chaumoat,  M*  Giabtblot  (f^erre-Armand),  avocat, 
en  remplacement  de  If.  Durand,  nomme  Jugie. 

Juge  suppléant  à  Château-Gonthler ,  M.  Pooassibr  (Jean-Sylvain),  avoué,' 
UMUeié  en  droit,  en  rcnsplaMnent  de  M.  Hat,  nommé  juge. 


39  juin.  Procureur  de  la  République  à  Pontivv,  M.  Lbigobs,  substitut  à  Nevers, 

en  remplacement  de  M.  l£snaud,  décédé. 

Substitut  a  Nevers,  M.  Vidal,  substitut  à  Qulmper,  en  remplacement 
de  M.  Leygués ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  A  Quimper^  M.  MariIiier,  Juge  à  Redon  ^  en  remplacement  de 
11.  Vidal,  nommé  a  Itevers. 

Jnge  suppléant  à  Bordeant,  If.  IfBTTAS,  jnge  suppléant  à  RuSec,  en 
remplacement  de  M.  Labraque-Bordenave ,  nommé  substituU 
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a^  juin.  Jnse  suppléant  .à  MonOaçon,  M.  Gamier,  Joge  sap|dètst  duuvé  de 

{SuiU.  )  rinttrucUon  à  Bergerac ,  en  remptaoement  de  M.  Ddaplanche ,  oémis- 

ilonnaire. 

Jage  suppléant  à  Montpellier,  M.  ViaMir,  luge  suppléant  i  Béaiers,  en 
remplacement  de  M.  Estrade ,  nommé  suostituL 

Juge  suppléant  à  Tours,  M.  Datrab  ( Léonard-Marie-Éinile-Léopold ) « 
avocat,  en  remplacement  de  11.  Toucne ,  qui  a  été  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Dlnan,  M.   Doclos  (GusIave-AnatoleOiiTier-Itene), 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Seigent-Alléanme,  nommé  subatitat. 


ALGERIE. 
Ont  élé  nommés  : 

29  Juin.  Juge  d'instruction  à  B6ne,  M.  SAonna,  Juge  i  Constantine,  en  reoapla- 

cemcut  de  M.  Lubet ,  nommé  Juge  i  ciBostanline. 

Juge  à  Constantine ,  M.  Ldbbt  ,  juge  d*instrmctlon  à  BAne ,  en  rempiUoi> 
ment  de  M.  Saunier,  nommé  i  Bôoe. 

Substitut  du  procureur  de  la  R^nbliqoe  à  Alger,  M.  ÉriBirai,  subatitat 
à  Constantine ,  en  remplacement  de  M.  Gbamblard ,  nommé  subatltot 
du  procureur  de  la  République  à  Bordeaux. 

Substitut  à  Constaoline,  M.  di  Latignb,  substitut  i  Tid-Onaon,  en  rem- 
pbcement  de  M.  Etienne ,  nommé  à  Alger. 

Substitut  à  Tlxi-Ovsou,  M.  DaAPiaa.  substitut  i  Batna,  en  remplacesaenl 
de  M.  de  Lavrgne ,  nommé  à  Constantine. 

Substitut  à  Batna,  M.  I.bscubb,  juge  suppléant  chargé  de  riastmciioB  à 
Constantine,  en  remplacement  de  If.  Drapier,  nommé  à  Ttii-OiiBoa. 

Jn^  suppléant  chargé  de  rinstructlon  à  Constantine ,  H.  BTssACTiEa,  juge 
de  pali  de  Tiaret ,  en  remplacement  de  M.  Letcure ,  nommé  snbsUtat. 

Juge  suppléant  à  B6ne,  M.  Siltbstrb,  Juge  de  paix  de  GoDo,  en  rempla- 
cement de  M.  Uamon ,  nommé  Juge  suppléant  à  TamalaYe. 


JUSTICES  DB  PAIX. 

Ont  étë  nommés  : 

iQ  avril.  Jnce  de  pab  à  Corlav  (  CôCes-dn-lford  ) ,  M.  Bblobil  ,  Juge  de  paix  de  MaS- 

Carhaix ,  en  remplacement  de  M.  Bncbet  du  Guermenr,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Houtbe  (DouIh},  If.  LoHCUâMPT,  suppléant  actnd,  en 
remplacement  de  If.  Demasaue ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Plondiry  (Finistère).  M.  Lbbras ,  suppléant  déjuge  de 
paix  de  SÏBun ,  en  remplacement  de  If.  Contant ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Penne ,  (  Lot-et-Garonne  \  M.  Dblmovlt,  suppléant  actuel , 
en   ranplacement  de  M.  Crété,  appelé  à  d'autres  foncUons. 

Juge  de  paix  à  Vertaison  (  l^y-de-D^me  ) ,  M.  Vahraibb,  juge  de  paix  de 
Sainl-Amand-Boche*Savine ,  en  rempUoement  de  M.  Croie ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Salnt-Amand-Roche-Sarine  (Puy-de-D6me),  M.  Valijib- 
tih(  Jean-Baptiste) ,  en  remplacement  de  H.  Vannaire.  qui  est  nommé 
a  Vertaixon. 

Juge  de  paix  A  Champlitte  (  Haute-Satoe) ,  M.  Strabbacb  ,  juge  de  paix  de 
Vitrey ,  en  remplacement  de  If.  Goubault,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Vitrey  (Haute-Saône  ) ,  M.  Mottbt  ,  Juge  de  paix  d'Ofgèrea. 
en  remplacement  de  M.  Strarbach  nommé  A  Cbamplitte. 

Juge  de  paix  A  Champagnev  ( Hautc-Sa6ne ) ,  M.  Algraik  (Théodore) .  es 
remplacement  de  M.  Poignand,  décédé. 
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i6  avril.  Jom  de  piix  «m  Mmm,  i*'  canton  ( Sarthe) ,  M.  TaoMKAO «Juge de  paix  de 

(  .faite .)  Ghâiean-Gontier ,  en  remplaoemenl  de  M.  Tirant ,  dAcéaé. 

Jofe  de  paix  à  ChAleaa-Gontier  (Mayenne),  M.  Bodtaro,  jage  de  paix 
de  ficaufort,  en  remplacement  de  M.  Trumeau,  nommé  au  i*'  canton 
du  Mani. 

Jnire  de  paix  à  Bcanforl  (Maiue-et-Loire),  M.  Gini  (Marie-Aiexi»<ïabriel), 
ucencié  en  droit,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  II.  Bontard, 
nommé  à  ChAteaa-<ionlier. 

Joge  de  paix  à  Saini-Julien-rArs  (Vienne) ,  M.  CouasT,  Juge  de  paix  de 
Leiay ,  en  remplacement  de  M.  Cognac  décédé. 

Juge  de  paix  à  Leiay  (  Deux-Sèvres  ) ,  M.  CaAaaisa ,  juge  de  paix  de  Pleu> 
martin ,  en  rempUcement  de  M.  Couasy ,  qui  eat  nommé  à  Saint-Jnlien- 
VAn, 

Juge  de  paix  a  Plenmartin  (Vienne),  M.  GoiaiN,  (Jacqnes-Fidèle),  lioen- 
dé  en  droit,  en  rempUcement  de  M.  Charrier,  nommé  à  Leiay. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Serrea  (  Hantes>Alnea  ) ,  M.  Aocisa  (Augoate- 
Edouard) ,  en  remplacement  de  U.  Blanchara,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bonig^Sainl-Andéol  (  Ardèche  ) ,  M.  Boppii.  , 
(Gabrid-Fortuné  ) ,  en  remplacement  de  M.  Salambert ,  décédé. 

Snpplcant  du  Juge  de  paix  d'Anuonay  (Ardécbe),  M.  GAaiiia,  (Antolne- 
Marcdin  ) ,  en  remplacement  de  M.  Tracol ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Salvetat  (AveyronKM.  Riyni  (Joaeph- 
Barihélemy  ) ,  en  remplacement  de  M.  Blanc ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Peyrdeau  (Areyron),  M.  G  nias  (Camille 
Hilarifm-Ludeu  ) ,  en  remplacement  de  M.  Cauwignac ,  nommé  Joge  de 
paii. 

Snppléant  du  Juge  de  paix  d*Aulnay(Charcnte-Inférienic),  If.  BaavD 
(Fraoçoia),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Cliaigneau,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Mcbun  (  Cber  ) ,  M.  llAiniaBAO  (  Guillaume  ), 
en  remplacement  de  11.  Maiapcft,  dèmiaaionnaire. 

.Suppléant  du  joge  de  paix  de  Jamagea  (Creuae) ,  M.  Jaboi  (  L.éonard-éile- 
Aimé-Joaepb),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Payolle,  qui  a  été 
révoqué. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Dieulefit  (  Drôme  ) ,  M.  Notir  (  Loula-Georgca- 
Gabrid) ,  en  remplacement  de  M.  Reboul,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint-Laurent-de-Médoc  (Gironde }  M.  Goaar, 
(Thomas),  en  remplacement  de  M.  Chasaery,  décédé. 

Suppléant  do  Juge  de  paix  de  Rennes  sud-oueat  (  Ille-et-Vilaine  ) ,  M.  Bi- 
Tooxit,  (  Aiphonte-GLatave-Henri ) ,  licendé  en  droit,  notoire,  en  rem- 
placement de  M.  Dalibard,  nonmté  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Vorey  (^  Haute- Loire) ,  M.  GaAViia  (  Claude) , 
en  remplaoemrat  de  M.  Goniier  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Monlstrol-sur-L.oire  (  Hante- Loire] ,  M.  Pi- 
TAVAL  (Jean-M arie>Joseph  ) ,  licencié  en  droit ,  notaire ,  en  remyacement 
de  M.  Cbordn,  démissionnaire. 

Sui^léant  du  juge  de  paix  de  Saint-JuUen-de- Von  vantes  (  Loire- Inrérieure), 
M.  SouaisaSAO  ( Louls-Léonie^Féllx ) ,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Bazin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Martel  (Lot).  M.  Dblpt  (Julieu-Marcd), 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Soliniac ,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  la  Gacilly  (Morbihan),  MM.  Hombt 
( François- L4>uisJ  et  Bkllaht  (Jeao-Marie-Yvea- Bernardin),  en  rempla- 
cement du  MM.  Evain  et  Maubcc,  décédés. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint- Pé  (  Hautes-Pyrénées  K  M.  LAama 
(  Jean-Louis ), en  remplacement  de  M.  Burg,  qui  a  été  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  L.ongjumeau,  (Seine-d-Olse),  M.  Madobl 
(  Marie- Joseph- Adrien  ) ,  en  remplacement  de  M.  Lorin,  démissionnaire. 


i6  âvHI.  Suppléant  du J ag«  de  paix  de  Saint-Ful^ent  (  Vendée  ) ,  M.  Balabd  (  Étiettae 

(Suite. )  Alphonse-Victor),  notaire,  en  femplaoement  de  M.  Cahori,  décédé. 

a6  avril.  Juge  depah  à  Saint-Finnin  (  Hautes-Alpet  ) ,  M.  RAaaB,  Juge  de  piix  de 

Saint-Etienne-^ -Devotuy ,  en  remplacement  de  M.  Aboond,  nonuné 
dam  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Saint-Étienne-en-Devoluy  (  Hantea-Alpei  ) ,  M.  ABomu. 
juge  de  paix  à  Saint-Firmin ,  en  remplacement  de  M.  Barre,  nommé 
dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Maél-Garhaix  ( Cdtea-du-Nord ),  If.  Lucas  [Jean-Marie], 
ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Bdoéfl ,  nommé  a  Gorlay. 

Juge  de  paixà  Orgéres  (Eure-et>Loire),  11.  IKdal  (  Émlle-Yvea-Aristide }, 
en  remplacement  de  M.  Mottet,  nommé  à  Vitrey. 

Juge  de  paix  à  Montrésor  (Indre-et-Loire),  M.  Hahrbqdir  (  AmaLble-Léo- 
poldK  anden  magistrat  cantonal,  en  remplacement  de  M.  Deq'obert, 

Juge  de  paix  à  SaInt-SymphorIn-de-Lay  (LûIre),  M.  GoRflAHiHBT  (Claude), 
gradué  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Olivier,  démisaàonnaire. 

Juge  de  paix  à  Bar^le-D«?  (  Meuse  ) ,  M.  Ghbkot,  Juse  de  paix  du  canlon 
nord  ae  Toul ,  en  remplacement  de  M.  Rolb ,  décedë. 

Juge  de  paix  à  Tout,  ctnton  nord  (Meurthe^t-Moaelle),  M.  Vbiluit, 
Juge  de  paix  de  Rocroi,  en  remplacement  de  M.  Chemy,  nommé 
àBap«ic»Diio. 

Juge  de  paix  àRocroy  (  Ardennea),  M.  Oillst,  Juge  de  paix  de  Stenay, 
eu  remplacement  de  M.  VeUlet,  nommé  an  canton  noid  de  Tout 

Sunpiéant  du  Juge  de  paix  de  l*Escaréne  (  Alpe»>Maritlmes  ) ,  M.  Lacau 
(  Charles-Joseph  ) ,  en  remplacement  de  M.  Allardi ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paft  de  Quérigut  (  Arlège  ) ,  M.  Cknn  (  Jean^Picrre  ). 
en  rempla?ement  de  M.  Soumain,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Laiasac  (Avevron),  M.  VifiABii  (Emile], 
en  remptaceOMBi  de  M.  Mereadter,  nomaié  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cornus  (  ATeyron  ) ,  M.  Bm.oout  (  AntoiDe- 
lidiodorfr-Eug&e  ) ,  en  raaplacement  de  M.  Salvan ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ruffec  (  Charente  ) ,  M.  DécoLAS  (  Laden  ) , 
avoué,  en  rompiaoement  de  M.  Moroeroo,  décédé. 


Suppléants  du  juge  de  palxd^Ornans  (  Doubs  ) ,  MM.  Pillot  (  Paul-François- 
Victor  )  et  BavaMBY  (  Albert-Edouard  ) ,  en  ramplaeemeat  de  MM.  Gooia . 
démissionnaire ,  d  jSourgon  i  décédé. 

Suppléant  du  juoe  de  paix  de  Gliâteanneuf  (lllc-et*V]linine,  M.  Laiub 
(Pierre>Eugène  ),  en  remplacement  de  M.  Galène,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-GeorgeMur-Lofre  (Maine-et-Loire) , 
M.  Bft^CBBT  (Sostliène-François-PrélenUi),  Hcancié  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  Gespré,  déoedé« 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Brèhal  (Manche),  M»  Ificou.B  (Gafflaume- 
René  ) ,  en  remplaoement  de  M.  Amaine ,  déoédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Nluicy,  canton  nord  f  Meurthe-d^foaelie  ) , 
M.  G>oa«BL  (Panl-Marie-L9uia-SlBnislas)«  lieéndé  en  dvolt,  avoué,  eti 
remplacement  de  M.  Tissot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Montmëdy  (Meuse),  M.  Lagossb  (Adol- 
phe ) ,  en  remplacement  de  M.  Clémanoe»  déoédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Presnay-aor-Sarthe  (Sarthe),  M.  Géuauu 
(  Frédiric-Alcxandre } ,  en  remplaoemtni  de  M.  SaÙlant^démissionnaÂre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pierre*BuJflère  [Haute- Vienne],  M.  Douos 
(  Antoine  ) ,  en  remplacement  de  M.  Blanc ,  décédé. 

10  mal.  Juge  de  paix  à  Espalion  (  AveyronJ .  M.  LbstkaOB  ,  joge  de  paix  de  Valence , 

en  remplacement  de  M.  BÔsc ,  aecédé. 

Joge  de  paix  à  Valence  (  Tarn  ) ,  M.  Pabbb  ,  jug«  de  UBit  de  Salnt-Chinian , 
en  remplacement  de  M.  Lest  ride,  nommé  a  BspatioB. 


(31) 

tô  WÊâ.  Swge  de  paix  k  S«lDt*Clitnian    (  Hèraall  ) ,  M.  Dogas  ,  Juge  de  paff  de 

(Snifi».)  Foornelt,  en  rempiaoemcnt  ae  M.  Fabre,  nommé  à  VateDoc. 

Jage  de  paix  à  Barbexieax  (Charente},  M.  Secdik  (Jean),  ancien  avoué, 
en  remplacement  de  M.  Bernardean ,  appeié  à  d*aatrea  fonclioni. 

luge  de  paix  à  Sornac  (Corrèxe  ) ,  M.  RouaaBAU  (  Léonard  Pierre-Françoia- 
Marie-Philippe  ),  ancien  magiatrat  cantonal ,  en  remplacement  de  M.  Da- 
peytfd ,  déciûiatonnahre» 

Juge  de  paix  à  Fontaine-Fraoçaife  (Côte-d*Or),  M.  Clbrtan,  Jage  de 
paix  de  Graneey>le-Gbàteaa ,  eu  reiÀplacement  de  M.  Jeannier,  décédé. 

Jage  de  paix  à  Grancey-le-ChAteau  (Cdte-d*Or),  M.  Feurtbt  (Louis- 
Hobert),  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Clertan,  nommé  à 
Pontaine*>Française. 

Juge  de  paix  à  Nyons  (DrAme),  M.  Dupdt,  juge  de  paix  de  Rémuxat, 
en  remplacement  de  M.  Carie,  démlsalonnaire. 

Juge  de  paix  à  Rémuiat  (DrAme) ,  M.  Charbas  (  Panl- Alphonse-Clément), 
ancien  greffier,  en  remplaeement  de  If.  Dapny ,  nommé  à  Nyona. 

Jnge  de  paix  à  Salnt-Hlppolyte  (Gard),  M.  BAnviBR-GAT  (Hippolyte), 
en  remplacement  de  M.  Mathieu  ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Malesherbeê  (Loiret).  M.  Mbrlbt,  ( Georgea-Émile ) ,  en 
rempiflMBement  de  M.  Mignon ,  décédé. 

Jnge  de  paix  à  Manzat  (Ihiy-de-DAme),  M.  Ardrivon  (Michel),  ancien 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Dumas,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Ailly-siur-Noye  (  Somme) ,  M.  Gobbbao  ( Henri-Louis },  sup- 
pléant à  RoBoy-sor-Serre ,  ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Bour- 
geois ,  nomme  à  Dumart. 

Suppléant  du  luge  de  paix  d*Oyonnai  (Ain),  M.  Ballard  (François-Dé- 
siré-Léonard ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Roland ,  décédé. 

Suppléant  da  Juge  de  pait  de  Chkrleville  (  Ardennes  ) ,  M.  Boochbr  (  Henri- 
Maurice)  ,  ucendé  en  droit,  avoué ,  en  remplacement  de  M.  Pdgé,  dé- 
miadonniJre. 

Suppléant  du  luge  de  paix  de  Marans  (  Charente-Inférieure  ) ,  M.  Corrb 
(CammiWFalgenoe)*,  en  remplacement  de  M.  Mlon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  patx  de  Saint- Vaury  (Creuse),  M.  Fodrjadaux 
(François),  notaire»  en  remplacement  de  M.  Voisin,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Tlùron-Gardais  (  Enre-et-LoIre  ) ,  M.  Cocbb- 
GRU  (Victor),  ancien  notaire,  ancien  magistrat  cantonal,  en  rempla- 
cement de  M.  Cornu. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  de  Saint-André-de-Cnbaac  (  Gironde  ) ,  M.  Bbr- 
TRANO  (  Etienne) ,  en  remplacement  de  M.  Gautier,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Argentré  (  Ille-et- Vilaine  ) ,  M.  Gilbrrt  (Au- 
gnstin-BefiJamin),  en  remplacement  de  M.  Giraud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  deBeaugency  (Loiret),  M.  Flbury  (Louis- 
Léon  ) ,  en  remplacement  de  M.  Corneau ,  aécédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Livernon  (Lot  ) ,  M.  Vaibsib  (  Jules  ) ,  licencié 
en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Fau,  démissionnaire. 

Suppléant  du  loge  de  paix  de  Senrerette  (  Losère),  M.  BoppiiaB  (Joseph- 
Antoine -A  ndronic),  notairâ,  en  remplacement  de  M«  Jean,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Longue  (Malne^t-Loira),  M.  Dblac6tb 
(PattUMari«),ootaire,  en  remplaoament  de  M.  DavM,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Quesnoy,  canton  est  (Nord),  M.  Loubois 
(pàtit'Anadm*-Bttgène),lloaiolé  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M«  Doaay,ttomniéJagedepalx« 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Songeons  (Oise) ,  H.  Mallard  (  René-Louis- 
Fnmçols) ,  en  remplacement  de  M.  Ledoux,  démiaaionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Havre,  canton  est  (Seine-Inrërieure), 
M.P^raiL  (Jean^Baptlste-Léon),  dodtcur  en  droit,  airocat,  en  rem- 
placement de  M.  Plpereau ,  déeédé. 


.(  32  ). 

lo  mai.  Suppléant  du  jnn  de  paix  de  Saint-Saêns  (SeiDe-Inférleare},  M.  Lmon 

(5ai<f.  )  (Cyprien-Eugene),   notaire,   en   remplacement    de  M.  RanJlet,   dé- 

missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d^Onrvil'e  { Setne-Inftrieure  ) ,  M.  Pbctillb 
(Arthur-Félix),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Samson,  déeédè. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Amiens,  canton  nord-onest  (  Somme) ,  M.  Da- 
BABY  (  Oésiré-Jules-Alfhid  ) ,  ancien  avoué ,  en  remplacement  de  M.  Dka- 
vemas,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Magnac-Laval  (Hante-Vienne),  M.  GiaA» 
(Mathieu-François) ,  en  remplacement  de  M.  Rdïeyrol,  démisahMUMiire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Neufch&teau  (  Vosns) ,  M.  Matiiot  (  : 
Jules-Eugène),  notaire,  en   remplacement  de  M.  Bastinot, 
juge  de  paix. 

aS  mai.  Juge  de  paix  à  Archiac  (Charente-Inférieure),  M.  Bicaoa  (Loola-Léon- 

Gustave),  avocat,  en  msplacement  de  M.  Sorln,  décédé. 

Juse  de  pa'x  à  Dinan,  canton  est  (G^es-da-Nord),  M.  Sawam,  juge 
de  paix  de  Londéac,  en  remplacement  de  M.  Moncocq,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Loodéac  (C6t«s-du-Nord  ) ,  M.  Bollot,  juge  de  paix  de  la 
Roche- Oerrien ,  en  remplacement  de  M.  Sauvage,  nominé  au  canton  est 
de  Dinan. 

Juge  de  paix  à  la  Roche-Derrien  (  Gdtes-dn-Nord  ) ,  11.  Gotti,  juge  de 
paix  de  Salnt-Héen ,  en  remplacement  de  11.  BoUot ,  nommé  à  Loodéac. 

Jnse  de  paix  à  Saint-Méen  (lUe-et-Vilaine),  M.  LaTiLLiBa,  jogede 
de  Broons ,  en  remplacement  de  M.  Cotte ,  nommé  à  la  RodH 

Juge  de  paix  à  Broons  (  Côtes-du-Nord  ) ,  M.  Gdiot  (  Emesl-M aric } ,  Kcradè 
en  drofl ,  ancien  avoué ,  en  remplacement  de  M.  LeteUier,  nonanaë  à 
Saint-Méen. 

Juge  de  paix  à  Dun  (Creuse),  M.  Lbsgot,  suppléant  à  Ribémc,  Uoracié 
en  droit ,  ancien  avoué ,  en  remplacement  de  M.  Duronlet,  décédé. 

Juge  de  paix  à  ChAtillon-en-Diois  (Drôme),  M.  Méoa  (Eugène-Ernest), 
ancien  greffier,  en  rem|Jacement  de  M.  Brochier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Nîmes,  i*'  canton  (Gard) ,  M.  Poollb,  Juge  de  paix  du 
canton  est  d*Atais ,  en  rem|daoement  de  M.  Buis ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Alais,  canton  est  (Gant),  M.  Dugda,  juge  de  paix  de  la 
GrandVombe,  en  remplacement  de  M.  Poulie,  nommé  au  i*'  canton  de 
Nimes. 

Juge  de  paix  à  la  Grand'Combe  (Gard) ,  If.  AoxièaB,  juge  de  paix  de  Kol- 
rétablc ,  en  remplacement  de  M.  Dnguj ,  nommé  au  canton  est  d*Alais. 

Juge  de  paix  à  NoiréUble  (Loire),  M.  Galxih  ( Émilc-Coiistant ) ,  en  rem- 
placement de  M.  Auxiére ,  nommé  à  la  Grand^Combe. 

Jage  de  paix  à  Soulllac  (Lot),  M.  Mabbu,  juge  de  paix  de  Salat-Ger- 
main ,  en  remplacement  de  M.  Labrousse,  déradé. 

Juge  de  paix  à  Saint^Germain  (Lot),  If.  Lohpoccb  ( Lonis-Artémon ) ,  li- 
cencié en  droit ,  en  remplacement  de  M.  M abru ,  nommé  à  Sooiliac. 

Juge  de  paix  à  Foumels  (  Lotére) ,  M.  Malbt,  suppléant  à  Saint-Gennaitt- 
du-TeU ,  en  remplacement  de  M.  Dncas ,  nomme  A  Saint-Chlnian. 


Juge  de  paix  à  NoaiUes  (Oise),  M.  Lbvassbub,  suppléant  actnd,  en 
placement  de  M.  MabiUe ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Lens  (Pas-de-Calais),  M.  D*Hoooib,  juge  de  paix  de 
Songeons ,  en  remplact-ment  de  H.  Liyardinier,  nommé  au  canton  sad 
de  Saint-Omer. 

Juge  de  paix  à  Songeons  (Oise),  M.  Dilbom-Largixolli  (Eugène),  doc- 
teur en  droit,  avocat,  en  rcmplaeement  de  M.  D*H0Qglie,  noaûnaé  à 
Lens. 

Juge  de  paix  à  Salernes(  Var),  If.  Blamcabd  (Louis-Pierre-Alpboaae).  li- 
rendé  en  droit,  ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  Doboia,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Rians  (Var),  M.  Paoli,  juge  de  paix  de  IfoInnovUcr,  en 
remplacement  de  11.  Rolland ,  qui  a  été  révoqué. 


— ^[  33  )^ — 


3»  mai.  Juge  de  paix  t  RoInnoaUfr  (  Vendée) ,  M.  Torla»  (  Jean-Baptbte-Andrf  ). 

(Saite.  )  greffier,  en  rmpUcement  de  M.  Faoil,  nonuné  à  Rians. 

Juge  de  paix  à  Laarière  ( Haate- Vienne ) ,  rar  w  demande,  M.  Datras. 
joge  de  paix  de  Ifeymac,  en  rempiaceineni  do  M.  de  Monneron ,  nomme 
a  9«lnt-Jean-Soleymieiix. 

Joge  de  paix  i  Meymac  (Corrèxe),  M.  Charuat,  joge  de  paix  de  Bn- 
geet ,  en  remplacement  de  M.  Dayns ,  nommé  à  Laarière. 

Juge  de  paix  i  Bageat  fCorrète),  M.  Moriav  (  Plerre^aghaël-Acliille  ) , 
en  remplaoement  de  H.  Chariiat ,  nommé  à  Ifeymac. 

Sappiéant  dn  Jnge  de  paix  de  Volonne  (Baaêet- Alpes),  M.  Rivai  à» 
(  Jacqvea'BlenYenv  ) ,  en  remplacement  de  M.  Toppin ,  décédé. 

Snppléani  du  juge  de  paix  de  Piney  (  Aal>e) ,  M.  BIomt  (  l*ienre) ,  en  rem- 
placement de  M.  Hémard ,  démisMonnalrc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Cliolet  (  Maineet-Loire  ) ,  M.  EnaiiAiiR 
f  Gliarles-Edmond  ) ,  en  rempbcement  de  H.  Vincent ,  décédé. 

Suppléant  du  J âge  de  paix  de  Doulalnconrt  (  Haute-Marne  ) ,  M .  Cbamblaht 
(J aie»- Anatole),  licencié  en  dnrft,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Bra- 
let,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Waaay  (Haute-Marne),  M.  Charlibr  (  Julet* 
Henri -Théophile),  licencié  en  droit,  ayoné,  en  remplaoement  de 
M.  Griffon ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  ChamUey  (Meiurthe^l-Moaelle),  M.  Tmii- 
BAUX  (Charles- Adolphe),  en  remplacement  de  M.  Aleiandre,  décédé. 

Suppléant  du  Jufre  de  paix  de  la  Ferté-Macé  f  Orne  ) ,  M.  Mrrbolt  (  Charies- 
Deisire),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Pilet,  décédé. 

Suppliant  du  juge  de  paix  de  Pas  (  Pas-de-Calais  ),  M.  Caror  (  Henry -Victor- 
Bien  venu) ,  en  remplacement  de  M.  LeRbrre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pionsat  (Puy-de-Dôme),  M.  Margbrbl 
( Joseph -Gill)ert  Maxime),  bachelier  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Mangerd,  décédé. 

8  juin.  Juge  de  paix  à  Ribemonl  (Aisne),  M.  ^rbdas,  juge  de  paix  de  Bohain, 

en  remplacement  de  M.  Geoffroy,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Bohaio  (  Aisne  ) ,  M.  Cbiiiiard  «juge  de  paix  de  QuiUebeur, 
en  remplacement  de  M.  Brcdas,  nommé  à  Ribemont. 

Juge  de  paix  à  Crest ,  canton  nord  (  Drôme  ) ,  M.  Roux ,  juge  de  paix  du 
canton  sud  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  Armand ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Crest,  canton  sud  (Drôme),  M.  Roux,  juge  de  paix  de 
Villard  de-Lans,  en  remplacement  de  M.  Rout,  nommé  au  canton  nord 
de  Crest. 

Juge  de  paix  à  Maure  (lUe  et- Vilaine),  M.  Bouribl  (Au|^ste-Marie),  en 
remplacement  de  M.  Fournier,  admis  sur  sa  demande  a  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Juffe  de  paix  i  Yssingeaux  ( Haute-Loire),  M.  Brihgutxr  ,  suppléant ,  a>oué 
oémiaslonnaire,  en  remplacement  de  M.  Dubreull,  décède. 

Juge  de  paix  à  IN>rt-Louis  (  Morbihan  U  M.  GuéRiN,  juge  de  paix  de 
Pontscorff,  en  remf^aoement  de  M.  Le  Dantec,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

de  paix  à  Pontscorff  (  Morbihan  ) ,  M.  Gutorvarch  ,  juge  de  pait  de 
îocminé ,  en  rem|da«9>ient  de  M.  Guérin ,  nommé  à  Port-L.ouis. 

Juge  de  paix  à  Locmioé  (Morbihan),  M.  Lb  Falbbr  (  Guigner  -  Kren- 
cisque) ,  en  remplacement  de  M.  Gnyonvarch,  nommé  à  Pontscorff. 

Juge  à  Montsauche  (Nièvre),  M.  GAV-LucHt  (Paul-Louis),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Salmon ,  décidé. 

Jncc  de  paix  à  Corbeil  (Seine^}l-Oiie),  M.  ArraudBit,  juge  de  paix  de 
Dammarlin,  en  remplacement  de  M.  Tourneville,  admis  sur  sa  de- 
mande à  fUre  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

luge  de  paix  à  Dammarlin  (Seine-et-Marne),  M.  Vibl-Lamabb,  juge  de 
paix  de  Voves,  en  remplacement  de  M.  Arnaud-Bit,  nommé  à  Corbeil. 


"Z 


8j«iii.  3«i^èaols  du  jvgc  de  pelz  de  ColflMn  (BiWW>Aiaet),  MM.  Hon 

(5ttjfe.)  (  4dri6n-Antoine*JiifUD  ) ,  noleire,  «I  ¥utbb  (Jowph-BenjaadA),  en 

rempiacement  de  MM.  Burbvoox  et  Boyer,  démisnoonaires. 

iiuppléftpt  dn  ivge  de  pais  de  Signy«le-PeUl  (  Ardeaact) ,  M.  Mailx^bd 
(  Gustave  ) ,  en  remplacement  de  M.  Serant ,  d^oèdé. 

Suppléant  du  juge  de  paiade  VioDeiAM  (  Ariège),  M.  Bibgat  (Romain- 
Antoine),  en  remplacement  de  M.  Labioa.  qui  a  itA  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  Ronûlly'«ur-Seine  (  Aube),  M.  CucaiBAii  (Casimir), 
notaire,  eu  remplacement  de  M.  Yinocnt,  démiiaioBBaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Salal-Affiique  (Aveyfus),  M.  db  Gdalt 
(Antoine- Marie < Emile -Artkur)>  en  rwnirfaciement  de  M.  Fraiasinet, 
nommé  juge  suppléant. 

Suppléants  du  juge  de  palade  Blangy  (Calvadoi),  MM.  D'Hangbst  (  Lonit- 
Casimir)  et  LBGaiP  (Antoine -Frédéric- Emcst),  en  remplacement  de 
MM.  Lebouxg  et  Gaillard ,  dècédéf. 

Suppléant  du  loge  de  pai^  de  Montmorcau  (Charente),  M.  Nacu 
(Ernest- Auguste},  notaire >  ep  remplacement  de  M.  Vallade,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de.Felictin  (Creuae),  M.  Rbnaed  (Jean-Fran- 
çois ) ,  en  remplacement  de  M.  Lerouiseau ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Ahan  (Creuae),  M.  Pbiuchox  (Jean-Marie- 
Ernest),  ancien  grefiBer,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Bim* 

nard ,  occeue. 

Suppléant  an  juge  de  paix  de  Saint-Aulaye  (Dordogne),  M.  ns  Mas- 
GODTiBR  (Jean-Jacque»-LQuia-Albert),  on  remplacemaat  de  M.  Ghaignaud , 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mouthe  (Doubs),  M.  RBiàQO  (  Chaile»- Vic- 
tor), notaire,  en  remplacement  de  M.  Lonchampt,  nommé  juge  de 
paix. 

Suppléant  dniuffc  de  paix  de  Chinon  (Indre-et-Loire),  M.  Gaotih  (Lêo- 
poId-Maximtn),  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Koël. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Chambon  (Loire) ,  M.  SuaiBOx  (  Antoine) , 
en  remplacement  de  M.  Brassard ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Montfaucon  (  Haute-Loire  )  «  M.  os  Glo  ns 
BBSSB5  (Marc-Juat),  en  remplacement  de  M.  de  Glo  de  Besses  (Régis), 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Voyant  (Maine-et-Loire) ,  M.  GoonaAT  (Au- 
^ste  ) ,  ancien  noture ,  en  remplacement  de  M.  Mistoullet ,  nommé 
jttge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saumur,  canton  nord-ouest  (Maine-et- 
L.oire),  M.  Dobahcbau  (André-Alexandre-Joseph),  avoué,  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Eempf,déoédé. 

Supplt^ant  du  juge  de  paix  de  Cérisy-la-Salle  (Manche),  M.  JansasK 
(Emile -Georges),  &k  remplacement  de  M.  Gdliard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  ChevBlon  (Haute-Marne),  M.  Lcubet 
(Eroeal-Émjle),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Boaquet,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Beaumeta-les-Logea  (  Pat.de-Gala{s  ) ,  M.  Vi- 
coHORB  (  lionis-ioaepk) ,  e«  len^tlaocaent  de  M.  Rose,  démisaionnaiie. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Jumeaux  (  Puy-de-Ddme  ) ,  M.  Pobtal 
(Pierre ) ,  en  remplacement  de  M.  Rdbin ,  déoédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Arthex  f Basses-Pyrénées),  M.  Taocaoa 
(Françofs-Glarissc)  en  rempiacement  de  M.  Maaescau. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint -Gengoux- le -National  (  Saône -et - 
Loire),  M.  Boochabo  (Georges-Françoia- Alexandre) ,  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Dn<^mp,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  d'Albertville  (Savoie),  MM.  Bbacoois 
fMarie-Joseph),  notaire,  et  Jooobt  (Joan-fiepUcle).  eai  remplacement 
de  MM.  Viard  et  Martin,     ' 
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SJoiQ.  Suppléant  du  Juse  de  paU  d«  P«viliy  (SaiM-Inférievre),  M.  UsRi 

(  Suite,  J  (  Edouard- Adolphe-Alexandre  ) ,  en  lemplacesMOI  de  M.  M aromne ,  dé- 

missionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paU do  Marly  (Seine^t-Oiw) «  M.  Catiqx  (René- 
HIppoljrte),  en  remplacement  de  If,  Gervaia,  démiMionnaijre. 


Suppléant  du  Juge  de  paU  de  Thénciay  (  Deu«-8èvrea  ) ,  M.  Ghassir 
(Emile- Victor),  en  reaipUcemcnt  de  M.  Boulin,  démimionnaire. 

Suppléant  du  Juge  da  paix  de  Vouillé  y  Vienne),  M.  Tbudlt  (  Armand- 
Louia) ,  en  remplacement  de  M.  Blehée. 

aa  juin.  Juge  de  pal&  à  Barbeaieux  (Charente),  M.  IfAaTiw,  juge  de  paix  de 

Bourg,  en  remplacement  de  M,  Seguin,  déqédé. 

Jup  de  paix  A  Bourg  (Gironde),  M.  David,  suppléant  à  Saint-Ciers- 
Lalande,  en  remplacement  de  M.  Martin,  nommé  à  Barbeaieux, 

J«ge  de  paix  à  Bellegarde  (Creuse) ,  M.  PAHBoa-LuzAR  (  Jo^pb-Marie) .  an- 
cien grefller ,  en  rempiaoeaMOt  de  M.  Gayrel ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  VlUaid-de-Lans  ( Isère),  M.  MAani  (  Amédée) ,  greffier,  en 
rempiaceraant  de  M.  Roux ,  nommé  au  canton  sud  de  Crest. 

Juge  de  paix  à  AUaire  (Morbihan),  M.  Bûos,  Juge  de  paix  de  Secondi- 
gny,  en  rempineemont  de  M.  Lbuissier,  nommé  a  Argueil. 

Juge  de  paix  à  Sccondigny  (Deux-Sèvres),  M.  Pblloqdin,  juge  de  paix 
a  Argueil ,  en  remplacement  de  M.  Bénos ,  nommé  à  Allaire. 

Juge  de  paix  à  Argueil  (Seine-Inférieure),  M,  Lbqissibr,  Juge  de  paix 
a*Allaire ,  en  remplacement  de  M.  Pelloquln ,  nommé  à  Socondigny. 

Jua^  de  paix  à  Chétillon-en-BaaoU  (Nièrre),  M.  Jurboibu,  suppléant  à 
Chàtean-Ghioon ,  anden  aotaim»  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Gaillard,  décédé. 

Juffe  de  paix  à  Gulnet  (  Paf-d»Galais  ) ,  M.  BmanAS,  juge  de  paix  nommé 
a  Bibemont ,  en  remplacement  de  M.  Landrin ,  nommé  dans  ce  dernier 
canton. 

Juge  de  paix  à  Bibemont  (  Alaue),  H.  Landrim  ,  Jnge  de  paix  de  Guines, 
en  remplacement  de  M*  Brcdaa,  nommé  dant  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  VllMranche  (Bhâne),  M.  Gollomb,  Juge  de  paix  de 
paix  de  f(euviUe^ur-$«(6oe ,  an  rempÂacement  de  M.  Baboin ,  démission- 
naire. 

Juge  de  pabi  à  Nenville-sur^aéne  (RbAne) ,  M.  Cabbbt,  luxe  de  paix  de 
BeJmont ,  en  remplaoemoit  de  M.  CoUomb ,  nommé  A  ViUefrancbc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Alaigne  (Aude) ,  M.  Jauhbs  ( Jean-Baptiste- 
Marc) ,  en  ramplaoament  de  M.  Caaiel,  qui  a  été  révoque. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Nimes,  i*'  canton  (Gard) ,  M.  Lagbt  (  An- 
toiBe-Louie*GéfDr},  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  de  Glry,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  Jogede  paix  d'Argenton  (Indre) ,  M.  Biarrois  (Marie^Jean- 
Baptfstc-Louls),  notidre,  en  remplacement  de  M.  Gablllon,  décidé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Sainte-Sevèrc  (Indre),  M.  Aotberac 
(Louis) ,  en  remplaoemcnt  de  M.  Perrot,  nomme  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dun  (  Mease  ) ,  M.  TniéBAOLT  (  Jean-Baptiste- 
Martial  ) ,  en  remplacement  de  M.  Mouton ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Vannes ,  canton  est  (  Morbihan  ),  M.  Gollih  , 
suppléant  A  Loudéac,  notaire  honoraire,  en  remplacement  de  M.  Gaul- 
thier,  nommé  juge  de  paix. 

ag  Juin.  Juge  de  paix  à  Sancerre  (Cher] ,  M.  Poorcbbt,  Juge  de  paix  de  Luxeuil, 

en  remplacement  de  M.  Porcneron,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Luxeuil  (Haute-Saône),  M.  Avbbetih,  Juge  de  paix  de 
Xertigny,  en  remplacement  de  M.  Pourcbet ,  nommé  à  Sancerre. 

Juge  de  paix  à  Xertigny  (Vosges),  M.  DuaoR  ( Marle-Adrien-Albert ) ,  ca* 
padtaire  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Aubertin ,  nommé  à  Luxeuil. 
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agjuin.  Juge  de  pttii  à  VHlamblard  (Dordo^e),  M.  Lvgoet,  jagc  de  paix  de 

(5m(e.}  MonUgrierf  en  rempUcement  de  M.  Bon,  nommé  duis  ce  dernier 

canton. 

Jase  de  ptii  à  Montagrier  (Dordogne),  M.  Bor,  joee  de  paix  de  TQ- 
umMard,  en  rempUcement  de  M.  Lognel,  nommé  dans  œ  dernier 
canicm. 

Juge  de  paix  à  Aadincooit  (Donbs),  M.  Voilleqoir,  Juge  de  paix  dm 
Raaaej,  en  remplacement  de  M.  Bdey,  démimionnatre. 

Juge  de  paix  au  Raney  (DoqIm),  H.  Flbcbt  (Eagène-Émile},  ancieD 
greffier,  en  remplacement  de  M.  VoiUeqain,  nommé  à  Andincout. 

Juge  de  paix  à  Vovea  ( Eure^t-LoIr } ,  M.  Martiv  (Jean),  ancien  ^^eflier, 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Viei-Lamare,  nommé  a  Dam- 
martitt. 

Juge  de  paix  à  Villencave-Iet-Avignon  (Gard),  M.  Galxiv,  joge  de  paix 
de  NoirètaMe,  en  remfriacement  de  M.  Bradiet,  décédé. 

Jttse  de  paix  à  Grenoble,  canton  nord  (laère),  M.  MiGaoM,  juge  de  paix 
du  canton  sud  de  Vienne,  en  remi^acement  de  M.  Rivolre. 

Jogc  de  paix  à  Vienne,  canton  sud  (Isère),  M.  GAaaisa,  jnge  de  paii 
du  canton  de  Bonrgoin ,  en  remplacement  de  M.  Mignon,  nomme  an 
canton  nord  de  Grenoble. 

Juge  de  paix  à  Boorgoin  (Isère),  M.  Boocbahd ,  juge  de  paix  de  ViziOe, 
en  remplacement  de  M.  Carrier,  nommé  au  canton  sud  de  Vienne. 

Juge  de  paix  à  VixiUe  (Isère),  M.  Giaoo  (Amans- Alexandre),  en  rempla- 
cement de  M.  Bouchard,  nommé  à  Bourgoin. 

Juge  de  paix  à  Belmont  (Loire),  M.  Bbriiodd,  juge  de  paix  de  Pionaat, 
en  remplacement  de  M.  Carret,  nommé  à  NeuviUe-snr-Sadne. 

Jugft  de  paix  à  Commercy  (Meute), H.  Anobb,  juge  de  paitdes  Vertus, 
en  remplacement  de  M.  Roussel,  décédé. 

Jnge  de  paix  à  Gniscard  (Oise),  M.  Champion,  juge  de  paix  d^Atticby, 
en  remplacement  de  M.  Leoomte,  nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  à  Atticliy  (Oise),  M.  Lbcomtb,  juge  de  paix  de  Guiscard, 
en  remplacement  de  M.  Chami^on ,  nomme  dans  ce  dernier  canton. 

Joge  de  paix  à  Accous  (Basses-Pyrénées),  M.  Habb^gut,  suppléant,  en 
remplacement  de  M.  Latapie,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  Taire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Juse  de  paix  à  Mamen  (  Sarthe) ,  M.  Bossoii ,  juge  de  paix  de  Monlrenii- 
BcUay,  en  remplacement  de  M.  Lorel,  décédé. 

Juge  de  paix  à  MontrevU-B^ay  (Maine-et«Loire),  M.  Bbogibb,  juge  de 

Kiix  de  Monlft-sur-Guesncs ,  en  remplacement  de  M.  Busaon  ,  nommé  à 
amers. 

Juge  de  paix  à  Monis-sor-Guesnes  (  Vienne) ,  M.  Ebbiuibtbb ,  juge  de  paix 
de  la  Haye-Pcsnd,  en  remplaoement  de  M.  Bragler,  nommé  à  M<m- 
treuil-Bellay. 

Juge  de  paix  à  la  Haye-Pesnel  ( Manche) ,  M.  Delobgbatb ,  juge  de  paii  de 
Ccrisy -la-Salle,  en  remplacement  de  M.  Ebermeyer,  nommé  à  Mtmts- 
sur-Gucsncs. 

Juge  de  paix  à  Cerisy-la-Salle  (Manche),  M.  Hélib,  juge  de  paix  de 
Beaumont-sur- Sarthe ,  en  remplacement  de  M.  Delongraye,  nommé  à 
la  Haye>Pesnel. 

Juge  de  paix  à  Beanmont-anr*Sar(he  (Sarthe),  M.  MisrourLBT,  juge  de 
paii  du  Horps,  en  remplacement  de  M.  Hélie,  nommé  à  Gerisy-la- 
Salle. 

Juge  de  paix  au  Horps  (Mayenne),  M.  Bidois  (Françob- Alexandre), 
ancien  magistrat  cantonal,  en  nmiplacemcnt  de  M.  Mistonflet,  nommé 
à  Braumont-sur-Sarthe. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vescovato  (Corse),  M.  Giovaldcchi  (Ra- 
phaël), en  remplacement  de  M.  Campana,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Sizun  (Finistère),  M.  Maocc  (Yves-Marie), 
en  remplacement  de  M.  Le  Bras ,  nommé  juge  de  paix. 
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sgjvln*  Suppléât   du  Jog«  de  paix  de  Saint-Aubin-d'Aulrigné  (llle-et-VilaiDe), 

(Suite.)  M.  NouRY  (ToasMint-Jaoqiies-Gaiilaame),  notaire,  en  remptaoemeat 

delf.  Prioul.décédé. 

Supfriéant  du  juge  de  paix  da  LorouV'Bottereau   (Loire-Inférieure), 
I  M.  Charon  (Louis-Pierre),  en  rempiacemenl  de  M.  Toublanc,  démis- 

■ionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  VaUet  (  Loire-lnftrieure  ) ,  M.  Mohixr 
( Eulaclie-Mesniin ) ,  notaire,  en  rempUoement  de  H.  Caisard,  d^is- 
sionnairc. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gien  (  Loiiet) ,  M.  Lbdoc  (  Léon-Jo«epk  ] , 
avoue,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Armand,  démiasion- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  pnix  de  Saint-Germain-du-Teil  (Insère),  M.  Goiis- 
TAHTiM  (Pani-Xavier-émile),  en  remi^cement  de  M.  Malet,  nommé 
Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mangia  (Seine-et-Marne),  M.  Rivière  (Si- 
gefroi  ) ,  en  remplacement  de  M.  Bernard ,  décédé. 

M.  Catrel,  ancien  juge  de  paix  de  BHlegarde  (Creuse),  est  réintégré 
dans  te  poste ,  qu'il  <iccupait  précédemment ,  de  suppléant  à  la  Bastide- 
Mur  at  (Lot). 


ALGERIE. 

Ont  été  nommés  : 

6  avril  1896.    Juge  de  paix  à  Mascara,  M.  Sourrilhar  ,  luge  de  paix  de  Cassaigne,  en 
remplacement  de  M.  de  Brossant ,  décède. 

Juge  de  paix  à  Cassaigne ,  M.  Vassal  ,  juge  de  paix  de  Bou-Saida ,  en  rem- 
placement de  M.  Soareilkan ,  nommé  à  Mascara. 

Juge  de  paix  à  Bou-Saida,  M.  Baille,  juge  de  paix  d^OriéansvtUe ,  en 
remi^acement  de  M.  Vassal ,  nommé  à  Cassaigne. 

Juge  de  paix  à  Orléansville ,  M.  Son fpror,  juge  de  paix  de  Lamoriciére, 
en  remplacement  de  M.  liaflle ,  nommé  à  Bou-SaAda. 

Juffe  de  paix  à  L.amoriciére,  M.  Roosseadx,  suppléant  rétribué  du  juge 
de  paix  de  Djidjelli ,  en  remplacement  de  M.  Souffron ,  nommé  à  Or- 
léansville. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Djidjelli,  M.  Krémrr  (Liêon), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Rousseaux,  nommé  juge  de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Soukahras,  M.  Roses  (Laurent],  en  rem- 
placement de  M.  Petit-Lafitte ,  qui  a  été  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Batna ,  M.  Giorci  ,  notaire ,  en  remplace- 
ment de  M.  Beunat ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Cloud ,  M.  Mooiiier  ,  notRire,  en  rem- 
placement de  M.  Félix ,  décédé. 

Sui^léant  du  juee  de  paix  de  Tébessa,  M.  Chapelle  (Alfred-Jules),  en 
remplacement  de  M.  Fargues ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Télagb,  M.  Ddprat  (Jean-François),  en 
remplacement  de  M.  Journée ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Tiaret,  H.  Brhbdetti,  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Mounier,  démissionnaire. 

23  juin.  Juge  de  paix  du  canton  nordd*Alger,  M.  Hoorib,  Juge  de  paix  d*Oran, 

en  remplacement  de  M.  Broche,  nommé  à  Oran. 

Juge  de  paix  à  Oran,  M.  Broche,  juge  de  paix  du  canton  nord  d'Alger, 
en  remplacement  de  M.  Hourie ,  nommé  au  canton  nord  d^Alger. 

39  juin.  Juge  de  paix  à  Tiaret,  M.  Folcohis,  iuge  de  paix  de  Palikao,  en  rempla- 

cement de  M.  Eyssautier,  nommé  juge  suppléant. 

AlflfiE  1895.^11.  k 
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).(^jui».  Juf(e  (k  9tiM.  à  fîaJIttM»  M.  Rimvti,  jiig«  de  paix  de  Mercier- 

{iSviê,  )         en  tmifimeenemi  de  M.  FvkoaU.,  wumné  à  Ti«i«t. 

Juffe  de  paix  a  Merder-Lacombe ,  M.  PASCiU.,  soppléaMi  rètiiboé  du  ivgr 
de  pais  de  lliM«  co^.  revplaiMinent  de  M.  Bibiate,  immbi^  à  Paiikao. 


Suppléant  rétribué  da  Juge  de  paix  de  MHa ,  M.  ZÉaBc ,  rappléant  da 
juge  de  paix  de  Borci^-boa-Arraidj ,  en  rempiaoeamit  de  M.  Pascal . 
«Muné  juge  de  pAb^. 

Suppléant  rétribué  dn  Inge  de  paix  de  Bordf-bo»-Arréri(y ,  M.  IIalo 
(  I^erre>Franooii-MaroeI  ) ,  avocat,  en  rwnnlawntat  de  M.  Zèben, 
namné  wippléaat  réteibiié  d«|«gc  de  paix  de  Mila. 

Joge  de  paix  à  Goilo,  M.  MoossAaD,  juge  de  paix  de  Taber,  en  remplace- 
Oient  de  M.  Siiveitre ,  nonunë  juge  luppléant. 

inge  de  paix  à  Taber,  M.  DoaoeCH,  nipidéant  rétribaé  dn  joge  de  pais 
de  Borqf-Ménalei ,  en  reaiirfaoement  de  M.  Ifooisard ,  Donun^  à  Callo. 


Sundéant  rétribué  du  juge  de  paix  de  BordJ-MénaM ,  tnr  aa 
m.  VéLOM ,  jiige  suf^éuat  cliaMé  de  Tlnslnictien  à  QaHey,  en  rempia* 
cément  de  M.  Dviboucb,  nomme  juge  de  paix. 
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CaUR  DE  CASSATION.  —  COURS  D'APPEL 
TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE.  —  JUSTICES  DE  PAIX. 


COUR  M  CASSATION. 

Ont  été  nommés  : 

&  septeoibre.    Conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  M.  Rau  ,  avocat  général  près  la  niêoie 
Goar,  en  remplacement  de  M.  Petiton ,  décédé. 

Avocat  général  près  la  Cour  de  cassation,  M.  Chinbst,  ancien  magistrat, 
ein  remplacement  de  M.  Baa ,  nommé  conseiller.    . 


COURS  D'APPEL. 

«  Ont  été  nommés  : 

j5  juillet.  Conseiller  à  Nancy,  H.  Martz  ,  procureur  de  la  République  à  B^ort , 
en  remplacement  de  M.  Stoflel,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  a  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

37 Juillet.  Président  de  cliambre  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  M.  Harkl,  avocat 
général  près  la  même  Cour,  en  remplacemeni  de  M.  Manuel,  décédé. 

Avocat  général  près  la  Cour  d*appel  de  Parb,  M.  Bonnet,  substitut  du 
procureur  ffénëral  près  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Harel . 
nommé  président  de  chambre. 
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37  jaOiet.         Substitut  da  procureur  général  près  la  Cour  d^appel  de  Paris ,  M.  Vicno»  > 
(Sniltf.)  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  première 

instance  de  la  Seine ,  en  remplacement  de  M.  Bonnet ,  nommé  aroeat 
général.  ; 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  M.  Rbhaao,  président  à  Reims,  en 
remplacement  de  M.  Viollaud,  admis  à  faire  \aloir  aes  droits  à  U 
retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

2k  septembre.  Premier  président  de  la  Cour  d*appel  de  Bastia,  M.  Pailbb,  président  de 
chambre  à  la  Cour  d*appel  de  Montpellier,  en  remplacemeflt  de  M.  Can- 
deilé-Bayle,  décédé. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d*appel  de  Montpellier,  M.  Poocrr, 
conseiller  àp  Pau,  en  remplacement  de  M.  Pailhe,  nommé  premier 
président. 

Conseiller  a  Pau,  M.  Ddpdt,  conseiller  à  Agen,  en  rempiacemeDl  de 
M.  Pooget ,  nommé  pr^ideut  de  chambre. 

Conseiller  à  Agen,  M.  Pbtrbcavb,  président  à  Dieppe,  en  remplacement 
de  M.  Dupuy,  nommé  conseiller  à  Pau. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d*appel  de  Toulouse,  M.  Amilbao«  con- 
seiller à  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Frècouls ,  décédé. 

Conseiller  à  Toulouse,  M.  d'*Uzbk  ,  président  à  Lourdes,  en  remplacement 
de  H.  Amilhau ,  nommé  président  de  chambre. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  M.  Solbau  .  vice-président  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seioe ,  en  remplacement  de  M.  Laorent- 
Atthaiin ,  nommé  procureur  de  la  République  à  Paris. 

Conseiller  à  Rouen,  M.  Poircehrt,  président  à  Mantes,  en  rempiaonnent 
de  M.  Girard ,  nommé  Juge  à  Paris. 

Conseiller  à  Limoges,  M.  Brdgbrb,  ju^  suppléant  chargé  du  règlement 
des  ordres  au  Tribunal  de  première  instance  de  U  Seine ,  en  remplace- 
ment de  M.  Decous,  admis  à  faire  valoir  set  droits  à  la  retraite  et 
nommé  conseiller  honoraire. 


ALGERIE. 


A  été  nommé  : 


27  juillet.  Avocat  général  près  la  Cour  d'appel  d! Alger,  M.  Bussibbbs,  subatltnt  du 
procureur  général  près  la  même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Bour- 
rouillou ,  nommé  juge  à  Paris, 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Ont  été  nommés  : 

((juillet  Juge  suppléant  charfi^  de  rinstroclion  à  Bergerac,  M.  Jarbaot,  juge 

suppléant  à  la  Réole ,  en  remplacement  de  M.  Gamier,  nommé  juge 
suppit^ant  à  Montluçon. 

Juge  suppléant  à  Bergerac,  M.  Dagassan  (Jeao-Joseph-Henri),  avocat 
en  remplacement  de  M.  Dellheil'Cluxeaa ,  démisaioni^^. 

M.  BooRCELiN ,  Juge  à  Nantua ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  tiruet-Masson,  nmnméjoge 
à  Ghambérv. 

9Joillet.  Juge  suppléant  à  la  Réole,  M.  d'Ancladb  (Jean-Roger),  avocat,  en  rem- 

placement de  M.  Laffon ,  nomme  à  Lespaire. 

18  juillet.         Prcsideot  à  Prades,  M.  Rivbs,  juge  d'instruction  à  Bétiers,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Pallarcs,  nommé  président  honoraire. 
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18  JttlNei.        J%f(^  à  ft^xit^l^,  M.  NiiGiilv  j\m  fflnitriicllota  k  IjOdé^fe,  en  remplacé- 
(5li««.)  meaideMi  nifet»  ttomméprtsidcnt. 

Juge  à  Lodèvc,  M.  Frontil,  jn^  suppléant  à  Carcaisonne,  en  rempla- 
cement de  M.  Nègire,  liommé  a  Jlètiert. 

JngR  i  Rôchefbrt ,  M.  Pkodst,  procureur  de  U  Aêpublîque  à  BreMuire, 
en  remplacement  de  M.  Boyer,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Bressutre,  M.  Fbbvre,  substitut  du  pro- 
cureur de  !a  Répilbllque  à  Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Proust, 
nommé  à  ROchefort. 

SttbsUtut  du  procureur  de  U  HépilbHqtte  à  Poitiers ,  ^t.  Martih  ,  substitut 
à  Saintes ,  eU  rempiaccmenl  dé  M.  j^ebvre ,  tiommé  procureur  de  la 
République. 

Substitut  À  Sainte! ,  M.  I\01'SSBau,  Juge  suppléant  chargé  de  Pinstruction 
à  Bressuire,  en  remplacement  de  M.  Martin,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Poitiefs. 

Juge^  suppléant  cKai'gé  de  iMnstructioil  à  ÉressUtre,  M.  Lerot.  Juge  sup- 
pléant a  Polliefs ,  en  remplacement  de  M.  Bousseau ,  nomme  substitut. 

iûjte  à  t.uré.  M.  ïocCARtLU,  Juge  à  lonS-te-Saunier ,  en  remplacement 
de  M.  Bcrfiat,  nommé  à  Lons-le-Sauniér. 

Juge  6  t.hns-te-^auflléf ,  M.  BkRauT,  Juge  h  Lure,  en  remplacement  de 
M.  îuccarelli,  nommé  à  LUre. 

Juffe  à  Redon  ,^  M.  SraHroRT  .  juge  suppléant  à  Vannes ,  en  remplacemfn^ 
ae  M.  Marinier,  nommé  aubatitut. 

Juge  à  Saint-Mihieit  M.  HovaTOVbi*  Juge  à  Botrol»  en  renpiacemeut  de 
M.  de  Saint' Viueunii  admife,  sur  sa  demande  «  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  et  nommé  Juge  honoraire. 

Juge  à  Rocrolf  Jtf*  BoLLiNt  Juge  suppléant  à  Sedan  1  en  remfriacement 
de  Ml  Honrtoule»  nommé  a  fiaint-Mihiel. 

Juge  suppléuut  à  S«dani  M.  PoaKot,  juge  WppMiBt  A  Rocroi,  en  rem- 
placement de  M.  Rollin,  nonmié  juge» 

J«g«  suppléint  à  GhatoB->cui^>SaéBe ,  M.  Lotb  (AiA*ed),  ancien  avoué, 
en  remplacement  de  M.  Dorlhac,  nommé  juge. 

Juge  auppléidt  A  Luve,  M»  Va  lot  (  PdUt-Gllttdé-EU^e  ) ,  avocat,  doc- 
teut  jm  diult,  «u  remplae«ment  dé  M»  Petret ,  démissionnaire. 

M.  BoTBR ,  Juge  à  Bézicrs ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
Juge  dlûatfUctlmi t  «il  r«Mplaeement  de  M»  Rives,  nommé  préMden^/ 

M.  fnACHST,  Juge  à  Lotlèye,  remplira  au  même  st^c.  les  fonctions  de 
Juge  d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Nègre ,  .nommé  à  Béziers. 

Juge  suppléant  à  Pont-Audemer,  M.  Bagot  (  Alexandre-Georges  ) ,  avocat , 
en  remplacement  de  M.  Dehaycs ,  nommé  juge. 

aS  Juillet.  Procureur  de  la  République  à  Belfort,  M.  BoocHia,  subatitnt  du  pro-. 
cureur  de  la  )\cpuhliqne  i  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Martz, 
nommé  conseiller. 

SnlMUtut  du  procureur  de  U  République  à  Nancy,  M.  ST0PPBL,aab8litut. 
i  Épinal,  en  remplacement  de  M.  Boucher,  nommé  procureur  de  la 
République. 

Substitut  à  Ëpinal,  M.  Bomfils-Lapoczade,  sttbMtItttt  à  Charleville,  en 
remplacement  do  M.  StolTel,  nommé  à  Nancy.  v  ^ 

Subatitnt  à  Oharfevillt ,  Mi  GoppiMt,  substitut  4  Saint- Mihiel,  en  rempla- 
cement de  M.  •ottfllf'l^pôutade ,  nomme  à  Éplnil. 

Substitut  \  Sii«t*M ihld ,  M.  GoTOT,  Juge  «Up^éant  A  Nancy,  en  rempla- 
cement de  M.  Goflinet ,  nommé  à  Charleville. 

Juge  snpplétftt  à  Nancy,  M.  MilhAUd  (Dantel'Léon],  avocat,  docteur 
en  droit ,  en  remplioement  de  Mi  Gnyot ,  nommé  a  Saint-Mihiel. 

Jngu  BUppléam  à  Ihetfi,  M.  MoaAim  (Jéan-éllMine),  avocat,  en  rrai- 
placement  de  M.  de  Masaary,  nommé  Juge. 

5. 
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ah  juillet. 

{Suite.) 
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la  aoAt. 


Joge  suppléant  a  Saint-Maroellin ,  M.  HiKaioB  (Jean^oieph-Feniaad), 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Se^ia,  oonm^ 
joge. 

M.  Davairb ,  Juge  à  Bell^,  remplira  au  même  aiège  let  foncUona  déjuge 
d*instruction ,  en  remplacement  de  M.  Melon ,  nommé  suppléant  rétribué 
à  BordJ-Ménaid. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  M.  Brouchot,  substitut  à  Reims,  en  remplace- 
ment de  M.  Vignon  ,  nomme  substitut  du  procureur  général. 

Substitut  à  Reims,  V.  Hdgot,  procureur  de  la  République  a  Conlommlers, 
en  remplacement  de  M.  Brouchot ,  nommé  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Paris. 

Procureur  de  la  République  à  Couiommiers,  M.  Piedelièvri,  sabstitul 
a  Chartres ,  en  remplacement  de  M.  Hugot ,  nommé  substitut  à  Reims. 

Substitut  à  Cliarirps,  M.  Dblvaillb  (Abraham-Aimé-Joseph-Alezandre), 
avocat,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  ministère  de  la  justice,  en  i 
{dacement  de  M.  Pié^elièTre ,  nommé  procureur  de  la  RépnUiqQe. 

Président  à  Reims,  M.  Jalbmqubs,  juge  au  tribunal  de  première  installée 
de  la  Seine ,  en  remplacement  de  M.  Renard ,  nommé  coaseiller. 

J«ge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  M.  BovaaouiLLOC , 
avocat  général  près  la  Cour  d*appel  d* Alger,  en  remplaoenent  de 
M.  Jalenques ,  nomm^  président  à  Reims. 

Juge  suppléant  à  Carcassonne ,  M.  Gkillibrbs  (César-Léon-lfarle) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  FrontU ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Bagnères,  M.  Samcbrt  (  Marie-Joseph-Régis-Célestin  ) . 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Aveillé,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Rocroi,  M.  Poncblrt  (Paul-Georges),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Poucet,  nommé  à  Saint-Quentin. 

Juge  suppléant  aux  Sables^i*01onne ,  M.  Bbdahb  (Émlle-Charles-Marie), 
en  remplacement  de  M.  Merland ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Saint-Claude,  M.  CsaMAiH  (Léon),  avocat,  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Corne,  nommé  a  Salnt-Jean-de-Man- 
rienne. 

M.  Pictf ,  Juffe  à  Chinon,  remplba  au  même  siège  les  fondioDs  de  juge 
d*instruction ,  en  remplacement  de  M.  Cador,  qui  reprendra,  sur  sa 
demande ,  celles  de  simple  juge. 

Juge  à  Basas,  M.  Pradimbs^  juge  suppléant  au  même  sièffe,  en  remplace- 
ment de  M.  Bonhomme  de  Montaigut,  admis,  sur  sa  aemande,  a  ftire 
vdoir  ses  droits  a  la  rt  traite. 

Procureur  de  la  République  a  Saint-Pol ,  M.  Dissard  ,  substitut  à  Boulogne- 
sur-Mer,  en  remplacement  de  M.  Brosselard,  dont  la  démlsaion  a  été 
acceptée. 

M.  Cahgardbl,  juge  supjdéant  à  Castres,  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  déjuge  dMnstruction ,  en  rempbcement  de  M.  Gironne,  qui 
reprendra  celles  de  simple  juge. 

H.  Laurent-Atthalim ,  conseiller  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  est  nommé 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  premièn;  instance  de  la 
Seine,  en  remplacement  de  M.  Chenest,  qui  sera  appelé  à  d'antres 
fonctions. 

0  septembre.  M.  Cadrbttb  (Paul) ,  conseiller  de  préfecture,  ancien  avocat,  est  nommé 
juge  à  Dieppe,  en  remplacement  de  M.  Roche ,  admis,  sur  sa  demande, 
a  Hiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  président  honoraire. 

M.  LbSdbdh,  juffe  à  Dieppe,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d'instrucUon,  en  remplacement  de  M.  Roche,  admis  à  la  retraite. 

Jttffe  suppléant  à  Bourg,  M.  Mbloh,  suppléant  rétribué  du  juge  depaii 
de  Bordj-Ménalel,  en  remplacement  de  M.  Dolard,  nommé  substilut. 

Juge  suppléant  à  Loudon ,  M.  Gaillb  (  Bugène-inUtts-Edgard  ) ,  avocat ,  eu 
rf>mp!arement  de  M.  Unal ,  nommé  i  Parthenay. 


i6  août. 
i5  août, 
ag  août. 
3  septembre. 


6tw>iembfe.    Juge  suppléant  à  Uièi,  M.  Talaorahd  (Henri-Charlet'Aiigiute-Gapnit), 
(SuiU.)  avocat,  en  remplacement  de  M.  Moue ,  déniMionnaire. 

nk  septembre.  Président  à  Dieppe ,  M.  Delalandb  ,  Jage  chargé  du  règlanent  des  ordres 
an  Havre ,  en  remplacement  de  M.  Peyrecave,  nomme  conseiller. 

Jase  an  Havre,  M.  GaBLLST  db  Flbdbelli,  Juge  suppléant  an  Tribunal 
de  première  initanœ  de  la  Seine ,  en  remplacement  de  M.  Delalande , 
nommé  président. 

Président  à  Lourdes,  M.  Sales,  Juge  à  Saint-Gaudens ,  en  rem|daoement 
de  H.  d^CJscr,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Saint-Gaodf ns ,  M.  Bbbgb  ,  Juge  suppléant  à  Casldsamsin ,  en 
remplacement  de  M.  Sales,  nommé  présioent. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  instance  de  là  Seine ,  M.  Richard  , 
Juge  au  même  siège ,  président  de  section ,  en  remplacement  de  M.  So- 
leau,  nommé  ooiueiUer. 

Ju^  an  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  M.  Girard  ,  conseiller 
a  Rouen ,  en  remplacement  de  M.  Richard ,  noanmé  Yk»pvéaident. 

Président  à  Mantes,  M.  Madrici,  président  à  Plthiviers,  en  remplace* 
ment  de  M.  Polncenet ,  nommé  conseiller. 

Président  à  Pithiviers,  M.  Gourbbyrb,  Jum  charge  du  règlement  des 
ordres  à  Périgueux,  en  remplacement  le  M.  Maurice,  nommé  pré- 
sident. 

Juge  à  Périgueux.  M.  Gadadd,  Juge  de  paix  de  la  même  viUe,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Gourbeyre,  nommé  président. 

Président  à  Clerroont-Ferrand ,  M.  Simon  ,  président  i  la  Réoie ,  en  rem- 
placement de  M.  Grenouillean ,  décédé. 

Président  a  la  Réole,  M.  Nadbau,  Juge  au  même  siège,  en  remplace- 
ment de  M.  Simon ,  nommé  i  Clermont-Ferrand. 

Juffe  à  la  Réole,  M.  Baiubt,  Juge  suppléant  à  Basas,  en  remplacement 
de  M.  Nadcau ,  nommé  président. 

Procureur  de  la  République  à  Dieppe,  M.  Dtvrardb,  procureur  de  la 
République  a  Rockefort ,  en  remplacement  de  M.  Lamiche,  nommé  à 
Rochefort. 

Procureur  de  la  République  i  Rochefort ,  M.  Lam icbb  ,  procureur  de  la 
République  à  Dieppe,  en  remplacement  de  M.  Dyvrande,  nommé  a 
Dieppe. 

Juge  suppléant  à  Marseiile,  M.  Filifpi  (Don-Valère-Alclde),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Goiran.  (Décret  du  x*'  mars  i85s ,  art.  i**.) 

Juge  suppléant  à  Mirande,  M.  Sbigbourbt  (  Pierre-Marie-Léon-Femand  ) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Montant,  décédé. 


ALGÉRIE. 
Ont  été  nommés  : 

6  Juillet.  Juge  dMnstrucilon  à  Philippeville ,  M.  Arbipb,  Juge  à  Sidl-bd-Abbès,  en 

remplacement  de  M.  MilJart,  nommé  Juge  à  Sim-bel-Abbès. 

Juge  à  Sidi-bel- Abbés ,  M.  Millart  ,  Juge  dinstruction  à  Philippeville ,  en 
remplacement  de  M.  Arripe ,  nommé  Juge  d'instruction  i  Phmppeville. 

« 

JUSTICES  DE  PAIX. 
Ont  été  nommés  : 

1 8  Juillet.  Juge  de  paix  à  Essoyes  (  Aube  ) ,  M.  Lipphahh,  Juge  de  paix  du  canton  Nord 
de  Dourdan;  en  remplacement  de  M.  Vlgneulle,  nommé  dans  ce  der- 
nier canton. 


.(  4ft  ). 

)B  Juillet.        Jvge  <lti  p«h  à  Doardan ,  caaUm  Nord  (  S6ia«-fll<4)iMi) ,  M.  VioBstLLB , 
(6ui<e.  )  juge  <i«  paIx  d^Kuoyei,  eo  lemplaociBent  de  M.  Uppmaïui,  Bonmé 

dao»  ce  dernier  caDton. 

Juge  de  paix  à  Arnay-le-Duo  (Gôte^^Or),  M.  Alaikuis,  juge  de  paix 
de  Biigay-sur  -  Oucne ,  en  remplacement  de  M.  Clémfnt,  démission- 
uiilre. 

Joge  de  paix  à  Bligay-sur-Oache  (  Gôte-dH>r  )  M,  M •■iuon  ,  juge  de  paix 
de  Matoor,  en  remplacement  de  M.  Mahrebis ,  nommé  à  Amay4e-Duc. 

Juge  de  paix  à  Matonr  (  Saâaie-el->Loire),  M.  Dilarmi,  nip]4éant  à  Mont- 
luel,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Hoiwion,  nommé  à 
Bligny  sar-Oucbe. 

Joge  de  paix  à  Vauvert  (Gard),  M*  Rogoo  ,  juge  de  paix  d*A]giies-Mories, 
en  remplacement  de  M.  Jeai\jean ,  décède. 

Juge  de  paix  à  Aignes-Mortes  (Gard),  M.  LAseuQB  ( An^nste-Joteph } , 
ancien  avoué ,  on  remplacement  de  î^,  Hugo« ,  Qommé  a  Vanvert. 

Juge  de  paix  à  Betin  (  Gironde  K  l^*  Caiadx,  juge  de  paix  de  Gourtenay, 
en  remplacement  de  M.  Bandichon ,  décédé. 

Jugf  de  paix  à  Ccrartcaay  (  Loiret) ,  11.  Pajot  (  Arialido*Tliomas) ,  en  rem- 
placement de  M.  Cazaux  «  nommé  4  Belin, 

Jvge  da  paix  à  Noirèlable  (Loire),  H.  Siaaa,  Juge  de  paix  de  Sainl- 
Amaiis-des-Gopts ,  en  remplacement  de  M.  Galzin,  nommé  à  VHleoeuve- 
Ics- Avignon. 

Juge  de  paix  à  Saintf*AmaBs-dea-<k»pta  (Aveyron),  li.  BAanié,  juge  de 
paix  de  la  Gniole ,  en  remplacement  de  M,  Serre,  oopuné  A  Nourélable. 

Juge  de  paix  à  la  Quiole  (Aveyron),  M.  Ysaon,  sau^Aantà  Tlsle-tur-le- 
Ponbs ,  en  remplacement  de  M«  Barrié ,  nomm^  à  $aint-Amaa»-des- 

Gopts. 

Juge  de  oaix  à  Néronde  (  Loire  L  M.  Bobichon  (Eiigèo«hiAdrien),  Ucendé 
en  droit ,  en  remplacement  ae  M,  Monon ,  décédé.. 

Juge  de  paix  à  Stenay  (Mense),  M.  U&MaBaT  (tmilO'Pftnoob-XaTier), 
ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Giltet ,  nomilié  à  nocroy. 

Juge  de  paix  à  Mouy  (  Oise) ,  M.  Saigne  ,  juge  de  paix  de  Crécy-tor-Serre, 
en  remplacement  de  M.  Diiboa,  démiiainnnaire» 

Juge  de  paix  à  Putanges  (Orat),  M.  Thap,  suppléanl  à  Écoocbé,  en 
remplacement  de  M.  Morin  de  la  PiUière ,  déuûsaiimBaire. 

José  de  paix  à  Solliès-Ponl  (?a»),  M.  BAaaiBBA,  Juge  de  paix  de  Chi- 
Uaii*Renard ,  en  remplaeament  de  M.  tafChâemy,  démiasHmnaire. 

Juge  de  pahc  A  ChAteau-Henard  (Bouches-da-Rhâoe),  M.  Pu  loi  em.  Juge 
de  paix  d*l8lres ,  en  remplacement  de  M.  Barnera ,  nommé  à  Souiès- 
Ponl. 

Juge  de  paix  à  Istres  ( Bouches-du-Rhône } ,  M.  Doa,  jnge  de  paix  de 
Reiilanne ,  en  remplacement  de  M.  Puicien ,  nommé  à  CnAteau-Renard. 

Juge  de  paix  à  Reiilanne  (Basses- Alpes),  M.  Roux,  juge  de  paix  de 
Noyers  en  remplacement  de  M.  Doc,  mmpé  à  U^pW* 

Juge  de  paix  à  Noyers  (  Basses-Alpef } ,  H,  Goaapoji,  mge  de  paix  de 
GqillaumeSf  en  remplacement  de  M.  (V^i}x,  nomné  &  neillanne. 

Juge  de  paix  à  Guillaumes  (AIpes-MariUmes).  M.  Loaioa  ( MarieJoseph- 
PhUomeu-Fttlcran  ) ,  en  remplacement  de  M.  Quei^dm  ^  ^ommé  à  Noyers. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Vhury-Harconrt  (  Calvados  )  M.  Dinis  (  Henry- 
Clair),  en  remplacement  de  M.  Hnet,  nommé  juge  ae  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Neuvia  (Corrèfe),  M.  Dbllistablb  (Marie- 
Loonard-Rémy-Marcelin  ) ,  notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement 
de  M.  Queuille ,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  dls-snr-Title  (  Géte^l'Or  ) ,  II.  fttaaiN  (  Adolplie), 
en  remplacement  de  U.  Pitoiset ,  démissionnaire. 

Suppléant  dujngp  de  paix  de  PonUOUer-s wS^&na  (  GdlMlX)r  ) ,  M.  MoaoT 
(Etienne) ,  en  remplacement  de  M.  Routhiej\  4tebaiÉBnaire. 


t8i«tlM.        Suppléanl  du  jugo  de  paix  de  AoftreBen  (GAles*d«-Nevd).  H.  BàMiB* 
(Aiile.)  (Jallei^AnMiii9e«Jeie|»k},  en  vemplacemeiit  de  M.  Rot,  décédé. 

Suppléant  da  jose  de  paix  de  Loudéac  ( Côtes -dn- Nord).  M.  Lostib 
(  i^Spançob'Jeaa-kari^JMepk  ) ,  ea  fcaiplacemeikt  de  M.  Gollin ,  démis- 
sioanaiM. 

teppléanl  dm  J«ge  de  pais  de  Nowaeowt  (Knre),  11.  taviuHC  (Charles- 
Albert),  Motaira,  en  i«mplaoafl>ep| de  11.  GoasenMi,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Brionne  (Eure),  M.  Trigodst  (Françols- 
PhUbert-Auguste  ) ,  ancien  maglatrat  coosulatae,  eu  remplacement  de 
M.  Henent,  démbsionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paii  do  TIile-eu-Dodou  (  Hauta^aionne  ) ,  M.  La- 
càBB  (  Henri- Jidea-Loaia-ûéatié),  en  remplacement  de  M.  Talaiac,  dé- 

cédé. 

Suppléant  dn  juM  de  paix  d*Anek ,  eantoo  Nord  (  Oers  )  »  M.  Gu  (  Gustave- 
Eraest-Firmin ) ,  notaire,  ancien  magistrat  cantonal ,  en  remplacement 
de  M.  Salut-Maitin,  qui  a  été  révoqué, 

Suppléant  dujnge  de  paix  du  Blane  (Indre),  M.  t4ABovYft8i  (André-Fer- 
diuand),  avoué,  en  remplacement  de  M.  Demay,  décédé. 

Suppléant  dm  inge  de  paix  de  Hoanne  (Loire),  M.  Hookb  (François), 
ancien  magwral  consulaire,  en  femplaoaapent  de  11.  Séitd,  nommé 

juge  suppléant. 

Suppléant  du  Juge  de  pais  de  Landredea  (Nord),  M.  iiAiiBKg  (Henri), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Lefraneq,  déeédè. 

Suppléant  da  juge  de  paix  de  Beanvals,  canton  Nor<MBil  (Oise) ,  M.  Fil- 
LiDL  (Gaston  ) ,  notaire ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Paille, 
décédé. 

Suppléant  dn  jnge  de  palv  de  Baaaehe»  (Orne),  M.  fouLLAiH  (Maiie- 

râix  ) ,  «a  remplacement  de  M.  L.aun«y,  décédé- 
Suppléant  du  Juge  de  paix  de  BeUéme  (Orne)  M.  Iloiix  (Henri-Louis), 

en  remplacement  de  M.  Fromage^  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Andralck  (Pas-de-Calais),  H.  Mitbmrb  (  Flo- 
rentin-Viotor) ,  ancien  magiatvvt  oantonal,  en  reiptowient  de  M.  Le- 
eouiTc,  démiMionaaira. 

Suppléant  dn  Juge  de  paix  de  Lille rs  (  Pa»*de-€alals  ) ,  If  «  HiCAïai  (  Henri- 
Prançola),  an  ramptaœaMnt  de  M.  Landean,  déanMonnaire. 


Suppléant  dujnge  de  paix  de  Riom,  canton  Est  (Puy-de^D6me) ,  M.  SiaaB 
(Jean-Baptlate>Engéne),  avoué,  licencié  en  droit,  en  remiMoement  de 
M.  Perrière,  démissionnaire. 

Suppléant  du  ju|fe  de  paix  de  Lyon ,  8*  canton  (Rhône) ,  M.  Bigot  [Jean- 
Antoine),  ancien  greffier,  en  rofnplaoement  de  If.  Tavemier,  aémis- 
slonnaire. 

Suppléant  d«  juge  de  paU  de  Sèvret  (  Seinfret-Oise) ,  M,  Jabot  (  Charles  ) , 
en  remplacement  de  M.  Touxelin ,  décédé. 

Snppiéaat  du  juge  de  paix  de  Villebnunier  (Tarn-et-GaronneK  M.  BouR- 
6AD6  (  Jean-fiaptiste) ,  eu  remplacement  de  M.  Cogoreux ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Lenclottre  (Vienne),  M.  Mal^cot  (Louis- 
Auguste),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Grimault,  décédé. 

•i5  juillet.        Suppléant  du  Juge  de  paix  d'YssIngeaux  (  Haule-Lolre) ,  11.  Ddbois  (  Pierre- 
Cali«te  ) ,  en  remplacement  de  M<  ^ringuier,  nommé  juge  de  paix. 

6  août.  Juffe  de  paix  à  Crccy-sur-Serre  (Aisne),  M.  FaAMliB»T,  suppléant  à  Hucque- 

licri ,  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M*  Saigne ,  nommé  à  Mouy. 

Juge  de  paix  à  i^ssoyes  (Aube),  M.  Corot  ( Amand-NIcolas ) ,  ancien 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Uppmanu,  démissioanaire. 

Juge  de  paix  à  Grignois  (Gironde),  M.  Bbtbié  (PIcna),  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Allard ,  démissionnaire. 

imçe  de  paix  a  ChAUiion^aur^Uame  (Manke),  M.  Gbl»  (Oidier-Éloi  ) , 
lieencéè  en  droit,  en  ren^plaeement  de  M.  MoHptt  déoédé. 


(46) 

6  ftoàt.  Juge  de  paix  à  Eitrées-Saint-Deni^  (Que),  M.  HicBU  ( M arie>Aacwte- 

(  Suite*  )  Viclor  ) ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Bonhomme ,  oisii»- 

sionnalre. 


Juge  de  paix  à  Pionsat  (Pny-de-DAme),  M.  Bootok  (Pienre-Paai), 
notaire  y  en  remplacement  de  M.  Ber^ond,  nommé  à  fidmont. 

Sappléant  da  juge  de  paix  d'Hérisson  (iUicr),  M.  Pigharo  (Charles), 
notaire,  ancien  magistrat  cantonal ,  en  lemplacementr  de  M.  llooti^gne, 
nommé  juge  de  paît. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Huriel  (  Allier  K  M.  Pbilipoh  (  François-Marie- 
Charles),  en  remplacement  de  M.  Dnteil,  décédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  llontluçon,  canton  Oaest  (  Allier) ,  M.  Dts- 
BiRois  (Augnsle-llarie-Gaston),  licencié  et  droit,  en  rempiarment  de 
M.  Domas ,  démissionnaire. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Castdlane  (Basses -Alpes),  M.  GABCfH 
(Edouard),  en  remplacement  de  M.  Autran,  démissionnaire. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Gap  (Hantes- Alpes),  M.  BKBTBAan  (Joseph- 
Barthëleffly-Ferdinal  ] ,  notaire ,  ancien  magistrat  cantonal ,  en  reoqplft- 
cement  de  M.  Laty,  aécédé. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Tulle,  canton  Sud  (Corrèie),  M.  EaToacas 
(Pierre-Hippoiyte- Marie),  avoué,  en  rempUcement  de  M.  LefebTie 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Brantôme  (Dordogne),  M.  Dstillabo» 
(  GulUaume-Pauî) ,  en  remplacement  de  M.  PoomcTTol ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ril>érac  (Dordogne),  M.  Pbtit  (Etienne^ 
Eugène),  eu  remplacement  de  M.  Lesoot,  nommé  juge  de  {mIx. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mugron  (  Landes  ),  M.  Dbgos  (  Qmiles-Bier- 
nard-Jean  ) ,  en  remplacement  de  M.  Dnfau ,  dëmiaaionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Anoenis  (Loire -Inférieure),  M.  Lacoqtc 
(Jean -Alfred),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Mâchefer,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Patay  (  Loiret  ) ,  M.  Sallb  (  François- 
Théodorc-Ludoyic  ) ,  en  remplacement  de  M.  Dabout,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gennes  (Maine-et-Loire),  M.  Bovna 
(  l'ierre-Aœand),  en  remplacement  de  M.  Boucdab ,  d^issionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  S^ré  (Maine-et-Loire),  M.  Bbllabgbr 
(Pierre-Louis J,  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Gatine,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d^Odeville  (Manche),  M.  Lbsagb  (Aristide- 
Léon  ) ,  ancien  magistrat  consulaire ,  en  rem|dacement  de  M.  PouHlat , 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Pob  (Manche),  M.  Lemarb  (Benry- 
Eugène) ,  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Datin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Baiileul,  canton  Sud -Ouest  (Nord), 
M.  Vbbl^  (  Benoit-EngèneJérâme ) ,  en  remplacement  de  M.  Gorent, 
démissionnaire. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  d^Accous  (Basses-Pyrénées),  M.  Fox  (Plerre- 
charies),  notaire,  ancien  greffier,  en  remplacement* de  M.  Harregv), 
nommé  juge  de  pîdx. 

Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Boves  (Somme),  M.  Gbâtelair  (Zéphir), 
en  remplacement  de  M.  Legrand ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Maxamet  (  Tarn  ) ,  M.  Làorb  (  Aimé-Samuel  ) , 
en  remplacement  de  M.  Blanc ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Grimaud  (Var),  M.  Olivxbr  (Justin),  en 
remplacement  de  M.  Giraud,  décédé. 

16  août.  Juge  de  paix  aux  Martiguct  (Bouchcs-du-Rhône),  M.  Tasst,  juge  de 

paix  de  Ries ,  en  remplacement  de  M.  Snbe ,  nommé  à  la  Motte-do- 
caire. 

Juge  de  paix  à  Riez  (  Basses-Alpes  ) ,  H.  Botbr  ,  jupe  de  paix  de  Peymis. 
en  remplaconent  de  M.  Tassy,  nommé  aux  Martignea. 


07)« 

i«  aoAt.  Ju^  de  paix  à  Peyruii  (  BaiMs-Alpes ) ,  M.  GunoM  «  JQge  de  paix  noauné 

(.Suite.  )  a  Noyen,  en  remirfaceinent  de  M.  Boyer,  Bommè 4  lUei. 

Juge  de  paix  à  Moyen  (Baatct-Alprt),  M.  Roux,  jofi  de  paix  nommé  à 
Reillanoe ,  en  remplacement  de  M.  Gaendon ,  nommé  «  Peymis. 

Jage  de  paix  à  ReiUanne  (  Basses'Alpes  ) ,  M.  Combx,  Jnge  de  paix  de  la 
MottcNla-Caire ,  en  remplacement  de  M.  Ronx,  mainteofe,  sur  ta  de- 
mande ,  à  Noyen. 

Juse  de  paix  à  la  Motte-du-Caife  (Basses- Alpes),  M.  Sobe,Jng^  de  paix 
des  Martignes,  en  remplacenAent  de  M.  Gombte,  nommé  a  ReMlÉnne. 

Jvffe  de  paix  à  Donai ,  canton  Nord  (  Kord  ) ,  M.  Rbhakd  ,  Juge  et  ^ti% 
de  Civray ,  en  remplacement  de  M.  Botilface ,  démissionnaire. 

Jvge  de  paix  à  Civray  (Vieime),  H.  Blanchard  db  la  Baosai,  Joge  ^ 
paix  de  LilMume ,  en  remplacement  de  M.  Renard ,  nommé  an  canton 
Nord  de  Donai. 

Jnge  de  paix  à  Libonme  (Gironde),  11.  Lassodrib-DucbAiii,  juge  de  paix 
de  Basas,  en  remplaoeaent  de  M.  Blanchard  de  la  Broase,  nommé  à 
Gifray. 

Juge  de  paix  à  Basas  (Gironde),  M.  Rioms,  Juge  de  paix  de  Sainte>Foy, 
en  remplacement  de  U.  Lassndrie-Duchéne ,  nomme  à  Libonme. 

Juge  de  paix  à  Sainte-Poy  (Gironde),  M.  Sivinai.  suppléant  au  a*  canton 
de  Boideaux ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Rioms ,  nonmié 
à  Baaas. 

j5  août.  Jnge  de  paix  à  Pont-de-Roide  (Doubs),  M.  Bohhbpot,  Jnge  de  paix  de 

Marchanx,  en  remplacement  de  11.  Faivre,  décédé. 

à  septembre.  Juge  de  paix  à  Basas  (Gironde),  M.  Sitidrb,  Juge  de  paix  nommé  à 
Sainte-Foy,  en  remplacement  de  M.  Rioms ,  maintenu ,  sur  sa  demande, 
&  Sainte-Foy. 

Suppléant  du  tngtf  de  paix  du  xtiii*  arrondissement  de  Paris,  M.  Lbgbr, 
supi^éant  dfu  Jnge  de  paix  dn  it*  arrondissement  de  la  même  ville, 
en  remplacement  de  M.  Louvet ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  du  iv«  arrondissement  de  Paris ,  M.  Boihbl  da 
LoRocHAHP ,  suppléaint  du  Jnge  de  paix  du  xix*  arrondissement  de  la 
même  ville,  en  remplacement  de  M.  Léger,  nommé  au  xviu*  arrondis- 
sement. 

t8  septembre.  Jnge  de  paftx  à  Piedicorte  (Corse),  M.  Bbhbditti  ( FfançoIs-Lonis-An- 
tolne-Vincent  ) ,  en  remplacement  de  M.  Casanova ,  décédé. 

34  septembre.  Jnce  de  paix  à  Sancerre  (Cher) ,  M.  Morbao  ,  Juge  de  paix  de  BonrkMune- 
les-Baijks,  en  remplacement  de  M.  Ponchet,  maintenu,  sur  sa  de- 
mande ,  à  Luxeuil. 

Juge  de  paix  à  Bourbonne-lea^Bains  (  Hante-Marne  ),  M.  Hologrb  ,  Juge  de 
paU  à  Clefinont,  en  reaaplacement  de  M.  Morrau ,  nommé  à  Sancerre. 

Jnge  de  paix  de  Plooaret  (Céles-dn-Mord).  M.  Cossic,  Jom  de  paix  de 
BcUe-Ile-en«Terre ,  en  remplacement  de  M.  Hochdan ,  d&édé. 

Jnge  de  paix  de  Belle- Ile^n-Tcrre  (  GMes-du-Nord  ) ,  M.  Appichard  (Ar- 
wnc*Marie*Angustin  ) ,  ancien  magistrat  consulaire,  en  remi^acement 
de  M.  Cossic,  nommé  à  Plouaret.  ^ 

Jnge  de  paix  dn  Faon  (Finistère),  M.  Boise  ( Nloolaa-M arie-Théodore ) , 
en  remplacement  de  M.  Le  Bourg ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Qaillebœnf  (Eure),  M.  Mbssbbvt  (Georges-Alexandre), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Chioiard,  nommé  à  Bonain. 

Juge  de  paix  à  Neuvy-Saint-Sépulcre  (Indre),  M.  Pbradd,  Jnge  de  paix 
de  Saint-Pois ,  en  remplacement  de  M.  Pagcot ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint- Just-en -Chevalet  (Loire) ,  M.  Cbambodut,  suppléant 
actuel ,  en  remplacement  de  M.  Sivet ,  décédé. 

Jnge  de  paix  à  Vertus  (  Marne) ,  M.  Lamarchb  (  Jules-Augusie-Constantin  ), 
en  remplacement  de  M.  Andcé ,  nommé  à  Commcrcy. 

Jnge  de  paix  à  Saint-Nicolas  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Adbbrt»,  inge 
de  paix  nommé  à  Lnxeall,  en  remplacement  de  M.  Martin ,  décède. 


M  ) 

%h  MpUimbff .  luM  de  pali  à  IiMire  (  Pay-4»Dôiii«  )  »  M.  Saby,  J«^  de  paix  de  teiot- 
[Suite,)  âérmain-Lembroiit  e& rtuplacmiciit  de  Mk  Barreyre,  décédé* 

J«|re  de  paix  à  Baintm^rmaiB  -  Lembron  (  PnyKte-Dôaie  ) ,  M.  Rodde, 
Joge  de  pait  de  Sanguta,  en  rampiacemenl  de  If*  Saby,  Dominé  à 
iMoire. 

Jave  de  paix  à  Sanguci  (  Ha«t»*Loire  ) ,  M.  CHAaaoaiiRa,  juge  de  pan 
de  Jaligny,  en  remplacement  de  M.  Roddc,  noakwié  à  Saint-Gcrmaiii- 
LemkMtin. 

luge  de  paix  à  Jaligily  (AlUarh  M.  Gdtxar  (TlmttUiéfrOtbon),  andeo 
notaire ,  licencié  an  droit,  en  remplacement  da  M.  Charbonnier,  noam^ 
à  Sangnes. 

Juge  de  paix  à  Matoar  (  Saône^t>Loire  ) ,  M.  Ratosx  ,  juge  de  paix  à  la 
Chambre,  en  rem|4acement  de  M.  Delorme ,  non  acreptanl. 

Jure  de  paix  a  la  Cliambre  ( Savoie) ,  M.  Riput  i  jilga  de  paix  de  Saint- 
Germain- Laval  ,  en  rem|dacement  de  M.  Ravonx ,  nommé  à  Mataur. 

»«|»pl6ailt  du  Jng*  de  baift  de  Marau  (  Gharente4iirérteare } ,  M.  Luxrr 
(  Etienne-Émile-Ândré] ,  en  remplacement  de  M.  LUBt  (  Jean-Léopold  , 
démiMionnaire. 

Btippléant  du  Juge  de  paia  dé  Taaié  (PlniBlère)t  M*  Tilly-Kerveso 
(  Alexandr«-Céiestin-Joaep1i )  )  avocat,  en  remplacement  de  11.  Le  GolT, 

décédé. 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  Saint-Néen  (lUe-ot  Vilaine ),  MM.  Bel- 
LOOARi»  (Brneft-LoulsJ,  notaire,  et  BavNOT  (  Joseph-Louis },  eu  rem* 
placement  de  MM*  fielionard  ai  Frogei,  démudonnaifes. 

Suppléant  du  Juge  da  paix  de  Saint-Servan  (lile-ct-VUaine),  M.  Mue 
(jean^larie-Françob) ,  en  remplacement  de  m*  Pierre ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  Grand-Pouveray  (lUe-«t-Vilaine  ) ,  M.  H  cave 
(lléopold- Joseph  ) ,  en  remplacement  ae  M.  Schverer,  démissionnaire. 

inppléaut  du  juge  de  pait  da  Tours,  canton  eeutiu  (Indre-et-lxiire), 
H.  Goaoi  (Pittefl*J«Ueti)t  eu  rempliCMMUt  da  M.  Forgcau,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  Juge  da  paix  de  Lafaastida-Murat  (Lot),  M.  Fohtuullx 
(René)i  an  remplacemeat  da  Mi  Pous,  démiasionMiK. 

Suppléant  du  joee  de  paix  de  Verxy  (Marne),  M.  Labittb  (Luden- 
Frédérii^ileBff),  notaire  «  lioeuaié  en  droit,  mt  lUihplMBHBaBt  de 
M(  Tanaiaoq,  démiasionaaifUt 

Suppléant  du  Juge  da  paix  de  Reims  »  i*'  eautou  (llanie),  M.  HÉaâi,DB 
(Marie-Louls-Henri),  avoué i  Ucataolé  en  droit,  en  tfem|>lacement  de 
M.  Pillon ,  décédé. 

Sappléaut  du  jugu  de  pull  de  «aiatc-Manchoald  (Marna),  M.  Pouguaht 
(  Aiexandra^iharlcs  )  t  «n  faiiiplaiwnifnt  da  M«  Joasin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  da  paix  d*Anao  (Barises*- Pyrénées),  M.  Bibadat 
(pierre),  en  remplaoemeut  de  Mé  Maup«l,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Maubottrguat  (  HanteB-Pyrénées  ) ,  M.  Bac- 
Qué-PtoftooLiT  (Géiestin  ) ,  en  remplâoeMant  da  M.  Dinguirard-Garrère, 
^  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d*Alx-tes-Bains  (Savoie),  M.  Bollibt  (An- 
toine ) ,  en  remplacement  de  M.  Maillant ,  déoédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Paris,  xi*  arrondissement,  M.  Cassagbadk 
^Ërnest-Marie-Jean ) ,  avocat,  docteur  en  droit,  en  rempiacement  de 
M.  Roche ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  pall  de  Sceaux  (Seine),  M.  RIhaudiw  (Hums- 
AuguBte),  notaire,  Itcendé  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Duoost, 
décédé. 

Suppléant  dtt  JuM  de  pfttx  de  Gfand -Couronné  (Seine -Inférieure), 
M.  Lbpbbîrb  (ilaiirl-Amëdéa),  en  fempteoement  de  M.  Boutigny,  dé- 
miasionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  pali  da  SeOOAdIgny  (Deux-Bévras),  M.  Jacquet 
(  Léopold-Damien  ) ,  en  reaqilÉoement  de  M*  Bastia ,  démissionnalrr. 


-».(  49  ). 


ALGERIE. 

Ont  été  nommés  : 

6  juillet.  Juge  de  paii  à  Bàne  M.  Marks,  juse  de  paii  de  Guetina,  en  remplace- 

meot  de  M.  Auroux ,  nommé  à  Biura. 

Jage  de  paix  à  Guelma  M»  I.bbel  ,  juge  de  paix  de  Blskra ,  en  rempla- 
cement de  M.  Marre,  nommé  à  Bone. 

Juge  de  paix  à  Biakra,  M.  Auaoux,  juge  de  paix  à  B6tte,  en  remplace- 
ment de  M.  Lebel ,  nommé  à  Guelina. 

Juffe  de  paix  à  Ménerviile,  H.  db  l\  Villb  db  Mibuort,  suppléant  rctri- 
baé  du  juge  de  paix  de  Relixane,  en  remplacement  de  M.  Cbarlan» 
nommé  suppléant  rétribué  à  Relixane. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Relixane,  M.  Chablah,  loge  de 
paix  de  Ménerviile,  m  remplacement  de  M.  de  la  Ville  de  Mirmont, 
nommé  juge  de  paix. 

i3  juillet.         Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Mila,  M.  Ricci  (Gabriel-Eudoxe) , 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Zébru,  non  installé,  qni  e«t  révoqué. 
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COUR  DE  CASSATION. 
A  été  nommé  : 

8  octobre.        Gonseiiler  à  U  Cour  de  Cassation ,  M.  Focbibr  ,  procureur  général  près  la 
.  Cour  d'appel  de  Lyon ,  en  remplacement  de  M.  Démangeât ,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


COURS  D'APPEL. 

Ont  été  nommés  : 

8  octobre.  Procureur  générai  à  Lyon,  M.  MoaAs,  procureur  général  à  Montpdiier, 
en  remplacement  de  M.  Fochier,  nommé  conseiUer  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

Procureur  général  à  Montpdlier,  M.  Garas  ,  procureur  général  à  Tou- 
louse, en  remplacement  de  M.  Moras,  nommé  à  Lyon. 

Procureur  général  à  Toulouse,  M.  Dbmartial,   procureur  général  à 
Angers ,  en  remplacement  de  M.  Garas ,  nommé  a  Montpellier. 

Procureur  général   à  Angers,  M.  Gazbmavbttk ,  procureur  général    à 
Bastia ,  en  remplacement  de  M.  Demartial ,  nommé  à  Toulouse. 
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3  octobre.         Procureur  général  à  Bastia,  M.  Sourbes,  procorear  de  la  Répnbliqae  à 
(Saite.  )  Toulouse ,  en  remplacement  de  H.  Caxenavette ,  nommé  à  Angers. 

Conseiller  à  Poitiers ,  M.  Volf  ,  substitut  du  procureur  général  près  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Surreau-Lamirande,  admis  à  Caixt 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  à  Poitiers ,  M.  Fournibr  ,  procureur  de 
la  République  à  Partfienay,  en  lemplacement  de  M.  VoU,  aomm^  eoo- 
'iselUer. 

Avocat  général  à  Besançon ,  M.  Bonnk  ,  procureur  de  la  République  pcès 
le  tribunal  de  la  même  ville  «  en  remplacement  de  H.  Gottig^nies ,  nom- 
mé procureur  de  la  République  à  Alger. 

Substitut  du  procureur  général  à  Besançon,  M.  Kdntz,  procureur  de  la 
République  à  Villelhuiche ,  en  remplacement  de  M.  Martin,  nommé 
'  procureur  de  fa  République  à  Besançon. 

16  novembre.  Ck>nseiller  à  Rouen ,  M.  Gadon  ,  vice-président  au  tribunal  de  la  même 
ville,  en  remplacement  de  M.  Boucher,  décédé. 

19  novembre.  Conseiller  à  la  Coar  d*appel  de  Paris,  M.  Madiek,  substitut  du  procurenr 
général  près  la  même  cour^  en  remplacement  de  M.  BouUay,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  i  la  retraite  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d*appel  de  Paris,  M.  La- 
coMBB,  ancien  directeur  du  p>ersonncl  au  Ministère  de  la  justice,  an- 
cien magistrat,  en  remplaceunt  de  M.  Madier,  Dottai6 oonaelUer. 

là  décembre.  Avocat  général  à  Rouen ,  M.  Andr^  ,  procureur  de  la  République  à  Vannes, 
en  remplacement  de  M.  Petitier,  nommé  directeur  du  personnel  au  Mi- 
nistère de  la  justice. 

Substitut  du  procureur  général  à  Rennes,  M.  Lefrrskk,  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Rouen,  en  remplacement  de  M.  Le- 
gicndre ,  noaunè  procureur  de  la  République  à  Vannes. 


ALGERIE. 


12  octobre. 


A  ëtë  nommé  : 

Substitut  du  procureui;^néral  à  Alger,  M.  Odribu  db  Lbyrits,  substitut 
du  procureur  de  la  République  d<i  la  même  Ville ,  en  remplacement  de 
M.  Bussières,  nommé  avocat  général. 


tRIBDNÀUX  DE   PREMIÈRE  INSTANCE. 

.  a 

Ont  été  nommés  : 

8  octobre.  Procureur  de  la  République  à  Parthenay,  M.  Dbmargbat,  substitut  à 
Mont-de-Marsaftf'en  remplacméàt  de  M.  Foumier,  nommé  substitut 
du  procureur  ^néral. 

Substitut  à  Mont-dc-Marsan ,  M.  VuuD ,  Jnce  snppléant  i  Ubonmc ,  en 
remplacement  de  M.  Démangeât ,  noinme  procurenr  de  la  République. 

Procureur  de  la  République  à  Toulouse,  M.  Gbmsocl,  procureur  de  la 
République  à  Alger,  eb  remplacement  de  M.  Sourbès ,  nommé  procu- 
reur général. 

I^curcur  de  la  République  à  Besançon ,  M.  Martin  ,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  d^appcl  de  la  même  ville ,  en  remplacement 
de  M,  Bonne  t  nommé  avocat  général. 

Procureur  de  la  République  à  Villefranchc  (  Haute-Garonne  ) ,  M.  Vblscbs, 
substitut  an  Pny,  en  red&placement  de  M.  Kunli,  nooiné  substitut  du 
procurenr  génwal. 


8  octobre. 

(Suitt.) 


12  octobre. 


Procureur  do  la  République  A  Marrcjois ,  M.  Bbtauçoh  ,  procureur  de  là 
République  à  Limoux ,  en  remplacement  de  M.  Bonnefous ,  nommé  à 
Limoux. 

Procureur  de  la  République  A  Limoux ,  M.  BomiBPons ,  procureur  de  la 
République  A  ManrejoU,  en  remplacement  de  M.  Berançon,  nonuné 
A  MarvefoU. 

Juffe  A  Brest,  M.  LsaAT,  Juge  A  Quimper,  en  remplacement  de  M.  Le 
Guillou  de  Pénanros ,  ôteédé. 

Juge  A  Quimper,  M.  Hando,  substitut  A  Digne,  en  remplaoMMnt  do 
M.  Lcray,  nommé  juge  A  Brest. 

Subalitnt  A  Digne,  M.  Gdillot  ( André«Tliéodore ) ,  avocat,  docteur  en 
droit ,  attacTO  au  Ministère  de  la  justice ,  en  remplacement  de  M.  Mando, 
nommé  juge. 

Juge  A  Épinal ,  M.  Martbi  ,  procureur  de  la  République  A  Romorantin , 
en  renaplacement  de  M.  Poirson ,  nommé  Juge  de  pais  du  4*  canton  de  . 
Lyon. 

Procureur  de  la  République  A  Romorantin ,  M.  C6ub  ,  procureur  de  la 
République  A  Loubans,  en  remplacement  de  M.  Martre,  nommé  juge. 

Procureur  de  la  République  A  Loubans,  M.  Oocm  do  Rochbb,  substitut 
du  procureur  de  la  République  A  Agen ,  en  remplacement  de  M.  C^me , 
nommé  A  Romorantin. 

Substitut  do  procureur  de  la  République  A  Agen ,  M.  Gombhgb,  substitut 
A  Saint-Gaudens ,  en  remfdaoement  de  M.  Oger  du  Rochcnr,  nommé 
procureur  de  la  République. 

Substitut  A  Saint-Gaudens,  M.  Loor,  juge  suppléant  A  Lectoure,  en 
remplacement  de  M.  Cumeuge,  nommé  A  Agen. 

Juge  A  Montauban,  M.  Roossb,  Juge  A  OrtbeK,  en  remplacement  de 
M.  Moniet-Nognnets,  nommé  Juge  nonoraire. 

Juffe  AOrtbei,  M.  Fortbtrbs  ,  juge  suppléant  A  Albl,  en  remplacement 
ae  M.  Rousse*  nommé  A  Montauban. 

Juge  d*instruction  A  Valenciennes ,  M.  Boddbt,  juge  A  Cambrai,  en  rem- 
placement de  M.  Lépfasoy,  décédé. 

Juge  A  Cambrai,  M.  Bblloiiiibt  ( Victor-Paul- Ambroisc),  rédacteur  au 
.Ministère  de  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Boudry,  nommé  juge 
d^instruction  à  Valenciennes. 

Juge  A  Gaillac,  M.  Rossignol  ,  juge  suppléant  au  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Mercadier,  décédé. 

Juge  A  Privas ,  M.  MooLm ,  juge  A  Florac ,  en  remplacement  de  M.  Taveny, 
admis  A  (Ure  valoir  ses  droits  A  la  retraite  et  nomané  Juge  bonoraire. 

Juge  A  Florac,  M.  Lappon,  juge  A  Barcelonnette,  en  remfdacement  de 
M.  Moulin ,  nommé  A  Privas. 

Juge  A  Barcelonnette,  M.  Rogubt,  juge  suppléant  A  Alger,  en  remplace- 
ment de  M.  Lafibn ,  nommé  A  Florac. 

Substitut  A  Boulogne-sur-Mer,  M.  Maatuiauo,  aubeUtut  A  Haiebrouck, 
en  remplacement  de  M.  Dissard ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléa  nt  "bru  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  M.  Por- 
TKBMOLi,  ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Brugère,  nommé 
oonseiller. 

Juge  suppléent  A  Castdnaudary,  M.  Noulbt,  Juge  8upi>léant  A  Brive, 
en  remplacement  de  M.  Ber£^,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  A  Domfront,  M.  Fovloiv  (Adolpbc),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Bcrsihand,  nommé  juge. 

Substitut  au  Puy,  M.  Saillaud,  substitut  aux  Andelys,  en  remplacement 
de  M.  Velscbe ,  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  aux  Andelys ,  H.  Lecrand  ,  juge  suppléant  A  Saint-Omer,  en 
remplacement  de  M.  Saillard ,  nomme  substitut. 

Substitut  A  Hacebroudi ,  M.  Cattllet,  juge  suppléant  au  même  siège ,  en 
remplacement  de  M.  Martinaud ,  nommé  A  Boulogne*sur-Mer. 


e. 


iàê} 


13  octobre. 


2  a  octobre. 


Juge  suppléant  à  Hazebrouck,  M.Ghadipfadd  (  Etienne-Henrt^FraiiçoIs  ), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Gaullet,  nommé  tabaUtat. 

Jage  suppléant  à  Béders ,  M.  Bodsqobt,  juge  suppléant  à Céret,  en  rem- 
placement de  M.  Vemet ,  nommé  à  Montpellier. 

Juge  suppléant  à  Géret,  M.  YsaiiKT,  juge  suppléant  à  Barœlonnette,  en 
remplacement  de  M.  Bousquet ,  nommé  a  Bencrs. 

Juge  suppléant  à  Brivc ,  M.  Gastaghb  ,  Juge  suppléant  à  Ifirande ,  en  rem- 
placement de  M.  Noulet,  nommé  à  Castelsarrasin. 

Juge  à  Tonmon,  M.  Dbyillb,  juge  suppléant  au  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Moulin ,  décédé. 

Substitut  aux  Àndelys ,  M.  Catla  (Henri -Jean-Jérôme),  arocat,  attadié 
au  cabinet  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  en  remplace- 
ment  de  M.  Legrand,  qui  conservera,  sur  sa  demande,  ses  fonctions 
de  juge  suppléant  à  SainirOmer. 

Juge  suppléant  à  Autun ,  M.  Gaadbt  (  Manriee-Édouard),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Flamarion,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Haxebrouck ,  M.  Lbblbo  (  Gharles-Pbillppe-Marie-Joseph), 
avocat,  en  remfdacement  <de  M.  Lequien,  nommé  juge.. 

Juge  suppléant  à  Pontarlier,  M.  Wbil  ( Octave ) ,  avocat,  en  remplaoencnt 
de  M.  Bretin,  nommé  juge. 

H.  Mauaicb,  juge  à  Nancy,  remplira  au  même  siège  les  fondioas  de 
juge  dUnstruction ,  en  remplacement  de  M.  Picara,  qui  reprendra, 
sur  sa  demande,  celles  de  simple  Juge. 

M.  BooK,  Jiu^  à  Epinal,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  jase 
d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Poirson ,  nommé  juge  de  p2x 
du  à'  canton  de  Lyon. 

M.  Amblot  db  la  Rovssillb,  juge  à  Givray,  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Grabielle, 
nommé  juge  a  Saint-Pons. 

16  novembre.  Vice-président  à  liouen,  M.  Gamus,  juge  d'instruction  au  même  n^e,  en 
remplacement  de  M.  Gadon ,  nommé  conseiller. 

Juge  à  Rouen ,  M.  Bqsqdbt,  président  à  NeufcbAlel ,  en  remplacement  de 
M.  Camus ,  nommé  président. 

Président  à  Neufchfttel,  M.  Sablik,  procureur  de  la  République  i  l<oa- 
viers,  en  remplacement  de  M.  Bosquet,  nommé  juge  à  Rouen. 

Procureur  de  la  République  à  Louviers ,  M.  Labordbttb  ,  juge  dlnstmc- 
tion  à  NeufchAtef,  en  remplacement  de  M.  Sarlin,  nomme  préaidesnt. 

Juge  d^nstruction  à  Neufchâtel,  M.  Ballot,  juge  i  Pont-Audemer,  en 
remplacement  de  M.  Labordette,  nommé  procureur  de  la  RépaUiqne. 

Juge  i  Pont-Audemer,  M.  Riviàrb,  juge  de  paix  aux  Andelys,  IkcBcié 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ballot,  nommé  juge  dMnstrvction  i 
Neufchâtel. 

Juge  suppléant  à  Avesnes,  M.  Labivibrb  (Léon),  avocat,  doctevr  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Fieffé,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Gien,  M.  Picaut  (  Julea-Marie-Panl ) ,  avocat,  ea  rem- 
^acement  de  M.  Le  Molt,  nomme  juge. 

Juge  suppléant  A  Liliourne,  M.  d'Ahgladi,  juge  suppléant  ilaRéole, 
en  remplacement  de  M.  Viaud,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  la  Réole,  M.  Lb  Proox  db  La  Rivibrb  (Gamille-Maiîe- 
Saint-Glair-Aiexls } ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  d^Anglade ,  nommé 
a  LUwurne. 

Juge  suppléant  à  Ruffec,  M.  BaoNB^iro  (  Jean-Micbel-François ) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Hettas ,  nomme  i  Bordeaux. 

M.  Dbovb,  juge  à  Rouen,  remplira  au  même  si^^  les  fondions  de  Juge 
d'instruction,  eu  remplacement  de  M.  Gamus,  nommé  vice-président. 

M.  BBRTH0LD,ju^eà  Belfort,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
Juge  d'instruction, en  remplacement  de  M.  Kraut,  dénUssionnalre. 
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19  noTembre.  Svbttitnt  à  Ifandile,  M.  Rabj^d,  nibttitat  i  Montpellier,  en>  remplt* 
cément  de  M.  GIraad ,  oommrprocureur  de  la  RépnUiqne  à  GMutan- 
Une. 

Substitut  du  procuiear  dé  la  République  à  Montpellier,  M.  Dumas 
(Jacques-Louis-Eugène) ,  avocat,  docteur  en  droit,  ancien  chef  partl« 
cnller  du  Garde  des  iceaux.  Ministre  de  la  justice,  en  rcmpiaccment 
de  M.  Rabaud ,  subsUlut  à  Marseille. 

Substitut  à  AbbeviOe,  M.  Robabt,  substitut  i  Venrins,  en  remplaoenient 
de  M.  Desbayes ,  démissionnaire. 

Substitut  à  Venrins,  M.  PanasT-MAisoRRiuTB ,  Ju§|e  suppléant  à  Com- 
piégpne ,  en  remplacement  de  M.  Rohart ,  nommé  a  Abbeville. 

Juge  suppléant  à  Gompiégne,  M.  Duudir  (  Oclave-Marie-Léon  ) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Perret^Maisonneuve ,  nommé  substitut. 

a3  novembre.  Prcsident  à  Vitré,  M.  Cordier,  Juge  d'instruction  à  Vannes,  en  rempla- 
cement de  M.  Ragot ,  décédé. 

Juge  d'instruction  A  Vannes,  M.  Mabchabd,  juge  d'instruction  ASaint> 
firienc,  en  remplacement  de  M.  Cordier,  nommé  président. 

Juge  d'instruction  à  Salnt-Brieuc ,  M.  GABiBaaB,  juge  d'instruction  à 
Qnimper,  en  remplacement  de  M.  Marcbard ,  nommé  à  Vannes. 

Jiigc  d'instruction  A  Qulmper,  M.  Lb  Gopf,  juge  d'instruction  A  Lon- 
déac ,  en  remplacement  de  M.  Cahierre ,  mmmié  A  Saint-Brieuc. 

Juge  d'instruction  à  Londéac,  M.  Gadtir,  juge  suppléant  A  Nantes,  en 
remplacement  de  M.  Le  Goff,  nommé  A  Quimper. 

Juge  A  Pau,  M.  Duov^taino,  juge  d'instruction  A  Figeac,  en  remplace- 
ment de  M.  Reulet ,  décédé. 

JuKeA  Figeac,  M.  Malribu  (Jules>Victor-Armand-Marie),  avocat,  ancien 
oAtonnier,  en  remplacement  de  M.  Ducastaing,  n<mmié  A  Pau. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  M.  PéaAULT 
(  Georges- Lucien  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Grellet  de  Fleurelle, 
nommé  juge  au  Havre. 

Juge  suppléant  A  Poitiers,  M.  Mabsbbcal  (Alfred),  avoué,  en  remplace 
ment  de  M.  Leroy,   nommé  A  Bressuire. 

Juge  suppléant  A  Baume>les-Dames ,  M.  Joubdain  fMarie-Xa^ier-Étienne) , 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Bertin ,  nomme  substitut. 

Juge  suppléant  A  Toumon,  M.  Boissibk  (Henri),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  DeviUe,  nommé  juge. 

M.  GoiRAB ,  ancien  juge  suppléant  A  Marseille ,  est  nommé  juge  bonoraire 
A  ce  siège. 

36  novembre.  M.  Gbbvais,  juge  suppléant  A  Albi,  remplira  au  même  siège  les  fonc- 
tions  de  juge  d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Compayré. 

3o  novembre.  Président  A  Montargls,  M.  Vigrbbor,  procureur  de  la  République  au 
même  siège ,  en  remplacement  de  M.  Ballot ,  admis  A  làire  valoir  ses 
droits  A  la  retraite  et  nommé  président  honoraire. 

Procureur  de  la  République  A  Montargls,  M.  Pbbbibb,  substitut  A  Or- 
léans ,  en  remplacanent  de  M.  Vigneron ,  nomné  président. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  A  Orléans ,  M.  Robbbt  db  Masst, 
substitut  A  Bourges,  en  remplacement  de  M.  Perrier,  nommé  procureur 
de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  A  Bourges ,  M.  Pici ,  juge  d'in- 
struction A  Chinon ,  en  remplacement  de  M.  Robert  de  Massy,  nommé 
A  Orléans. 

Juge  d'instruction  A  Chinon,  M.  Bbbbabd,  juj^  A  ChAteau-Gontler,  en 
remplacement  de  M.  Pigé ,  nommé  substitut  a  Bourges. 

Juge  A  Châtcau-Gontier,  M.  Rosier,  juce  suppléant  A  Blois,  en  rempla- 
cement de  M.  Bernard,  nommé  A  Chmon. 

Procureur  de  la  République  A  Limoux,  M.  Dupadr,  procureur  de  la  Ré- 
publique A  Saint-AffHquc,  en  remplacement  de  M.  Bonnefous ,  nommé 
a  Saint-Aflrique. 
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te  AOvembK.  Proeureitt  dé  la  RèpubUqae  i  Saint-AilHqiie ,  M.  Bomitrous,  procureur 
-    (Soito.  )  de  la  République  à  Limoux,  en  rempUorneut  de  M.  Dufaur,  nommé 

à  Limoux. 

Juge  suppléant  à  Arcii-sur-Aube ,  M.  Chbvillot,  jugo  suppléant  à  Meanx , 
en  remplaceinent  de  M.  Rossel ,  nonuné  à  Meaux. 

Juge  suppléant  à  Meaux,  M.  Rossbl,  Juge  suppléant  à  Arcis-sur-Aube, 
en  remplacement  de  M.  Gheriilot,  nommé  à  Arcis-sur-Aube. 

7 décembre.  Tnge  suppléant  à  Saint-Étienne ,  M.  Doraitd  (Louis-Jules-Edmond ] ,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Fessy-Moy se,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Albi ,  M.  BsraAaAifT  (  Paul-Jacques-Adrîen),  ayocat,  en 
remplacement  de  M.  Fonteynes ,  nommé  Juge. 

Juge  suppléant  à  Belley,  M.  Aubirtot  (Jean-Charlet-Femand-Munrice), 
avocat,  en  remplacement  de  11.  Uelon,  nommé  suppléant  rétribué  dh 
Juge  de  paix  die  Bordj-Ménaïei. 

Juge  suppléant  à  Bourg,  M.  Hauw  (  André-Oérjr-AlAed-Joaeph } ,  avocat, 
en  emplacement  de  M.  Bourcelin,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Gaillac,  M.  Gaubxt  (JosephrLoui»>Édouard),  avocat, 
en  remi^acement  de  M.  Rossigncrf  ,*  nonuné  juge. 

Juge  suppléant  à  Gannat,  M»  Rovx  (Michel-Adrien),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Ghavasteion ,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  à  Ufleux ,  M.  David  (  Paul-Loui»rEugène) ,  avocat ,  ancien 
bAtonnier,  en  remi^aoement  de  M.  Goupil  (décKt  du  i"  mars  i85a, 
art.  i"). 

M»  BoHRBPOOi,  procureur  de  la  République,  nommé  à  Saint-AfiHque, 
est  maintenu  dans  ses  fonctions  à  Limoux. 

M.  DuFAua,  procureur  de  la  République  nommé  à  Limoux,  est  maintenu 
dans  pes  fonctions  a  Saint-Affirique. 

M.  Sbvbrir  ,  juge  à  Figeac,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
dlnstruction ,  en  remplacement  de  M.  Ducastaing,  nommé  juge  à  Pau. 

li  décembre.  Procureur  de  la  République  à  Vannes,  M.  Lbgbkdbb,  substitut  du  pro- 
cureur ffénéral  à  Rennes ,  en  remplacement  de  M.  André ,  nommé  avo- 
cat général. 

Préaident  à  Mortain,M.  Lb  Scobhet,  juge  à  Vannes,  en  ronplaoemcnt 
de  M.  Lefaverais ,  admis  à  faire  valoir  se»  droits  i  la  retraite  et  nommé 
président  honoraire. 

Juge  à  Vannes,  M.  Mettbtal,  juge  d'instruction  à  Baume-les-Dames ,  on 
remplacement  de  M.  Le  Scoruct ,  nommé  président. 

Juge  a  Baumè-les-Dames ,  M.  Josse,  juge  suppléant  à  Gaen,  en  rempla- 
cement de  M.  Mettctal ,  nommé  à  Vannes. 

Juge  suppléant  à  Gaen ,  M.  Qu^haqlt  (  Maurice-Marie-Joseph  ) ,  avocat ,  en 
remplacement  de  M.  Josse,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Blois,  M.  Grapomne  .  juge  suppléant  à  Saint-Amand,  en 
remplacement  de  M.  Rosier,  nomme  jugo. 

Juge  suppléant  à  la  Ghâtre,  H.  Siboulbt  (Émile-Marie-Paul-Mauricc). 
avocat,  ancien  bAtonnier,  en  remplacement  de  M.  Dubois,  démisaion- 
natre. 

ai  décembre.  Juge  au  Puy,  M.  Ardabt  du  Picq,  juge  d'instruction  à  Thiers,  en  rem- 
placement de  M.  Paul ,  décédé. 

Juge  à  Thiers,  M.  Foussoh ,  Juge  suppléant  à  Glermont-Ferrand ,  eu  rem- 
placement de  M.  Ardant  du  Ptcq,  nommé  au  Puy. 

Juge  à  Saint-Omer,  M.  Poillior,  juge  dlnstmction  à,  Haiebroucà,  en 
remplacement  de  M.  Dufresne,  nommé  juge  honoraire. 

Juge  d'instruction  à  HazebrbudL ,  M.  Ijipbbvrb  ,  Juge  à  Saint-Pol ,  en 
remplacement  de  M.  Poillion ,  nommé  à  Saint-Omcr. 

Juge  à  Saint-Pol,  M.  Lbqdibn,  juge  à  Avesnes,  en  remplacement  de 
M.  Lefebvre,  nommé  juge  d'instruction  à  Hazebrouck. 

Jugea  Avesnes,  M.  Michel,  juge  suppléant  à  Dunkerque,  en  remplace- 
ment de  M.  Lequien ,  nommé  à  Saint-Pol. 
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ai  décembre.   Juge  à   Épernay,    M.   Couvaiux  ( Albert- Loais-Julet),  avocat,   ancien 
(Siii<e.]  avoué,  en  remplacement  de  M.  Renckhoff,  démissionnaire. 

Substitut  à  Arlxiis,  M.  Cbuvelli^,  juge  suppléant  à  Géret,  en  remplace- 
ment de  M.  Lanquetin,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  a  Argentan,  M.  Lbcomte  (Émile-Anguste-Eogéne),  avo- 
cat ,  en  remplacement  de  M.  Lenod ,  nommé  à  Saint'LÔ. 

Ju^c  suppléant  à  fiourganeuf,  H.  Gli9Es( François-Marie-Louis), avocat, 
en  remplacement  de  M.  Dayras ,  nommé  juge* 

Juge  suppléant  à  Mortaln ,  M.  Bidois  ( Léon-Yictor-Julet-Micbel ) ,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Galloué ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  a  Saint-Dié,  M.  Fkkkt  (Reué^losepb-Justin) ,  avocat, 
docteur  en  droit ,  ancien  bâtonnier,  en  remplacement  de  M.  Harbuiet , 
nommé  à  RemI remont. 

M.  Galopi»  ,  juge  à  Baume-les-Dames ,  remplira  au  même  siège  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction ,  an  remplacement  de  M.  Mettetal ,  nommé 
Juge  à  Vannes. 

28  décembre.  Procureur  de  la  République  a  Lorient,  H.  Allaix,  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Quimperlé,  en  remplacement  de  H.  Le  François,  nommé 
vice-président  de  la  Cour  de  Saigon. 

Procureur  de  la  République  à  Quimperlé,  M.  GocnDiBa  Dcs  Hameaux, 
procureur  de  la  Republique  à  Mascara ,  en  remplacement  de  M.  Ailain , 
nommé  à  Lorient. 

Juge  à  Baume-les-Dames ,  M.  Rodieh  ,  Juge  à  Segré ,  en  remplacement  de 
M.  Josse ,  nommé  à  Segré. 

Juge  à  Segré ,  M.  Josss ,  juge  à  Baume-les-Dames ,  en  remidacement  de 
M.  Rodacr,  nommé  à  Baume-les-Dames. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Rouen ,  M.  Claude  ,  procu- 
reur de  la  République  à  Lure,  en  remplacement  de  M.  Lefresne, 
nommé  substitut  du  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  à  Lure ,  M.  PEioiii ,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Saint-Marcellin ,  en  remplacement  de  M.  Claude,  nommé  sub- 
stitut à  Rouen. 

Procureur  de  la  République  à  Saint-Marcellin ,  M.  Gaighibeb,  procureur 
de  la  République  à  Arcis-sur-Aube,  en  remplacement  de  M.  Peigné, 
nommé  à  Lure. 

Procureur  de  la  République  à  Arcis-sur-Aube ,  M.  Vène  ,  procureur  de  la 
République  à  Aubusson ,  en  remplacement  de  M.  Gaiguière ,  nommé  a 
Saint-Marcellin. 

Procureur  de  la  République  à  Aubusson,  M.  Falgairollb,  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Nîmes,  en . remplacement  de  M.  Véne, 
nommé  à  Arcis-sur-Aube. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Nîmes ,  M.  Liéhard  ,  substfttft 
a  Mende ,  en  remplacement  de  M.  Falgàirolle ,  nommé  procureur  de 
la  République. 

Substitut  à  Mende ,  M.  Ret-Mobt,  substitut  à  Annecy,  en  remplacement 
de  M.  Liénard ,  nommé  substitut  à  Nimes. 

Substitut  à  Annecy,  M.  db  Gemtilb  ,  substitut  à  Thohon,'en  remplacement 
de  M.  Rry-Mury,  nommé  à  Mende. 

Substitut  à  Thonon,  M.  Tboubttb,  juge  charg^  de.  Vinstruction  au 
même  siège ,  en  remplacement  de  If.  de  Gèntile ,  nommé  a  Annecy. 

Juge  suppléant  à  Vitré ,  M.  Vbriior  (  René-Cbarles  ] ,  avocat ,  en  rempla- 
cement de  M.  Néel,  nommé  Juge. 

M.  Bdssy,  juge  à  Thonon ,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  déjugé 
d'instruction ,  en  remplacement  de  M.  Trouettc ,  nommé  substitut. 

3i  décembre.  Juge  suppléaut  à  Baffnères,  M.  Vaghaib  (Frédéric),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Micnelier,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  à  Basas  ,.M.  Gaillabd  (Joseph-Michel  Paul-Louis) ,  avocat , 
en  rem^acement  de  M.  Pradlncs,  uommè  jugç. 


ALGERIE. 


Ont  été  nommés  : 

8  octobre.  Procarear  de  la  République  à  Alger,  M.  Cottigmibs,  avocat  général  près 
la  Cour  d*appel  de  Besançon ,  en  remplacement  de  M.  Geoioal ,  nommé 
procureur  de  la  République  à  Toulouse. 

12  octobre.  Substitut  du  procureur  delà  République  à  Alger,  M.  Talagbavd,  substitut 
à  TIcmccn ,  en  remplacement  de  M.  Durieu  de  Leyrita ,  nommé  sub- 
stitut du  procureur  général. 

Substitut  i  Tlcmcen ,  M.  Cohstaht,  substitut  à  Mascara,  en  remplacement 
de  M.  Talagrand ,  nommé  à  Alger. 

Substitut  à  Mascara ,  M.  Lbsgure  ,  substitut  à  Batna ,  en  rem|^aoement  de 
M.  Constant,  nommé  à  Tlemcen. 

Substitut  à  Batna,  M.  Bessbt,  juge  suppléant  à  Bône,  en  remplacement 
de  M.  Lescure ,  nommé  à  Mascara. 

Juge  suppléant  à  Alger,  M.  Etssadtibr,  Juge  suppléant  cbargé  de  t*in- 
strucUon  à  Constantine ,  en  remplacement  de  M.  Roguet ,  nommé  juge. 

Juge  suppléant  à  Béne,  M.  Paul,  juge  de  paix  à  Mtliana,  en  remplace- 
ment de  M.  Besset,  nommé  substitut. 

Juge  suppléant  cha^  de  Tinstruction  à  Constanline,  M.  Massb,  jage  de 
paix  à  Anew,  en  remf^cement  de  M.  Eyssautlcr,  nommé  juge  sup- 
pléant à  Alger. 

19  nov^embre.  Juge  à  Alger«  M.  Roubibrb,  procureur  de  la  République  à  Constantine, 
en  remplacement  de  M.  Faure,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Constantine,  M.  Gibado,  substitut  à  Mar- 
seille, en  remplacement  de  M.  Roubière,  nommé  juge  à  Alger. 

lA  déconbre.  Juge  à  Alger,  M.  Boordbau,  procureur  de  la  République  à  Guelma,  tnt 
remplacement  de  M.  Roubière ,  décédé. 

Procureur  de  la  République  à  Guelma ,  M.  TALAGaAMO ,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Alger,  en  remplacemoit  de  M.  Boardeau , 
nommé  juge  à  Alger. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


8  octobre. 


i5  octobre. 


Ont  été  nommés  : 

Juge  de  paix  à  Flixe  (  Ardennes) ,  M.  Habbut,  inge  de  paix  de  Spincourt , 
en  remplacement  de  M.  de  Gauviile,  décède. 

Juge  de  paix  a  Spincourt  (  Meuse  ) ,  M.  Ladbbvt  (  Hipp<dyte-Aagustin  ) . 
en  remplacement  de  M.  Harent ,  noomié  à  FiUc. 

Juge  de  paix  à  Périgueux  (Dordogne),-  M.  LASsiroaiB-DocataB ,  juge  de 
paix  de  LUwurne ,  en  remplacement  de  M.  Gadaud ,  qui  a  été  nommé 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Périgueux. 

Juge  de  paix  à  Liboume  (Gironde) ,  M.  Riohs,  juge  de  paix  de  Sainte- 
Foy,  en  remplacement  de  M.  Liassudrie-Duchèue ,  nommé  à  P«igu( 


Juge  de  paix  à  Lyon,  A*  canton  ( Rbônc ) ,  M.  Poirson,  juge  dMnsIrac- 
tion  a  Épinal ,  en  remplacement  de  M.  Léry,  décédé. 

Juffe  de  paix  i  Jugon  (  Côtes-du-Nord  ) ,  M.  Bboussillor,  Joge  de  paix 
a*Orville,  en  remplacement  de  M.  Bouvet,  décédé. 

Ju^  de  paix  à  Périgueux  (Dordogne) ,  M.  Rious,  juge  de  paix  nommé 
a  Libourne,  en  remplacement  de  M.  Lassudrie-Duchéne ,  inainlena  sur 
sa  demande  à  Ut>oume. 

Juge  de  paix  à  Lannoy  (Nord),  M.  Dbsaims  (Henri-Louis),  en 
cément  de  M.  Momave ,  décédé. 
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i5  octobre. 
(Swie.) 


32  octobre. 


Juge  de  paix  i  Séex  (Orne),  M.  Tban,  Jage  de  paix  de  Pntangea,  en 
remplacement  de  M.  Martin ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Putangps  (Omc)«  M.  Lory  (  Vital-Jules-Emest } ,  en  rem- 
placement de  M.  Than ,  nommé  à  Séez. 

Juge  de  paix  à  Poix  (Somme),  M.  DsaAAY,  tupi^éant  au  canton  nord- 
ouest  d^Amiens ,  ancien  avoué ,  en  remplacement  de  M.  Guillain ,  dè- 
misaionnaire. 

Joce  de  paix  à  Villers-Gotterets  (Aisne),  M.  Valissant,  juge  de  paix 
d*Oulchy-le-Chàteau ,  en  remplacement  de  11.  Mennesson ,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  à  Oalcby-le-Chitean  (  Aisne  ) ,  M.  Pohcit  (  Hierre-Hcnri- 
Emmanuel),  capaci taire  en  droit,  en  remplacement  de  M.  ValissanI, 
nommé  à  Villers-Cotterets. 

Juge  de  paix  à  Entrevaux  { Basses- Alpes K  M.  Loizon  (  Cliarles-Modestc  ) , 
en  remplacement  de  If.  Dorandi,  dccédé. 

Juge  de  paix  à  Lus«an  (Gard),  M.  Mbrsadibh,  Juge  de  paix  de  Bourg- 
dc-Visa ,  en  rem|dacement  de  If.  Froment ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Bonrg-de-Visa  ( Tam-et-Garonnc ) ,  M.  Miqdel  db  Rio, 
Juge  de  paix  d*Aucun,  en  remplacement  de  M.  Mersadier,  nommé  à 
Lussan. 

Juge  de  paix  k  Aucun  (Hautes-Pyrénées),  M.  Sabatibb,  juge  de  paix  de 
Montrejeau,  en  remplacement  de  M.  Miquel  de  Riu,  nommé  à  Bonrg- 
de-Visa. 

Juge  de  paix  i  Montréjeau  (  Hante-Garonne  ) ,  M.  Bartbb  ,  ju^e  de  paix 
de  Ljinncmexan,  en  remplacement  de  M.  Sabatier,  nommé  a  Aucun. 

Juge  de  paix  à  Lannemezan  (Hautes-Pyrénées),  M.  Avbialet  (Paul- 
L.aurent),  capacitaire  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Barthe, 
nommé  a  Montréjeau. 

Juge  de  piix  à  Saint<*-Foy  (  Gironde  ) ,  M.  Germain  (  François-Paul  ) ,  li- 
cencie en  droit,  ancien  magistrat  cantonal,  en  remplacement  de 
M.  Rioms,  qui  a  été  nommé  à  Périgueux. 

Juge  de  paix  à  Saint-Germain-Laval  [Loire),  M.  V^rot  (Gilbert) ,.  en 
remplacement  de  M.  Replat,  qui  a  été  nommé  à  la  Chambre. 

Juge  de  paix  à  Saint-Pois  (Manche),  M.  Lbmarrb,  suppléant  actuel,  an- 
cien greffier,  en  remplacement  de  M.  Péraud,  nommé  à  Neuvy-Sainl- 
Sépulcre. 

Juge  de  paix  à  Montmélian  (  Savoie  ) ,  M.  Fdzier  (  Joseph- Victor  ) ,  en  rem- 
placement de  M.  Tamiet  de  Valtamiet ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Grésy-sur-Isére  (Savoie),  M.  Gdigdbt  ( Joaeph^harles- 
Camille),  greffier,  en  remplacement  de  M.  Crud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Monthermé  (Ardennes),  H.  Protchr 
(Louis- Victor),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Couvant,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  fnge  de  paix  de  Montlgny-sur-Aube  (  CAle-d*Or  | ,  M.  Mabciot 
(  Lanrent-CIaiKle  ) ,  en  remplacement  de  M.  Jannolle,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Evran  ( C6tes-dn-Nord ) ,  M.  Hauob  (Jean- 
Louis),  en  remplacement  de  M.  i.eteUier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  JSégard  (Côtes-du-Nord),  M.  Mobtport 
(Félix- René-Marie),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Le  Manchec,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Plestin  (Côtes-du-Nord) ,  M.  Le  Gac  (Louis), 
en  remplacement  de  M.  L*Hévéder. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Levier  (Douba),  M.  Rigoulet  (Julea- 
Aljdionse) ,  en  remplacement  de  M.  Pelletier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bariac  (Gard),  M.  Bobib  (Louis-Eugène), 
en  remplacement  de  M.  Vidal ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  d^Uxés  (Gard),  M.  Sogibb  ( Étlenne-Paul- 
Emile) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Coate,  décédé. 
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la  octobre. 

(.Suite.) 


26  octobre. 


Suppléant  dn  juge  de  paix  de  Florensac  (Hérault),  If.  GALiRisa  (Belloiii- 
Henri  ) ,  en  remplacement  de  M.  Itié,  démissionnaire. 

Suppléant  da  juge  de  paix  d*Egti>on  (Indre),  M.  Barrât  (Alexandre), 
en  remplacement  de  M.  Branaud,  décédé. 

Suppléant  da  jage  de  paix  de  Bougé  (Loire>Inférieure),  H.  Dicdb  (Jean- 
Marie) ,  en  remplacement  de  M.  Fremont,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bricquebec  (Manche),  M.  AvTHOUAao 
(  Plerro-Lonis-Firmin  ) ,  en  remplacement  de  M.  Prevd ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gondrecourt  (Meuse),  M.  jACQrniOT 
(Eugène-Camille),  en  remplacement  de  M.  Thomas,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Vannes,  canton  ouest  (Morbihan), 
M.  Dblvas  (Antoine-Benjamin),  en  remplacement  de  M.  Gujot,  dé« 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Trinité  (Morbihan),  M.  Pichoket 
(Joseph-Marie),  en  remplacement  de  M.  Pichonet,  décédé. 

Suppléant  du  inge  de  paix  d*Avesnes,  canton  nord  (Nord),  M.  Lb- 
QuiME,  suppléant  au  canton  sud,  en  remplacement  de  M.  Goilinet, 
nommé  dans  ce  dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aresnes,  canton  sud  (Nord), M.  Collihet, 
suppléant  au  canton  nord ,  en  remplacement  de  M.  Lequime ,  nommé 
dans  ce  dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Noailles  (CHse),  M.  Dctal  (François- 
Hyacinthe-Désii^  ) ,  en  remplacement  de  M.  Levasaenr,  nommé  juge  de 
paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Éeoncfaé  (Orne),  M.  Priugaolt  (RaonI), 
en  remplacement  de  M.  Than ,  nommé  jnge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Ferté-Macé  (Orne| ,  M.  Hcssoa  (Joseph), 
en  remplacement  de  M.  Le  Meunier  de  la  RailUere,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Scey-sur-Saônc  (Haute-Saône),  M.  Fla- 
mand (Jcan-Baptiste-Stanislas),  en  remplacement  de  M.  Ponbrd,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gy  (Hante-Saône),  M.  Pigallbt  (Claude), 
en  remplacement  de  M.  Bouchard ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Charolles  (  Saône  et-Loire),  M.  Mouadi 
( Benoît- A 1  rrcd )  t  notaire  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ro- 
tival,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Semur-en-Brionnais.(  Saône -et -Loire), 
M.  Leblanc  (Joseph),  en  remplacement  de  M.  Poalalier,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Montre^  (Saône-et-Loire),  M.  Bootbbbt 
(François),  en  remplacement  de  M.  Vion-Pemette,  démhsiottnaire« 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  PIsle-Adam  (  Sdne-et-Oise  ) ,  M.  Bbboist 
(Pierre -Léon -Auguste),  notaire,  en  remplacement   de  M.   Léger, 

décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Milly  (  Seine -et-Oise),  M.  Bbdo  (Léopold- 
Eugène),  en  remplacement  de  M.  Laloy,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Seyne  (Var),  M.  Cab  (Jean-Marius-Gns- 
tavc  ) ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Silvy ,  démission- 
naire. — 

Suppléant  du  juge  de  pais  de  Montmorillon  (Vienne),  M.  Micaoïf  (Sil- 
vain -Georges  ) ,  notairâ,  en  remplacement  de  M.  Ithier,  décédé. 

Juge  de  paix  A  Largentiére  (Ardéche),  M.  Chaix,  Jnge  de  paix  de 
Moustiers ,  en  remplacement  de  M.  Théron ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Moustiers  (  Basses-Alpes  ) ,  M.  Mahbbt,  suppléant  à  Méad , 
en  remplacement  de  M.  Chaix,  nommée  Lai^genlière» 

Juge  de  paix  à  Mi^tdon  (Calvados),  M.  Cbbspiii,  jnge  de  paix  de 
Saiot-Pierre-sur-Dives,  en  remplacement  de  M.  Damcoourt,  décédé. 
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26  octob^.      Juge  de  paix  à  Saint-Pierrc-tur-Dives  (Calvados),  M.  Ton  ( Lonls-Féltx ) , 
(Saite.  )  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Cretpin,  nommé  k  Méxidon. 

Jage  de  paix  à  Vescovato  ( Corse),  M.  Giudicenti ,  juge  de  paix  de  Cam- 
pile,  en  remplacement  de  M.  Pieri,  décédé. 

Jnge  de  paix  à  Campile  (Corse),  M.  Benbdbtti,  juge  de  paix  nommé  à 
Picdicorte,  en  remplacement  de  M.  Giudicenti,  nomme  à  Vescovato. 

Juge  de  paix  i  Picdicorte  f  Corse] ,  M.  Arrighi  ( François-Louis) ,  en  rem- 
placement de  M.  Benedetti ,  nommé  à  Campile. 

Jnge  de  paix  à  Nonancourt  (Enre),  M.  Chaotelot  (François-Auguste), 
en  remplacement  de  M.  BouUand ,  démissionnaire. 

16  novembre.  Jage  de  paix  i  Algnrande  (Indre),  M.  Coddert,  suppléant  à  Saint- 
Amand-Tallende ,  en  remplacement  de  M.  Monsnier,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Nay,  canton  est  (Basses-Pyrénées),  M.  Bbllah,  juge  de 
paix  de  Monein ,  en  remplacement  de  M.  Carcaret ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Mopein  (Basses-Pyrénées),  M.  CASAyAYOR-DoPAua  (Jean- 
Benolt-Joseph) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Bellan ,  nommé  au 
canton  est  de  Nay. 

Jnge  de  paix  à  Pouxauges  (Vendée),  M.  Ladgibr  ( Ovide-Célestin- Ferdi- 
nand-Toussaint ) ,  en  remplacement  de  H.  Jacquet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Anduze  (Gard),  M.  Bourgubt  (Louis- 
Gypricn  ) ,  en  remplacement  de  M.  Bastidon ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Penne  (Lot-et-Garonne),  M.  Gatroo 
(Jean),  en  remplacement  de  M.  Delmouly,  qui  a  été  nommé  juge  de 
paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Chambéry ,  canton  sud  (  Savoie  ) ,  M.  Bo- 
CHAT  (  Félix),  avoué,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Perrier, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  jnge  de  paix  de  Thones  (Haute-Savoie),  M.  M^rbl  (Panl- 
Edourd),  notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Agnellet, 
décédé. 

Suppléant  du  «juge  de  paix  de  Thonon  (Haute -Savoie),  If.  Dbgrahob 
(Jules-Charies- Auguste),  ancien  avoué,  en  remplacement  de  H.  Jac- 
quier, démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Chamoniz  (Haute-Savoie),  If.  Simohd 
(Isaac-Édouaird),  notake,  en  remplacement  de  M.  Bourgeois,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Limay  ( Seine-et-Oise ) ,  H.  Goddb  (Félix- 
Eugène),  en  remplacement  de  M.  Langlois,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bressnire  (Deux-Sèvres),  M.  Nivadlt 
(Alexandre-Gabriel),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Barrion,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Oisemont  (  Somme  ) ,  H.  Bvi  (  Henri-Charles- 
Arsène  ) ,  en  remplacement  de  M.  Bué ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saleroes  (  Var),  M.  Blanc  (IHerre-ÉUennc), 
en  remplacement  de  M.  Bouge ,  décédé. 

3o  novembre.  Juge  de  paix  à  Vic-sur-Aisne  (  Aisne) ,  M.  Porgbt ,  juge  de  paix  d*Oulchy- 
^Châtcau ,  en  remplacement  de  M.  Saint-Obert ,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  à  Onlchy-Ie'Château  (  Aisne) ,  M.  Rbp ,  suppléant  à  Château- 
Thierry ,  ancien  avoué ,  en  remplacement  de  M.  Poucet ,  nommé  à  Vic- 
sur-Aisne. 

Juge  de  paix  à  Méxières  (Ardennes),  M.  AiiORi,  juge  de  paix  de  Com- 
mercy,  en  remplacement  de  M.  Loitiérb,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Méry- sur -Seine  (Aube),  M.  Fraoh  aoo  (  Léopold  ) ,  en 
rem|daoement  de  il.  Schmitt ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Rochefort ,  canton  nord  (  Charente-Inférieure  ) ,  M.  Piaon , 
juge  de  paix  de  Tonnay-Charente ,  en  remplacement  de  M.  Chanvet, 
décédé. 
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3o  novembre.  Juge  de  paix  à  Toiinay-Charentc  (Chtrente-Ioiérieure),  M.  Vihbt  (Jètn* 
(  Saite.  )  Louis  ) ,  ancien  avoué .  en  remplacement  de  M.  Piton ,  nommé  nu  canton 

nord  de  Rodiefort. 

Juge  de  paix  à  Ifarciiaux  (Doubs) ,  sur  sa  demande,  M.  Vkror  ,  jnge  de 

Saix  de  la  Guiole ,  en  remplacement  de  M.  Bonnefoy ,  nommé  «  Font* 
e-Roide. 

Juge  de  poix  à  Frontignan  (  Hérault  ) .  M.  Ducas  ,  juge  de  paix  de  Suint- 
Gbinian,  en  remplacement  de  H.  Despuecb,  démJjuonnaire. 

Juge  de  paix  à  Saint-Ghinian  (  Hérault  ) ,  M.  Moulinibi  ,  juge  de  paix  de 
Barbaun ,  eu  remplacement  de  M.  Ducas ,  nommé  à  Frontignan. 

Juge  de  paix  à  Barbaxan  (Haute-Garonne),  M.  Dupoa  (Lonis-Pacome), 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Moulinier,  nommé  à  Saint-Chioian. 

Juge  de  paix  à  Glermont  (Haute -Marne),  M.  Gaillabdot  (Genét-En- 
gène  ) ,  greffier,  en  remplacement  de  M.  Bologne,  nommé  à  Boorbonne- 
Ics-Bains. 

Juge  de  paix  à  Givry  (  SaAne-et-Loire  ) ,  M.  Hémt  (  Charles-Louifl-Augoste  ), 
ancien  notaire,  en  remfdacement  de  M.  Thiéblemont,  démiiûon- 
naire. 

Juge  de  paix  à  Ourville  (Seine-Inlerienre|,  M.  Hambl  (  Jenn-Françols- 
Dësiré  ) ,  en  remplacement  de  U.  BroussaïUou ,  nommé  à  Jugon. 

Ju^  de  paix  à  Versailles,  canton  sud  (Scine-et-Oise),  M.  BsaTHBLEHOT, 
juge  de  paix  du  canton  est  d'Auxerre,  en  remplaconent  de  11.  Gniotli, 

décédé. 

Juge  de  paix  à  Âuxerre,  canton  est  (Yonne) ,  M.  Rbxt,  juge  de  paix  de 
Ligny-le-GhÂtel ,  en  remplacement  de  M.  Bertbélemot,  nommé  an 
canton  sud  de  Versailles. 

Juge  de  paix  à  Ligny-le-Cbâtel  (Yonne),  M.  Gieault,  sappl^nt  à 
Coursoo,  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Remy,  nommé  an 
canton  est  d^Auxerre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Javie  (  Basses- Alpes  ) ,  H.  Chadssegeos 
(  Joseph-Bemara  ) ,  en  remplacement  de'  M.  Ricnaud ,  démissiimnnire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Valensolc  (Bfisses-Alpes),  11.  Gaoletih 
fMaric-Victor-Magloire  ) ,  notaire ,  licencié  en  droit ,  en  remplaccmenl 
de  M.  Bosq ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Grave  (Hautes- Alpes K  M.  Mircibr 
(Josepb-Philippe),  en  remplacement  de  M.  Gonnet,  déœdé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Marseille,  a*  canton  (Bonches-dn-Rhéor), 
M.  RoossET  ( Marie-Didier-Eogéne ) ,  avoué,  licencié  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  Blanc,  qui  a  été  révoqué. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Neuvic  (Dordogne],  M.  VAcnan  (Jean), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Poniieyron,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Al«>n  (Gard),  M.  Dcroua  (Jean -Guil- 
laume-Amëdée),  bachdier  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Dufonr, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d^Aucb,  canton  sud  (Gers),  M.  Poogbt 
(Jcan-Félix-Manus),  avoué,  en  remplacement  de  M.  SoUrène,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bordeaux,  a*  canton  (Gironde),  M.  Bav- 
GEiLLES  (Jean-Paul-FernandJ,  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Sividre,  nomme  juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Uffré  (  Ille-et-VIlaine  ) ,  M.  Maimcbmt  (Plcrre- 
Auguste-Gilles,  notaire,  ancien  suppléant, en  remplacment  de  M.  Mé^ 
nager,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  MonUort-soi^Meu  (  Ille-et-VIlalne  ) ,  M.  Si- 
si  ohnbavx  (  Louls-Pierre-Marie  ) ,  en  remplacement  de  M.  Davy,  démis- 
sionnaire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Montoire  (  Loir-et-Gber  ) ,  MM.  BAna 
(Alfred -Louis),  et  Pillbttb  (Victor -Julien),  en  remplacement  de 
MM.  Tessier,  nommé  juge  de  paix,  et  Doméde,  démissionnaire. 
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3o  novembre.  Snppléent  du  Juge  de  paix  de  Saugues  (  Haute-Loire } ,  M.  Tizibr  (  Da- 
{SmU*.  )  rand  ) ,  notaire ,  ancien  suppléant ,  en  reaiidacementde  M.  Amargier, 

non  acceptant. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de*Savenay  (  Loire-Inférieuie  ) .  M.  Bâtard 
(  Fèlix-Jean-Baptisle-Désiré  ) ,  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Duteil , 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Gancon  (Lot-et-Garonne),  M.  Fabrk 
(Etienne),  en  rem|^cement  de  M.  Laganne,  d<$missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Rochefort^en-Terre  (Mortrihan  ) ,  M.  Gruel 
(  Loui»*Marie-Julien  ) ,  en  remplacement  de  M.  Latour,  décédé. 

Suppléant, du  juge  de  paix  d*Haxebrouck ,  canton  nord  (Nord),  M.  Le- 
GRAND  (Emile-Louii),  ancien  greffier,  capadtaire  en  droit,  en  rempla- 
menl  de  M.  Noyel,  décédé. 

Suppléant  du  jn^  de  paix  de  Vlc-le-Gomte  (Pny-de-Dômê),  M.  Chassard 
(Douât),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Margeride,  décédé. 

Suppléant  du  luge  de  paix  de  Ghateldon  (Puy-de-Ddme),  M.  Bohvih 
( Jacques-Émile ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Farmont,  démis- 
•lonnaire. 

Suppléant  du  iuge  de  paix  de  Belfort  (  Haut-Rhin  ) ,  M.  Lalloz  fPaul- 
Augnstc-Ferdinand  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Juvigny ,  aémis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Lacaune  (  Tarn  ) ,  M.  Botb»  (  Henri-David- 
Florcns),  en  remplacement  de  If.  Bonnarous,  décédé. 

aà  décembre.  Juge  de  paix  à  Castifao  (  Corse  ) ,  M.  Battbsti  ,  suppléant  à  Venaco ,  en 
remplacement  de  M.  Gjrimaldi,  qui  a  été  nommé  à  Piedicrocc. 

Juge  de  paix  à  Léxardrlenx  (C4tes-du-Nord) ,  M.  Cadig,  iuge  de  paix  de 
Saint-Nicolas-du-Pdem ,  en  remplacement  de  M.  Le  Flem ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Saint-Nicolas-du-Pelem  (  C6tes-du-Nord  ) ,  M.  Gdbrin  (Er- 
nest-Auguste-Marod  ) ,  anden  magistrat  cantonal ,  en  remfdacement  de 
M.  Cadic ,  nommé  à  Lésardrieux. 

Juge  de  paix  a  Domévre  (  Isère  ) ,  M.  Fribodrg-Blarc  ,  jagc  de  paix  d*Alle- 
vard ,  en  remplacement  de  M.  Plot ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Allevard  (Isère),  M.  Dopr^,  juge  de  paix  de  Ghabeuil, 
en  remplacement  de  If.  Fribourg-Blanc ,  nommé  à  Domévre. 

Juge  de  paix  à  Chabeoil  (  Dr6me  ) ,  M.'  Trodillat  ,  suppléant ,  en  rempla- 
cement de  M.  Dupré,  nommé  à  Allevard. 

Joge  de  paix  au  Touvet  (Isère),  M.  Bois  (Jean-Henri) ,  en  remplacement 
de  H.  Dutrait ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Roussillon  (Isère),  M.  Matht  (Jean-Claude),  greffier,  en 
remplacement  de  M.  Milliat,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Mende  (Lozère),  M.  Igmoh,  Juge  de  paix  de  Millau,  en 
remplacement  de  M.  Viala ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Millau  (Aveyron),  M.  Fabrb,  iuge  de  paix  de  Saint-Ser- 
nin ,  en  remplacement  de  M.  Ignon ,  nomme  à  Mende. 

Juge  de  paix  i  Saint-Semin  (Aveyron),  M.  Béradt  (François-Théophile), 
en  remplacement  de  M.  Fabre ,  nommé  i  Millau. 

Juge  de  paix  à  Guéméné  (  Morbihan  ) ,  M.  Henrt  (  Yve»Marie  ) ,  greffier, 
en  remplacement  de  M.  Le  Hcn ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Marsdlle  (Oise).  M.  Petit,  juge  de  paix  de  Mesie,  en 
remplacement  de  M.  Pelle ,  décédé. 

Juge  de  paix  à  Mesle  (Somme),  M.  Vbrgiiodx  f  Jean-Bapti»te),  ancien 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Petit,  nomme  à  Marseille. 

Juge  de  paix  à  Lanslebourg  (Savoie),  M,  Ddmard  (Joseph-Eugène},  en 
remplacement  de  M.  Gravier,  décédé. 

Supidéant  du  Juge  de  paix  deMoy  (Aisne),  M.Binart  (Henri-Alphonse), 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  Duplaquet ,  décédé. 
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aà  décembre.   Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Mésel  (  BasMs-Alpcs  ) ,  11.  Guic«âkd  {i 
(  SvUte.  )  Viclorin  ) ,  en  remidacement  de  M.  Manent ,  nommé  juge  de  p^z. 

Suppléant  du  juge  de  pa|j^  d'Annot  (  Basses- Alpes  ) ,  M.  Vbrdollii  (Jean- 
Baptiste-Antoine-Alexandre  ) ,  en  remplacement  de  M.  Roccas ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Breil  (  Alpes -Maritimesr],  MM.  Boteb. 
(  Félix  ) ,  et  Oavco  (  Louis-François  ) ,  en  remplacement  de  MM.  Véran , 
démissionnaire ,  et  Bocri ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  du  Fossat  (  Ariège } ,  M.  PincitT  (  Amynthie- 
Marie- Gérard),  notaire,  licencié  en  drat,  en  remplacemâit  de 
M.  Bordes,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Tuchan  (Aude),  It.  Dklpbt  (Célestin- 
Guillaume  ) ,  en  remplacement  de  M.  Chavanettc ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Requista  (Areyron),  M.  FAïaB  (Lèopokl- 
Marie-Eugéne ) ,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Calmels,  démission* 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d'Allanche  (Cantal],  M.  Dubet  (Jean-Louis), 
en  remplacement  de  M.  Morinot^  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint/Gcnis  (Gharenta-inféricure),  M.  Ca- 
ZALis  (Jean-Claude-Henri ) ,  en  remplacement  ëm  M*  Dnpon« démission- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Genlls  (G6le-d*0r),  M.  Vaucut  (François- 
Charics-VictorJ,  en  remplacement  de  M.  Berthaud,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Beaune,  canton  nord  (  G6te-dX)r  ) ,  M.  Clod> 
TiBR  (Nicolas-Charles),  ancien  magistrat  consulaire,  en  remptaccment 
de  M.  Ricaud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Levier  (Doubsj,  M.  Cailliib  (François- 
Alexis],  en  remplacement  de  M.  Gotlet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Montesquicu-Volvestre  (Haute-Garonne), 
M.  Jacodbet  (  Alfred-Auguste  ) ,  en  remplacement  de  M.  Boue ,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Grlffuols  (Gironde),  M.  Mothbs  (André) , 
en  remplacement  de  M.  Bret,  démissionnaire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint^Just-en-CheTalet  (Loire),  M.  La- 
boubb  (Mathieu),  -en  remplacement  de  M.  Chambodut,  nommé  juge 
de  paix. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Saint- Didier- la- Seauve  (  Haute  -  Loire  ) , 
M.  Bbiat  (Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Taix,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  d^Yssingcaux  (Haute-Loire),  M.  Mabissolli 
(Jean-François),  en  remplacement  de  M.  Comut,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Céré  (Lot),  M.  Magot  (Raymond), 
en  remplacement  de  M.  Pradel ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  fiarenton  (Manche) ,  M.  Lebbbtob  (  Octave- 
Paul),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Marivint,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Suippes  (Biarne) ,  M.  Godabt  (  Ernest-Jules), 
en  remplacement  oe  M.  Crussa&e,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Saint-Nicolas  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Mal- 
tbh  (Auguste- Alexandre),  ancien  avoué,  licencié  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Martin ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Rochefort  (Morbihan),  M.  Macbi^  ( Henri- 
François- Joseim),  en  remplacement  de  M.  Lebesconie,  «démission- 
naire. 

Svppléant  do  Juge  de  paix  de  Piuvigner  (  Morbihan  ) ,  M.  d'Ehh  (  Camlfle- 
Bernard),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Le  Boulk,  décédé. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Quesnoy-sur-Deule  (Nord) ,  M.  TiBBacHiBH 
(  Juiien-Flonmoiid  ) ,  en  remplacement  de  M.  Smot-Léger,  décédé. 


a&  déceml^rt.   Sappléaiit  da  juge  de  paix  de  Noaillfs  (Oi«) ,  M.  Licsii  f  Sylvi»>Hoiiorai- 
(  SuUe.  ]  Ernest  ),  en  rempUcement  de  M.  Avenei ,  démisslonaftire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d^Hucqudien  (  Pavde-Calais  ) ,  M.  Oosselih 
(  Panl-Léon-Eugènc  ) ,  en  remplacement  de  M.  Frammery ,  nommé  Juge 
de  paix. 

Suppléant  da  juge  de  paix  de  Saiut-Pol  (  Pas-de^^aiaia^) ,  M.  LxrBByRB 
(Ix>ui»<Joseph),  notaire  honoraire,  en  remplacement  de  M.  Lemaire, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  dMssoire  (  Puy-de-Dôme  ) ,  M.  Coilliot  (  Ro- 
bert-Antoine ] ,  notaire ,  licencié  en  droit ,  en  remplacement  de  M.  Ber- 
thonnet ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Tauves  (Puy-de-Dôme),  M.  Valbtti 
(  Micliel  ) ,  en  remplacement  de  M.  Védrine ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Boos  (  Sefne-Inférlcure)  «  M.  Bônay  (  Henri- 
Desiré  ) ,  en  remplacement  de  M.  Arnoux ,  démissionnaire. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Saint-M  aixent  (  Deux-Sèvres  ) ,  i"  canton , 
M.  Lacroix  (Auguste),  en  remplacement  de  M.  Maillefaud,  démission- 
naire ,  et  a*  canton ,  M.  Granit  (  Alphonse-Louis-AUred  ) ,  en  remplace- 
ment de  H.  Proust ,  décédé. 

Supnpléant  du  iuge  de  paix  de  Secondigny  (  Deux*Sèvres  ) ,  M.  Mbblbs 
(  CHarles-Fréderic  ),  notaire ,  en  remplacement  de  M..  Baschard ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  jufe  de  paix  d*Amiens,  canton  nord-ouest  (Somme), 
M.  HoRORé  ( Julcs-Maric-Erncst } ,  avocat,  en  remfdaoement  de  M.  De- 
bary ,  nommé  Juge  de  paix. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d^Ailly- sur -Noyé  (Somme),  M.  Lbjborb 
(  Victor-Odul^ustave  ) ,  notaire ,  ep  remplacement  de  M.  Yignon ,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Besse  (  Var) ,  M.  Joqliar  (  Josepb-Charlcs- 
Dominique),  ancien  greffier,  en  remplacement  de  M.  Revcrtégat, 
décédé. 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  Gonbé  (Vienne),  Mlf.  Bodtinbau  (Jean- 
Baptiste)  et  Lacombi  (  Pierre),  notaire,  en  rempUcement  de  MM.  Pau- 
trot  et  Cbargelaigne ,  démissionnaires. 

a8  désmabre.  Juge  de  paix  i  Ramenipt  (Aube),  M.  Gbaotaud,  suppléant  à  Boullly, 
ancien  notaire ,  en  remplacement  de  M.  Jacquesson ,  décédé. 

Juge  de  paix  i  la  Gniole  (Areyron),  M.  ARROusasT  (Jacques),  en  rem- 
placement de  M.  Véron ,  nommé  à  Marchaux. 

Juge  de  paix  à  Brest,  a*  canton  (Finistère),  M.  Jbhamre ,  iuge  de  paix  du 
a*  canton  de  E<oricnt ,  en  remplacement  de  M.  Cholet ,  dé^é. 

Juj^e  de  paix  à  Lorient,  a*  canton  (Morbihan ) ,  M.  Maillet ,  Juge  de  paix 
de  Paimbœuf ,  en  remplacement  de  M.  Jeluuinc ,  nommé  au  a*  canton 
de  Brest. 

Juge  de  paix  à  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  M.  Gigaud,  Juge  de  paix 
d'Hennebont,  en  remplacement  de  M.  MaiUet,  nommé  au  a*  canton  de 
Lorient. 

'  Juge  de  paix  à  Hennebont  (Morbihan),  M.  Chablis,  juge  de  paix  de 
Baux,  en  remplacement  de  M.  Glgaod,  nommé  à  Paimbœuf. 

Juge  de  paix  à  Baud  (Morbihan),  M.  Bigot  (François-Marie),  en  rem- 
placement de  M.  Charles ,  nommé  à  Hennebont. 


Juj(C  de  paix  à  Oriéans,  canton  sud  (Loiret) ,  M.  Caron  «juge  de  paix  de 
Romorantin ,  en  remplacement  de  M.  Gastineau ,  déoécft. 

Jup^e  de  paix  à  Romorantin  (  Loir-et-Cher) ,  M.  Bh^mont  ,  juge  de  paix  de 
Jargeau,  en  remplacement  de  M.  Caron,  nommé  au  canton  sud  d*Or- 
léans. 

Juge  de  paix  A  Jargeau  (Loiret),  M.  Rbnod  ( François-Amand ) ,  ancien 
notaire,  ancien  suppléant,  en  remplacement  de  M.  Brëmont ,  nommé  à' 
Romorantin. 
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a8  décembre.   Jogc  de  paix  à  Mondar  (Lot-et-Garonne),  M.  Dbmbstbb ,  joge  de  paix 
[Saite.)  de  Monflanquin,  en  remplacement  de  M.  Boudet,  décédé. 

inge  de  paix  à  Gommercj  (Meuse) ,  M.  Lallbmart,  sapi^éant  à  Voazicn, 
licencié  en  droit,  ancien  avoué,  en  remplacement  de  M.  André,  nommé 
à  Méxières. 

Suppléant  du  jure  de  paix  de  Pnget-Théniers  (  Alpes -Maritlmei), 
M.  Bonnet  (  André-Girille ) ,  en  rempucement  de  M.  Ruelle,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Aubin  (  Areyron) ,  M.  Codrmodl  (Joa^h). 
notaire ,  en  remplacement  de  M.  CoufBn ,  nommé  Juge  de  paix. 

Sup^éant  du  juge  de  paix  de  Valençay  (  Indre  ) ,  M.  GARNiia  { Jean-Syl- 
vain ) ,  en  remplacement  de  M.  Boutet ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Ifontfort  (Landes),  M.  Arnaddi  (Jean- 
Baptiste  ) ,  en  remplacement  de  M.  Laborde ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d*Henchin  (  Pas-de^alais  ) ,  M.  Miaoux  (  Arthur- 
Joseph  ) ,  en  remplacement  de  M.  Gocud ,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Paris  (XV*  arrondissement),  M.  Boo- 
LARGEa ,  suppl^nt  à  Pantin ,  en  remplacement  de  M.  FaligiMHi ,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Pantin  (Seine),  M.  Bohnktallb  (Gharles- 
Abel  ) ,  en  remplacement  de  M.  Boulanger,  nommé  au  XV*  arrondisse- 
ment de  Paris. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Charmes  (Vosges),  M.  Maickal  (Jean- 
Prosper),  en  remidacement  de  M.  Balland,  décédé. 


ALGERIE  ET  TUNISIE. 
Ont  été  nommés  : 

13  octobre.      Juge  de  paix  à  Miliana,  M.  Rardbt,  juge  de  paix  d*Aîn-el-Arba»  en 
remplacement  de  M.  Paul ,  nommé  juge  suppléant. 

Jnee  de  paix  à  Aîn-el-Arba,  M.  db  JucHBftBAti  de  Saint -Dsim,  juge 
ae  paix  de  Mansoura,  en  remplacement  de  M.  Randet,  nommé  à 
Miliana. 

Juge  de  paix  à  Mansoura ,  M.  Gervais,  suppléant  rétribué  du  jo^  de  paix 
de  Port-Gucydou ,  en  remplacement  de  M.  de  Jucherean  de  Samt-Denys, 
nommé  à  Aîn-el-Ârba. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Port-Gueydon ,  M.  Viallat  (Julea- 
Eugéne),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Gervais,  nommé  juge  de 
paix. 

Juge  de  paix  à  Arzcw,  M.  LASAOïé,  juge  de  paix  à  Inkermann,  en  rem- 
placement  de  M.  MASsi,  nommé  juge  suppléant. 

Juge  de  paix  d*Inkermann ,  M.  Scbwabtx  ,  suppléant  rétribué  du  juge  de 
paix  de  Dellys ,  en  remplacement  de  M.  Labadié ,  nommé  à  Anevr. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Dellys,  M.  DucHéHB  (*Jasmin-Fer- 
dinand-Marie  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Schwartz ,  nommé  juge 
de  paix. 

Juge  de  paix  à  TOued-Zénati ,  M.  Etibrne,  juge  de  pux  au  Kroubs,  en 
remplacement  de  M.  Rossigneux ,  nommé  au  Kroul». 

Juge  de  paix  au  Kroubs,,  M.  Rossigbbux  ,  juge  de  paix  à  TOued-Zénati ,  en 
remplacement  de  M.  Etienne ,  nommé  à  1  Oued-Zénati. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Bordj-Ménaîel ,  H.  Oosa  dc  Rocbeb 
(  Charics-Fr^érick  ) ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Mélon ,  nommé 
juge  suppléant. 

Suppléant  rétribué  du  juge  dc  paix  de  Héiizane,  M.  Chassa ikg  (  Victor) , 
avocat ,  en  remplacement  de  M.  Charian ,  démissionuaire. 
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13  octobre.       Suppléant  du  juge  de  paix  d*Araew,  M.  Ribbt  (  Chartet-Cyr-Gl^ment  ) ,  en 
(  SuUe.  I  remplaoemeot  de  M.  Sette ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  pai&  de  Djelfa,  M.  Fbsqdkt  (Paul-Alexandre)  *  au- 
den  suppléant ,  en  remplacement  de  M.  d* Autrement ,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paii  de  la  Callc,  M.  Yom  ,  notaire  à  la  même  rési- 
aence,  en  remplacement  de  11.  de  Sorbiers,  démissionnaire. 

ao  octobre.       Juge  de  paii  à  Kairouau  (Tunisie)  (place  créée),  M.  PAiLBâs  (Joseph- 
Albert- Léon-Georges),  avocat. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  KairofMn  (Tunisie)  (place  créée) ,  M.  Oas- 
Miiasa  DB  Vbiot  (Charles- Victor),  interprète  judiciaire  près  cette  justice 
de  paii. 


Annéb  1895.  —  il. 
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